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— 
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id. 
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id. 
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et  résidence  en  1850. 
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Tourouvre, 
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Bigurre. 
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M. 
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id. 
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81 
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■a 

Dréiron, 
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NoM<*  (*(igAge.ms  de  noMTeau  MM.  le^  agont«  à  voiiUtr  bien  bous  signaler  les  erreurs  ou  les  in- 
exact itiides  fju'iltf  pmirroul  reiiian|uer  dan^  cr  tnixirati.  Nous  en  faisons  rouservcr  la  coMposîlion 
pendant  un  mois  encore,  afin  de  |  oiivoir  y  fau  e  les  corrections  nécessaires  et  de  le  publier  dans 
son  ensemble  au«si  exact  que  possible. 
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DE  LA  PETITE  CULTURE  FORISTIERE. 


ParTiendra-t*OD  à  faire  pour  les  arbres  forestiers  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  a  été  fait  pour  une  foule  de  plantes  utiles  à 
riiomaie,  pour  les  arbres  fruitiers?  Les  bois  semés,  plantés,  cultivés 
par  la  main  derhomœe,  suppléeront-ils  un  jour  à  rinsuflSsance  de- 
nos  yieilles  forêts  ? 

Pour  juger  de  ce  qui  est  possible,  examinons  d*abord  ce  qui  est 
réalisé. 

Des  plantations  nombreuses  ont  été  exécutées,  presque  sans  frais, 
dans  plusieurs  contrées  de  la  Champagne  et  du  Maine  ;  les  semis 
ont  réussi  dans  des  terres  qui  paraissaient  tout-à-fait  improJucti* 
Tes.  L'essence  que  Ton  préfère  est  le  pin;  on  le  sème  ordinaire- 
ment avec  du  seigle  ou  de  Tavoine;  la  récolte  de  ces  céréales  in- 
demnise des  frais  du  semis  des  essences  forestières. 

A  peine  le  plant  a-t-il  atteint  Tâge  de  quatre  ans,  on  vient  éclair-* 
cir  les  bois  trop  épais,  on  y  trouve  un  aliment  pour  le  foyer  ou 
pour  le  four  ;  on  continue  cette  opération  dans  le  cours  des  aimées 
suivantes ,  jusqu'à  Tépoque  où  le  bois  a  acquis  un  volume  assez 
considérable  pour  être  exploité  avec  profit. 

L'arrachement  des  essences  résineuses  étant  terminé ,  Tespace 
qu'elles  occupaient  est  cultivé  en  blé,  en  plantes  fourragères,  pen- 
dant quelques  années ,  en  attendant  un  nouveau  semis  forestier  ; 
les  aiguilles  des  arbres  résineux  ont  formé  un  excellent  amende- 
ment. 

Si  Ton  veut  un  bois  qui  puisse  se  conserver  à  perpétuité ,  sans 
que  l'on  soit  obligé  de  recourir  à  des  moyens  artificiels,  on  sème 
des  glands  dans  l'intervalle  des  plantations  de  pins. 

Le  choix  des  essences  varie  suivant  la  nature  du  sol  et  les  besoins 
loeaux;  les  plantations  de  marsaulx,  de  bouleau,  d'acacia,  ne 
sont  pas  moins  productives  que  celles  des  bois  résineux. 

Le  châtaignier  a  une  grande  valeur  dans  le  voisinage  de  Paris; 
on  pourrait  l'exploiter  dès  l'Age  de  7  ans;  les  labours  do  sol  don- 
neraient au  taillis  (^  cet  Age  autant  de  volume  que  s'il  avait  dix  ans 
dans  l'état  inculte. 
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Le  rhéne. rapporte,  un  revenu  considérable  dans  les  contrées  oi 
iVcorcc  se  débite  [lOiir  faire  du  tan  ;  un  taillis  de  cette  espèce, 
dans  un  sol  cultivé  la  état  d*ètre  exploité  pour  cet  usage,  four- 
nit ati  propriétaire  du  bois  de  chauffage,  indépendamment  du  pro- 
duit de  récorce. 

En  Chanîpaî;n(\  le  mode  de  culture  des  bois  plantés  varie  sui- 
vant  Ws  besoins  des  localités  et  la  nature  du  sol  ;  dans  un  coteau 
calcaire,  qui  n'ei^t  pas  tout  entier  propre  k  la  culture  de  la  vigne, 
on  piaule  en  bouleau,  en  marsaulx,  les  parties  qui  seraient  demeu- 
rjcs  en  friche;  le  vigneron  trouve  dans  ces  plantations  des  écha* 
las,  des  fagots  pour  son  chauffage;  il  a  rendu  productif  un  terrain 
stérile;  il  a  utilement  employé  le  temps  où  il  serait  resté  inactif, 
dans  les  intervalles  de  ses  travaux  ordinaires. 

Dans  les  plaines  crayeuses  du  département  de  la  Marne,,  on  a  su 
tirer  parti  des  terres  les  moins  fertiles  de  France  :  soit  que  Ton  ait 
reconnu  d'abord  qu'il  suffit  de  couvrir  le  sol  d'un  ombrage  quel- 
conque pour  le  rendre  propre  à  la  production  des  plantes,  soit 
que  des  ossais  aient  réussi  sans  autre  prévision,  la  culture-  des  ar- 
bres résineux  a  opéré  une  amélioration  dont  Tinfluence  ne  fait 
que  $*étçMidre,  et  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  possibilité  dans  le 
siècle  dernier. 

On  peut  faire  i  ce  sujet  une  remarque  décisive:  les  terrains 
crayeux  situés  •  portée  des  habitations  produisent  des  légumes, 
des  racines,  des  fourrages;  la  culture  et  les  engrais  y  ont  vaincu  la 
stérilité  ;  les  terrains  de  même  nature  deviendront  donc  produc- 
tifs en  raison  dfts  amendements  que  Ton  pourra  leur  donner  :  or, 
les  aiguilles  des  pins  forment  cet  engrais. 

Le  prix  ordinaire  du  sol  de  ces  contrées  crayeuses  est  si  faible, 
que  rhabitant  le  moins  riche  peut  «en  acquérir  à  peu  de  frais  quel- 
ques parcelles.  Il  parvient,  par  une  culture  facile,  à  se  procurer  du 
combustible  pour  suppléer  à  celui  dont  le  transport  est  si  cher 
dans  des  localités  éloignées  des  grandes  forêts  ;  il  prépare  de 
bonnes  récoltes  de  céréaliis  pour  Tépoque  qui  suivra  Tarrachemeot 
du  bois;  il  ne  fait  cet  arrachement  que  lorsqu'il  s'est  procuré  d'au- 
tres parcelles  de  terre  à  planter. 

liOrsque  la  culture  des  céréales  et  des  plantes  fourragères  a 
épuisé  le  sol,  on  mélange  la  graine  de  pin  avec  une  semence  de 
blé,  d'avoine  ou  de  sarrasin  :  ce  réenserôenc^f^nt  ne  coûte  rien. 

Le  propriétaire  en  arrachant  le  bois  réserve  quelques  groupeu 
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de  baliveaux ,  qui  lui  procureront  plus  tard  du  bois  de  chnrpehle. 
<:el  assotemcnt,  usité  principalement  dans  le  Maine^  est  admirable* 
meut  calculé  pour  faire  rendre  à  des  terrains  de  la  plus  médiocre 
qualité  le  revenu  le  plus  élevé  possible. 

La  petite  culture  forestière  est  destinée  i  rendre,  dans  un  espace 
égal,  un  produit  plus  considérable  que  celui  des  grandes  forêts. 
Celles-ci  ne  donnent  que  la  rente  ordinaire  d'un  sol  cultivé  ;  les 
bois  plantés  rendront,  outre  cette  rente,  le  salaire  de  tous  les  tra- 
vaux de  semis,  de  plantation,  de  labour ,  d  elagage  ;  cette  difTé* 
rence  est  fondée  sur  la  force  productive  des  terres  de  dernière 
qualité ,  qui  ne  rapportent  pas  les  frais  de  culture  en  céréales,  et 
qui  produiseot  de  beaux  bois,  lorsque  l'industrie  humaine  est  par* 
venue,  en  couvrant  le  sol,  à  arrêter  Tévaporalion  de  Thumidité, 
aliment  essentiel  des  végétaux. 

Les  forêts  incultes  ne  donnent  ordinairement  des  produits  que 
lorsque  le  taillis  a  atteint  l'âge  de  t6  à  20  ans,  tandis  que  dans  un 
bois  planté  le  propriétaire,  manouvrier,  vigneron,  cultivateur,  va 
chaque  année  enlever  les  brins  qui  nuisent  à  raccroisscmcnt  de 
ses  voisins  ;  les  |»làntations  étant  situées  à  peu  de  dislance  des 
habitations,  tes  transports  sont  faciles. 

On  n'a  pas  constaté  jusqu'à  présent  reflet  des  labours  sur  Tac- 
croissement  des  plants  forestiers,  on  sait  cependant  qu'une  oseraie  . 
cultivée  croit  beaucoup  plus  rapidement,  et  donne  de  bien  meil* 
leurs  produits  que  celle  dont  le  sol  est  rempli  d'herbes;  on  sait 
combien  le  voisinage  des  plantes  fourragères  est  nuisible  aux  arbres 
firuitiers. 

Quelques  rares  expériences  portent  à  croire  que,  dans  les  pre* 
mières  années  de  la  végétation  des  plantes  ligneuses,  les  labours  du 
soi  accélèrent  de  moitié  les  progrès  de  raccroissement;  on  ne  peut 
douter  que  des  labours  à  la  pioche,  k  la  houe,  dans  des  taillis  âgés 
de  2  ans,  de  A  ans,  n^inOuent  sur  it  croissance  dans  une  proportion 
telle  que  les  frais  de  main-d'œuvre  soient  largement  compensés. 

Le  sol  de  la  France  est  divisé  entre  trois  millions  de  propriétai- 
res, qui  pourraient  cultiver  chacun  20  ares  en  moyenne  ,  dnns  les 
mauvais  sols:  on  aura  donc  une  culture  forestière  de  GoO.OOO  hoc- 
lares,  qui  sera  prdique  entièrement  le  produit  du  Iravail,  et  qui 
n'enlèvera  à  l'agriculture  aucune  ide  ses  ressources;  car  ce  n'est 
pas  rétendue  du  soi  qui  manque  à  l'agriculture,  ce  sont  les  engrais. 

Les  grandes  richesses  sociales  proviennent  des  travaux  de  dé- 
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taii  :  par  exein|de ,  le  jardinage  est,  dans  les  campagnes ,  Tobjet 
d'une  occapation  iont-à-fait  secondaire,  d'un  travail  qui  ne  s'exé* 
cute  que  dans  les  moments  où  il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire;  cepen- 
dant on  peut  calculer  que  la  culture  des  plantes  potagères  et  des 
wxbres  fruitiers  fournit  à  une  consommation  annuelle  de  5  francs 
par  individu,  et  d'environ  125  millions  de  francs. 

Presque  tous  les  ouvrages  de  labour,  de  semis,  d'élagage,  dans 
les  bois  plantés,  s'exécutent  durant  les  intervalles  des  travaux  de 
PagricuUure,  par  conséquent  i  bien  meilleur  marché  que  s'il  fal* 
lait  les  faire  dans  d'autres  saisons.  Le  laboureur,  l'ouvrier  des 
campagnes ,  perd  ordinairement  beaucoup  de  temps  y  lorsqoe  les 
récoltes  et  les  autres  ouvrages  des  champs  sont  terminés  ;  la  petite 
culture  des  bois  est  Tun  des  moyens  principaux  de  remplir  cette 

lacune. 

11  est  peu  de  manouvriers  qui  ne  puissent  acquérir  un  quart 
d'hectare  de  terrain  de  dernière  qualité,  impropre  à  la  culture  des 
plantes  annuelles. 

On  pourrait,  dans  les  communes  qui  possèdent  des  terrains  cooh 
munaux ,  en  concéder  quelques  portions  aux  habitants  non  pro- 
priétaires ,  qui  s'obligeraient  k  les  planter  en  bois  dans  un  délai 
déterminé;  ces  concessions  pourraient  être  accordées  avec  les  pré- 
cautions convenables ,  soit  pour  une  durée  de  50  à  60  ans,  soit  à 
perpétuité. 

On  peut  évaluer  approximativement,  mais  avec  assez  de  justesse» 
le  produit  d'un  bois  cultivé,  en  prenant  pour  terme  de  comparai* 
son  le  produit  des  bois  incultes.  Les  taillis  passablement  aménagés 
rapportent  en  moyenne  annuellement  SO  francs  par  hectare. 

Mais  un  hectare  de  bois  planté  pourra  produire,  dès  la  ¥  année, 
des  bois  d'élagage;  dans  la  6«  année,  des  échalas,  des  fagots  ;  dans 
la  10*"  année,  on  pourra  en  tirer  2âft  francs  par  hectare  en  moyenne» 
si  le  sol  a  été  labouré  à  la  piocher 

Ainsi ,  à  l'expiration  des  dix  années  qui  suivent  Tépoque  de  la 
plantation,  le  produit  s'établira  de  la  manière  suivante  : 

L'élagage  renouvelé  trois  fois  dans  cette  période  aura  rendu  au 
total  25  francs S5  fr* 

La  coupe  définitive  est  évaluée,  déductiolt  faite  des 
fiais  d'exploitation.  .    • 225 

Total.    •    •    .    250 
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1^  prOiluU  se  sera  (loue  élevé  a  25  francs  par  hectare,  par  au. 
La  somme  tolale  représenle  : 

i*  Le  fermage  du  sol  à  8  francs  par  hectare,  ce  qui  forme  une 
somme  de  80  Trancs  pour  10  années;  elle  serait  m^roe  trop  élevt'*e 
pourjes  friches,  pour  les  coteaux  arides. 

Les  170  francs  restants  représentent  la  rétribution  des  travaux 
de  plantation,  de  binage,  de  culture. 

1^  plantalion  d*un  hectare  a  pu  exiger  un  travail  de  12  Jours, 
ci 12  jours. 

11  n'a  pas  été  nécessaire  d'employer  plus  de  9  jours 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  pour  les  labours;  on  peut 
compter  36  jours. 36 

Total.    .    .     .    48  jours. 

Ces  48  jours  de  travail  sont  rétribués  par  un  produit  d»  i70 
francs,  ce  qui  donne  3  francs  54  centimes  par  jour. 

Le  plant  et  le  semis  ne  coûteront  pas  plus  de  7  à  8  INmes  par 
hectare,  surtout  si  TÂdministration  forestière  fournit  des  graines 
'  et  des  plants,  moyennant  un  prix  modéréj  k  eeu3iqui  s'obligeraient 
i  exécuter  des  plantations  ou  des  senis. 

Le  produit  d'une  deuxième  exploitation  sera  f\u$  aonsUcraUe 
que  celui  de  la  première. 

îje  profit  recueilli  par  le  |1anteur  représente  non-seuiemeot  le 
salaire  de  son  travail,  mais  la  rémunération  de  son  enire{u*ise  in- 
dustrielle, et  la  prime  contre  les  chances  de  noo^réossite ,  chances 
qui  sont  de  peu  d'importance  si  les  travaux  sont  Ikits  avec  mku 

Les  plantations  forestières  auraient  déjà  pris  un  grand  dévelop- 
pement, elles  seraient  bien  plus  étendues,  si  elles  étaient  efficace- 
ment défendues  contre  les  délits.  La  législation  doit  venir  en  aide 
au  planteur,  et  protéger  son  travail  comme  elle  protège  h  s  récoltes 
do  laboureur.  Elle  ne  |)eut  donner  trop  de  force  au  pouvoir  local» 
pour  réprimer  Tabus  du  pâturage;  car,  dans  toutes  les  contrées 
od  eet  usage  ^exerce  sur  de  vastes  étendues  de  forêts  el  de  landes, 
les  habitants  ont  de  la  répugnance  pour  le  perfectionnemenl  des 
travaux  agricoles.  On  peut  juger  de  Texactitude  de  celle  observa- 
tion, si  Ton  jette  un  coup  d  œil  sur  le  sol  dos  départements  d4i 
centre  de  la  France  ;  mais  l'industrie  des  temps  modernes  doit 
triompher  des  résistances  que  lui  opposent  des  populations  alla- 
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chées  aux  vieilles  habitudes  d'une  vie  à  demi  pastorale,  k  demi 
agricole.  Noirot, 

Membre  du  Comité  central  d'Agriculture  dt  Dijon. 

On  peut  consulter  sur  le  sujet  que  nous  venons  d'esquisser  un 
excellent  ouvrage  intitule  :  Manuel  du  planteur^  dans  lequel  Fau- 
teur, M.  de  Bazelaire,  traite  du  reboisement,  de  sa  nécessité,  et 
des  méthodes  pour  Topérer  avec  fruit  et  avec  économie  ;  nous 
consacrerons  à  ce  traité  un  article  spécial  lorsqu*arrivera  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  reboisement. 


SUR  L'EGORCAGE  DU  CHENB. 


L'auteur  de  Tarticle  sur  Fécorçage  du  chêne  (  voir  les  Annales 
forestières  de  ]9Lny\er  1847,  page  âO)  dit  que,  dans  les  ouvrages  fores- 
tiers publiés  jusqu*à  ce  jour,  on  a  peu  parlé  de  récorce,  et  que  dans  le 
peu  qui  en  a  été  dit,  on  a  commis  des  erreurs  qu'il  est  utile  de 
rectifier.  Pour  combler  celte  lacune,  il  a  entrepris  des  expériences 
à  Teffet  de  savoir  combien  l'écorçage  du  chêne  diminue  le  volume 
du  bois  et  quelle  est  la  quantité  d'écorces  que  produit  communé- 
ment cette  essence;  des  tableaux  représentent  les  résultats  qu'il  a 
obtenus  ;  il  ajoute  ensuite  quelques  réflexions  sur  les  écorces. 

^empressement  de  Tauteur  à  faire  connaître  le  résultat  de  ses 
expériences,  de  ses  recherches  et  de  ses  observations,  témoigne 
hautement  de  son  vif  désir  d'ajouter  aux  progrès  de  la  science  fo- 
restière ;  mais  j*ai  le  regret  de  ne  pas  partager  son  opinion,  et,  ani- 
mé du  même  sentiment  que  lui,  j'éprouve  le  besoin  de  signaler  les 
inexactitudes  que  je  crois  avoir  remarquées. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  chiffres  donnés  relativement  à  l'é- 
paisseur moyenne  de  la  partie  de  l'écorce  ne  renfermant  pas  de  tanin; 
ces  chiffres  varient  d'une  manière  si  peu  régulière  dans  leur  pro- 
gression, qu'il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  leur  inexacti- 
tude. Nous  voyons,  par  exemple,  que  dans  les  brins  de  20  ceot. 
de  grosseur,  la  différence  de  l'épaisseur  moyenne  de  l'écorce,  ne 
renfermant  pas  de  tanin,  est  d'un  côté  de  62  dix-millièmes,  et  de 
l'autre  de70dix-mill.,  tandis  que  dans  les  brins  de  30  cent.,  elle 
n^estque  de  80  dix-mill.  Si  à  15  cent,  il  n'y  a  pas  encore  d'ecorce 
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gâtée,  le  même  brin  ne  peut  en  perdre,  à  20  cent. ,  63  et  70  dix-mill., 
parce  cpie^les  couches  d^écorce  ne  se  gâtent  pas  en  même  temps 
sur  toute  la  longueur  du  brin. 

L'auteur  croit  avoir  trouvé  que  le  volume  du  bois,  par  suite  de 
Tenlèvement  de  Pécorce,  diminue  d'après  la  grosseur  des  brins.  Je 
crois  le  contraire,  et  qu'il  faut  avoir  égard  à  l'âge.  Ne  voyons-nous 
pas  deux  brins  d'une  grosseur  égale,  mais  d'un  âge  différent,  avoir 
une  écorce  d'une  épaisseur  d'autant  plus  inégale  qu'il  y  a  une  plus 
grande  difTérence  dans  Tâge  ? 

Je  ne  crois  pas  davantage  qu'on  puisse  fixer,  dans  tous  les  cas, 
répaisseur  moyenne  de  l'écorce.  La  quotité  de  l'écorce  varie  trop 
sur  le  même  brin,  surtout  sur  des  brins  de  20  à  30  cent,  parce  qu'ils 
ont  ordinairement  dans  la  partie  inférieure  quelques  couches  qui 
ne  renferment  plus  de  tanin,  et  que  dans  les  autres  parties  l'écorce 
est  encore  dans  sa  meilleure  croissance.  Il  arrive  aussi  que  dans  ces 
sortes  de  brins  l'écorce  n'est  gâtée  que  sur  quelques  points  (co 
que  Ton  pourrait,  il  me  semble,  comparer  à  des  taches),  qu'il  est 
impossible  de  mesurer  :  si,  dans  ce  cas,  on  désire  connaître  la  quan- 
tité, on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  opérant  sur  la  balance,  après  avoir 
préalablement  enlevé  les  parties  gâtées. 

L'auteur  dit  aussi,  sans  en  expliquer  les  principales  causes,  que 
récorce  varie  d'une  forêt  à  l'autre  et  que  l'écorce  du  chêne,  dans 
an  sol  sec  et  maigre  où  il  croit  lentement,  est  plus  épaisse  que  celle 
de  cette  essence  croissant  dans  un  sol  gras.  Mes  expériences,  et  la 
loi  sur  la  croissance  de  l'écorce,  dont  je  parlerai  plus  loin,  me 
prouvent  le  contraire  (1). 

Selon  lui,  l'écorce  est  plus  épaisse  près  de  la  souche  que  dans  Ta 
partie  supérieure  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré^  il  ne  peut 
en  être  autrement,  puisque  celle-ci  est  moins  âgée  que  la  partie 

inférieure. 
C'est  aussi  une  erreur  grave  que  de  dire  que  plus  les  taillis  sont 

(l)  Malgré  la  (hcorie  savante  de  Taiiteiir  de  cet  article,  lei  faits  prouvent  que  Vr  • 
corce  est  plus  épaisse  dans  un  sol  maigre  et  sec  que  sur  un  Îmis  de  même  âge  Tenu  dans 
tm  sol  gras  et  profond.  Oci  s'explique,  du  reste,  par  Tobsenration  qui  suit  immc<Hatt'-> 
ment,  savoir  que  Técorre  (%i  plus  épaisse  pi*ès  de  la  souche  que  dans  la  partie  sujié- 
TÎeare.  Le  bois  venant  dans  un  terrain  moins  bon  est  nécessairement  moins  grand  que 
relui  qni  croit  dans  le  sol  riche.  Ce  dernier  donne  plus  de  longueur  d 'écorce,  plus  dn 
circonférence,  mais  moins  d'épaisseur  relative,  puisqu'il  a  plu» de  parties  s'éloigimnl  dn 
la  soncJie. 

I/eipérience  a  encore  prouvé  que  récorce  cPun  terrain  sec  et  niaijjrc  pèse  plti^, 
à  volume  égal,  que  Téc^rct  d'un  terrain  gras  et  prufond.        cyote  rfe  In  Hrd^ctton.} 
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jeunes,  piiM  Us  fournissent  d*éoorce.  N'esl-U  pas  évident  qti'u;t« 
taillis  de  iO  iins  donne  moins  d'écorce  q^^un  taillis  de  15,  et  q^i'uih 
taillis  de  20  en  donne  toujours  plus  qiae.celui-ci^  quoique  la  qualité- 
puisse  en  partie  être  inférieure  (1  )  ? 

C*est  également  une  erreur  de  supposer  que  Técorce  est  reiati* 
Tement  au  volume  du  brin  plus  épaisse  sur  un  petit  brin  que  swr 
«in  gro6,  l^es  brins  d«  5,10,  et  même  20  c.  et  plus,  ont  leplu^- 
aouvent  les  mêmes  «corces,  relativement  au  volume  du  bois  (s). 

On  peut  surtout  se  convaincre  des  erreurs  que  je  viens  desi*- 
giialert  en  suivant  la  marche  d'accroissement  du  chêne.  Les  cou* 
i'hiîs  concentriques  annuelles  en  bois  et  les  couches  concentrique» 
annuelles  en  écoroe  se  forment  eu  môme  temps.  La  plus  jeune* 
roucbcilebois  est  eu  dehors  du  brin  ou  de  l'arbre^  tanin  que  Im 
deruière  couche  d'écorce  se  Cornoe  en  dedans  ;  elles  se  toiiciieni 
d<Mir,  et  comme  Iùs  couches  de  bois  restent,  les  coucties  d^écorce 
des  années  antérieures  sont,  par  la  force  de  la  pression  de  celtes  des- 
aiuwes  suivantes,  refoutées  à  Textérieur,  et  après  lui  certain  lcBy)s 
doivvjit  se  rompre.  C'est  ce  qui  ex^ilique  la  différence  qui  existe;^ 
peu  importe  si  la  grosseur  des  brius  est  égale  entre  l'époque  oit^ 
les  écorces  sont  encore  intactes  et  celle  où  etles  se  déchirent  et  s«r 
|)irdeut  en  partie,  et  c  est  ainsi  que  i'on  ^peutse  rendre  comple  des- 
cbâMigemeHts  ei  des  variations  qui  s'opinent  d'après  ie  sol  et  rexpo«- 
iMtu>n.  Les  couches  coucentriques  annuelles 4lu  bois  sont  dans  uar 
jusle  prQportion  avec  les  couches  d'écorce*  Si  la  croissance  du  bots* 
a  été  forte,  îl  y  a  une  forte  couche  d'écorce.  Si  les  brins  d'un  taillis^ 
sont  trop  serres,  l'accroissement  du  bois  est  minime  et  la  couche- 
d*écorce  est  très-mince.  Ou  voit  dans  lenôme  sol  des  écorces  qur 
ont  plus  d  épaisseur  et  d*atttres  qui  en  ont  moins,  selon  que  ics^« 
4t|;«?s  sont  mieux  effacées  ou  qu*eili9  soutiens  serrées.  Les  couolieo^ 
qui  se  déchirent  perdent  leur  tanin. 

•L(*s  éoorces  de  15  ans  sont  le  pins  sMveni  picore  de  pnemîère 
qualité,  parce  que  ordinairement  à  cet  âge  elles  n'ont  pas  encore- 

(  1  )  H.  Oufiot  a  cUt  que  100  ftièivs  d*un  UiUiis  ik  l^'Mis  douueiil  |Uiu  A^iooree,  4 
CBiMlitÛMM  «sftlci»  4lf  «•!  «I  d*eie|MiMtiaM,  i|iic  100  Aèiv*  «l*Ma  ta.llis  lie  20  mh,  et  iO*- 
jtor«*s-dUjii  UilU«  dt  X^ «m.  Cm'i  fHt-ruc«M-«  priMi^é  |Mr  r«a|iért«iici',  4*t  jtVftpliqiie  |Mr  * 
ce  iwÀut  qut*9  tUiié  le  UmUm  phu  jeune,  il  faut  lN«iMWt|»  |>lM«tie  |Nirt»et  %«Mme«<h*l» 
•uiàcke  |iuur  roniirr  ICO-ilèffes,  t|iril  n'eu  Giiil  Uaim  un  lailtis  ^Uu  \ieu\el  parcoiaM** 
4|4ieii(  |ihu  lung  (^.W'ie  Je  ia  PéJnclionJ 

(2j  I/tforre  est  relali^eiuMil  au  ^oluiiie  du  Imis  phi»  rpalœ  sur  un  pi^lit  l)uié  qpie  mit  * 
IH4  j;i-o«,  i'>i-s<{ui;  Ifi  deux  IwU  sont  «le  nwaie  A|;e,  et  a^  la  «liiTéreiirc  d*  gro«tieur  w^a 
irf'AMtre  rauic  (|iie  la  Utfl'éiTiKv  de  qitalUié  du  «4  pruiiMCleui*.     {^l\t  c  U^  lu  Hrdactivn,}'' 
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«iIh  d'altératioD,  et»  iî  dto  13  à  M  ans  elles  9e  déchirent,  elles  pas* 
«ttt  de  la  premiAie  qualiti  à  la  seconde,  etc.  Dans  les  bons  sols 
«lies  ae  oonaerveDiplos  longtemps  ;  dans  les  mauvais,  elles  se  dé- 
tériorent plus  vite.  On  peut  comparer  un  taillis  k  une  vigne  :  elle 
prospère  pins  ou  moins,  selon  qu'elle  est  bien  ou  mal  espacée,  bien 
«u  mal  exposée.  La  condition  essentielle,  pour  obtenir  la  plus  grande 
6omme  d'écorce,  c'est  d'espacer  convenablement  les  souches  et 
d'empêcher  la  dégradation  du  sol  par  l'écobuage  et  l'enlèvement 
•des  feuilles  ou  de  l'engrais  naturel. 

Comme  les  dimensions  des  brins  varient  entre  le  bas  ou  partie 
inférieure^  le  milieu  et  la  partie  supérieure,  les  dimensions  de  Té- 
4»ree  varient  en  épaisseur  et  en  qualité  dans  la  même  proportion. 
On  brin  de  S&  aaa,  ayant  13  pieds  de  longueur,  peut  avoir  dans  sa 
partie  supérieure  10  pieds  d'une  écorce  de  première  qualité  sans 
aucune  crevasse,  tandis  que  les  5  pieds  de  la  partie  inférieure  n'ont 
<|u'une  écorce  de  moindre*  qualité,  parce  que  10  couches  se  sont 
déchirées  et  ont  perdu  leur  tanin.  Leur  volume  n'a  pas  encore  di* 
minué,  mais  il  y  a  eu  perte  dans  la  qualité.  Si  le  brin  devient 
plus  âgé,  les  couches  qui  ont  été  rompues  se  décomposent,  se 
^tent,  et,  en  se  détachant  du  brin,  diminuent  de  plus  en  plus  le  vo* 
lume  de  l'écorce,  tandis  que  le  volume  du  bois  va  toujours  en  aug- 
mentant. BiKRHilfS. 
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Tiitif  de  la  ëiuwmfkÊ  cosparée  des  dineiiiou  de  Vàgb  el  de  h  rdeor  da  Ckése 

dei  Partmai. 


L'un  des  aliènes  les  plus  Agés  et  les  plus  volumineux  qui  existent  en 
f^rance,  se  voit  dans  un  bois  communal  de  l'arrondissement  de  Neufchà* 
teau  (Vosges) ,  doq  loin  de  la  moatagoe  sur  laquelle  apparaissent  encore 
^luelques  veslîges  de  la  forteresse  lorraine  de  la  Molhe,  rasée  par  ordre 
de  Mazario  après  un  assez  longsiége.  Cet  arbre,  dont  la  tète  domine  tonte 
la  forôt,  a  été  le  point  de  ralliement  des  bandes  de  partisans,  pendant  c« 
^ége  et  dans  d'autres  guerres  antérieures,  entre  la  France  et  la  Lor- 
raine. De  là  le  nom  sous  lequel  ce  chêne  est  connu,  non-seulement  dans 
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le  pays,  mais  au  loin.  Comme  les  Annales  forestières  ont  déjà  publié,  !t 
y  a  quelques  années,  une  notice  descriplive  de  cet  arbre  extraordinaire, 
nous  nous  bornerons  ici  à  l'envisager  sous  des  rapports  purement  tech- 
niques ;  nous  en  indiquerons,  aussi  approximativement  que  possible,  les 
dimensions,  l'âge,  la  solidité  et  la  valeur.  Puis,  nous  essaierons  de  dé- 
duire de  ces  diverses  données,  quelques  aperçus  théoriques,  au  point  de 
vue  de  réconomie  Torestiôre. 

Dimensions. 

Le  Chêne  des  Partisans  se  fait  remarquer,  non  par  la  hauteur  de  sa 
tîge,  qui  n'a  rien  que  d'ordinaire,  mais  par  la  grosseur  tout  exception- 
nelle de  cette  tige,  et  mieux  encore,  par  Tamplitude  considérable  d'un 
branchage  ramifié,  qui  affecte  une  disposition  pyramidale  très-pronon- 
cée ;  tandis  que,  généralement,  le  branchage  de  la  futaie  de  chêne  s'étale 
presque  dans  le  plan  de  Thorizon.  Celui-ci  est  de  Tespèce  appelée  chêne 
rouvre  ou  noir  (quercus  robur),  à  glands  petits  et  sessiles. 

Le  corps  de  cet  arbre  a  8  mètres  d'élév«alion  sous  branches  ;  —  G  mè- 
tres 42  centimètres  (cxaciemenl)  de  circonférence,  à  i  mètre  KO  centi- 
mètres au-dessus  du  sol;  6  mètres  à  peu  près  de  grosseur  moyenne,  et 
S  mètres  72  centimètres  à  la  naissance  des  branches.  La  tête,  dont  Ten- 
vergurc  n'a  pas  moins  de  2i  mètres,  s'élève  à  26  ou  27  mètres  au-dessus 
de  la  lige  ;  en  sorte  que  la  hauteur  totale  de  l'arbre  est  d'à  peu  près  3li 
mètres,  à  partir  du  pied  à  l'extrémité  de  la  cime.  Parmi  les  principales 
branches,,  dont  la  plus  forte  a  été  rompue  il  y  a  peu  d'années  par  un 
ouragan,  puis  amputée  contre  le  corps  de  l'arbre,  on  en  distingue  4  ou  5 
qui  mesurent  de  1  mètre  30  centimètres  à  S  mètres  de  pourtour  moyen. 
Nous  avons  pu  évaluer  avec  assez  de  précision  le  volume  du  corps  de 
l'arbre;  mais  pour  le  branchage,  force  a  été  de  nous  contenter  d'une  ap- 
préciation à  vue^  dans  laquelle,  nous  pensons  être  resté  un  peu  au-des- 
sous de  la  réulité. 

Age, 

Quel  est  T^^ge  de  ce  vétéran  de  nos  forêts  ?  Nul  document  public  ou 
particulier  ne  vient  révéler  ce  secret.  La  tradition  locale  elle-même  e.^^t 
à  peu  près  muette  sur  ce  sujet  ;  ou  du  moins  elle  ne  fournit  à  cet  égard 
que  de  vagues  conjectures,  d'après  lesquelles  on  pourrait  peut-être  attri- 
buer à  cet  arbre  une  existence  d'environ  cinq  siècles.  Mais  celte  suppu- 
tation est  fort  insuffisante,  ainsi  que  nous  croyons  pouvoir  le  démon- 
trer. 

Une  proposition  très- admissible  assurément,  c'est  que  la  grosseur 
d'un  arbre  peut  conduire  à  la  détermination  de  son  âge,  lorsqu'on  esta 
même  de  le  comparer  à  d'autres  arbres  de  la  même  espèce,  d'un  âgé 
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oooDU,  qui  sont  nés  et  se  sont  développés  dans  des  conditions  analogues 
etsous  des  infioences  identîqiies.Tel  est  le  cas  du  Chêne  des  Partisans.  Cet 
arbre  appartient  à  une  forêt  aména^^ée  de  longue  date  à  la  révolution  de 
30  ans,  et  dans  laquellOy  par  conséquent,  l'âge  du  baliveau  est  précisé- 
Bient  de  30  ans,  du  moderne  60  ans,  et  de  Taneien  00  ans,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'aux  vieilles  éeorces  de  rsge  le  plus  élevé. 

Quel  est  le  groasisseoient  amiml  moyeti  dans  chacune  de  ces  classes 
d'arbres? 

De  nombreuses  mesures  de  circonférence,  prises  toutes  à  i  mètre  SO 
centimètres  du  sol,  à  peu  de  distance  du  Chêne  des  Partisans,  sur  des 
arbres  de  tous  les  âges,  à  partir  de  30  ans  jusqu'à  2i0  ans,  ou  d'une  ré- 
volution jusqu'à  huit  révolutions,  nous  ont  fait  reconnaître  qu(*  le  gros- 
sissement annuel  moyen  est  le  même  d'une  classe  à  l'HUire.  Noua 
Tavons  trouvé  danschaque  catégorie,  de  9  niHlimétres  au  moins,  de  i\ 
millimètres  au  plus,  et  en  moyenne-générale,  de  10  millimètres  ou  1  cen- 
timètre par  an,  aussi  bien  dans  les  plus  vieilles  futaies  que  dans  les  plus 
jeunes. 

Cette  uniformité  de  grossissoraont  moyen  dans  les  différentes  classes 
de  futaies  soumises  à  un  même  aménagement,  est  un  fait  que  déjà 
nous  avions  eu  occasion  de  constater  (Jans  d'autres  forêls,  et  sur  des  sols 
d'une  autre  nature  ;  fait  qui,  bien  que  contraire  aux  idées  reçues,  s'ex- 
plique et  se  .justifie  néanmoins  par  cette  remarque,  que  la  nature,  en 
développant  incessamment  les  branches  et  les  racines,  à  mesure  de 
l'accroissement  de  volume  de  Farbro,  lui  assure  des  moyens  de  nutrition 
toujours  en  équilibre  avec  ses  besoins;  état  de  choses  qui  se  maintient 
jusqu'à  l'âge  où  commence  le  dépérissement.  Ajoutons  quo  les  exploiia- 
tions  périodiques  du  taillis;  en  dégageant  leafiilafes  du  leur  entouiage, 
impriment  un  nouvel  essor  à  la  végétation,  qui  se  maintient  ainsi  au 
même  degré  pendant  les  pfus  longues  périodes. 

Les  circonstances  de  sol  et  d'exposition  étant,  pour  le  Chêne  des  Par- 
tisans, exactement  les  mêmes  que  pour  tous  les  arbres  pris  comme  ter- 
mes de  comparaison,  nous  n'avons  eu  aucun  motif  \>ouv  l'excepter  de 
la  loi  d'accroissement  commune,  sinon  à  toute  la  forêt,  du  moins  à  toute 
l'enceiate  que  nous  avons  explorée.  Dès-lors,  nous  avons  dû  conclure 
du  pourtour,  6  mètres  42  centimètres  de  ce  chêne,  qu'il  est  ftgé  d'au 
moins  6iâ  ans.  Nous  disons  d'au  moins  642  ans^  parce  qu'il  est  possible 
que  le  grossissement  de  cet  arbre  se  soit  ralenti,  et  même  sensiblement, 
depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  nombre  que  cependant  on  ne  peut 
guère  faire  remonter  au-delà  de  30  à  iO  ans,  en  raison  de  la  grande  vi- 
gueur que  montrait  encore  la  tête  de  l'arbre,  il  y  a  peu  d'années.  Mais, 
tout  en  admettant  la  possibilité  d'une  diminution,  et  peut-être  d'une  ces- 
lation  d'accroissement  depuis  quelque  temps ,  nous  ne  pensons  pasque, 

jAKTIBa  1850.  —  t«  SÉRIE   —  T.  IV.  T.  IX.  —  t 


18  AMKALBS  FORESTIÈRES. 

pour  tenir  compte  de  cetle  possibilité,  il  faille  ajouter  plus  d'un  demi* 
siècle  au  minimum  d'âge,  évalué  plus  haut  à  642  ans.  Ce  serait  donc,  en 
définîtivc,  une  carrière  d'à  peu  près  7  siècles  qu'aurait  déjà  fournie  la 
Chêne  des  Partisans,  et  qu'il  lui  sera  donné  probablement  de  poursuivre 
jusqu'à  800  ans  environ .  En  effet,  Télat  actuel  de  cet  arbre  permet  e»* 
core  de  lui  présager  une  durée  d'un  siôde  environ;  mais,  dans  cette  pé» 
riode  suprême,  il  ne  lui  reste  plus,  selon  toute  apparence,  qu'à  parcoorir 
les  phases  successives  de  caducité,  de  décrépitude  et  de  décomposition 
graduelle.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  douter,  à  Taspect  de  cet  aibre, 
qu'il  ne  soit  décidément  arrivé  au  déclin  de  la  vie» 

SolidUé  et  valeur, 

La  tige  de  cet  arbre  mesurée  avec  soin  a  donné  une 

solidité  de 24  mètres  cubev^ 

;  Evalué  par  aperçu,  le  branchage  constilue  dans  son 
ensemble  (abstraction  faite  des  menues  branches)^ 
une  solidité  d'environ .16  » 

Solidité  totale  et  absolue    40  » 

Estimée  d'après  un  cours  moyen,  cette  solidité  oflOre  les  valeurs  sui- 
vantes: 

i*  44  mètres  cubes  de  service  de  première  qualité,  à  45  fr. 
le  mètre  cube,  ci 6IK)  fr. 

2*  iO  mètres  cubes  de  qualité  inférieure  à  28  fr.  le  mè- 
tre cube,  ci 280   » 

3«  16  mètres  cubes  de  branches  à  20  fr.  l'un  (bois  de  service 
compris),  ci :    .    .      320  • 

■m  II  à        » 

Valeur  totale    i230  fr». 

Tel  serait  donc  le  prix  actuel  que  l'on  obtiendrait  de  la  vente  de  cet  ar  «^ 
bre  sur  pied,  même  avec  les  chances  probables  de  l'altération  d'une 
partie  de  la  substance  centrale,  qui  pourrait  n'être  propre  qu'à  la  com- 
bustion ;  éventualité  en  vue  de  laqueûe  nous  avons  léduit  à  28  fr.  le  prix 
d'une  fraction  de  cet  arbre. 

àmÇVS  TOÉOMQUIS. 

Cesaperçus  ne  peuvent  être  présentés  qu'à  la  suite  du  tableau  ci-api^ 
dont  les  éléments  sont  la  base  fondamentale  de  notre  exposé. 


«• 
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TABLEAU  présentant  l'ana/fjse  des  développements  progressifs  du  Chêne 

des  Partisans. 
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Kmr. 

Expliquions  mniniennnt  l'objet  spécial  de  chacune  des  cok>o«6S  deee 
lablcmi .: 

LNl^celoenc-déHipfcla  ratte  des  Agna,  en  eoaunaiçani  par  30,  60  et 
§00  niH,  olromitiuiinl  par  fiérî odes  aéeulairea. 

La  S*  iudiqirc  la  ^;roî$8eur  acquise  par  farbre,  à  la  fin  de  càaqoe  pé- 
liodr. 

La  3*  indique  la  liiiiitcur  de  ta  lige,  aiifipo^ée  croissante  jusqu'à  iOO 
SUIS,  cl  ensuite  stalionnaire. 

1^  4*  indique  lu  solidilù  en  mètres  cubes  de  cette  tige,  au  bout  de  cha- 
rte pt»riode. 

Ija  î>*  eoionno  pnSientc  la  mâmc  indication,  exprimée  en  pieds  cubes 
pour  la  Taeiltlé  dt*s  ra!cu]d. 

La  0'  iixlMfiie  racertNaflooiont  Aornel  mayimi,  eorreap<ifukiBt  à  chaque 
yéwode,  twliif^pavlitiaii  de  raoCToiaaeiCBl  tnai^  onlre  looles  losannéea 
éitMi  période. 

La  7*  préacnie  la  conveivioa  en  argent  do  cea  aeeroiaacmeiua  anauela, 
A  laiaim  ri^un  mnx  iinlf6n»e  de  1  fr.  tO  ci*iit*  le  pîoii  cnibe. 

La  K"  i»t  dernière  itilonne  p?  éseote  l'indication  du  taux  d^ntérét  pro- 
pre à  chaque  période. 

ApTè.4oeile  expU  aficin  aorotarte»  noua  reprcnoaa  Ics^cotoaaca  !(yO, 
^  6(S,  afin  d'en  étudier  plus  è  fond  la  sîgiriflcatlDn. 


âO  amuales  forestières. 

3*  Colonne. 

Cette  colonne  représente  le  volume  total  acquis  par  Tarbre  à  la  fin  de 
chaque  période.  Les  chiffres  qui  expriment  cetle  suite  de  produits  four- 
nissent les  inductions  suivanles  : 

i»  Si  notre  chône  eùl  été  coupé  à  30  ans,  et  qu'il  eût  repoussé  de  souche 
indéûnimenl,  pendant  une  durée  de  GOO  ans,  il  aurait  subi  20  exploita, 
tions  périodiques,  dont  le  produit  total  eût  été  de  SO  fois  i  pied  cube  2/10  ; 
c'est-à-dire  de  24  pieds  cubes,  dans  le  cours  d*une  révolution  de  600 
ans(i) 

Tandis  que,  conservé  Jusqu'à  600  ans,  il  présente  à  cet  Âge  une  pro- 
duction de  668  pieds  cubes  8/10  ;  environ  28  fois  plus  considérable  qu 
la  première. 

2^"  Si  ce  chône  eût  été  coupé  à  iOO  ans,  ou  8  fois  en  800  ans,  la  somme 
de  ses  8  produits  eût  été  àeiAH  pieds  cubes  8/10. 

Coupé  seulement  à  l'ôge  de  800  ans,  il  donne  un  produit  de  910  pieds 
cubes  ;  environ  6  fois  plus  considérable  que  le  produit  des  8  coupes,  ou 
de  8  arbres  de  100  ans. 

3®  Coupé  à  400  ans  ou  deux  fois  en  S  siècles,  la  somme  des  deux  cou- 
pes eût  été  de  594  pieds  cubes  4/10  ;  tandis  qu'une  seule  coupe  au  bout  des 
8  siècles  donnera  910  pieds  cubes,  ou  près  du  double  du  produit  de  deux 
arbres  de  400  ans. 

//  résulte  de  ces  rapprochements  que,  pour  une  période  donnée,  la 
production  ligneuse  es!  d'autant  plus  considérable,  que  les  exploitations 
sont  moins  fréquentes  :  une  seule  coupe,  au  terme  de  la  période,  est  celle 
qui  donne  le  produit  maximum. 

6«  et  !•  Colonnes. 

Ces  deux  colonnes  indiquent  le  chiffre  de  la  production  annuelle 
moyenne,  en  matière  et  en  argent,  correspondante  à  chaque  révolutiop. 

(l)  Nous  croyons  que  dans  cet  article,  remarquable  à  plus  d*un  titre,  Tauteur  ne 
tient  pas  compte  d*un  fait  qui  s'accomplit  à  cliaque  coupe. 

Cest  que  le  chénecoupc  à  SO  ans  ne  reproduit  pas  seulement  un  hrin,  mais  pki.<«eurs 
Driiis  sur  la  même  souche,  et  que,  à  mesiu*e  que  cette  souche  s^élargityjelle  donne-  à 
cliaque  révolution  un  nombre  plus  considérable  de  rejets,  cette  progression  durant  au- 
tant de  tem[)S  que  la  souche  conserve  de  conditions  d^accroissement. 

Mais  la  souche  de  taillis  e\ploilc  à  30  ans  ne  peut  pas  vivre  600  ans;  elle  ceôe  de 
produire,  se  poun*it  et  laisse  le  champ  libre  au  gland  qui  germe  sotis  Tabri  doBDC  par 
ses  derniers  jets. 

Pour  être  exact  dans  les  comparaisons  de  ce  tal)Icau  et  en  tirer  des  conséquences 
aussi  justes  que  celles  que  nous  \oyou$  dans  l'article  tout  entier,  il  eut  fallu  accorder 
au  moins  trois  lances  de  rejet  à  la  souche  de  30  à  100  ans,  et  t«ntr  compte  du  ndbid)re 
de  souclies  qui  auraient  pu  croître  et  profiter  dans  Tcspace  considérable  occujh;  par 
les  racines  et  le  branchage  du  colosse.  fXote  Je  la  Rédaction. J 
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Ed  d*80tf  68  termes,  la  éUvUian  du  produit  total  de  chaqae  période  eiiire 
loutes  les  années  de  cette  période. 

Coupé  à  90  SDS,  Tarbre  eût  donné  une  production  annuelle  moyenne  de 
i  pied  cube  2|i0  et  d'une  valeurde  06  centimes. 

Coupé  à  100  ans,  la  production  annuelle  eût  été,  en  nuUiére^  de  J9/100 
de  pieds  cube,  et,  en  argent,  de  30  centimes.-^  Cinq  fois  plus  grande  (|ue 
la  précédente. 

Coupé  à  700  ans,  la  production  annuelle  serait,  en  matière^  de  1  piod 
cube  30/100  et  en  argent  de  i  fr.  95  cent  ;  c^est-à-dire  6  fois  et  J/1  plus 
considérable  que  la  production  de  la  coupe  à  JOO  ans. 

Coupé  à  800  ans,  la  production  annuelle  moyenne,  malgré  le  sidvlo 
écoulé  sans  accroissement,  sera  encore  de  i  pied  cube  14/10 Jet  do  i  fr. 
70  cent,  en  argent.  Elle  sera  môme  un  peu  plus  élevée  que  la  produclion 
de  la  coupe  à  600  ans. 

Ainsi,  la  coupe  de  l'arbre,  faite  iOO  ans  après  l'époque  de  la  cessation 
absolue  de  l'accroîssement,  est  encore  plus  productive  que  celle  qui  au* 
rait  eu  lieu  100  ans  avant  ce  terme  extrôme.  La  recherche  de  l'àgc  prùcis, 
où  l'on  obtient  le  plus  grand  produit  moyen,  n*a  donc  aucune  impor- 
tance. 

En  résumé^  ces  deux  colonnes  concourent,  avec  la  précédente,  à  dé* 
montrer  que,  pour  un  temps  donné,  la  produclion  en  argent  comme  «mi 
madère,  est  d'autant  plus  considérable  que  les  périodes  d'exploitabilii6 
sont  plus  prolongées. 

» 

8«  et  dernière  Colonne. 

Nous  venons  de  mettre  en  lumière  ce  principe,  que  le  degré  de  pro* 
duction  ligneuse  rapporté  à  l'année  moyenne,  s'élève  à  mesure  que  se 
prolonge  la  vie  de  l'arbre. 

Nous  avons  actuellement  à  faire  ressortir  un  principe  directement  op- 
posé ;  celui  de  la  décroissance  de  l'intérêt,  soit  matériel,  soit  pécuniaire» 
à  mesure  de  l'élévation  du  degré  de  production  (I). 

Intérêt  matériel. 

De  30  à  60 ans,  Tarbre  rapporte  5  p.  O/o»  c'est-à-dire  8  {^eds'cubes  sur 
100  pieds  cubes. 

De  60  à  IOO  ans,  le  produit  est  de  3  p.  O/o,  c'est-à-dire  de  3  pieds  cnbes 
sur  100  pieds  cubes. 

De  IOO  à  200  ans,  le  produit  est  de  i  4/10  p.  O/o,  c'est-à-^ire  de  I  pied 
cube  4/iO  sur  iOO  pieds  cubes. 

(f  )  Cette  opposition  entre  deux  éicments,  dont  l'un  baisse  qiaodrsuires'élÔTe,  lirot 
au  mode  aiéme  de  dcreloppemeot  du  végétal  ligneux  :  c*esl  une  loi  nikthémati(|iii'  à 
laquelle  loot  arbre  est  Mumis,  depuis  le  diélif  brin  de  taillis  jusqu'à  It  futaie  colossale. 
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De  300  à  400  -ans,  te  produit  est  de  0,0  p.  O/o  c'osl-à  dire  de  0/16  de 
pied  cube  sur  100  pieds  cubes,  etc. 

intérêt  pécuniaire. 

Cet  întérôt  est  soumis  à  la  môme  loi  de  décroissance.  Pour  qu'il  en  fût 
anlrement,  il  faudrait  que  la  valeur  du  pied  cube  augmen(â.L  en  propor- 
tion de  ramoindrissemcnt  du  taux  de  production.  Il  faudrait,  par  exem- 
ple, que  le  prix  du  pied  cube  de  300  ans  fût  au  prix  du  pied  cube  de  60 
ans,  comme  3  pieds  cubes  sont  à  6/10  de  pied  cubô  ;  c'est-à-dire  5  fois 
plus  fi:rand:  proportion  qui  est  loin  d'exister.  Ainsi  un<e  dikM*oissance 
analogue,  aiuon  identique,  affecte  rinlcrôl  pécuniaire  comme  TintérOt 
matériel. 

Au  surplus,  quel  que  soitle  chiffre  rip:oureux  de  cette  décrolssanoe,  il 
est  toujours  certain  que,  dès  l'àj;e  de  100  ans,  la  futaie  ne  rapporte  plus 
qu'un  înlérùt  inférieur  au  taux  moyen  ilc»  placements particulhers  en 
fonds  de  bois  ;  d'où  il  suit  qu'un  massif  de  futaie  de  100  ans  est  un  capi- 
tal qui  ne  peut  exister  et  se  maintenir  que  dans  la  possession  de  i-Elal: 
et  à  plus  Turte  raison  une  futaie  pleine  de  150,  SOO  ou  250  ans.  Un  amé- 
nagement à  révolution  aussi  élevée  n'offre  presque  plus  d'intérêt,  Lien 
qu'il  fournisse  une  production  exubérante. 

La  (>roduction  de  la  futaies»  mosA*//*  excède  donc  les  facultés  de  Ia 
propriété  particulière  ;  mais  il  en  est  autrement  daiiit  les  fitrcLs  traitées 
on  taillis  composé,  parce  que,  là,  le  mélange  des  différents  âges  d'arbres 
donne  un  intérêt  moyen  dont  peut  fl'aicoonunoder  la  propriété  prîvée,^  à 
Ja  condition  ccpendiint  que  le  nombre  des  vieux  arbres  soit  restreint,  et 
d^autant  {Mus  restreint,  ^«o  la  Tirtiine  en  propriétatre  est  plus  modique. 

Si  :les  particiitiers  pewvest  éknwr  dea  futaies  éparees  dans  leu rs  iHitfîs, 

il  est  indubitable  qu'à  l'Etat  seul,  il  est  donné  deciéeret  de  conserver  des 

-sménai't'inetils  en  futaie  pleine,  ou  même  des  aménagements  en  haut 

4aillîa  («mùVoa  4é  ^mt)  Jk^fte  iroe  lidie futaie;  deux  formes  différentes, 

aous  lesquelles  se  uiuoîfealela  proâudiion  ligneuse  du  premier  ordi^c. 

Cftnwéifttencot  gnôles» 

Ja  pilus  hanieprofluittiafi  foraatlère  au|ipo8mit  le  plus  faible itaux  d'in- 
térêt dans  le  e*apital  engagé,  et,  par  consé(}uent,  le  plus  haut  degré  de  for- 
iuMedans  le  déleiiteiir  du  o^tal,  H  b'eusuit  que  l'Etat  ost,  de  loua  les 
propriétaires  de  forêts,  celui  qui  \ycui  tinfr  de  cette  classe  de  fonds  le 
flieiMcur  4^rii  posbibli?»  le  pluft-eoBrorme  au  bien  général. 

Dès  lors,  le  bien  général  exige  que  TEiat  suit  détenteur  d'une  grande 
masse  de  forêts.  L'aliénation  d*uue  partie  de  celte  masse  n'est  autre 
chose  qu*un  acheminement  vers  la  décadence  de  ia  ridiesse  foreatière 
géDérale. 
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De  la  Décemté  qae  TEtal  soit  déleateiur  de  forèU,  dérive  pour  loi  la 
nécessité  d'appliquer  èses  forêts  les  règles  d'une  gestion  perfectionnée, 
ou  supérieure  à  la  gestion  des  bois  de  particuliers. 

Cette  gestion  perfectionnée  se  propose  un  double  but  : 

i*  Elévation  progressive  des  produits  en  matière  et  conséquemment  ea 
argent,  par  le  mode  d'aménagement,  par  le  traitement  cullural,  etc. 

f  Elévation  progressive  du  revenu  net  par  la  réduction  des  frais  de 
transport,  au  moyen  d'une  meilleure  viabilité,  et  augmentation  de  va- 
leur vénale^  par  la  création  de  nouveaux  débouchés,  etc. 


RECUEIL 

€es  liOla,  Ordonnances,  Déclatona  et  Arrêta  de  principe, 

inIcrvcBiis  en  natière  de  Forêts  ,  de  Ckamt  et  de  Pèche  antérieurenent  à  l'aimie 


Nous  avons  annoncé,  dans  la  Livraison  de  décembre 
que  les  Jnnales  allaient  entreprendre  prochainement  cette  publi- 
cation. 

Les  difficultés  d'exécution  qui  nous  ont  forcés  d'ajourner  jusqu*i 
présent  cet  important  travail,  sont  aujourd'hui  aplanies  ;  boos 
sommes  eu  mesure  de  publier,  avec  la  Livraisoa  de  février,  la  pre» 
mière  feuille  de  ce  nouveau  Recueil. 

Uo  des  problèmes  à  résoudre  était  de  rendre  la  pubUeation  pro- 
jetée le  plus  immédiatement  utile  aux  personnes  qui  possèdent  dqi 
la  collection  complète  du  BtdUtin  det  AtmaUt. 

Nous  allons  faire  connaître  en  quelques  mots  la  solution  que 
nous  avons  cru  devoir  adopter,  d'après  l*avis  des  hommes  compé* 
tents  que  nous  avons  consultés. 

En  premier  lieu,  nous  avons  adopté  Tordre  chronologique.  Cba* 
que  décision  paraîtra  à  sa  date.  Cette  méthode  oBre,  pour  la  lad- 
lité  des  recherches,  des  avantages  que  chacun  appréciera. 

Ensuite,  pour  resserrer  la  matière  dans  le  cadre  le  plus  étroit  pos- 
sible, nous  nous  bornerons  à  rapporter,  par  simple  extrait,  les  dé- 
cisions qui  feraient  en  quelque  sorte  double  emploi  avec  celles 
plus  récentes  qui  figurent  déjà  dans  les  volumes  déjà  publiés  du 
BvlUiin. 

Notre  projet  était  aussi  de  publier  les  circulaires  de  Tj 
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(ration  qui  sont  encore  en  vigueur.  Mais  comme,  d'après  desrensei* 
gnements  qui  nous  sont  parvenus,  on  s'occupe  en  ce  moment  d'une 
manière  active,  danâ  les  bureaux  de  la  direction,  de  la  rédaction 
d*une  instruction  générale  qui  doit  remplacer  toutes  les  circulaires 
existantes,  nous  avons  pensé  qu'il  était  superflu  de  surcharger 
notre  publication  de  documents  qui  bientôt  n'oflriront  plus  aucun 
intérêt. 

Nous  ne  donnerons  donc  place  dans  notre  Recueil,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  déjà  ci-dessus,  qu'aux  lois,  ordonnances,  décisions 
iet  arrêts  de  principe,  dont  la  connaissance  est  indispensable  aux 
agents  de  l'Administration,  et  en  général  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  contentieux  forestier. 

Nous  avons  divisé  notre  publication  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière comprendra  les  document»  antérieurs  au  Code  forestier  de 
1827,  ainsi  que  les  décisions  intervenues  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1834.  La  seconde  embrassera  la  période  de  1835  à  18i:2,  date 
.de  la  fondation  des  Annales.  Npus  ne  voulons,  on  le  voit,  négliger 
aucun  document  important,  à  quelque  époque  qu'il  remonte.  Toute- 
fois, désireux  de  donner  d*abord  à  nos  Abonnés  les  décisions  qu! 
les  intéressent  le  plus  directement  et  qui  sont  pour  eux  d'une  plus 
fréquente  application,  nous  nous  sommes  déterminés  à  publier  d'a- 
bord cette  seconde  partie.  Les  matériaux  qu'elle  embrasse  forme- 
ront un  volume  qui  se  rattachera  immédiatement  aux  volumes  déjà 
publiés  du  Bulletin^  de  manière  à  former  avec  eux  un  ensemble 
complet,  sans  intervalle  ni  lacune.  Nous  entreprendrons  ensuite  la 
publication  de  la  première  partie,  qui  comprend,  il  est  vrai,  un 
plus  grand  nombre  d'années  que  la  secondCi  mais  qui  ne  renferme 
pas  un  plus  grand  nombre  de  documents  à  recueillir,  à  raison  des 
suppressions  à  faire,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles. 

Telle  est  l'œuvre  que  nous  allons  entreprendre,  avec  l'espoir  que 
nos  Abonnés  apprécieront  les  efTorls  et  les  sacrifices  que  nous  ne 
eessons  de  faire  pour  faire  atteindre  aux  Annales  le  plus  haut  degré 
possible  d'intérêt  et  d'utilité. 


CHRONIQUE. 
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SOUUAIRF.  Kr¥U0  mdminhtrmfivê .  —  Tali^eaii  dIGrwl  (Im  nuilfttioof.  —  Bruit  ctc  chmiçenirnl 
ibnsia  diredioo  générale  de»  forèls.  —  Rôjtullttt  du  dernier  fxaaien  dn  rapacité  au\  roHci.oii* 
deprde  général  adjoint.—  Question  du  surnumériat, 

tierue  hidustrirl  r.  —  Coo^ér|iteDces  de  l*inlem|icne  de  la  saison  sur  les  prix  des  dvinbiistililea  et 
sur  l'exploita liim  dt^s  Ijois. 

Rfv'te  yeieni'tfi<iit^f.  —  Société  nationale  et  renirale  d  agriculture. 

CorresponJancé  et  Faits  divers,  —  Lettre  de  M.  Parade.  —  Lettre  de  >t.  Robin  «—  Errata. 

Raw*  adoaîaitlratîve. 

MUTATIONS  snrrtnaes  dans  U  personnel  de  CAHimnisIration  des  forks. 


Arrêtés. 


1849 

6  déc.jPAïAaioo  (I), 

( 

id.      Docavoar, 


Position  ancienne. 


Jd. 


id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id, 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


LAaaiGviiaty 


RlCBOSy 

BacGaàL-x* 

JafioT. 


CaAaii.  ->  DKfMAair 

llCQUOTy 

Uicaoa, 

BALUtaD, 

TfkMïOLà  (3), 
BaaRAao* 

PaaaxAVf 

Piaaaojr, 

DaLATAiTaXy 

Gaillard. 


I 


garde  à  cbeval   à  Vieilles- Mai- 
sons, 

tnigadier  à  Bonneveau, 


brigad.   sédentaire  à  Cbâteau  • 
roux, 

id.  àCosDc, 

br.  #ans  triage  îi  Saint-Gobaiii, 
br.  sédtBt.  i  Bar-sur- Ornaio, 


id.  4  Besançon, 
id.  i  CoIflMr, 
îd.  àlipinaly 


id.  à  Bourges, 
id.  à  CarcasM)nne, 
garde  générai  adjoint  à  Fonlaioc- 
bleau, 

id.  à  Maubert-Fonlaine, 

g.  à  ch.  séd.  à  Remirenicnl, 


Position  nouvelle. 


garde  général  de  3*  classe  à  Wr- 
dun-surle-Doubs  (Saône-* 
.  et*Loire. 
garde  );énér.  adjoint,  chargé  de 
Tiutérim  du  cantenneiueirt 
de  Barcelonnctta  (  BasM*»  • 
.    Alpes), 
garde  gén.  adj.  faiunt  funrtipnc 
de  brigadier  i  La  Bertberie 
(Nièvre). 
id.     i  Vieilles-Maisons  (Loi* 
ret). 
g.  gén.  adj. 

id.     poste  de  brigadier  sans 
triage  de  Voulaiues  (Côte* 
d'Or), 
idein. 


g.  gén.  adj.  aédentaira  à  Mets 
(Moselle). 
id.     à   Cbâions- sur -Marne 

(Marne). 
id.  àMàcon($«Àne*et-Loire). 
id.  àColmar  (Hatit-Rbin). 
g.  gén.  adj.  fais,  fonrt.  de  brigad. 
i  Maubert'Fontaine,  caut. 
de  Rocroy  (  ArJennex). 
g.  gén.  adj.  à  Fontaibleau  (Seine- 
et-Marne), 
g.  achetai  fiiîs.  fonct.debr,  sans 
tr.  à  Nancy  (Mriirilie). 
g.  gén.  à  Vpr<bm-!inr-Ie*Dfluli4,    g.  gén.  stagiaire  à  Vilry-lo*>Fnn- 

I     .    çais  (Marne), 
g.  à  oh.  en  disponibilité,  g.   i  cln-v.  poste  de  Bizt-Ni»tos, 

n.  7  du  canton»,  de  Lonrrs 
(  Hautes-Pyrénéen) . 


M^  tn  rrniplaetmcot  de  M. *  Délavai  vre.  descendu  de  grade. 
[Tj  Idtaa.  de  91.  de  Cbampe^ille,  en  congé. 
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Anritiu 


1849 
8 


IS 

17 

id. 
id. 

îd. 
id. 

îd. 
20 
S6 

id. 

n 

îd. 
îd. 
39 
31 

id. 


Db  Boudako  (1), 


QUBFPBMIIB  (2)« 

BiaAVLT  -  ]>*Ato   - 
cooaT, 

LiOBiBL, 

LiouLT   Dx    Cheub- 

DOLLK, 

Db  Ybbvuodl, 
de  Bbuitt, 

WioiriXB, 
Rob!r  (3), 
Fabri, 

Tamt, 

PXBBIBirOlf  (4), 

Maribetti, 
Db  Boudard, 
FBAonrBRBS  (5), 
Gaclot^ 

Gotsiir, 


Position  nouvelle. 


id.  i  Beaulîeu, 


•ous-intpecteur  à  Saint-ClBudit, 
id.  à  Nouvion, 

id.  à  Manert, 

id.  i  Nantua, 

id.  en  disponibilîté, 
id.  i  Bar-sur- Aube, 

id.  à  Caudebec, 
inspecteur  à  Verdun, 
sous-insp.  des    traTanx   d*art  i 

Niort, 
s.-iosp.  séd.  a  Dijon , 

br.  séd.  a  Bar-le-Duc» 

g.  i  cb.  à  Saint- Hilaire, 

id.  à  Saint-Didier, 
g.  gén.  à  Château villain, 

id.  à  Orange, 

g.  gén.  stagiaire  à  Coœpiègne. 


g.  à  cb.  fais,  les  fonct.  de  brig. 
poste  de  Saint-Didier,  caait. 
de  Saint-Pourçain  (Allier). 

Bous-înspecfeur  à  Saint -Claude* 
(Jura), 
id.  i  Nouirion  (Somme). 
id.  à  Mamers  (Sarlhe).. 

id.  àNantoa  (Ain). 
id.   à  Caudebec   (Seine-Infé- 
rieure), 
id.  à  Bar-sur-Aube  (Aube). 
» 
sous'insp.  séd.   à  Dijon  (Côte- 

d*Or). 
s.-insp.  des  travaux  d'art  à  Niort 

(Deux- Sèvres), 
g.  gén.  adj.  fais,  fonct.  de  bng. 
poste  de  Moloy  (Côlcd'Or). 
g.  à  cb.  à  Saint-Didier  (Allier). 
id.  à  Sainl-Hilaire  (idem). 

g.  gén.  à  Cbàteauvillain  (Haute- 
Marne). 

g.  gén.  de  3*  cl.  à  Orange  (Tau- 
cluse). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Lomet,  révoqué. 

(2)  M.  Queffcmme  a  été  mis  en  disponibilité  par  arrêté  ministériel. 
(3>  M.  Robin  a  été  révoqué  par  arrêté  ministériel. 

(4)  En  reniplaremeot  de  M.  Millet,  considéré  comme  démissionnaire, 

(5)  M.  Fragnièrcs  a  été  mis  «n  disponibilité. 


Bruit  de  changement  dans  la  direction  générale  des  forêts,  —  11 
y  a  quelque  temps,  plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  M.  Pauger, 
ancien  préfet  des  Bouches-du-^hône,  venait  d'èlre  nommé  à  la  di- 
rection générale  des  forêts.  Voici,  d'après  des  renseignements  que 
nous  avons  lieu  de  croire  exacts,  ce  qui  ce  serait  passé  à  ce  sujet. 
M.  Pauger  aurait  été  efTectivement  désigné  pour  les  fonctions  de  Di- 
recteur général,  et  serait  resté  pendant  plusieursjours  le  Directeur 
in  petto  du  ministère.  Mais  la  combinaison  qui  devait  rendre  vacante 
la  direction  générale  ayant  rencontré  des  diiTicuUés  inattendues,  la 
mesure  a  été  abandonnée  ou  ajournée,  et  M.  Pauger  vient  d*être 
appelé  tout  récemmentà  la  direction  de  Timprimerie  nationale.  Heu- 
reux pays  que  le  nôtre,  où  l'on  trouve  sous  la  main  des  hommes  qui 
sontaptes  indifféremment  aux  fonctions  de  savants  ou  de  forestiers^ 


CHaoMai:K«  S7 

et  peuvent  diriger  avec  le  même  succès  un  é(&blîâsemenL  scientifl* 
que  el  radmiiiistraliou  de  nos  baisi  Nous  nouscàuleatOBB  de  rap- 
porter sans  autre  commentaire  ces  laits  qui  dkKioeroot  lieu,  pour 
nos  lecteurs^  à  plus  d'uoe  réflexiou. 

Ct;^  Résultai  du  dernier  examen  de  capacHé  aux  foncdons  de 
garde  général  adjoint.  — ^*Nou8  avons  annoncé  dans  notre  Ntunéro 
do  novembre  l'ouverlure  des  examens  de  capadté  pour  les  grades 
de  garde  général  adjoint,  et  de  garde  général  ;  sur  les  âS  candi- 
dats  qui  se  sont  présentés^  19  ont  été  admis.  Nous  publions  leurs 
noms  [or  ordre  de  mérite. 


MM. 

Jacquot. 

1 

liM. 

Uoreau. 

8 

lUL  Martin. 

14 

Japiot. 

2 

Panariou. 

9 

Lareignière. 

15 

Avenel. 

3 

D'André. 

10 

Brégeaux. 

M 

Cherii. 

4 

Viac. 

11 

DouruoB. 

17 

Balland. 

5 

Mariel. 

12 

Ricbon. 

Ig 

Michon. 

6 

Bouroltfi. 

13 

Georges* 

19 

Pcrignon. 

7 

i:>  Question  du  swrnumérariai. — Une  circulaire  du  31  décembre 
dernier  Gxe  à  23  ans  Fàge  auquel  les  'aspirants  pourront  être  a4-> 
mis  à  Texamen  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

(>n  nous  écrit  pour  nous  signaler  les  conséquences  de  cette  dé- 
cision,, ainsi  que  celles  qui  résultent,  pour  la  carrière  foresUèra, 
des  nombreuses  nominations  de  surnuméraires  qui  viennent  d'a- 
voir lieu* 

Le  Code  forestier  a  fixé  avec  une  remarquable  sagesse  les  deux 
voies  par  lesquelles  on  peut  s'ouvrir  la  carrière  forestière  :  celie 
de  la  science  par  l'école,  celle  de  la  pratique  par  le  service  actiL 
Cette  combinaison  allie  au  plus  Iwut  degré  Tinlérèt  de  la  justioe^ 
celui  de  1»  science  forestière  et  eelui  de  l'État;  eUe  sufflt  à 
tous  les  besoins  de  T Administration  des  forêts.  L'introductiea 
subséquente  des  surnuméraires  nous  semble  enfreindre  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  loi,  et  blesser  les  intérêts  des  deux  ordres  de 
fonctionnaires,  seuls  institués  par  elle.  £lle  est  contraire  aux 
préposés,  auxquels  elle  mure  la  carrière,  en  l'ouvrant,  à  leur 
détriment^  à  des  jeunes  gens  qui  n'ont  nî  leur  connaissance 
pratique  des  forêts,  ni  lenr  expérience  des  devoirs  du  serviee.  Elle* 
répand  par  là  le  découragement  parmi  cette  classe  si  utile  du  per- 
seimel»  de  la<|tteUe  sont  sortis,  assurent  tous  les  agents  expéri* 
nentés,  les  meilleurs  gardes  généraux  do  rAdmiaistraiieo.  Elle 
est  contraire  anx  élèves  de  Téeole  qui  «a  vokai  atteindre  et 
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même  devancer  dans  la  carrière  par  des  concurrents  qui  avaient 
échoué  aux  examens  qui  en  ouvrent  Taccès,  et  qui  n'ont  eu  de- 
puis ni  les  moyens  ni  Toccasion  d'acquérir  les  connaissances  pour 
lesquelles  on  exige  cependant  deux  ans  d*étude  à  l'école  de  Nancy. 

Les  élèves  de  cette  école  doivent  leur  instruction  à  des  études 
spéciales  dirigées  par  les  maîtres  les  plus  capables,  et  facilitées  par 
tous  les  moyens  propres  à  mettre  celle  instruction  à  leur  portée. 

Les  préposés  doivent  la  leur  à  l'étude  pratique  des  forêts,  à  une 
longue  expérience  de  toutes  les  parties  du  service. 

Où  les  surnuméraires  peuvent^i4s  donc  puiser  celle  dont  ils 
auraient  besoin f  Dans  les  occupations  des  bureaux.  On  sait  bien 
qu'elles  ne  sont  rien  moins  que  propres  à  former  des  forestiers* 

Hâtons-nous  de  dire  qu*)l  y  a  partout  d'heureuses  exceptions,  et 
que  nous  pourrions  citer  nous-mêmes  des  forestiers  distingués  qui 
sont  entrés  dans  l'Administration  par  la  voie  que  nous  attaquons 
ici.  Biais  qu'est-ce  que  cela  prouve  en  faveur  d'un  surnumérariat 
forestier  passé  tout  entier  entre  les  quatre  murs  d'un  bureau,  si  ce 
n'est  qu'il  se  rencontre  des  vocations  assez  décidées  et  des  naturels 
assez  heureux  pour  se  faire  jour  en  dépit  de  tous  les  obstacles  et 
de  toutes  les  entraves. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  soulevons  ici  une  grosse 
question,  car  nous  savons  les  objections  qu'on  élève  contre  le  mode 
actuel  de  recrutement  de  l'Administration,  aussi  ne  prétendons- 
noui^pas  la  traiter  incidemment;  nous  voulons  seulement  signaler, 
en  attendant  une  discussion  plus  complète  et  plus  approfondie,  les 
réclamations  que  soulève  le  surnumérariat,  les  craintes  fondées 
qu'il  excite^  et  l'opinion  qui  le  représente  à  tort  ou  è  raison  comme 
une  porte  de  favevr  ouverte  i  ceux  qui  ne  pourraient  arriver  ni 
par  la  porte  de  la  scienee  ni  par  la  porte  de  Vexpérienee  et  de  la 
prûiiqve. 

q::^  Caméquenees  de  l'intempérie  de  la  saison  sur  les  prix  des 
combustibles  et  sur  l'exploitation  des  bois,  —  La  rigueur  de  la  saison 
fait  encore  augmenter  le  prix  des  bois  i  brûler.  Les  chantiers  de 
Paris  craignent  de  manquer  d'approvisionnements  si  le  froid  dure 
ainsi  pendant  le  reste  de  l'hiver. 

Tous  les  arrivages  sont  interrompus  ;  les  canaux  gelés,  les  rou- 
tes, encombrées  par  la  neige,  ne  permettent  de  faire  aucun  trans- 
port. Les  charbons  deyienneni  rares  dans  les  magasins  de  Paris; 
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aussi  le  prix  en  est  tellement  élevé  qui!  cesse  d'être  en  rapport 
âTec  le  prix  du  bois.  Le  printemps  amènera  nécessairement  une 
diminution  sur  cet  article. 

Nos  correspondances  des  départements  nous  annoncent  partout 
une  grande  consommation  vis-à-vis  des  chantiers  mai  garnis.  Par- 
tout se  Tait  sentir,  comme  à  Paris,  la  crainte  de  n'avoir  pas  assez; 
et,  comme  conséquence,  faveur  dans  les  prix. 

Quelques  marchés  de  charbon  à  livrer  ont  été  faits  a  des  condi* 
tions  qui  se  sentent  de  l'état  des  affaires.  Nous  recommanderons 
aux  acheteurs  de  se  mettre  en  garde.  Il  n'existe  aucune  raison 
pour  que  cet  état  se  maintienne  au  printemps.  Les  affaires  doivent 
donc  être  traitées  avec  prudence  et  sur  les  cours  à  venir,  au  mois 
d'avril,  plutôt  que  sur  les  cours  actuels. 

Toujours  la  même  stagnation  sur  les  charpentes.  Ce  n'est  que 
dans  deux  mois  encore  que  la  situation  se  dessinera.  Espérons 
qu'il  Y  aura  amélioration.  Les  affaires  sont  tellement  nulles  sur 
cet  article  que,  de  Rouen,  où  les  bois  sont  ordinairement  chers, 
on  nous  écrit  que,  dans  les  forêts,  les  charpentes  de  deuxième 
classe  valent  seulement  38  fr.,  celles  de  troisième  classe  30  fr.,  et 
dans  les  chantiers  en  ville,  40  et  50  fr. 

Les  bois  à  brûler  valent,  dans  les  mêmes  chantiers,  1:2  et  14  fr. 
et  le  double-hectolitre  de  charbon,  10  fr. 

La  neige  et  la  gelée  ayant  fait  suspendre  tous  les  travaux  dans 
les  forêts,  il  serait  k  craindre,  si  cet  état  se  prolongeait,  que  les 
exploitations  ne  fussent  de  beaucoup  en  retard. 

t::^  —  Société  nationale  et  centrale  d^offf^iculture,  —  M.  de  Sa- 
hune  avait  été  élu,  il  y  a  deux  mois,  membre  de  cette  Société, 
dans  laquelle  M.  Chevandier  vient  d*être  admis. 

Après  lui,  MM.  Vicaire  et  Séguret  étaient  présentés  ex  œquo^  ce 
qui  assure  leur  élection  prochaine.  Nous  signalons  avec  plaisir  Tin- 
troduction  des  forestiers  au  sein  de  ce  corps  savant  :  elle  prouve 
qu'enfin  la  science  forestière  commence  à  n*être  plus  séparée  de 
la  science  agricole,  dont  elle  forme  une  partie  encore  trop  négligée 
jusqu'à  présent. 

Espérons  que  ce  premier  pas,  en  permettant  à  la  science  fores- 
tière de  se  produire  dans  le  public  savant,  la  conduira  bientôt  jus- 
qu'à l'Académie  des  sciences,  où  son  absence  laisse  une  regret- 
table lacune. 
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Correfpondanee  et  Faits  divers*. 

Q::;^  Administration  desjoréts.  —  École  naiionMle  fàrcstiire» 

?fAiicy  le  15  jaii\ier  IBM. 

HIOMSiF.UR  LE  Directeur^ 

La  livraison  des  Annales  forestières  de  décembre  dernier^  qaS 
vient  de  paraître,  contient,  page  5f  6  et  suivantes,  un  article  inti- 
tulé :  Du  ProdtUt  du  sol  forestier^  et  signé  V.  Y.,  dans  lequel  on 
rend  compte  d*une  brochure;  pub! iée  réceiD mont  sur  cette  question! 
par  M.  Paul  Laurent,  professeur  à  TËcole  forestière. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  opinions  de  BL  Laurent,  Tair* 
tcur  de  i*article  s^exprime  ainsi  : 

«  C'est  à  VÉcole  forestière^  qui  a  la  prétention  de  marcher  k  là 
»  tôtè  du  progrès  agricole  en  France,  qu*il  appartenait  de  prendre 
»  la  défense  du  sol  forestier,  efc,  etc.  • 

Et  il  semble  ainsi  croire,  ou  vouloir  laisser  croire  à  vos  lecteurs^ 
que  ces  opinions  sont  identiques  avec  les  principes  enseignés  daM 
le  cours  d* économie  forestière  de  TÉcole. 

Mon  intention  n*est  pas  de  prendre  une  part  quelconque  aux 
débats  qui  pourront  s*clever  entre  M.  Laurent  et  ses  contradicteurs^ 
mais,  afin  d'éviter  toute  méprise  à  Tavenir,  je  crois  devoir  faire 
observer  ici  que  M.  Laurent,  étant  chargé,  à  TÉcote,  du  cours  (lo 
construelions  forestières,  non  de  celui  de  sylviculture,  il  n*existe 
aucune  solidarité  entre  ce  dernier  enseignement  et  les  opinions 
de  mon  honorable  collaborateur,  lesquelles  lui  sont  entièremeat 
personnelles. 

i^s  doctrines  professées  à  l'École  en  matière  forestière  sont 
celles  que  contient  le  Cours  élémentaire  de  culture  des  bois,  créé  par 
M.  Lorentz  et  publié  par  moi. 

Je  vous  serai  fort  obligé,  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien 
insérer  cette  lettre  dans  votre  prochaine  Livraison,  et  je  vous  prie 
d'agréer,  avec  mes  remerciments  anticipés,  l'expression  de  mes 
scntimifnts  distingués. 

Le  Directeur  de  l'École  nationale  forestière^  Parade. 

t=^  Ûintention  formelle  des  Annales  est  de  s'abstenir  scrupu- 
leusement de  s'engager  dans  les,  questions  de  personnes,  qui  res- 
tent individuelles.  Nous  sentons  fort  bien  que,  sur  ces  questions,  Ie3 
documents  qui  pourraient  éclairer  notre  opinion  nous  manquent, 
et  qu'en  principe  l'appréciation  des  actes  de  l'Administration,  sous 
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ee  rapport»  échappe  complètement  à  notce  compétence,  et  nous 
«xpoeerait  à  plus  d'un  inconvénient  si  nous  venions  à  l'admettre. 

Il  n'est  pas  de  changement  dans  le  personnel  qai  ne  pût  donner 
lieu  en  effet  à  un  débat,  lequel,  n'ayant  d'intérêt  que  pour  ceux 
qnry  seraient  personnellement  engagés,  finirait  bientôt  par  lasser  la 
patience  de  nos  lecteurs. 

Sans  aucun  doute  l'Administration  est  exposée  h  méconnaître 
parfois  la  justice  et  l'intérêt  public  dans  ses  choix  et  ses  décisions; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  intérêts  individuels  sont  très- 
exposés  de  leur  côté  k  s'exagérer  leurs  droits  et  à  subordonner  les 
intérêts  publics  à  leur  convenance  particulière. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  en  France,  il  faut  reconnaître  et 
hautement  proclamer  que  le  premier  besoin  du  pays  est  que  l'Ad- 
ministration doit  être  ferme  et  forte,  qu'elle  doit  mettre  les  intérêts 
des  services  publics  au-dessus  de  toutes  les  considérations  person- 
nelles. Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  à  la  fois  juste  et  paternelle,  et 
qu'en  se  montrant  résolue  à  écarter  impitoyablement  tout  fonc- 
tionnaire hors  d'état  par  son  incapacité,  sa  négligence  ou  sa  mau- 
vaise conduite,  de  remplir  les  devoirs  de  son  emploi,  elle  donne  la 
première  l'exemple  du  respect  des  droits  et  de  la  position  de  tout 
Agent,  â  quelque  grade  qu'il  appartienne,  qui  se  rend  utile  et  se 
conduit  honorablement. 

Ces  réflexions  faites,  nous  croyons  ne  pouvoir  refuser  h  M.  Robin, 
de  faire  connaître  les  motifs  de  sa  révocation,  afin  de  prévenir  par 
là  les  fausses  interprétations  auxquelles  elle  pourrait  donner  lieu. 

VentiUcsle  3»  déctnbre  1849. 
MonSICUR  LE  DiRECTEUa, 

Vous  allez  annoncer,  dans  votre  premier  Numéro,  que  j'ai  été 
révoqué  de  mes  fonctions  d'inspecteur  des  forêts  :  comme  il  m'im- 
porte que  vos  lecteurs  ne  se  méprennent  point  sur  les  motifs  qui  ont 
provoqué  une  mesure  aussi  grave,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  ac- 
corder place  dans  le  même  numéro  à  quelques  lignes  destinées  i 
faire  connaître  la  véritable  cause  de  cette  révocation. 

Le  plus  minime  débat  qui  se  puisse  imaginer  s*était  élevé  entre 
M.  le  Maire  de  Versailles  et  moi  :  il  s'agissait  d'une  pétition  de 
jardiniers  qui  demandaient  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Maire,  à 
prendre  des  feuilles  mortes  dans  les  forêts  :  la  pétition  m*avait 
été  adressée  sur  papier  libre;  je  la  faisais  réclamer  sur  papier 
timbré,  aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn;  M.  le  Maire 
prétendit  qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  général,  et  que  la  loi  précitée 
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n^était  pas  applicable  dans  Tespèce.  Sur  le  que  si^  que  non^  M.  le 
Maire  se  décida  enHii  à  transmettre  la  pétition  sur  papier  timbré, 
mais  en  l'accompagnant  de  cette  observation  dans  sa  lettre  d'en. 
voU  que,  •  lorsqu*il  se  faisait  Torgane  d'une  partie  de  ses  admi- 
»  nistrés,  il  était  impossible  non  moins  qu'inconvenant  (sic)  qu'on 
«»  pût  lui  faire  timbrer  sa  lettre.  ■  Notez  qu'il  n'avait  «lé  nullement 
question  de  la  lettre  d*envoi,  mais  uniquement  de  la  pétition. 

J'avais  été  on  ne  peut  plus  poli  dans  mes  observations  :  je  fus 
blessé  du  style  employé  à  mon  égard,  et  je  renvoyai  à  M.  le  Maire 
sa  lettre,  donf  je  n'avais  nul  besoin,  en  le  prévenant  que  je  n*ac* 
ceptais  ni  comme  individu  ni  comme  chef  de  service  une  corres- 
pondance ainsi  formulée. 

Telle  est  ma  faute,  Monsieur,  telle  est  la  cause  qui  me  fait  perdre 
le  fruit  de  21  années  de  services. 

M.  le  Maire  s'est  plaint.  Sans  me  communiquer  la  plainte,  on  m^a 
exilé  à  Verdun.  11  était  de  mon  droit  d'être  au  moins  entendu  ;  j'ai 
réclamé  énergiquement  ce  droit.  Vains  efforts  1  M.  Legrand  est  le 
Centenier  de  l'Écriture  ;  quand  il  a  dit  à  un  de  ses  subordonnés: 
«  Vade  hic...  »  et  il  le  dit  souvent,  il  ne  permet  aucune  observa- 
tion, même  la  mieux  fondée  :  j'en  avais  déjà  fait  l'expérience  à  le 
fin  de  1847,  époque  à  laquelle  on  m'avait  changé  du  Mans  sans 
motifs,  et  malgré  les  réclamations  de  mon  conservateur,  M.  de 
BuflTevent;  je  l'ai  éprouvé  plus  cruellement  encore  cette  fois  ;  pour 
ma  persistance  à  ne  pas  me  rendre  à  Verdun  sans  avoir  été  en* 
tendu,  j'ai  été....  révoqué;  tant  il  est  vrai  que,  de  tous  les  droits, 
le  droit  du  plus  fort  est  toujours  le  meilleur. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  Texpression  de  mes  senti* 
ments  distingués,  G.  Robin, 

Ex-Inspecteur  des  Foi-ètt  à  Yersailtes. 


Il  s'est  glissé  dans  rimpression  de  rarlicle  Gcrbaut  sur  le  bois  de 
chauffage  à  Paris,  etc.,  publié  dans  les  n<»'  de  septenibre  el  de  novembre 
dernier,  quelques  erreurs  que  nous  rectifions  dans  l'errata  suivant  : 

Page  S87,  Ifgne  S6,  au  lieu  4e  qu'U'$erait^  lisez  qu^HU  serait. 

—  888,   If  ftne  37,  au  lieu  de  ou  par  qvantttéy  lisez  ou  quantité. 

—  390,  notr,  au  commencement,  supprimez  Baudrillard  ibid^  loc.  cii.,  et  à  la  fto.  Fo^z 

BaudrUlart  ibid.  mémemol^p.  158, 155. 

—  399  note,  au  lien  de  ibid.  p.  88,  nole^  lises  Bëiai  tur  rapprédaiion  de  la  fortune 

privée  au  moyen  dge^  p.  83  note. 

—  896,  note  1,  ll^ne  38,  nu  lieu  de  234  lisez  281. 

—  474  ligne  7,  au  lieu  de  Jean  lizez  Philippe  de  Falots, 
^   479  ligne  11,  au  lieu  de  56/108,  lisez  26/108. 

—  479  note,  ligne  1,  au  lieu  de  tome  IF  lisez  tonte  FI, 

■!■   S  B  S  — ■ 
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17 


M 
41 

41 
41 

U 
43 
H 
«7 
41 
49 
M 

U 

a 
u 
u 
II 

9; 


ROHt. 


Aaade, 

Bellter  de  Tlllcn, 

BoQlleiBer, 


Chavio, 
Deiort, 
Guénnl, 
Guy. 

UNdïter, 

Nario, 

Membrat, 
Niehaiix. 
Petit  Colai» 

Roabd, 

TnudMiid, 

Adhaod, 

iodrcQ, 

Arnaud, 

Baviliay, 

Ikiltard. 

Bertrand, 

BetUng  de 

cait«l, 
fieManvUtolB, 
Boulasfder, 
BounkUe, 

Biondeau, 
BtNiriirr. 
Boutdll^rde  Ro- 

miolte, 
Bow, 
Brpehard, 

Castela, 

CozroriiTe, 

Cha^rot, 

Dectein^mllle, 

Ctwjiany, 

OifTtlIcr, 
Cwiwtt, 
Coarottz, 
CoQJoo, 

Courtoli, 
Dcspirtz, 

Dodiène, 

Etdtepérfitoa, 

PaiM, 

PariDote, 

Pfaa. 

O^Férlet, 

PlearydeaBIjifait, 


VATI 

delà 
Nomioaltev. 


r 


Itil. 

id. 
id. 
M. 
kl. 
M. 
id. 
M. 
id. 
id. 

Id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

à  ltl« 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 

td. 
id. 
id. 
Id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
i<i. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
Irf. 
id. 

Id. 
id. 

id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Portio,  id. 

De  PoacuilL  id. 

Pnidtti,  M. 

Girard,  Id. 

Giraud,  id. 

GouhcQâOi,  id. 

GrooMBd,  id. 

PinuER  1890.  —  i*  s<ME.  —  T.  iv. 


UtolOKlICB. 


LefBWTin. 

Beiieame. 

RfDDes. 

Brignoltft. 

Vigneulea. 

Dniseotielm 

St.-Julieo. 

Viiille. 

Urthex. 

Noriant  anx 

préa. 
SL-Remy. 
Caitrea. 
St.-Micliel. 
Verdao   aur 

Doat». 
Grasae. 
Cavailio*. 
Dltp. 
Seix. 

BuignévHte. 
IMap.   dem. 
Orchampa. 
Apt. 
Briey. 

Munster. 
B«llrfoy. 
Dan. 

S.-Jf  an  Pifd- 
dc-Pori. 

Atx. 

NouvioQ. 

vienne. 

Chinions  sur- 
Marne. 

Uirui:a. 

Wyon». 

Orgelet. 

Vcrsaillea. 

Viilari-de- 
Lana. 

Triaiieourl. 

Tiirbes. 

DADivilien. 

Cti:ipflle  en 
Véoora. 

Dom  paire. 

Cocquigool. 

Gondreeoart 

Auch. 

PaufOKD'y. 

Ajaori4i 

Berlariettx. 

Fay  Billot. 

Punlenay-le- 

Comte. 
B.-ilns.    • 
Klain. 
BarjoN. 
Chatliioa, 
Gy. 
Saline. 
ftt.-AvoW. 


MirrATion  ai  cbadi, 

réiidence  internié- 

diaire. 


Retraité  en  18U. 
id. 

Retraité  en  IMt. 

lfoa7.<in. 
Retraité. 


Décédé. 

Ratrailéeo  IBM. 

id. 

kl. 
Décédé. 

Retraité  en  4818. 
RKraité  en  1848. 


Rév<N|Qé. 


m 


SL-Dlxiw.  Retraité. 


Grandes*  Ventea. 

Décédé. 

RetraMéeolBftB. 


Retraité  en  1848. 


Retraité  en  1848. 

» 
S  -Inap.  Retraité, 

4848- 
Retraité  en  4848. 


Retraité  en  1848. 


Retraité  en  1847. 

a 

Uairvaax,BiilgnéTile 


atfSIDBNCB  XM  4850. 


ReMes(llle-et>T.). 

Forcali|aier  (B.-A  ) 

Bt.-Jallen  (Jora). 
Vixille(Iaére). 


m 
» 


GavallkNi  (Vauc.) 


Apt(Vaoclaaa). 


Maniler(H.  ^. 

Au  tu  D  (S.  et- L.) 


Auherlvi*(H.-lf.> 
Aix(B.-da-Rbdne.) 


Tienne  (hère). 

ChAlona>s.-M.(M) 
iurnins  (B.-Pyren.) 
flyons  (Drôme). 

yenaJllea(S.-et*0.) 

TIHande-Lanads.) 
TrlaocnortfMeuii.) 
Tarbea  (H.-Pyr.). 
Damvlllen  (Meus.) 


DoBpatra  (Yosg.)- 


S..|n.  k  Anch  (G.) 
Faucoani'y  (H.-5  ) 
Ajaecio  (Gorne). 
Bédarieax  (Hér.). 
Arors  (Tonne). 


8.-piiier  (H.M.).  f 

etain  (Bfniae).  S 

Bariola  (Var).  i 
Rlex  (Baa.-Alpca). 

Saltoia  (Jura).  « 
Nancy (Meurthe).    1 1 

T.  IX.  -S 


8-- 


I 

» 

• 

it 

8 
A 
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m 
» 
5 
6 

n 

7 

8 

9 

40 

m 

H 
49 


13 
44 

18 
46 

17 
48 
49 
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» 
84 


10 
88 


a 
80 
.11 

Si 
si 

84 

30 


èi 
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tsarde*  sënërâu.Y. 


58 

59 
60 
64 

69 
63 
64 

65 

66 
67 

68 

6» 
70 
71 
72 
73 
74 

75 
76 
77 
78 
79 
IM) 
84 
82 
83 


94 

»5 
96 
97 


98 

.99 

|00 

4rs 

403 

iùk 

405 

406 
407 
108 
i09 
410 

444 


Guigon, 
Guigot, 
Guyot, 

Izard, 
Ibert, 
Joly. 

JolifD, 
Kubn, 
Lacroix  d'Ha- 

t)ou6tadt, 
Lagaarrigue, 
Laiigevln, 
LasvèneSy 
La  porta. 
De  Lancy, 
Lebruo, 
Lerouge, 

De  Lualgnan, 

Marquois, 

Martin, 

Marin, 

Nicolai» 

Petit, 

Pignot, 

Piquant, 

Rémond, 

Rf*naud, 

Aibaud    Laugar- 

diere, 
Ricb, 

Rolland  Deliale, 
Rollet, 
Rofflaod, 

Rotffé, 

Saisy  de  Keram- 
puU. 

Saozède, 

$érard, 

SoiibiraD, 

Soalié, 

valentin, 

Thibault, 


Thoolet, 

Vlen^ 

Virion, 

Brfsoon, 

Janrrret, 

U>ert, 

Bammès, 

Brochot, 

Cbaput, 
Oirnu, 
Ue  Ufoise, 
Docteur, 
Dûmugroo, 

Fricault, 


4824  à  4834 
id. 
id. 
Jd. 

id. 
id. 
id. 

id. 
Id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
•id. 
id. 

id. 
Id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
4835 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


4 
4 
9 
3 

t 

» 

i 

1 

4 
I 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 
4 
3 
1 
9 
4 
4 
4 
4 

2 
2 
4 
4 
4 


RÉSIDENCE. 


St.-Arfri(fue. 
RuKsey. 
i^uhans. 
Villainea-en' 
Duesoois. 
Aspect. 

Vire'ux-Val- 

lerund. 
Remoullos. 
Benfeid. 

Bouzenaker. 

Huelgoat. 

Llmi^ei. 

St. -Flou  r. 

Lann«'inezan 

Saulieu. 

Trois- Fou- 
lai nés. 
Bagnola. 
Nantua. 
Devine. 

l-igny. 

Gez. 

Riot. 

Vèzelize. 

Chiiteiih». 

Neuf  château 

Ca.Htellaone. 
Haguenau. 
Blain . 
Ii8ti»^ac 
Champa- 
gnoile. 
Fréjos. 

Colombay. 

Oloron. 
Vaucou  leurs 
XJstaritz, 
Tulle. 
Habsbeim. 
Saint  -Jcan- 
d*Angely. 


2  !  Sanoerre. 
4  { Perthula. 
4  ,I.enil)erg. 
4   St.-Poos. 
4    Alger. 
2  Marraande. 
4    Luiiévillc 
(Ouest). 
BQxy. 


Vierzoo. 
Nîmes. 
Paris. 
Pbntatllier. 
Teftte  -  de  • 

BvMli. 
Sens. 


MUTATION    DE  GR.\9E, 

résidence  intermé- 
diaire. 


1» 

M 
1» 

J* 


Retraité  en  4848. 


S.-lt)8p.  &  A^bois. 

» 

M 

M 

Décédé. 


Retraité  en  1848. 

» 

M 

n 

m 

V 

M 
U 

S.-lnap.  à  Gray. 


Disp. 


» 


Retraité  et  4848. 


1» 
it 

à 


Retrailc  en  4848. 
Retraité  en  1848. 


Paris. 


M 

» 
II 

» 
M 
U 


AÉSIDE!ICE  E.N  4850. 


S.-Arrrique(Avey.) 

S.-Vlt(iioubs). 
I^oubans  (S.-et*L.) 
Villiiine  -  en  -  D. 
CCotctVOr). 

u 

MaaDande(L.-èt-S) 

Plerrefontalne  (D.) 
Remouiins  (Gard). 
WissembourgB-K 

BoUzenacker  (Mo.) 

Lînloges"(H.-Vlpn) 
BoUrmonl(Ei,-M.). 

St.-5éver  (Landes). 

Bagnols  (Orne). 
Nantua  (A.in). 
Deyille(Ardennes)- 
lx>ures(H--Pyrén). 
Vigoeulni  (Meuae). 
Gi-i  (Ain). 
Riqz(Haule.S.) 
Vezelixe  (Meurt,) 
S.-t.  a  Moiney.  (i.) 
Fays-BilIot(H.-M.) 


Haîuenau(B.-Rb.) 
Lejbarre  (Gironde) 
£sli9sac  (Aube), 

Fr^us  (Var). 

Colombey-anx-Ik] 

les  (Meurihe). 
Oloron  (B.-Pvrén.) 
Vaucou  leurs  lleo». 
Ustaritz  H.-Pyréii. 
Tulle  (Corrézr). 
Habsbeim  (U.-Rb.) 

Pont   Saint-Esprit 
(Gard.) 

» 

» 
LembercCMoa.) 
Fumay^Ardennes). 
S.-lnsp.  a  Alger. 


Lunéville  (Meurt) 
S.-lnsp.  à   Lèxue 
vin  (H.-GaroDO.) 
Yierzou  (Cher). 
S.-lnsp.  Espinal  V. 
S.-lb.  Varzy(Nièv.: 
PooUillier  ^G.-d\) 

Teste  de  Buch<Gi.) 
CourooUM  (Mof  .)• 
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4 
4 

w 

4 

4 

a* 

s 
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I 
I 

m 
$ 
4 

i 

I 
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n 
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2 
I 
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4 
4 
4 

2 
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» 
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1» 
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» 
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I» 
1 
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HER80NNEL   DB  L'ADMINISTRATION. 

iitarilett  généraux. 


15 


S* 


111 


U3 
lU 

115 


1S3 

m 

lu 
1» 


NOMS. 


Gaillard, 


GaUfprmet, 
Lasale, 

Landrapt, 
LKeroD, 

Bfealry, 

MODV, 

Rodiér, 
Senipé, 
Sent^ndrlea, 
Lebnio, 

Moreau. 

Lncolle, 
Fimgoèra, 


l37Trrilbea, 


la 

13» 
131 

US 
133 
Ut 
135 

136 

137 

là 


lit 

143 


147 
149 


1» 


154 
155 
156 
157 
158 


GrimoD, 

de  Vrrnejoai, 
Lahalle, 
Bi^ult  -  d*Avo 

eourt, 
Pelooze, 
Tison, 
SiTori, 
Biiloux. 

Vailkmet, 

Fourni  «T, 

Thomai»» 

B»Tihi*T, 

BrtierVf 

Rjctiaud, 


Reynaitr, 
Bc-anrpgard, 
de  Saint-Giroot, 
iSaalCrigDOfi, 

Schiller, 

Courcier, 

Pieeoo, 

Gide, 

Grandjcan, 
Pucbot, 


de  Mory  de  Neu* 
flicu, 

ValpUlat, 

d*Alban. 

Aobaoel* 

Baiot, 

BifseoodeCoony, 

Bii^lo, 


DATB 

delà 
Nomination. 


483S 


id. 
id. 

Id.  sa  Dov. 
id. 
M. 
id. 

id. 
id. 
id. 
Id. 


id. 


id. 


I83S,  ISjaDV. 

id.  SI  roar». 
id.  iO  avril. 

id.   30  id. 
id.  40  août. 

id. 
M.  8  sept. 

id.  96  oct. 

id. 
Id.  S7  id. 
id.  IB  nov. 
id.  Si  Id. 

id.  16  d^c. 
id.  SSld. 

id. 
1S37,  llman 

id. 

id. 


id.  ft  avril. 

id.  7  Jaio. 

1(1. 

id. 

id.  47  oet. 

id.  U  id. 

id. 
id.  40  nov. 

id. 
id. 


48tS  (S*  se- 
mestre.) 
id. 

183000  4899 
Id. 
id. 
id. 
id. 


aÉSIDtHCE. 


I 


Manbert- 
Fontaine. 

ArpHes. 
S.-HIpoiyle. 

Mens, 

A  vallon. 
Rouen. 
Juzeooe  - 

court. 
Besse. 
Doulevant. 
S%int-Beat. 
Vi<fllie  Aure. 
Isle-Adam. 

Ancy  -  le  - 

Franc. 
Moniecti . 
CiiAteauvil  - 

iain. 
Faiaifte. 
Strasbourg. 
Chaumont. 
Pliatfbourg. 

Corn  i  mont. 

Guéret. 

Serres. 

(kirte. 

Barwloonet- 

te. 
Charolies. 
Bracieox. 
Dam  pierre. 
Bnurrooot. 
Marvfjoi». 
Bour;:-d*Ol- 

sana. 

AmberL 
Alais. 
Tarascon. 
S.-Mifaiel. 

ChàteauDeuf 

Salnt-Lonp. 
Héricoart. 
Courcellei(  - 

ChatiMy. 
Gérardmer. 
Beaumont  • 

Laferrière. 


Sézanne. 

Sainl-Marie- 
aux-Mines. 
Tardflz. 
Frejut. 
Cbàteaii-Th. 
Moileon. 
S«.Anarin. 


MUTATIOn  DB  OEADB, 

réiiJeoce  inlermé- 
diaira. 


» 


Disponibilité,  1847. 


» 


Dlsponlbiliié,  1847. 
Mont-Louis,  4848. 

» 


Meaax,  Moulins,  4846 
Décédé.  4836. 

Dispon.  sur  sa  de  m. 
St-Méttébould  dis.  d. 


y.-lnsp  disp.  dcm. 
Kmbfti. 

n 


Doalevant,  4847. 

n 
y 

Saint-Remy,  4848. 


Gu^ret  s.-insp  4847. 
Nimes.  ».-tn>p.  4848. 

a 

Boarmont,  4848. 


» 

M 
1* 
» 

M 


HÉsiDBHca  mu  4880. 


Maubert-FootilAO 

(ArdenoesV. 
Argrlez  (H.-Pyr.). 
Saiot  -  Hipoiyte 

rDoubs). 
Mens  (Isère). 
» 

Rouen  (Seine-Inf.;. 

Jnzenneroart. 
Lude»  (Manie). 
Don  (Meuse). 
Ortliez(B.-Pyr^n.). 
Vieille-Âure  (id.). 
ble-Adam  (Seine- 
et-Oisc). 

Cosne  (Allier). 

m 

Disponibilité. 

m 

Strasbourg  (B.-R.). 

■ 

Bcnfeld  (id.) 

Nouvioo  (Somme). 
S.-insp.  il  Dax. 
Serres  (H. -Alpes). 
Corte  (Ourse). 

PertuisCVaiiclose). 
Charolies  (S.-et-L; 
Cour. «on  (Yonne). 
Dam  pierre  (H. -S.). 
Bofirrooiit  (H. -M.) 
Chitleun(ijuiret./ 

Bourg  -  d*01sans 

U»cre). 
Lègue  vin  (H. -G.). 
Oran  (Algérie). 
Tarascon  (Art^ge). 
Audiin  -  le  -  Roiuan 

(Muselle). 

Ch&leau-Neuf(Loi- 

rel). 

S.-Loup  (H.-Saôue) 
Uéricourt  (id.). 

Triaucourt,  Mn». 
Gérardiuer  (Vos). 

Beaumont  •  La  fer- 
rien*  (Nlè\re), 

S.-lnsp.   à  S.- Gi- 
rons (Ariége). 

Rastaeh  (B.-Rhin). 

TardetzCB.-Pys.;. 

Ca»tellai!ne(i<i.). 

S.-insp.SteMénéb. 

Ligny  (Meuse). 

S.Amarln(H.-R.) 


S 

S 

4 

S 

M 

4 

N 
1 
1 

S 

s 


s 

m 
1 

M 

1 

M 

S 


s 

fi 


a 
Xf 


7$ 

79 

80 
84 
8S 
89 

84 
8.1 

86 
67 


89 

90 

» 

94 

9S 
9t 
94 
95 

96 

97 

96 

99 
100 

101 

10:1 
103 


166 


106 
109 


lit 


H4 

115 
116 
» 
117 
148 
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Gardes  généraux, 


-    SI 

ai 

H 


150 
UO 

161 

169 

[63 

64 

(65 

166 

Ul 
168 
469 
170 
171 
172 
73 
74 
475 
176 
|77 
478 
179 
180 
481 
181 
483 


\ 


184 

185 
186 

187 
488 

489 
190 
491 
49S 
193 

194 

195 
496 


909 

S08 
904 

306 
907 
908 


ifOacs. 


CbarpéQflèf, 
Dalmas. 

DaKiet, 

Oeraut, 

Fabre, 

FrézoQ, 

Ganri, 

de  Géra  n  du, 

Guerillot, 

HanooDg, 

Heory, 

Herpin, 

Kœser, 

Kulb, 

Laaarde, 

Lerebvre, 

Levasseur, 

Maiiges, 

Marin. 

Mqrel, 
Pébrel, 
Pellfgrini; 
Perruche, 
BeUt,  fils, 

Poalet, 

Romao, 

Roy, 

Sandrio. 
Schiffmacker, 

Teissier, 

Vassoat, 

Virioo, 

Worstein, 

BosquilloQdeFre- 

scheviUe, 
Seguinajrd, 

Etehesoyen, 

BusigDV. 

Leduc  (Philibert). 


MagniD, 

Darasi, 
Martin,  Pierre, 

deMoot-Ferrand, 
de  Saainery, 

RecordoD, 
Cerani, 
ChabaDoes    du 

Peux,  Aug. 
Dezé, 

PinièredeClaviû, 
Sambuc, 


DATE 

• 

delà 

Nomination. 

1838  ou  4  839. 

3 

id. 

9 

Id. 

1 

id. 

1 

id. 

1 

id. 

9 

id. 

9 

id. 

9 

id. 

9 

id. 

1 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

1 

id. 

2 

^• 

2 

Id. 

2 

id. 

3 

id. 

3 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

8 

id. 

1 

id. 

2 

id. 

9 

Id. 

3 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

3 

id. 

9 

Id. 

2 

id. 

3 

id. 

3 

2 

id. 

3 

id. 

3 

mo,  29  fév. 

2 

id. 

3 

id. 

3 

Id. 

2 

id. 

3 

id. 

9 

id.  3  avril  . 

1840, 2*  sem. 

2 

id. 

2 

id. 

3 

id. 

2 

id. 

9 

id. 

2 

RÉSIDENCE. 


Lormes. 
Grandes  - 
Ventes. 
Metz. 
Nancy. 
Forcatquier. 
Gfvrey. 
Spincourt. 
S.-Etieone. 

ClervaL 

EosiSheim. 

S.-Macaire. 

Guerbaville. 

Yesoiil. 

Castillon. 

Ceret. 

Nîmes. 

Amiens. 

Aubaine. 

Dieu7.e. 

Hazebrouck. 

Chaource. 

Lacaun(r. 

Ancey. 

Deschaux. 

Douiain  - 

court. 
Sartene. 
Auriilac. 
Riez. 

CharleYille. 
Haslach. 

Rheim& 
Lafeuilfée. 
Saar-Unk)0. 
Sisteron. 
caut.  d'am. 
de&V()sges- 
Id.  Meurt be. 

S.'Aroand. 

Fougères. 

Bourg. 


Arnay  -  le  - 

Duc. 
Die. 
ADcy  -  le  - 

Franc. 
S.-Donat. 
ChAleau  - 

ChinoD. 
I^nieui. 
Corté. 

Tonnerre. 
Bouzon  ville. 
Bt^rgeraC. 
Auberive. 


aCOTATlO!f  DEGRADE, 

résidence  intermé- 
diaire. 


DlspoDlbililé,  1849. 


M 

1 

» 
M 
>l 
W 
» 
I» 
M 
}) 
H 


Démissionnaire. 
DispoD.  sur  sa  dem. 


V 

M 
)» 

» 

» 
» 


8.-insp.  à  Bar-le-Dtic, 

Lautenbachzell. 
Retraité,  1849 

» 


S.-MlcJiel..4848. 
Clnny.s.-iosp.àTer- 
dun. 


Buxy,  3i  déc.  4846. 


M 

1» 
» 


S.-Jean-d'Angely], 
s.-insp.  à  Embrun. 
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Lacanne  (Tarn) . 
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Charleviiie  (id.) 
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nes  (Haut-Rhin). 
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Dra8enheim(B.-R.) 
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Pans. 
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453 
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La  saile  et  la  fin  du  tableau  paraîtront  dans  la  livraison  prochaine.  Nous  réitérons  une  dernière  fois  Tin- 
▼itation  à  MM.  les  agents  de  vouloir  bien  nous  adresser  avant  quinze  joun,  au  plus  lard,  la  nctification 
des  erreurs  qu'ils  auraient  à  nous  signaler,  le  tableau  définitif  deiant  être  tiré  prochainement. 
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tu  ÉiËtTOIEMÈNT  Et  t)£  L'ËLAGAGÉ  DES  TAILLIS  (1). 


L'époque  à  taquetîe  on  doit  commencer  le  nettoiement  des 
Uillis  est,  selon  les  uns ,  la  troisième  année  qui  suit  la  coupe  i 
selon  les  autres»  ce  serait  la  cinquième  ou  la  sixième.  Cette  der* 
niere  époque  est  ordinairement  adoptée  dans  les  montagnes 
(  hyghlands)  d'Ecosse ,  particulièrement  dans  le  comté  d'Ai'gyle  » 
où  des  forêts  considérables  embellissent  d'une  manière  singulière 
beaucoup  de  points,  au  milieu  de  montagnes  dénudées,  surtottt 
aux  environs  d'inverary  et  sur  les  deux  côtés  du  Lochfine,  ainsi 
qu'au  bord  des  lacs.  Quelques-uns  enfln  prétendent  qu'il  faut 
attendre  la  huitième ,  la  dixième  et  même  la  douzième  année  ; 
mais  c'est  une  opinion  absurde  et  désastreuse  dans  ses  résultats. 
Dès  la  première  année»  aussitôt  aprè.s  la  coupe^  et  surtout  à  la 
sève  d'août  »  les  souches  nouvellement  coupées  donnent  de  nom- 
breux rejets  ;  les  uns  poussent  comme  un  buisson  et  recou* 
vrent  la  souche  mère ,  d'autres  s'étalent  de  tous  les  côtés.  Les 
partisans  du  nettoiement  à  dix  ou  douze  ans  nous  disent  que  c'est 
l'ouvrage  de  la  nature  »  qu'il  faut  laisser  tous  ces  rejets  croître 
ensemble  pendant  dix  ou  douze  ans  ^  et  qu'alors  le  nettoiement 
fera  plus  que  payer  ses  frais.  Ceux  qui  ne  veulent  le  nettoiement 
que  de  trois  à  six  ans  »  nous  disent  de  leur  côté  que  les  arbres 
abattus  étant  sains  et  vigoureux,  les  racines  contiennent  toute 
la  sève,  et  comme  elles  sont  moins  sollicitées  qu'autrefois»  elles 
peuvent  facilement  fournir,  et  au-delà,  à  la  nourriture  des  jeunes 
rejets;  qu'on  peut  donc  les  laisser  au  moins  trois  ans  et  plus» 
et  qu'alors  il  sera  plus  facile  de  choisir  les  rejets  qui  promettent 
davantage.  Nous  pensons  que  ces  rejets  si  nombreux  sont  bien 
l'ouvrage  de  la  nature,  et  qu'elle  est  une  bonne  mère  pour  tous  ses 
enfants  ;  mais  la  nature  produit  quelquefois  à  profusion  ^  et  c'^eat 
ici  ce  qui  arrive ,  et  nous  soutenons  qu'il  est  impossible  qu'une 
souche  qui  a  10  à  12  pouces  (  0^  25  à  0'"30  )  de  circonférence 
(quelques-unes  môme  n'ont  pas  cette  dimension}»  fournisse  une 
nourriture  suQisantei  pour  les  faire  vigoureux  et  bien  portants» 

(1)  Extrait  d'une  traduction  de  l'ouvrage  anglais  deB.  Monlheél,  Guidé  duforu» 
fier  et  duplm^teuf,  contenant  un  traité  praUque aoi  lei  pUntaUooa,  et  «oe metbode 
DOttTelie  de  nettoiement  des  taillis.^ 
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à  dix  et  même  vingt  rejets  pendant  trois  ,  six,  et  à  plus  forte 
raison ,  dix  ans ,  sans  que  l'ivraie  ne  fasse  dépérir  le  froment 
ou  que  le  bétail  maigre  ne  dévore  le  gras;  car  l'un  doit  néces- 
sairement nuire  à  l'autre.  De  sorte  que  tout  le  taillis,  lorsqu'on 
vient  à  l'exploiter,  a  perdu  une  bonne  partie  de  sa  valeur  faute 
d'un  nettoiement  fait  à  temps.  Ainsi  donc  on  devra  commencer 
le  nettoiement  d'un  taillis  dès  la  deuxième  année  ;  c'est-à-dire  on 
le  laissera  l'année  de  la  coupe  profiter  de  la  sève  d'août ,  et  n'y 
toucher,  la  deuxième  année,  que  du  mois  d'octobre  au  l«r  avril. 
Il  faut  alors  parcourir  toute  la  coupe ,  et  ne  laisser  sur  chaque 
souche  que  les  rejets  qui  offrent  le  plus  de  chance  de  succès,  et 
un  ou  deux  au  plus  sur  les  souches  de  faible  dimension  qu'on 
jugera  ne  pouvoir  en  nourrir  que  ce  nombre.  Il  faudra  prendre 
la  plus  grande  attention  pour  répartir  i  distances  égales,  si  faire 
se  peut ,  ces  rejets  sur  la  circonférence  de  la  souche ,  et  jamais  un 
nombre  supérieur  à  six  ou  huit ,  à  moins  que  la  souche  ne  soit 
très-grosse  et  placée  dans  une  clairière.  On  verra  que  c'est  en 
effet  la  plus  forte  proportion  de  bien  auquel  une  souche  quel- 
conque puisse  fournir  une  nourriture  suffisante.  Dans  ce  premier 
nettoiement  vous  êtes  le  maître  de  ne  laisser  absolument  que  le 
nombre  de  brins  que  la  nature  peut  nourrir  sans   s'épuiser   en 
vains  efforts.  En  faisant  cette  première  opération  il  est  facile  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  abîmer  les  re- 
jets réservés,  et  l'emploi  d'une  serpe  courte  sera  bon;  -mais  on 
trouvera  plus  avantageux  Tpsage  d'un  instrument  nouvellement 
inventé  pour  le  nettoiement  des  jeunes  taillis  ;  avec  lui  on  opère 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  expéditive:  nous  l'avons  appelé 
le  couteau  à  nettoiement;aveccetinstrument  on  coupe  les  rejets 
au  rez  de  la  souche ,  quel  que  soit  le  point  où  ils  sortent ,  et 
en  même  temps  on  peut  les  choisir  plus  à  son  aise  que  si  Ton 
attend,  pour  faire  ce  premier  nettoiement,  trois  ans  et  plus;  il 
faudra  se  servir  d'une  serpe  de  iongueur,  et  son  emploi ,  sur- 
tout pour  une  personne  inexpérimentée ,  est  dangereux  pour  les 
brins  réservés,  qui  sont  souvent  entaillés.  En  outre,  en  enle* 
vant  des  rejets  à  cet  âge,  on  détache  souvent  Técorce  ;  alors  les 
vers  et  les  insectes  se  logent  entre  l'écorce  et  le  bois,  et  quelque- 
fois une  souche  est  par  suite  entièrement  perdue.  Ainsi  donc  nous 
ne  pouvons  trop  recommander  que  le  premier  nettoiement  soit 
fait  de  très-bonne   heure ,  car  nous  avons  eu  la  preuve,  dans 
notre  longue  pratique,  que  c'est  le  procédé  le  plus  avantageux. 
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Tout  les  taillis  font  plus  ou  moins  de  progrès  Tannée  ni<ftmè 
où  ils  sont  coopés,  lorsque  le  délai  d'abaiage  est  fi&é  Jusqu'au 
IS  juillet  (I);  car  lorsque  les  bois  sont  coupée  en  mai  oïl  en 
juin,  les  souches  donnent  des  rejets  très-vigoureux.  Nous  allooé 
fen  citer  un  exemple  choisi  entre  mille  autres.  Nous  étions^  en 
I8f 8,  chargé  de  l'exploitation  d'un  bbisde  chênes,  situé  sur  la 
terre  de  Fottaériogham  ^  dans  le  comté  de  Torfar.  C'était  une 
piantatioQ  qui  se  coupait  pour  la  première  fois ,  et  qu'on  eonver^ 
tissait  en  taillis.  Nous  commençâmes  la  coupe  du  chêne  seule* 
ment  le  16  mai  ^  et  &  la  Qn  de  juillet  nous  mesurâmes  ptusieuns 
r^ts  qui  avaient  déjà  3  et  4  pieds  (0"  00  et  i-;20)  de  tong,  et  qui 
au  milieu  de  septembre  arrivèrent  à  6  et  7  pieds  (i^  80  et  S"  t0)i 
C'étaient  sans  doute  des  pousses  extraordinaires  ^  maïs  nous  cer« 
tifions  que  ce  cas  s'est  plusieurs  fois  présenté  à  nous.  Qui  doM 
pourrait  soutenir  que  Fenlèvement  des  rejets  surabondants  ne  fa^ 
voHsera  point  la  croissance  de  ccux*ci ,  puisqu'ils  tireront  ainsi 
toute  ia  sève  que  renferme  la  souche  ? 

Lorsque  le  nettoiement  a  été  opéré»  ainsi  que  nous  fanms  de 
l'indiquer,  à  la  fin  de  la  deuxième  année  i  il  n'y  aura  plus  rien 
autre  chose  à  faire  pendant  quelque  temps  que  passer  dans  la 
eoupe  et  élaguer  très-légèrement  ;  en  même  temt)S  oa  enlèvera 
les  rejets  nouveaux  qu]auraient  pu  donner  les  souches. 

Ici  nous  devons  faire  remarquer  que  la  valeur  des  taillis  dé* 
pend  surtout  de  la  quantité  d'éoorce  qu'ils  fournissent;  plus  il 
y  a  de  branches,  plus  il  y  a  d'écorce^  et  quelques  personnes^  s'ap^ 
payant  sur  ce  fait,  s'opposent  à  l'élagage.  Nous  disoils  ,  nous, 
qu'uh  taillis  bien  conduit  et  coupé  à  Tàge  de  24  ans,  a  une  valeur 
considérable  ;  mais  plus  le  bois  est  long  et  droit,  plus  cette  valeur 
est  grande.  En  effet,  on  trouve  dans  un  taillis  des  perches  qui 
fournissent  des  bois  pour  une  foule  de  menus  objeUi,  tandis  que, 
ei  elles  sent  tortues,  elles  ne  flbuvent  servir  qu'au  cfaauflhfe.  « 

Nous  regardons  en  conséquence  comme  fort  utile  pour  le  jeune 
tâillre  d*y  entrer  deux  ou  trois  ans  après  que  le  nettoiement  a 
été  opéré ,  conDormément  aux  règles  que  nous  aVoos  posées»  Oa 
élaguera  avec  précaution  tous  les  r^s  que  Ton  juge  pouvoir 
parcourir  la  révolution  i  en  commençant  par  le  pied ,  et  l'on  fera 

(1)  L»  taiUU  d6  *cbéii«i  lont,  en  Angleterre,  élcTés  et  exploltéi  surtout  pour  le 
produit  en  écoroe.  Il  .n'est  point  élonnant  qu'à  cause  de  la  laUtude  nord,  le  délai  d'à- 
iNitage  Mit  filé  à  an  mois  plue  tard  qu'en  Fnuwe» 
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tomber  principalement  tous  les  rameaux  qui  ont  une  disposi- 
tion marquée  à  se  tortuer ,  de  manière  à  ce  que  le  brin  prin* 
cipal  soit  aussi  droit  que  possible.  On  obtiendra  ainsi  un  taillis 
bien  plus  propre  et  plus  droit,  qui  donnera  du  bois  d'ouvrage. 

Quant  aux  rejets  de  souches  qui  seront  enlevées  lors  du  second 
nettoiement,  il  est  inutile  de  les  élaguer,  il  est  même  utile  qu'ils 
soient  garnis  de  branches,  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  points  en 
s'entre-cboquant,  aux  rejets  qui  doivent  parcourir  la  révolution 
entière.  Si  Ton  trouve  que  des  brins  sont  déjà  surabondants  et 
absorbent  une  nourriture  utile  au  rejet  principal ,  en  sorte  que 
tout  le  recru  de  la  souche  est  souffrant,  on  devra  les  suppri- 
mer immédiatement  ;  on  aura  l'attention  de  ne  laisser  absolu- 
ment que  ceux  que  la  souche  peut  nourrir  sans  s'épuiser.  Nous 
avons  déjà  insisté  deux  fois  sur  ce  principe  important ,  né  laisser 
que  les  rejets  qui  pourront  parcourir  la  révolution  ;  mais  ceci 
est  soumis  à  la  qualité  du  sol  et  à  la  vigueur  des  souches.  En 
outre,  on  ne  doit  point  en  conclure  qu'on  doit  réserver  pour  les 
coupes  au  milieu  de  la  révolution,  des  rejets  qui  pourraient  nuire 
à  ceux  qui  doivent  la  parcourir  en  entier  ;  mais  ceux  seulement 
qui  ne  sont  point  surabondants,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué. 

Maintenant  le  taillis  a  été  nettoyé  à  Tàge  de  deux  ans,  élagué 
à  quatre  ou  cinq  ans  ;  on  pourra  attendre ,  pour  le  visiter  de  nou- 
veau ,  qu'il  ait  atteint  dix  et  même  douze  ans;  alors  on  suppri- 
mera une  partie  des  rejets  qu'on  a  laissés  pour  maintenir  le 
massif.  Il  est  impossible  du  reste  de  préciser  combien  il  faut  en 
6ter.  Quelques  souches  pourront  nourrir  six  brins,  d'autres  cinq  , 
d'autres  quatre,  quelques-unes  seulement  trois;  mais  on  devra 
surtout  prendre  soin  de  ne  laisser  de  brins  que  ce  qu'en  peut 
nourrir  une  souche  jusqu'à  Tâge  de  raménagement,  et  on  re- 
marquera que  plus  ils  deviennent  forts,  plus  ils  exigent  d'ali- 
mentation; du  reste,  on  s'apercevra  facilement  si  tous  ces  brins 
trouvent  une  nourriture  assez  abondante,  car  dans  le  cas  con- 
traire, quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  qu'une  croissance  languis- 
sante. Il  faudra  donc  les  supprimer,  ainsi  que  ceux  qui,  déjà  domi- 
nés, ne  pourraient  à  l'âge  de  Texploitation  fournir  de  belles 
perches.  On  aura  encore  à  visiter  attentivement  chaque  souche, 
et  si  elles  sont  fort  rapprochées  les  unes  des  autres,  on  éclaircira 
les  rejets  qui  se  trouvent  en  état  trop  serré.  Nous  ferons  remar- 
quer ici  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  taillis  et  un 
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bouquet  de  quelques  arbres  qu^on  veut  élerer  en  futiîe.  Ces  der- 
niers croîtront  très-bien  en  massif  serré ,  pourvu  dépendant  que 
les  uns  n'étottflent  pas  les  autres  en  les  dominant  ;  mais  ce  mas- 
sif serré  est  utile,  parce  qu*ii  force  les  arbres  à  s'allonger  en  hau- 
teur et  les  fait  croître  parfaitement  droits. 

Le  deuxième  nettoiement  dont  nous  nous  occupons,  devta 
être  exécuté  dans  une  saison  qui  permettra  d'écorcer.  On  obtien- 
dra de  récorce  un  produit  supérieur  aux  frais  qu'entraînera  cette 
opération.  Il  est  vrai ,  qu*en  opérant  à  cette  époque ,  i'écorce  des 
souches  pourra  quelquefois  être  enlevée ,  et  que  les  brins  réservés 
encourront  quelque  dommage.  Les  plus  grandes  précautions  sont 
donc  nécessaires  pour  éviter  ces  deux  inconvénients.  Au  cas  ac- 
tuel ,  nous  avons  trouvé  un  immense  avantage  à  employer,  au 
lieu  de  la  cognée  ou  de  la  serpe,  une  scie  à  main ,  très-étroite, 
qu'on  peut  facilement  introduire  entre  les  rejets,  sans  abtmer 
ou  ceux  qui  sont  réservés ,  ou  I'écorce  de  la  souche.  Si  cette  scie 
est  maniée  par  un  homme  habile,  il  fera  plus  de  besogne  qu'avec 
un  autre  instrument.  Le  couteau  à  nettoiement  nouvellement 
inventé  est  encore  préférable  à  la  scie. 

Nous  nous  sommes  souvent  très-bien  trouvés  d'appliquer  à  un 
taillis  négligé  et  resté  sans  soins  jusqu'à  l'âge  de  1^  ou  15  ans 
l'opération  que  nous  venons  de  décrire,  et  nous  avons  été  heureux 
de  lui  voir  faire,  après  cette  opération,  plus  de  progrès  en  un  an 
qu'il  n'en  faisait  auparavant  en  trois.  Ainsi  donc  nous  recomman- 
dons à  tous  ceux  qui  administrent  des  taillis  de  les  soumettre  à  un 
nettoiement,  quand  bien  môme  ils  eussent  été  abandonnés  à  eux- 
mêmes  jusqu'à  TAgede  15  ans.  Nous  ne  doutons  point  que  le  pro- 
duit de  l'opération  ne  soit  supérieur  aux  frais  qu'elle  nécessite  ; 
mais,  en  outre,  à  l'Age  de  *2A  ans,  c'est-à-dire  9  ans  après,  on 
trouvera  que  le  produit  en  écorce  a  augmenté  d'un  tiers  environ, 
et  que  le  bois ,  singulièrement  amélioré,  a  une  valeur  vénale  infi- 
niment supérieure. 

Les.partisans  du  nettoiement  à  l'âge  de  iO  ans  seulement  objec- 
tent que  le  nettoiement  opéré  plus  tôt  est  fort  coûteux ,  et  que  ses 
produits  sont  nuls.  Nous  avons  assez  démontré  les  avantages  d'un 
nettoiement  hAtif  pour  répondre  encore  à  cette  objection.  Les  dé- 
penses du  premier  nettoiement  sont  fort  peu  considérables.  Nous 
avons  employé  un  homme  qui  nettoyait  au  moins  I50  souches  par 
jour,  soît  1000  par  semaine. 
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En  suppOMi9il  qii#  oe»  souches  soitnt  entre  elles  à  pne  dlsUmee 
moyeivue  de  8  pieds  (a^  40),  un  homme  fait  un  acre  (0^  40)  par  se- 
maine, et  touche  pour  ce  travail  environ  15  achellings  (45  fr.par 
hect.)*  Hais  maintenantt  avec  le  nouvel  instrument  dont  nous 
avons  parlé,  un  homme  fera  un  ouvrage  quadruple. 

£n  outre,  le  deuxième  nettoiement  opéré  au  milieu  de  la  révo- 
lution porte  sur  un  taillis  infiniment  supérieur  i  ce  qu'il  eût  été  si 
on  eût  négligé  la  première  opération,  et  ce  deuxième  nettoiement 
paie  avec  intérêt  )es  frais  qu*il  entraîne  et  les  frais  précédents ^  en« 
fin  le  bois,  arrivé  à  TAge  de  la  coupe,  est  appérieur  d'au  moins 
2{t  pour  iOO.  Nous  avons  vu  souvent  que  beaucoup  de  souches 
avaient  péri  lorsqu*on  retardait  le  nettoiement  jusqu'à  10  ou  12  ans. 

Pour  prouver  que  le  nettoiement  des  taillis  négligés  jusqu'à  l'àge 
de  15  ans  est  encore  avantageux,  nous  noua  contenions  de  citer 
Tei^emple  suivant  : 

Nous  demandâmes  à  un  propriétaire  de  taillis  de  ehèno,  dans  le 
comté  de  Stjrling»  la  permission  d'expérimenter  sur  2  acres  d'un 
ti^ilii^  Agé  de  ^5  a^s  et  négligé  jusqu'à  cet  âge.  Le  bois  contenait 
environ  30  acres  (12^)  qui  avaient  été  coupés  la  môme  année.  Du 
consentement  du  propriétaire  et  aidés  de  son  régisseur  el  de  son 
garde,  nous  çbois!n[)e^  et  fpe^urâmes  2  acres  aussi  exactement 
8em))lables  que  possible  en  massif,  en  croissance,  etc.«  etc.  11  n*y 
avait  entre  eu^  i^ucuoe  diOerence  appréciable,  et  le  sort  décida 
lequel  des  %  acres  (0^  40  Tacre)  serait  nettoyé.  On  commença  im- 
n^pdiatement  l'opération  ,  réservant  sur  chaque  souche  S,  4  et 
môme  5  rejets,  mais  jamais  davantage*  Lea  brins  extraits  furent 
écQfcés,  et  quoique  le  nettoiement  eût  porté,  ainsi  que  pela  devait 
èlr^,  sur  les  reyje^  les  moips  vigoureux  et  les  plus  mal  venants,  et 
que  l'écorce  fût  de  qualité  ip&rifiure,  son  produit  en  argent  fut  de 
11  livres  sterling  (264  fr.)  On  laissa  ces  2  acres  pousser  encore 
pendant  9  ans,  jusqu'à  c§  qu'arrivât  Tâge  de  24  ans,  époque  de  la 
coupe.  Ëh  bien,  à  ce  moment,  l'acre  (Oh.  40),  nettoyé  préeédem- 
ment,  produisit  un  quart  en  plus  d*écorce  que  l'autre,  et  d'éooree 
de  meilleure  qualité,  et  le  bois  de  la  superficie  eut  une  valeur 
vénale  presqqç  double  )  car  presque  toutes  les  perches  donnèrent 
de  la  menue  charpente  ;  quelquesrunes  môipe  du  bois  d*ouyrage. 

Ceci  prouve  évidemment  combien  il  est  avantageux  de  nettoyer 
les  taillis,  môme  ceux  qui  ont  clé  abandonnés  à  eux-mêmes  jus*^ 
qu'à  un  âge  assez  avancé. 


EXPORTATION  DIS  ÉC0KCB8.  43 

Cest  donc  une  faute  énorme  que  de  laisser  les  taillis  arriver  i 
l'âge  de  la  coupe  sans  les  nettoyer  ;  leur  croissance  est  infiniment 
plus  lente,  et,  par  suite,  leur  produit  en  matière  beaucoup  moin- 
dre. Maïs,  quand  bien  même  ils  sont  parvenus  k  un  âge  avancé, 
on  trouvera  à  opérer  un  nettoiement  un  double  avantage  :  profit 
pour  la  superficie  actuelle  et  sa  croissance  future;  certitude  de 
maintenir  saines  et  vigoureuses  les  souches,  ce  qui  facilitera  la 
pousse  des  rejets  lors  des  exploitations  à  venir. 

Jacob  Richemond. 


EXPORTATION  DÈS  ÉGORGES , 

Af»la|ei  ftt  M  iJtillMiieil  im  TéUt  4e  erâ  «à  se  treaie  la  preyriélé  foittliire. 

L'article  suivant,  auquel  nous  sommes  priés  d'ouvrir  nos  co- 
lonnes, soulève  une  question  considérable  et  plus  complexe  que 
l'auteur  ne  parait  le  croire. 

Elle  se  lie,  en  effet,  è  l'importante  question  de  la  tannerie  fran- 
çaise, et  sous  ce  point  de  vue,  elle  donnerait  lieu  i  des  considéra- 
tions d'un  intérêt  majeur  sur  le  préjudice  que  la  libre  exportation 
des  écorces  et  ifu  tan  pourrait  causer  à  cette  branche  de  notre  in* 
dustrie  au  profit  de  la  tannerie  étrangère.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  cadre  d'aborder  cette  partie  de  la  question.  Mais  en  nous 
bornant  à  l'envisager  sous  le  point  de  vue  purement  forestier,  nous 
ferons  remarquer  qu*il  est  à  craindre  que  l'emploi  de  nos  écorces 
à  l'étranger  n'ait  pour  premier  effet  de  restreindre  nos  exportations 
de  cuirs  fabriqués,  ce  qui  diminuerait  d'autant  notre  fabrication 
intérieure  et  par  suite  notre  consommation  de  tan  et  d'écorces.  Il 
en  résulterait  donc  que  nous  aurions  tari  ou  amoindri  chez  nous 
une  source  de  travail  considérable  en  livrant  &  nos  voisins  la  ma- 
tière indispensable  au  même  travail,  et  cela  sans  obtenir,  en  com- 
pensation pour  nos  bois,  une  beaucoup  plus  grande  consommation 
d'écorces.  On  le  voit,  la  question  est  fort  complexe.  Il  faudrait,  pour 
la  résoudre,  des  documents  exacts  sur  l'état  comparé  de  la  tannerie 
indigène  et  étrangère,  comme  sur  la  provenance  et  le  prix  des 
écorces  employées  è  l'étranger.  Ces  documents  ne  sont  pas  i  notre 
disposition.  Nous  nous  contentons  donc  de  signaler  aujourd'hui 
l'importance  de  la  question  soulevée  par  l'article  qui  suit  et  d*en- 
gager  les  économistes  forestiers  à  en  faire  l'objet  de  leurs  re- 
cherches et  de  leurs  études.  Nous  terminons  en  faisant  remarquer 


jjqe,  fl^^s  te  pa?  pu  Tinjérèt  de  la  tann^rip  franç^iije  g'flpposerait 
rpellpm.ei)ï  ^  rexportalion  de»  écorces,  il  serait  ^p  ^oulp  justice 
et  de  tpMle  çopven^nce,  en  interdisant  aux  propriéliiires  de  boj^ 
r^;;iportatipn  d^  leurs  produits,  de  fes  mettre  i  Tabri  ^e  Tia^pprr 
tation  des  W?  ^frSRgera  par  rélév^tioR  des  4rpHs  JBsjgpjÇaote  qiji 
les  ffappef}t  aujoiir^'hqi  ^  leqr  entrée. 

Parlput,  dans  le  poHvpir  et  hors  di}  pouvoir,  oi)  parle  ^e  la  né- 
cessité de  conserver  nos  bois,  et  tput  dans  notre  systèrp^  admi- 
nistratif et  (ifiifqcier  piir^it  dirigé  pour  détruire  cette  nature  de 
propriété  et  en  dégoûter  les  propriétaires. 

H  nous  reste  h  ajouter  que  nous  laissons  à  Fauteur  de  Tarticle 
la  responsabilité  dp  ses  assertions. 

L'exportation  des  écorces  et  des  tans  est  limiiée  à  la  forêt  des 
Ârdennes  et  à  deux  communes  du  Jura  et  de  Tlsëre,  moyennant 
un  droit  fixe  de  2  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes,  correspondant  à 
37  fir.  50  c.  pour  100  bottes  chacune,  du  poids  |d'environ  15  kilogr. 
(Loi  du  7  juillet  1820.) 

La  Seine,  TOise,  FOrne  et  la  I^ire,  au  moyen  des  rivières  et  des 
canaux  qui  viennent  y  aboutir,  pourraient  exporter  en  Angleterre 
pour  plusieurs  millions  de  ces  produits  et  aussi  les  fournir  large- 
ment à  toutes  les  tanneries  de  leurs  rives  comme  i  celles  de  Paris, 
sans  que  les  fabriques  françaises  puissent  en  éprouver  le  moindre 
préjudice. 

Nous  l'établirons  par  des  faits  irrécusables. 

l""  Un  cuir  de  bœuf,  sortant  de  fabattoir,  pèse  ordinairement  de 
30  à  60  kilogrammeSi  en  moyenne  40  kilog.  à  80  c.  le  kilog., 
ci  :  »â  fr.    »  c. 

S""  Déposé  dans  les  fosses  du  tanneur  pendant  18 
mois  (1)  et  relevé  jusqu'à  quatre  fois  pendant  ce 
laps  de  temps,  ce  même  cuir  dépensera  au  plus  léO 
kilog.  de  tan  à  12  c.  prix  actuel,  ci  : 

3<'  Frais  de  manutention  jusqu'à  la  Vente. 

4*'  Intérêts  des  avances  de  fonds. 

50  Bénétice  ordinaire  par  cuir,  du  poids  de  40  kilog. 
en  cuir  vert  (2). 

Total  de  la  dépense.      61  fr.  60  c. 

(1)  A  Parli  beniMîi^p  àt  cairt  »e  rtpn«pt  pn  6,  9  et  12  molç.         .    ,  ,  , 

(2)  Les  cornes,  la  colle,  la  1  ourre,  les  motles  et  autres  résidus  paient  et  de  reste 
lei  locaUonft  dés  bàUoients,  l'es  hanflira,  les  frais  de  bureau  et  autres  frais  d'adml- 
njatriOlini. 
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Le  CQJr  vert,  c'est-à-dire  celui  qui  sort  de  l'abattoir^  pesant 
40  kilog.,  se  rédujt  pour  la  vente  à  22  kilog*,  dont  le  prix  se  règle, 
suivant  la  force  et  la  qualité,  depuis  2  (V.  30  c.  jusqq^à  3  fr.  et  plus, 
et  en  moyenne  à  2  fr.  80  c,  qu'il  faut  multiplier  en  raison  de  son 
poids  de  22  kilog.  bien  sec,  ce  qui  donne  6l  fr.  60  c.  somme  égale 
à  la  dépense  que  nous  venons  d'énumérer,  intérêts  d'arçent  et 
bénéGces  compris. 

D'après  cet  exposé  dont  nous  garantissons  Texactitude,  on  voit 
que,  dans  le  prix  de  revient  d'un  cuir  vendu  61  fr.  60  c,  le  tan 
entre  seulement  pour  19  fr.  20  c.  (1). 

On  peut  calculer  facilement  que  l'exportation  ^es  écorces  ea 
Angleterre,  même  lorsqu'elle  viendrait  à  doubler  la  valeur  def 
écorces  et  des  tans,  n'augmenterait  le  prix  du  cuir  p^r  kilogrampiè 
que  de  83  centimes  et  de  45  centimes  environ  par  paire  de  soulier^. 
Voilà,  en  résumé,  tout  ce  qui  pourrait  résu)ter  de  p|us  fâcheux 
de  la  liberté  du  commerce  des  écorces  et  des  tans,  et  nous 
pouvons  même  ajouter  qu'à  l'égard  des  chaussures  pour  les  femmes 
et  les  enfants,  l'élévation  du  prix  des  tans  serait  presque  imper- 
ceptible (2j. 

Telle  est  la  situation  réelle  de  la  tannerie  française  à  l'égard  de  la 
principale  matière  qu'elle  emploie  dans  la  fabrication  de  ses  cuirs. 

Serait-il  donc  possible  qu'après  avoir  constaté  ces  faits,  on  per- 
sistât à  interdire  la  libre  exportation  des  écorces,  —  qui  rendrait 
au  commerce  une  liberté  dont  on  n'aurait  jamais  dû  le  priver. 

Nous  ferons  observer  encore  qu'il  est  urgent  d'accorder  à  la 
propriété  forestière  celte  compensation  bien  facile  et  bien  juste, 
quand  la  houille  j^énètre  partout  dans  les  foyers  domestiques, 
comme  dans  les  usines  industrielles  et  qu'elle  exclut  le  combus- 
tible ligneux.  Faut-il  ajouter  que  la  propriété  forestière  est  un  (}es 
plus  grands  intérêts  de  la  France,  et  que,  lorsque  dans  un  pays  un 
aussi  puissant  intérêt  se  trouve  dans  une  situation  niauyaise,  un 
des  premiers  devoirs  du  gouvernement  est  de  le  couvrir  de  son 
patronage  ? 

On  dira  peut-être  que  nos  établissements  de  tannerie  souffriraient 
beaucoup  du  nouvel  état  de  chose,  surtout  les  populations  qui 

(1)  1k^  m  gsoè  fait  4e  l^œnf,  on  trouve  luaqu'à  I6p  AsmeUe^,  lot  U  «^emploie  à 
peine  6  hectôgraniines  àe  cuir  en  tout  genre,  pour  une  paire  de  souilers  du  prix  de 
«àiJfr. 

(9  <^  Q'enifMe  to  Mu  (ue  fmv  les  «roB  eairi  :  le  bœuf,  la  vache,  le  ohe^fai  et  l# 

VttB. 
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remplissent  un  des  faubourgs  les  plus  nécessiteux  de  Paris.  Mais 
nous  avons  déjà  répondu  à  cette  assertion  par  des  calculs  dont  il 
est  facile  de  vérifier  la  justesse. 

SL  nous  examinons  en  outre  la  situation  de  la  tannerie  en  Franco 
et  ses  besoins,  nous  verrons  qu'elle  est  presque  renfermée  dans 
un  rayon  de  18  myriamètres  autour  de  celle  capitale  où  se  fa- 
briquent les  trois  quarts  au  moins  des  cuirs  qui  s'emploient  en 
France,  et  qui  à  coup  sûr  s'exportent  à  Tétranger  ;  or,  les  tanneries 
qui  les  fabriquent  sont  suffisamment  alimenlées  par  cinq  ou  six 
départements  forestiers,  particulièrement  par  ceux  de  Seine-et- 
Marne,  de  rOise,  de  l'Yonne,  du  Loiret,  d'Eure-et-Loire  et  de 
l'Eure. 

Si  l'exportation  des  écorces,  tans  ou  jus,  était  permise,  Paris 
deviendrait  le  centre  de  cette  spécialité  du  commerce,  sa  tannerie 
alors  aurait  surtout  un  plus  grand  cboix  et  môme  un  superflu 
qui  deviendrait  un  objet  de  spéculation. 

L'exportation  des  écorces  et  du  tan,  une  fois  devenue  libre,  il 
en  résulterait  tout  d'abord  qu'on  expédierait  en  Angleterre  une 
matière  qui  manque  tout-i-fait  à  ce  pays,  et  qui  en  France  sur- 
abonde. Ce  serait  une  nouvelle  branche  de  commerce  avec  un 
débouché  tout  ouvert. 

D'ailleurs  la  liberté  amène  toujours  la  concurrence,  et  dès  que 
rexploitatîon  des  écorces  fournirait  un  article  important  d'expor- 
tation, on  s'y  livrerait  dans  toutes  les  contrées  boisées,  cl  l'un  des 
premiers  résultats  de  Tinduslrie  nouvelle  serait  un  encouragement 
efficace  donné  au  reboisement  des  montagnes,  car  c'est  précisé- 
ment sur  les  pentes,  sur  les  lieux  élevés,  que  se  trouve  l'écorce 
du  chêne  et  quelle  a  le  plus  de  qualité. 

Nous  ne  devons  pas  cacher  que  la  coupe  des  bois,  pour  en 
extraire  Técorce,  doit  se  faire  en  pleine  sève,  du  15  avril  au  15 
juin,  et  qu'à  ces  époq^ues  elle  porle  un  grand  préjudice  aux  fonds 
des  bois,  surtout  quand  ils  sont  situés  dans  des  vallées  ou  sur  des 
plateaux,  dans  nos  contrées  boréales.  La  coupe  en  pleine  sève 
fait  périr  du  1/3  au  5'  des  souches. 

De  même  on  stérilise  les  terres  en  ne  faisant  pas  de  jachères, 
comme  par  une  culture  incessante  sans  fumier;  mais  par  de  forts 
engrais  et  des  soins  on  répare  les  dommages  qu'on  a  pu  provo- 
quer pour  obtenir  un  plus  grand  produit,  et  c'est  ainsi  que  Ton 
atténuerait,  par  quelques  frais   en  semis  et  en  plantations,  les 
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• 

dTeU  d^fitre9)(  ^  Texplpitatioa  des  bois  ea  tempg  de  sève. 

Au  3urplus,  uqe  culture  vraiment  pr^Mwe^  i4>pUquée  |t  qqs  bois, 
compenserait  les  pertes  de  cette  exploitation  de  Técorce  qui,  i|aps| 
doute,  pour  se  développer  beaucoup,  afin  d'offrir  à  pplrfi  çoip- 
mefce  uo  graod  délH^qct^é)  n'c^u^^it  pas  besoia  d*étre  géaér9iet 
Nous  sommes  assez  riches,  i  cet  égitrd,  pour  rendre  l'^urqpe  nqtre 
tributaire.  Si  tous  les  bpis  en  France  s*exploili^i&nt  ^  récorce,  nouii 
aurioDS  même  plqs  de  taqs  à  vendre  que  de  vins. 

Si  le  gouvernement  n*a  pas  déjà  abaissé  les  drpits  de  dousuo 
qui  pèsent  sur  cet  important  article,  cest  qu'qq  )ui  i|  persuadât 
dans  un  intérêt  frivi,  que  ce  serait  nuire  ^  la  tannerie  française  et 
mtaie  la  ruiner  f n  frappant  de  mort  la  vente  de  pqi  cuirs  ^  ré«* 
tranger  (\).  Cesl  ainsi  qu'Aide  protection  IrréOéchie  et  tout-4-fi|it 
inutile,  met  l'interdit  sur  le  commerce  des  écorcesou  tans  l|vec 
nos  voisins,  attcrudu  qu'une  légère  augmentaliop  dans  le  pris  du 
tan  serait  bientôt  coo^pensée  par  l'al^oadance  de  la  prpdMction 
qu*an)ènerait  la  liberté  d'ei^portation.  C'est  à  qui  ferpit  des  écorces- 
—  Nous  croyqns  donc,  pouvoir  affirmer  que  les  dolépnees  de  )a 
tannerie  française  ne  sont  assurément  pas  dictées  par  fon  véritiible 
iolércl,  )prsqp*elle  repousse  la  libre  exportf^tipn  de^  éeofces. 

Elle  gagnerait  e)le*méme  à  un  genre  nouveau  dp  spéculation t 
dans  leqqel  ei|e  Aérait  sans  doute  la  première  à  entrer^  attendu 
que  le  commerce  des  écorces,  des  tans  ou  jus  d'écorces,  est  une 
mine  vierge  qu'on  n'a  pu  encore  exploiter. 

En  lui  ouvrant  Tissue  que  lui  a  fermée  la  loi  du  7  juillet  1820,  on 
donnera  en  même  temps  une  très-grande  activité  a  nos  relations 
commerciales  par  l'introduction  d*un  élément  nouveau  de  prospé* 
rite,  et  Ton  favorisera  eflicacement,  comme  nous  favons  dit,  le 
reboisement  si  nécessaire  de  nos  terrains  en  pente  et  de  nos  mon- 
tagnes. 

Supposons  même ,  ce  qui  n'est  pa?  probable,  que  Texportalion 
doublerait  le  prix  dyi  tan,  et  qu'au  lieu  de  12  cen^pnes  qu*il  coûte 
maintenant  le  kjlogranime,  il  reviendr^iit  à  24  cenlifpesi,  il  arrive- 
rait peut-être  que  Ton  supporterait  une  hausse  de  prix  trè^-minimc 
dans  ces  objets  de  consommation;  voilà  tout  ce  qui  en  résulterait 
en  supposant  qu'elle  fût  la  conséquence  de  la  liberté  dM  coipa^crce, 
d*un  développement  Irès-considcrabie  donné  à  notre  système  d'ex- 
portation. 

:  (i)  Le»  C11Î19  à  r^lnngflr  «ont  à  de  trop  haoti  pcii  {Niiff  élta  «xp4ilÀ  «a  Fnnoi. 
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Indiquons  maintenant  les  avantages  que  la  propriété  forestière 
recueillerait  de  la  liberté  d'exporter  des  écorces,  en  Angleterre 
surtout. 

Les  bois  propres  à  Técorce  en  bons  taillis,  de  18  à  2â  ans,  pro- 
duisent communément  de  3,000  à  6,000  kilogrammes  de  tan  par 
hectare,  ce  serait  en  moyenne  4,500  kilogrammes  k  12  centimes  le 
kilogramme,  440  francs,  en  admettant  même  que  Texportation  en 
doublerait  le  prix;  le  bénéfice  serait  donc  de  cette  somme  par 
hectare  sur  laquelle  il  y  aurait  à  déduire  environ  moitié  pour  le 
déficit  que  cause  Técorce  dans  les  produits  ligneux  et  pour  corn* 
penser  le  préjudice  fait  au  fonds  sur  la  coupe  en  temps  de  sève; 
l'autre  moitié  serait  un  avantage  réel  de  220  fr.  Thectare,  et,  pour 
la  France,  de'plusieurs  millions  qu'elle  recevrait  annuellement  de  la 
tannerie  anglaise. 

Une  enquête,  nous  n*en  doutons  pas,  battrait  en  brèche  toutes  les 
raisons  que  les  partisans  du  monopole  cherchent  en  vain  k  faire 
prévaloir.  H  s*agit,  nous  le  répétons,  d'un  produit  indigène  qui 
surabonde  dans  presque  toute  la  France;  il  s*agit  aussi,  nous  ne 
saurions  trop  le  dire,  d*un  encouragement  puissant  qu'attend  la 
propriété  forestière,  qui  certes  n'a  conservé  cette  année  un  peu  de 
vie  que  par  la  venté  des  écorces  à  un  prix  fort  avantageux  et 
inattendu.  J.-B,  Thomas. 
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RECHERCHES 

IV  Ici  ancîenei  forèU  de  la  partie  nord-esl  de  la  France. 


II  y  aurait  un  intéressant  travail  à  faire  sur  les  innombrables 
forêts  Gauloises  détruites  par  les  hommes  ou  par  les  éléments. 
Si  leurs  traces  ont  disparu  du  sol,  elTacées  par  le  fer,  l'incendie, 
les  invasions  de  la  mer,  leur  nom,  du  moins,  est  resté  dans  Phis- 
loire,  bien  qu'ignoré,  perdu  au  milieu  des  matériaux  qui  la  com- 
posent. 

Assurément,  un  travail  de  ce  genre,  pour  être  complet ,  néces- 
siterait de  longues  et  pénibles  recherches  de  la  part  d'un  seul 
investigateur.  Mais  que  d'autres  suivent  notre  exemple,  et  de  ces 
contingents,  de  ces  iKim^mdatures  partielles  touchant  l'état  (opo- 
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graphique  des  Gaules,  sortira  bientôt  une  œuvre  d'ensemble  qui 
manque  encore  à  Tétude  de  la  transformation  graduelle  de  nos 
diverses  contrées. 

C'e^  dans  cet  espoir  que  nous  déroulons  le  tableau  d'une  pro- 
Tince  romaine  appelée  Seconde  Belgique,  et  qui  comprenait  dans 
sa  circonscription  le  territoire  des  départements  de  la  Marne,  des 
Ardennes,  de  TAisne»  de  TOise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord  et  la  Belgique. 

Le8  Commentaires  de  Céiar ,  décrivant  l'ancienne  province  de 
Flandre  dans  sa  partie  la  plus  proche  de  la  mer,  nous  apprennent 
qu'à  l'arrivée  des  légions  romaines  en  Seconde  Belgique,  les  Iforins 
et  les  Ménapiens  se  réfugièrent  dans  leurs  forêts  et  derrière  leurs 
marécages. 

Diodore  de  Sicile  constate  que  la  Gaule-Belgique  était  hérissée 
de  chênes,  de  bouleaux,  d*ormes,  de  pins,  et  peuplée  d'ours,  de 
sangliers,  de  bisons  et  d'autres  espèces  d'animaux  qui  ont  fui  nos 
latitudes. 

Le  Grec  Strabon,  contemporain  d'Auguste,  dit  qu'une  grande  fo- 
rêt, dont  les  arbres  avaient  peu  d'élévation,  s'étendait  sur  le  pays 
des  Morins  et  des  Ménapiens.  Peut-être  cette  forêt  avait-elle  été 
ravagée  par  Pincendie,  par  la  mer  ou  par  la  hache,  un  demi-siècle 
avant  la  naissance  du  géographe  en  question?  Cependant,  les  ré- 
gions qui  constituent  le  littoral  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord 
n'en  étaient  pas  moins  tristes  au  iv«  siècle.  Toujours  détrempées  par 
les  eaux,  elles  ne  méritaient  pas,  écrivait-on  alors,  qu'on  leur  don- 
nât le  nom  de  ierre^  et  qu'on  les  occupât.  Mentionnées  au  vu*  siècle 
dans  les  récits  des  apdtres  du  Christianisme,  elles  oflraient  encore 
le  même  aspect  à  cette  époque. 

En  Morinie,  le  diocèse  de  Thérouane,  dont  Aire  et  Saint-Omcr 
dépendaient,  était  presque  partout  revêtu  de  la  forêt  dite  TrisUa- 
eentis  sylva  et  vastuê  saltusj  et  du  bois  de  Beyla  (  Belle  ou  Bailleul), 
situé  entre  Ruddervoorde  et  Thourout. 

En  Ménapie,  Flandre  du  littoral,  se  trouvait  le  bois  de  Thor, 
consacré  au  Dieu  de  ce  nom.  Thorhout  (bois  de  Thor),  dont  on  a 
fait  Thourodt,  formait  les  limites  de  la  Flandre  primitive.  Non  loin 
de  là  se  dressait  le  Heinaerst-trist,  forêt  couvrant  le  district  de  Loo, 
où,  d'après  la  chronique  de  Saint-Bavon,  le  forestier  Liderik  II  et 
son  fils  Ingelram  obtinrent  d'Eginhard ,  au  ix«  siècle,  le  droit  de 
chasser,  à  condition  de  livrer  une  dlme  de  cerfs  et  d'autres  cap- 
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tures.—  Les  bois  de  Merkem»  près  de  Loo  ;  de  Clerkem  ;  ceux 
qui  entourent  Poperingue  et  Ypres,  de  môme  que  la  forêt  de  Nieppe, 
mince  parcelle  delà  forêt  Charbonnière,  ainsi  nommée  $^a  moyei) 
âge  parce  qu'on  çn  tirait  le  charbon  de  bpis  nécessaire  aux  popu- 
lations, ne  sont  aujourd'hui  que  des  restes,  de  bien  faibles 
souvenii^s  de  ]a  végétation  ligneuse  de  la  Ménapie,  entre  TCÎsc^ut 
et  la  mer,  et  de  la  Morinie,  contrée  maritime  de  l'Artois, 

LeSkeldeholl  (forêt  de  TEscaut),  qu'administrait,  suivant  Mirœus 
(t.  I,  p.  33),  le  forestier  Thépdorick,  se  prolongeait  sur  les  bords  ile 
ce  fleuve  et  louchait  au  Wasda  ou  Wâes  (forêt  qux  vertes  praifies)^ 
dans  le  comté  de  G^nd.  Une  charte  de  i^olhaire,  4m  13  avril  %9) 
1^  donna  à  Théodrik ,  comte  de  Qand  et  de  Hollande ,  avec  le$ 
eaux,  les  prés,  les  terres  labourables  qu'elle  renformait,  Iç  droit 
d'aller  et  de.venir,  et  toutes  ses  dépendances.  Le  Wasda  ctoit  situé 
entre  le  S/ceideholt  et  je  Lisg^anaw  ou  forôt  des  bords  de  la  Lys  dont 
le  point  central  parait  avoir  été  Harlebeke.  De  la  Lys  à  la  Somme 
se  déployait  la  forêt  de  Crécy. 

Le  Boulonnais,  l'Artois,  la  Flandre,  }c  Haipa^it»  n'étaient  qpe 
forêts  se  confondant  à  l'Est  avec  celles  des  Ardenncs;  à  rOgosl, 
avec  cellep  4es  rivages  du  Nord  et  de  la  Manche;  au  Sud,  avec  cel-i 
les  des  Beljovaques,  entièrement  distinctes  des  forêts  (^e  Compië-: 
gne  et  ()e  Senlis^  qui  formaient  deux  branches  de  l'immensp 
Ar-deen  occupant  yq  espace  d'envirop  53  Ijeueg  de  Jonguçqr, 

De  Cologne,  en  traversant  le  |\hin,  on  pénétrait  dans  la  fprêti^ç 
Bqçbaw  {Bvconia)y  çitéç  au  y*  siècle  par  Grégoire  de  Tours.  Lq 
B^vière^  leBrakband  (pays  de  broussailles)  pt  le  Hainaut  en  pré- 
sentent encore  quelques  débris. 

D'un  autre  côté ,  Y  Ar-deen  (forêt  profoncje),  ]a  plu3  \^^{ù  ^c^ 
GaiilpSt  traversait  le  pays  des  Trévires  et  s'avaqçait  ju^qu'^u^ 
frpptière^  des  Nerviças  et  des  Rémois.  En  80^^  un  diiplômê  Ho 
Charlcmagne  semble  indiquer  qu'elle  était  déjà  divisée,  pujsqge  cet 
acte,  en  faisant  donation  de  deux  Ipc^lités  peu  pistantes  de  îrèvcs 
(Cfirmm  et  Cerviaco),  interdit  la  chasse  dans  les.  forêts  voisines. 
l^'Arrdeen  embrassa  longtemps  Je  territoire  compris  entre  le  Rhin, 
I^  Meusç  et  TEscaut;  .1^  forêt  d'Hérist^l  (  Heer-Slalt  h^ras,  écuries 
d^  chef,  ou  bien,  selon  M.  Gui^t,  quartier  de  l'armée),  qui  om- 
bffigpajt  les  eaqx  de  la  Meuse,  en  fit  probablement  partie. 
..Au  vjii*  siècle,  la  forêt  de  Thierarche  (rÂe{>facia)  envahissait 
*  presque  totalement,  h  rjSstdu  Vçrman4ois,  la  province  du  Hai- 
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naut  français,  depuis  les  sources  de  la  Sambre  jusqu'aux  limi- 
tes de  la  province  actuelle  de  Nainur.  Aux  mômes  sources  de 
la  Sambre  commençait  TArouaise  {AridugamarUia)^  qui  finissait 
aux  extrêmes  frontières  du  Vermandois  et  du  Cambrésis  :  les 
diocèses  d'Arras  et  de  Cambrai  en  étaient  à  peu  près  complète- 
ment couverts. 

Il  y  avait  neuf  cents  ans  que  la  cognée  abattait  des  bois,  le  capi- 
tulaire  de  Charles  le  Chauve,  en  date  de  878  (Baluze,  t.  ii,  p.  268j, 
faisant  le  dénombrement  des  forêts  du  royaume  à  cette  époque , 
n'en  comptait  guère  moins  de  80  parmi  lesquelles  la  Flandre  du 
xiv«  siècle  n*en  possédait  plus  que  dix. 

E.-Bernard  Sainte  Marib. 
{Sera  continué,) 


DU  PRODUIT  DU  SOL  FORESTIER. 

NaDcf,  ce  i4  féf rier  1850. 

MOSiSlEUII  LB  DiRECTKUE  DBS  AlXNALCS  FORESTIÈRES, 

Il  résulte  de  la  première  partie  de  l'article  inséré  dans  les  An- 
nale$  forestières  (mois  de  décembre  1849),  que  son  auteur,  M.  V.  V^ 
reconnaît  comme  moi,  et  contrairement  à  ce  qui  était  admis  jus- 
qu'ici, que  la  futaie  rapporte  plus  en  argent  que  le  taillis.  Je 
m'estime  heureux  de  voir  enfin  abandonner  des  idées  qui  ont  été 
si  funestes  k  la  cause  forestière. 

Cependant,  en  proclamant  ce  principe,  fauteur  de  l'arliclc  a  émis 
sur  cette  question  en  général  et  sur  la  manière  dont  je  l'ai  traitée 
quelques  observations  que  la  libre  discussion  que  vous  avez  hau- 
tement ouverte  dans  vos  colonnes  cl  sa  propre  manière  de  voir  lui 
donnaient  complètement  le  droit  de  formuler;  mais  aussi  j'ose 
espérer  de  votre  impartialité  que  vous  aurez  l'extrême  obligeance 
d'insérer  ma  réponse  dans  voire  plus  prochain  Numéro. 

L'auteur  de  l'article  dit  (page  317,  ligne  10)  :  «  M.  Laurent,  en 

>  prenant  une  moyenne  entre  le  mètre  cube  de  service  et  le  mètre 

>  cube  de  bois  de  chauffage,  parait  croire  que  le  volume  du  pre- 

>  mier  n'est  jamais  plus  de  moitié  du  volume  total  de  l'arbre , 

•  tandis  que,  dans  une  futaie  régulière,  le  volume  du  bois  d'œu- 

>  vre,  au  moment  des  coupes  principales,  est  ordinairement  les  7  et 

•  souvent  même  les  }  du  \olume  total.  » 
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Je  ne  puis  in*etnpêcher  de  réclamer  contre  cette  assertion,  at- 
tendu que  j'ai  dit  précisément  tout  le  contraire  dans  deux  passages 
du  Produit  du  sol  forestier  dont  l'auteur  de  l'article  rend  compte 
(voyez  page  14,  ligne  20,  et  page  116,  ligne  16). 

Cette  petite  rectification  faite,  je  passe  à  la  manière  dont  ce 
même  auteur  apprécie  les  produits  du  taillis  et  de  la  futaie,  .en  la 
substituant  ^  la  mienne,  que,  sans  la  désapprouver  complètement, 
il  ne  trouve  pas  très-rationnelle;  car,  selon  lui,  la  marche  que 
nous  avons  suivie  suppose  que  le  propriétaire  d'une  futaie  reste 
240  ans  sans  toucheV  aucun  revenu  ;  et  dans  la  méthode  qu'il  pro- 
pose il  ne  tient  aucun  compte  des  intérêts  composps  des  divers 
produits  du  taillis  et  des  éclaircics  placées  jusqu'à  la  fin  de  la  ré- 
volution de  240  ans. 

Or,  j'aurai  Thotlneur  de  lui  faire  observer  qu'il  est  impossi* 
ble  d'échapper  à  cette  puissance  des  intérêts  composés,  quand  bien 
même  le  propriétaire  sera  supposf^  topcbjsr  cha(|ue  année,  au 
bout  de  20  ans  de  culture  en  bois,  soit  la  valeur  du  produit  du 
taillis,  soit  celle  des  éclaircies. 

£n  effet,  toutes  les  tqi;^  qw  ce  propriétaire  récoltera  upe  de  ces 
va]eur9,  soit  en  argent,  soit  en  matière,  il  aura  ainsi  à  sa  disposi- 
tion une  espèce  de  force  capable  de  produire  un  eifet  utile,  variable 
suivant  }es  diverses  manières  dont  elle  e§t  employée. 

Si,  par  exemple,  une  de  ces  valeurs  en  argent  est  employée  à  la 
culture  des  champs,  son  effet  utile  sera,  en  moyenne  et  tous  frais 
déduits,  de  fournir  un  placement  à  8  ^p.  O/o.  Ce  placement  sera 
faible,  à  la  vérité,  mais  il  sera  sûr  et  constant.  Si,  au  lieu  de  vendre 
sa  récolte  en  bois  d'œuvre,  le  propriétaire  ]ei  place  en  matière,  dans 
la  charpente  d'une  maison,  le  taux  du  placement  pourra  s'élever  à 
5  p.  0/6,  n^ais  il  sera  moins  sûr;  et  d'ailleurs,  au  bout  d'un  temps 
donné,  il  faudra  un  nouveau  capital  pour  reconstruire  la  maisoq. 
S'il  place  ce  même  bois  dans  une  usine,  l'intérêt  s'élèvera  encore, 
mais  la  sécurité  ira  en  diminuant  davantage.  Enfin  l'homme  aussi 
est  une  puissance,  et  la  plus  parfaite  de  toutes,  puisqu'elle  parvient 
à  créer  ou  à  mettre  en  circulation  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles 
roule  la  société  tout  entière.  Si  donc  ce  même  propriétaire  emploie 
l'argent  d'une  coupe  à  faire  vivre  lui  et  sa  famille,  cet  argent,  en 
les  alimentant,  ne  cessera  pas  pour  cela  de  produire  des  intérêts, 
qui  se  composeront  successivement  les  uns  avec  les  autres. 

On  voit  donc  que  dans  aucun  cas,  à  moins  que  le  possesseur 
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n'enfouisse  son  argent  ou  ï\e  le  jeltp  dans  la  rivière,  cet  ifrgept  ne 

sera  placé  à  moins  de  2  t  p.  O/o.  N*est-il  m$  d*ailleurs  évident 

pour  tout  le  inonde  qu*il  y  a  une  grande  diQerence  à  loucher  une 

somme  qui  nous  est  due,  20  ans  plus  tôt  ou  20  ans  plus  tard?  et 

c'est  à  cause  de  cela  que,  quand  on  nous  fait  attendre,  on  nous 

tient  compte  des  inlérôts.  Or,  c'est  ce  que  nierait  le  spéculateur 

qui  estimerait  à  Ipur  simple  valeur  les  produits  du  taillis  ou  des 

éclaircies  à  la  fin  de  la  révolution  de  la  futaie,  au  lieu  de  tenir 

compte  des  inlérèts  composés  dus  au  placement  de  pes  valeurs 

depuis  le  moment  où  elles  ont  été  réalisées. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qi|e  de^  forestiers  avaient  calculé  ces  va- 
leurs de  la  môme  manière  que  Hauteur  de  Tarticle,  et  leuf  erfeur  a 
élé  bientôt  relevée  par  d'autres  théoriciens  \  qiais^  chose  étrange» 
ces  mêmes  hommes,  qui  avaient  eu  soin  de  tenir  compte  deç  inté- 
rêts composés  des  divers  produits  du  taillis  touchés  à  20, 40,  60.. •• 
220  ans,  ont  omis  de  le  Taire  poup  ceux  des  ccipircjes;  aussi  n*pnt- 
ils  pas  man(]ué  (l*en  conclure  que  le^  produits  pn  jfrgent  du  (aillis 
étaient  supérieurs  ^  cçpx  (]e  la  futaie,  tandis  que  nous,  (}an3  lo 
Produit  du  sol  forestier,  en  rectifiant  cette  erreur,  nous  sommes 
arrivés  à  une  proposif^ion  diamétfalement  opposée. 

C'est  donc  sur  le  fond  de  cette  proposition  que  pous  sommes 
parfaîtement  d'accord  avec  M.  le  rédacteur  de  rartjcie;  m^js, 
eomme  nous  différons  quant  à  la  manière  de  la  démontrer,  npus 
ne  pouvions  manquer  de  nous  séparer  un  peu  plu^  Ipin  ;  au^i 
«joute-lil  : 

«  Si,  d'un  autre  côté,  on  cherche  i  se  rendre  conf)pte  ^u  matériel 
»  existant  sur  chacune  des  deux  propriétés,  qp  trpuyp  que  le  taillis 
>ne  vaut  en  superficie  que  4^,959  fr.,  qui,  jpint3  jl  la  yalcur  (}u 
-  fonds,  estimé  à  500  fr.  l'hectare,  forment  uq  [ql^l  4^  1 60,959  fr., 

•  représentant  la  valeur  de  la  propriété.  Or^  cellp  cj  Coupant  un 
> revenu  de  4,095  fr.  96  c.,  procure  au  propriétaire  un  revenu  de 

•  2,50  p.  O/o-  Quant  à  la  futaie,  on  trouve,  d*après  |eç  tat)les  de 

>  Cotta,  et  en  négligeant  le  volume  des  boi^  ^e  1  à  20  ans,  qui  est 
«  peu  considérable,  et  qui  d'ailleurs  n*a  de  vs^lpur  qu'en  espérance, 

•  on  trouve,  disops-noùs,  que  soi)  matériel  s'élève  à  75,569"  «  942, 

>  lesquels,  à  raison  seulement  de  |5  fr.  I9  poètfe  ^ube,  représen- 
-  tent  une  somme  de  1,133,544  fr.  63  c.;  ce  capital,  jpint  à  la  valeur 

•  du  fonds,  porte  la  yaleur  totale  de  la  propriété  k  l9^53,54f  f.  63  c. , 

•  qui,  donnant  un  revenu  de  18,j^48  fr.,  \\f  procure  au  propriétairp 

>  qo'un  placement  à  1  i  p.  O/o-  • 
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D'abord  ce  raisonnement  et  les  résultats  qu'il  entraîne  sont  la 
suite  naturelle  de  Tomission  des  intérêts  composés;  je  signalerai 
tout  de  suite  encore  d'autres  inexactitudes,  selon  moi.  11  en  est 
une  que  j'ai  déjà  indiquée  dans  la  !'•  partie  du  Prodt^it  du  sol  fores- 
tier ([^a^e  45),  dans  les  termes  suivants,  à  propos  des  taillis  com- 
parés à  des  futaies  : 

«  Une  autre  erreur,  et  qui  n*est  pas  la  moindre,  a  été  commise 
»  dans  cette  même  comparaison;  car  on  n'a  pas  fait  attention  que 
»  le  fonds  de  240  hectares  était  engagé  en  entier,  dès  la  fin  de  la 
»  20""  année,  dans  l'exploitation  en  coupes  de  20  ans,  tandis  que, 
u  dans  une  exploitation  en  futaie  de  240  ans,  ce  même  fonds  n'é- 
»  tait  totalement  cultivé  en  bois,  c'est-à-dire  engagé  dans  la  spécu- 
»  lation  sylviculturale^  qu'au  bout  de  toute  la  révolution.  • 

Entin  une  troisième  erreur,  que  tous  les  auteurs  ont  commise 
jusqu'ici,  a  été  de  ne  pas  comprendre  que  les  conclusions  qu'ils  ti- 
raient de  leurs  calculs  ne  pouvaient  pas  être  généralisées,  et  qu'elles 
auraient  dû  varier  avec  les  diverses  valeurs  que  Ton  pouvait  sup- 
poser à  rhectare  à  l'origine  de  la  spéculation  sylviculturale  ;  de 
sorte  que  si  Ton  n'avait  pas  eu  Tesprit  prévenu  par  la  manière  in- 
complète dont  la  question  a  été  attaquée  dès  le  principe,  il  eût  été 
facile  de  prévoir  que,  selon  ces  valeurs  de  Thectare,  le  chiffre  de  la 
révolution  la  plus  avantageuse  pouvait  s'élever  ou  s'abaisser  consi- 
dérablement, et  que,  dans  certains  cas  où  le  prix  de  l'hectare  serait 
minime,  l'avantage  pouvait  tomber  aux  très-courtes  révolutions. 
C'est  ce  que  nous  avons  démontré  par  une  formule  générale  dans 
la  2*  partie  du  Produit  du  sol  forestier^  que  nous  venons  de  publier 
(page  117).  Cette  formule  a  été  établie  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'un  propriétaire  veut  cultiver  un  terrain  en  bois,  son  but, 
sa  volonté  sont  assurément  de  faire  la  meilleure  spéculation  pos- 
sible, et  il  doit  se  demander  à  quel  âge  la  coupe  de  ses  bois  lui  sera 
la  plus  avantageuse.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  le  chiffre  de 
la  révolution  la  plus  lucrative  sera  celui  qui  correspondra  à  l'inté- 
rêt le  plus  élevé  que  le  propriétaire  puisse  retirer  de  son  terrain  au 
bout  de  cette  révolution  ;  ce  taux,  augmentant  ou  diminuant  selon 
le  prix  de  l'hectare,  est  une  fonction  de  ce  prix.  On  comprend,  en 
second  lieu,  que  le  chiffre  de  la  révolution  doit  encore  rester  en- 
tier dans  celte  valeur  du  taux,  ainsi  que  celui  du  produit  total  au 
bout  de  la  révolution ,  éclaircies  comprises  avec  leurs  intérêts 
composés;  ce  produit  dépendant  lui-même  du  prix  du  mètre  cube, 
suivant  les  différents  âges  des  bois. 
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Ooaon  beau  faire;  tant  que  la  valeur  du  tara,  qui  «st  Ykiddi^ 
àe  k  quaUîé  de  la  spéculation,  ne  renferaiera  pas  toutes  ces  don- 
nrâ,  le  probité  du  plus  grand  produit^  senri  en  raison  du  capital 
engagé,  ne  sera  pas  résolu.  Mais  il  le  ftera  hclieinenif  si  l'on  trouTe 
une  reialîon  entre  les  diverses  quantités  que  nous  venons  de  dé» 


signer. 


Soit  jr  le  taux  de  Vintérêt,  a  la  valeur  du  fonds  à  l'origine,  n  lo 
nombre  dHinnées  de  la  révolution  et  P  le  produit  total,  nous  pour- 
rons poser  : 

tf(l+0,0  *)•  =  P+a  d*oo  «r=100  I   \/  I  +  ^  --  I  j  (A). 

Telle  e$t  la  foripule  générale  (A)  qui  s'appUque  à  tous  les  cas 
possibles.  Si  dose  pQu^  vouions  nou^  en  servir  dans  le  cas  que 
K.  le  Rédacteur  de^  4nmi/çi  a  choisi  Iui-in6(ne,  nous  chercherons 
quelles  sont  les  diverses  valeurs  brutes  de  P  CQrrespondantes  aux 
révolulîons  de  20,  40^  qo,  gQ,..«.  940  aps.  (Op  If^s  trouvera  V  P«r* 
lie  dp  ProiuU  du  $ol  Jor^ietp  pagef»  18-^.)  Uais,  pour  rajsonpcr 
a?ecplus  d'exaclilu()e  encore»  nous  retrancherons  les  0,15  de  ces 
valeur^  brutes,  pour  tenir  compte  dés  frais  de  gestion  cf,  d'impôts* 
Fji  les  substituant  après  cela  successivement  dans  la  forniHile  [K)^ 
ainsi  que  la  valeur  a^500,  nous  trouverons  : 

▲  ao  «M  «»S.31  p.  0/0.  A  100  «M  «s:|.00p,  Q/O. 

4U         ;r=2.83  130         ;r=?2.89 

«0         j:=î.»7  

IQ         «ssS.Ql  240         4na.6Q 

On  voit  donc,  par  l'emploi  de  cette  formule  mathématiquement 
vnie,  que  l'avantage  reste  i  la  futaie,  dans  cette  hypothèse,  jus^ 
qu'à  240  ans,  mais  que  la  révolution  de  80  ans  donne  le  taux 
maiiroum,  c*est*à«âire  est  la  plus  hierative*  Et  en  efIVst,  dans  Kar- 
rondissement  de  Nancy,  où  les  choses  sont  censées  se  passer  dans 
]e  cas  où  nous  sommes,  un  terrain  qu'on  n^aehètemit  que  500  fr. 
rhectare  serait  assez  peu  fertilepour  ne  pouvoir  pas  porter  de  futaie 
aa-deià  de  M  à  100  ans.  Je  dis  de  80  i  100  ans;  car  on  voit  que  le 
laux  à  100  ans  est  quasi  égal  à  celui  qui  correspond  à  80  ans. 

M,  dans  la  formule  (A),  on  avait  supposé  que  Thectare  valOt 
l^OOOfr.,  la  spéculation,  toutes  choses  égales  d^oilleurs,  serait  de- 
Tenoe  moins  bonne,  et  on  devrait  arriver  plus  lentement  su  pro- 
(Init  maxinmm  ;  et,  en  effet,  la  formule  indique,  dans  cette  suppo- 
sition, la  révolution  de  190  ans  comme  la  plus  avantageuse. 

Il  faut  observer  que  les  tables  de  Cotta  sent  aujourd'hui  recon* 
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nu€8  trop  faibles.  Pour  les  terrains  très-médioeres,  tels  que  ceux 
où  notre  hypothèse  nous  place,  on  peut  augmenter  demies  valeurs 
de  P,  prises  daus  .ces  tables,  et  rester  encore  au-dessous  de  celles 
que  les  forestiers  badois  ont  trc»uvées  nouvellement  dans  leurs  fu- 
taies pleines  éclaircies.  Nous  avons  indiqué  en  détail,  dans  la  2*  par- 
tie du  Produit  du  sol  forestier j  les  conséquences  qui  en  résultent. 

En  tout  cas,  la  spéculation  forestière  est  supérieure  à  celle  de  la 
culture  des  champs  ;  et  quand  la  valeur  de  l'hectare  s'abaisse  beau- 
coup, le  taux  de  Tintérèt  dépasse  toutes  ces  prévisions,  tandis  que 
le  chiffre  de  la  révolution  la  plus  avantageuse  va  toujours  en  di- 
minuant. 

Ayant  ainsi  répondu  à  la  première  partie  de  l'article  de  M.  le 
Rédacteur,  il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'une  futaie  pleine,  a,  comme  tout  le  monde  le  croit,  dans 
les  conditions  précédentes  et  ainsi  que  le  dit  cet  auteur,  avantage 
à  détruire  sa  forêt  pour  en  réaliser  la  valeur. 

Ici  évidemment  les  données  de  la  question  ne  sont  pas  les  mê- 
mes que  tout  à  l'heure.  En  effet,  le  même  capital  superficiel  qui, 
sans  diminuer,  a  fourni  déjà  depuis  Tâge  de  20  ans  les  éclaircies  à 
20,  30  et  40  ans,  et  dont  les  valeurs  ont  déjà  produit  de  forts  inté- 
rêts, se  trouve  sur  pied  et  par  conséquent  engagé,  ainsi  que  le  dit 
très-justement  M.  le  Rédacteur  ;  il  en  est  de  même  de  toute  la  va- 
leur du  fonds.  Comme  en  même  temps  le  propriétaire  ne  retire 
chaque  année  que  les  éclaircies  annuelles  et  la  coupe  d'un  hectare 
à  la  fin  de  la  révolution,  il  est  évident  qu'en  comparant,  pour  la 
futaie  de  240  ans,  le  capital  engagé,  1,133,544  fr.  63  c,  au  revenu 
annuel,  18,54(8  fr.,  on  ne  trouverait  que  1  î  p.  o/O  pour  le  taux  du 
placement. 

Gomme  de  cette  question  dépeod,  selon  moi,  ta  perte  ou  la  con- 
servation des  futaies,  on  trouvera,  je  l'espère,  naturel  que  je  la 
discute  aussi  à  ma  manière. 

Et  d'abord,  je  dis  que  je  n'accepte  pas  la  comparaison  entre  les 
produits  d'une  futaie  pleine  de  240  ans,  sur  un  terrain  très-'piédiocre^ 
avec  coux  d'un  aménagement  de  20  ans;  car,  à  240  ans,  la  futaie  y 
est  depuis  longtemps  en  dégénérescence.  Il  est  donc  hors  de  doote 
qu'on  se  placerait  ainsi,  à  l'égard  de  la  futaie,  dans  une  contrée 
défavorable,  et,  pour  établir  un  parallèle  convenable,  il  faut  adop- 
ter pour  celle-ci  la  révolution  qui,  avec  les  données  particulières 
posées  par  M.  le  Rédacteur  lui-^mteie,  correspond  au  plus  haut  bé- 
néfice. Or,  nous  avons  démontré  tout  à  Theure  que,  pour  cela, 


A  M.  LB  DlHBGTBim.  57 

c'est  la  révolution  de  80  ans  qu'on  doit  choisir.  Établissons  donc, 
sans  rien  omeltre,  cette  ccmparaison. 

Nous  en  trouverons  les  éléments  (page  146, 1'*  partie  du  Produii 
du  sol  forestier]^  et  le  tableau  qui  suit  nous  donnera  la  valeur  de  la 
forêt  à  80  ans  : 

Fnuie  ém  dièses  (80  ans)  matériel  Mir  piad  sur  80  heciarct. 

1.  de     1  à  30aiM329"«00  à  6fr.  8&  c.  le  m.  c.  .  .     l,934fr.O&r. 

3.         21        40        903       50  12       00  14,390        16 

3.  41        60      1,886        30  14        65  30,7ô7        35 

4.  61        80     2,840       03  17       00  51,470       03 

SupcrScie.     .     5,957        72      ......     .       98,542        19 

Fèods  SO  heetarai  à  500  fr.  cliaqar.      •     .     .       40,000      00 


Tkleur  totale  de  la  forêt  .     .     »     .     •     138«542       19 

Quant  au  revenu  annuel,  il  se  compose  : 


1. 

Des  éclaircics  à  20  ans 

lOro 

.00     à 

10  fr. 

70 

107  fr. 

40 

20 

00 

13 

30 

266 

60 

40 

00 

16 

00 

640 

2. 

De  la  coupe  à    80 

192 

78 

18 

00 

3,471 

Revenu  annuel, 

brut. 

1  •     • 

•     •     • 

•     . 

• 

4.484 

Revenu  définitif 

(Fraiidéfilquéf).    . 

.      * 

• 

3,813 

Or,  si  Ton  compare  ce  revenu  annuel  au  capital  engagé,  on  trouve 
encore  que  le  taux  du  placement,  dans  cette  futaie  de  80  ans,  et 
malgré  les  éclaircies  antérieures  prélevées ,  n'est  pas  l  t  P-  O/q, 
comme  on  Fa  trouvé  pour  la  futaie  de  240  ans,  mais  2,752  p.  O/q, 
c'est-à-dire  encore  plus  haut  que  dans  la  moyenne  des  autres 
biens-fonds. 

Quel  avantage,  je  le  demande,  pourrait-on  donc  espérer  à  détruire 
la  forêt  pour  appliquer  au  sol  une  autre  culture  ?  Il  est  hors  de  doute 
que,  d'après  ces  chiffres,  il  vaut  mieux  la  laisser  sur  pied. 

Mais  maintenant  je  dis  en  outre  que,  dans  ce  cas,  le  défrichement 
est  une  opération  détestable,  a  cause  des  pertes  inévitables  qu'il 
entraîne. 

En  effet,  si  le  propriétaire  vendait  d'un  seul  coup  et  tout  de  suite 
ses  80  hectares  et  ses  5,957*  *"  de  bois,  il  réaliserait  138,542  fr. 

Mais  les  choses  sont  bien  loin  de  se  passer  ainsi  :  la  difTiculté  de 
trouver  à  la  fois  assez  d'ouvriers  dans  les  environs,  sans  augmen- 
ter les  prix  de  journées;  celle  d'écouler,  des  produits  nombreux 
tout  de  suite,  forcent  donc  de  faire  durer  plus  ou  moins  long- 
temps le  défrichement.  Les  experts  en  ces  sortes  d'affaires  es- 
timent quCf  pour  une  pareille  somme  de  bois,  il  faut  compter  au 
moins,  dans  l'arrondissement  de  Nancy,  sur  trois  années  de 
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perte  de  rerëtiit,  soit  ail  moins  :  11,439  fn 

Et  sur  des  frais  de  commis^  d*enTirOD.  %kOù 

Total;  iS^83» 

Ainsi,  tons  letitir  coint)te)  tii  des  pertes  Anek  h  la  détérioration 
d'une  certaine  quantité  de  bois,  après  Tabatage,  s'ils  restent  trop 
longtemps  sur  le  terrain  des  coupes,  et  à  la  maraude»  ni  des  défi- 
cits dus  aux  bois  défectueux,  ni  des  banqueroutes  à  supporter, 
etc.,  le  capital  réalisé  se  réduira  déjà  à  124,703  fr. 

Mais  ce  n*est  pas  tout,  car  possesseur  de  cette  somme  qu'en  fera 
le  propriétaire  7 

Or,  il  est  de  toute  évidence  que,  s'il  veut  conserver  à  sa  fortune 
la  même  sécurité  qu'auparavant,  il  devra  placer  ce  capital  réalisé 
en  biens- fonds  ;  car,  s'il  se  lançait  dans  les  spéculations,  à  côté  de 
la  chance  de  plus  hauts  bénéOces  serait  celle  de  tout  perdre,  inté- 
rêts et  capital.  Le  placement  en  biens-fonds,  à  24-,  exigera  en  ou- 
tre des  frais  évalués  à  6,55  p.  0;o  du  capital.  Car,  c'est  encore  une 
erreur  de  croire  que,  quand  le  contrat  remis  à  l'acquéreur  et  les 
frais  payés,  les  baux  d*une  ferme  assurent  3  }  p.  O/o,  cet  acqué- 
reur retire  net  cette  rente;  il  faut  encore  qu'il  fournisse  une  somme 
antiuelle  pour  t*éntretieh  des  bâtiments  d'exploitation,  entretien 
dont  le  capital  équivaut  aux  frais  d'acquisitioh.  Ainsi,  la  terre  qu^a- 
chèléra  le  propriétaire  avec  ses  124,703  flr.,  île  pourra  [^lus  valoir, 
n*ials  défalqués,  que  liè,098  fr.  Tel  sera,  en  dernifeit  àhalyse,  lé 
Hsultat  de  la  destructbn  de  là  futaie,  si  Tbii  étudié  la  question, 
non  pas  seulement  théoriquement,  mais  aussi  d'après  les  âdnnée;^ 
des  hommes  pratiques. 

Le  capital  déHnitif  de  1 1 6,098  fr.  dont  restera  possesseur  le  pro- 
priétaire ne  représente,  au  taux  type  de  2 1  pour  O/o  dès  biens- 
fonds,  qu'un  revenu  de  2,909  fr. 

Ce  môme  |3roprlélàire  jouissait,  par  la  futaie,  de  3,813 

Après  toutes  les  fatigues  qu'il  se  sera  données,  il  sera 
donc  arrivé  à  diminuer  son  revenu  de  dti 

Et  nous  n'avons  pu  démontrer  ce  résultat,  que  parce  que  notre 
formule  (A)  noiis  avait  préalablement  indiqué  que  c'était  une  futaie 
de  6o  ans^  qu'il  fallait  compare!:  à  la  forêt  qu'on  aînéuagerait  i  20 
ans. 

Il  he  nous  reste  plus  qu'à  examiner  le  cas  ob  l'Etat  lui-inème  est 
propriétaire  de  la  futaie. 

Les  économistes  financiers  s^eihparant  de  celte  propositiûh  re- 
produite tant  de  fois  et  soutenue  aussi,  comme  on  Ta  vu,  par  M.  je 
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rédacteur  des  Annaki^  savoir  que,  dans  une  futaie  pleine,  le  taux 
du  placement,  eu  égard  au  capital  engagé,  ne  s'élève  qu'à  1  ? 
P-  0/0,  tandis  que  nous  venons  de  prouver  que  dans  le  cas  où 
nous  sommes  il  monte  jusqu'à  2,752  p.  0;o,  n'ont  pas  manqué, 
dans  les  momenls  de  détresse  pour  le  trésor,  de  proposer  l'alié- 
nation  d'une  partie  du  sol  forestier,  à  cause  de  l'avantage  énorme 
que  l'Etat  doit  eo  retirer  en  argent,  on  plaçant  à  5  p.  0;o,  en 
moyenne,  sur  les  rentes,  le  capital  réalisé  par  la  vente. 

Or,  Tacquéreur  d'une  futaie  semblable  à  celle  dont  il  s  agit  ici, 
à  supposer  même  qu'il  veuille  la  conserver,  ne  la  paiera  pas  au- 
dessus  de  sa  valeur,  même  dans  les  temps  prospères;  el  aupara- 
vant, il  aura  bien  soin  de  défalquer  de  cette  valeur  les  frais  d'achat: 
il  ne  donnerait  donc  qu'environ  1^9,000  fr.  Quant  aux  impôts  qu'il 
Jevra  supporter,  l'Etat  n  y  gagnera  rien,  car,  le  propriétaire  en 
tiendra  compte  dans  son  estimation*  L'Etat  aurait  ainsi,  au  taux  de 
5  p.  0|o,  un  revenu  de  6,450  fr.  au  lieu  de  4,484  fr.  bruts,  ou  (frais 
de  gardes  payés)  4,335  fr.  c'est-à-dire  qu'il  aurait  gagné  â,lld  fr. 
de  revenu. 
Mais  est-ce  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent?  Evidemment  non. 
En  effet,  l'Etat  sait  combien  il  est  important  pour  le  pays  de  con- 
sener  les  forêts  qui  produisent  des  bois  d'œuvre,  et  quand  il  se  dé- 
cide à  vendre  ses  futaies,  ce  n'est  jamais  qu'aux  époques  calami- 
teuses  pour  le  trésor  et  où  les  capitaux  timides  ne  se  lancent  dans 
l'achat  des  forêts  qu'avec  la  certitude  de  hauts  bénéfices,  et  où  les 
ventes  ayant  lieu  sur  une  vaste  échelle  font  baisser  les  prix  ;  c*est 
donc,  tout  au  plus,  s'il  retire,  so^nme  toute,  le  même,  revenu 
qu'auparavant,  et,  par-dessas  le  marché,  le  pays  a  perdu  ses  bois 
de  construction;  les  spéculateurs  seuls  ont  pu  gagner. 

No  usavons  cru  devoir,  Monsieur,  entrer  dans  tous  ces  détails, 
parce  qu'avec  de  tels  faits  la  cause  forestière  nous  paratt  inatta* 
quable;  tandis  qu'avec  l'ancienne  théorie,  on  a  beau  dire  que 
PEtat  doit  conserver  ses  futaies  dans  l'intérêt  des  produits  en  ma- 
tières, les  Gnanciers,  dans  un  moment  pressant,  croyant  faire 
faire  un  gros  bénéfice  au  Trésor,  ne  manqueront  pas  de  propo- 
ser la  vente  de  nos  forêts  ;  toutes  les  défaites  successives  que  la 
propriété  nationale  forestière  a  subies  sont  là,  malheureusement, 
pour  le  prouver. 

Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Paul  Lauhrnt,  professeur  à  CEeohfwrcsiière, 
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IS50 
4  jaov. 
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4 

id. 

id. 

8 

id. 
id. 

id. 
id. 

10 
id. 
id. 

id. 

15 

22 

(^... 

29 


LACforx    D*RAifové- 

TADT, 
BlVAHIBa(l). 

Huit, 

o'EHTEÀI^nUy 
btJBOUATS  t>B  LA  BÉ- 

OASiiàaa^ 
Roux. 
Lauiwvt, 
Dft  FaAHoim  (3), 

Careaud^ 

DAffiiL  <-  LAOASirii  - 
a», 

SCHWABK, 

Allais  (i),- 

DB     Caor  •*  Chajibl 

Mabibl, 

MoasAu, 


LamcnaL, 


PB   CHAMFBTILLK(d). 


Position  ancienne. 


garde-général  à  BouBenacker^ 

id.  à  Oyonnax, 
conservateur  à  Epioal, 
id.  à  Grenoble^ 


id.  i  Toulouse, 
garde-gén.  à  Sartèœ, 

id.  à  Quîllan, 
g.-gén.  stagiaire,  à  llagnèresHle- 
BigorrCy 

id.  à  Bourges, 

id.  ^  Senones, 

id.  à  Haguenau, 
g.-gén.  1  Altevard, 
g.  gén.  adjoint,  i  Ambrault, 

brigadier  sédentaire,  4  Troyel, 

brigad.   séd.  sans  traitement  à 
radmioistralion  centraie, 

g.  à  chetal,  à  Laon^ 


g.  gén.  adj.  sans  foDcliofis,  , 


Position  nouvelle. 


garde  générai  sédentaire  à  Ki 

(Deuz-Sèvre»}. 

coniertateitr  à  Grenoble  (Isa 
id.  4   Toulouse    (Uautc-< 
roone. 

id.  \  C(tinal  (Tcisges). 
garde  géoér.  à  Quillan  (ÂudeJ 

id.  4  Sartène  (Corse), 
garde  gén.  de  8«  cluse  4  Oral 
(Vauduse). 

id.  4  Oyonnax  (Ain). 

id.  4  Bouzenacker  (Mo»d| 
id.  4  Allevard  (Isère). 


g.  gén.  adjoint  au  brigadier  d'J 
brauk  (Indre), 
id.  attaché  nrovisoiremeot 
bureau    ou    personnel 
■    PAdmitiiitration  cenrraM 

garde  4  cheval^  au  poste  lie  ï 

gadier  sans  triage  dTzrt 

cantonnement  de  ùtxi 

g.  gén.  adj.  au  posie  de  bri^ 
sans  ir.  4  MouUneuf,  a 
ton  de  Blots  Nord. 


(1)  Réroqué  en  exécution  d*une  décision  du  4  janvier  1850. 

(2)  En  remplacement  de  M.  Gossio,  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande; 

(3)  Mis  en  disponibilité. 
4)  idem. 

[5)  En  remplacement  de  ki.  Uowpiet,  brigadier  révoqué. 
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Concours  pour  la  chaire  de  sylviculture  à  rinstitut^National 
agronoinique  de  Versailles.  —  Ce  Concours  a  été  ouvert  le  1 5  fé- 
vrier, sous  la  présidence  de  M.  Maissiat,  représentant  do  peuple, 
qui,  ai^rè^  itne  courte  ^iJtdcutidn  sur  le  but  de  U  fondation  de  hn- 
stitbt-Nâtiotiâl  agronomique  et  de  soii  enseignemetit,  et  en  pàrtî- 
culter  sur  le  caractère  du  Cours  de  sylviculiure ,  a  Ihdiqué  aux 
concur^etità  l'ordre  successif  des  épreuves,  et  Tesprlt  qui  iiréside« 
rait  aiil  appréciations  du  Jury. 

Cinq  jours  ont  été  accordés  aux  candidats  pour  étudief  récipro* 
qiiéifaerit  leurs  programmes  et  préparer  rargumentklioh  &  la- 
quelle ils  devaient  donner  lieu,  cette  première  épreuve  a  commencé 
le  ai  du  courant. 
Sept  candidats  s'étaient  fkit  Inscrire  : 

HM.  fiayard,  garde  génërâl  dfes  forêts  de  I*Eiat,  en  non-activité. 
Lanier,  inspecteur,  professeur  à  Técole  forestière  de  Màncy. 
Pauliari,  inspecteur  en  retraite. 
Poîrson,  inspecteur  des  forêts. 
de  Saint-Pré^an,  garde  général  deS  forêts.  i 

Tassy,  sous-inspecteur  des  forêts. 
Thomas,  ancien  directeur  du  Moniteur  des  eaux  et  forêts, 
HM.  de  ^aint-Prégnan,  F^oirson,  Thomas  et  Tassy,  se  sont  seuls 
présentés. 
Le  Jury  est  composé  de  : 
ifM.   Haissiat,  représentant,  président. 

de  Béhague,  membre  de  la  Société  nationale  et  centrale 

d*agriculture. 
Chambellan,  inspecteur  général  de  Tagriculture. 
de  Courval,  propriétaire. 
Desmeloizes,  conservateur  des  forêts, 
de  Hecquenem,  idem. 
Michel,  directeur  des  études  i  rtnstitut-Nationat  agrôfao* 

mique. 
Vicaire,  conservateur  des  forêts. 
Le  neuvième  membre,  M.  Chevandier,  retenu  chez  lui  par  un6 
maladie,  n*a  pu  se  rendre  au  Concours. 

Les  épreuves  indiquées  par  le  programme  du  Concours  dure- 
ront environ  quinze  jours.  Nous  espérons  pouvoir  en  faire  connaître 
le  résultat  dans  la  prochaine  livraison. 


Q2  ANNALES  FORESTIÈRES. 

R«viie  indiittrîelle. 

^L^  Mouvement  du  commerce  des  bois.  —  Nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  enfin  constater  une  légère  reprise  des  affaires  en  char- 
I)entes  qui  étaient  complètement  délaissées  depuis  si  longtemps. 

Quelques  ventes  se  sont  faites  en  bois  de  marrons  dans  la  Côte- 
d'Or  et  la  Haute-Marne,  quelques  lots  ont  été  achetés  pour  sciage, 
et  les  charpentiers,  menuisiers,  charrons,  dont  les  chantiers  s'é- 
taient dégarnis  sans  se  remplir  depuis  deux  ans^  se  sont  décidés 
ou  se  décident  à  faire  quelques  approvisionnements  devenus  indis- 
pensables. 

Ces  achats  sont  tous  pour  la  province,  villes  et  villages;  Paris 
n*a  demandé  rien  encore.  Cependant  quelques  maisons  ont  fait  vi- 
siter les  ports,  ils  se  sont  informés  de  Tétat  et  de  Timportance  des 
dépôts,  et  Tespoir  revient  un  peu  aux  détenteurs  de  charpentes. 

La  vente  de  détail  a  commencé,  les  demandes  sont  assez  nom- 
breuses pour  que  le  commerce  de  Paris  redoute  cette  concurrence, 
ressource  précieuse  pour  les  exploitants.  Les  prix  sont  encore  bien 
bas  en  comparaison  du  cours  élevé  des  autres  produits  forestiers. 
Cependant  ils  laissent  d'assez  beaux  bénéfices,  tant  les  cours 
étaient  avilis,  lors  des  adjudications  des  coupes. 

Les  bois  de  charronnage,  orme  et  frêne  ont  repris  faveur.  I^es 
hêtres  sont  recherchés  par  le  commerce  de  Paris,  les  noyers  sont 
revenus  au  prix  de  1847. 

Un  article  abandonné  depuis  longtemps  et  qui  suit  ordinaire- 
ment les  chances  diverses  du  commerce  de  Paris,  atteste  une  re- 
prise considérable  de  ce  commerce  par  la  faveur  avec  laquelle  il 
est  recherché  depuis  un  mois.  Nous  voulons  parler  des  sciages  de 
bois  blancs  employés  par  les  ébénistes  et  layetiers  de  Paris.  La  fa- 
brication ne  va  pas  assez  vite  sur  les  bords  de  la  Seine,  le  disponi- 
ble se  vend  cher,  tout  est  enlevé  sec  ou  non  sec. 

Les  exploitations  en  général  retardées  par  la  longueur  de  l'hiver 
sont  poussées  avec  la  plus  grande  activité.  On  craint  cependant  que 
le  15  avril  vienne  avant  Tabatage  de  tous  les  bois  d*hiver,  et  si  la 
végétation  commençait  de  bonne  heure  ainsi  que  le  beau  temps  ac- 
tuel porte  à  le  croire,  on  se  trouverait  dans  un  véritable  embarras 
pour  les  coupes  à  écorcer. 

Le  vote  de  TAssemblée,  qui  aiïecte  un  crédit  de  900,000  fr.  pour 
rétablissement  de  nouvelles  lignes  télégraphiques,  donnera  quel- 
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que  écoulement  aux  produits  des  jeunes  plantations  de  sapins. 
Cette  essence  sera  exclusivement  employée  grâce  à  Tapplicalion  du 
moyen  de  conservation  de  M.  le  docteur  Boucherie. 

Correfp«A4aa«*  et  Faite  divers* 

Ç:^*  Forêts  de  F  Algérie.  —  Plusieurs  lettres  que  nous  receîons 
de  TAIgérié  feoneeinant  les  rtchipssQfl  (brestières  de  cette  contrée, 
donOrmeni  en  tous  points  les  documents  importants  publiés  déjà 
depuis  quelques  ailnées  dans  les  Annales  (l)b 

Le  cadre  restrelol  de  notre  ehronique  né  nOuâ  permet  pas  de  re- 
produire le  Mcit  intéressant  d'une  excdrsion  faite  derniëremen  t 
dans  la  forêt  de  Tcniet-el-HAad,  dite  des  Cèdres»  à  fi  joamées  de 
Milianahv  L'auteur  qui  nous  Tadresae,  M.  Marie  Pranbé,  n*a  pu 
voir  sans  admiration  un  sol  accidenté,  couvert  de  rochers^  peuplé 
dé  cèdres  à  tronc  droit  dépoêrvtt  de  branches  jusqu'aui  3/4, 1er- 
lAiDé  en  parasol,  d*one  battlelir  moyenne  de  15  niètt*es  sur  %  do 
circoDrérenbe. 

La  Ibrêl  occupe  3  lieues  eti  longueut*  sur  1  de  largeur. 

Mais  à  côté  de  ces  arbres  magnitiques^  des  monceaux  d*arttres 
morts  gisaient  sur  le  sol.  L'auteur  a  mesuM  un  feèdhe  scié  depuis 
l^eu,  qui  avait  39  met.  de  lotigueur,  et  7  met.  90  de  birconférence. 

Si  nous  reproduisons  ees  détails,  c^est  pour  rappeler  de  nouveau 
TattehUon  du  Gouvernement  et  de  l'Adaïunistrttion  sur  les  forêts 
de  rAlgérk)  sur  les  ressource»  qu'elles  renferment  et  qu'on  ne 
conaatt  pas  ass^x,  enfin  sur  la  néeessitè  de  ëdomettre  oès  forêts  à 
ttn  régime  de  protection  et  d^esploitation  aussi  rapproché  que  pos- 
sible de  celui  qui  ^itoelles  do  la  métropole. 

Hétit'oloaie. 

t^^^ll  apparliôtit  aiix  Annales  dé  ne  pas  laisser  inaperçue  la  dispa- 
rition de  ceux  qui  ont  honoré  radministralion  des  forêts.  Le  défaut 
d'espace  nous  a  fait  ajourner  ieaqe'id  les  quelques  lignes  que  nous 
devons  à  leur  mémoire^  Aujourd'hui  nous  commençons  par  M.  Ca- 
zin  de  Caumartin,  et  nous  donnerons  successivemeut  les  notices 
qui^nous  sont  arrivées  sur  d^autres  pertes  également  regrettables. 
Le  8  septembre  1849,  l'Administration  forestière  a  perdu  le 
doyen  de  ses  agents,  M.  Gazin  de  Caumartin,  chevalier  de  la 
Légion-d^Honneur,  Conservateur  des  forêts  en  retraite.  M.  Cazin  de 

(f }  Voir  les  arUcles  sur  ce  sujet»  lr«  séria»  1. 1,  p.  412  et  suiv.;  t.  Il,  p.  159, 728  ; 
1. 111, p.  1, 631;  t.  lY,  p.  136;  t  V,  p.  398,  etc.,  etc. 
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Gaumartin,  né  en  1767  è  Boulogne-sur-mer,  succéda  encore  jeune 
à  son  père,  dans  la  charge  de  lieutenant  général  de  TAmirauté  — 
Après  la  suppression  de  cet  emploi  en  1789,  H.  Cazin  entra  comme 
lieutenant  dans  le  régiment  d'Auxerrois  dans  l'armée  de  Dumouriez 
dont  il  fut  aide  de  camp  ;  avec  distinction  il  fit  les  campagnes  de 
Belgique. 

Rentré  dans  la  vie  privée  après  la  mort  de  Louis  XVI,  il  y  resta 
jusqu'en  1801  où  il  commanda  la  Garde-d'Honneur»  que  la  ville  de 
Boulogne  entretenait  auprès  du  premier  Consul. 

Napoléon  le  vit  et  l'apprécia  :  sur  son  refus  de  rentrer  dans 
Tarméci  il  fut  nommé  Conservateur  du  24*  arrondissement  fo*- 
restier  dont  le  siège  était  à  Lille. 

Arrivé  du  premier  pas  au  poste  le  plus  élevé  d'une  administratioti 
spéciale,  H.  Cazin  voulut  dominer  sa  position.  Il  s'entoura  d'agents 
habiles  et  instruits,  se  fit  expliquer  les  principes  de  la  science  fo- 
restière, étudia,  vit  et  compara  tout  par  lui-même.  —  Déjà  fa- 
milier avec  les  principes  généraux  d'administration,  il  sut  en  peu 
de  temps,  rétablir  Tordre  dans  les  forêts  et  resserrer  les  liens  de 
la  hiérarchie  relâchés  depuis  longtemps. 

Décoré  en1816,il  fat  appelé  par  Louis  XVIli  à  la  conservation  de 
Nancy  et  justifia  dans  ce  nouveau  poste  le  choix  qu'on  avait  fait  de 
lui.  Enfin  en  1832,  âgé  de  65  ans  et  comptant  36  ans  de  service, 
il  demanda  sa  retraite,  qui  ne  lui  fut  accordée  qu'avec  regret. 

M.  Cazin  se  retira  à  la  campagne  où  il  s'occupa  d'intérêts  agri* 
coles  et  de  bien  public  ;  il  aimait  à  recevoir  chez  lui  les  agents  fo- 
restiers, s'entretenir  avec  eux  du  métier.  Sa  conversation  intere9- 
sait  par  des  détails  attachants  sur  les  événements  divers  qu'il  avait 
traversés.  Exempt  des  infirmités  de  la  vieillesse,  il  s'est  éteint  dou- 
cement, laissant  le  souvenir  d'une  vie  honorablement  remplie, 
emportant  les  regrets  de  tous  ceux  qui  l'avaient  connu. 


^t7*  M.  Paul  Laurent  vient  de  publier  la  deuxième  partie  de  son 
ouvrage  intitulé  :  Z>u|9r(M?iitï  du  sol  forestier  et  de  sa  comparaison 
avec  les  autres  biens-fonds.  L'auteur  a  embrassé  dans  toute  sa  gé- 
néralité la  question  de /a  conversion  des  taillis  composés  en  Jutaies 
'pleines,  il  la  résout  par  la  détermination  de  la  révolution  de  futaie  la 
plus  avantagetise  à  substituer  à  celle  de  l'ancien  aménagement. 
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RÉSIDENCE. 


Espalion. 
Landrecies. 
S.-Sa^Df. 
Aitliirck. 

Ingvllliers. 
Lesparre» 

com.  d^améo 

Meurtbe. 
Chlnoii. 
Qoiliao. 

Algérie. 

Clermont. 

CbétUloD  - 
iur-Sdne. 
Clermoot. 

See7-t.-S. 

S.  '  Bonnet  - 
da-Jour. 

Praiitlioy. 

Hesdin. 

Poni-à-MbOi» 
son. 

Mon  fort. 

Beauvais. 

Cluoy. 

Olierriay. 
St-DIé    (Tr. 

d'art 
Êpinal. 
Chétillon-i.- 

Seine. 
Graod'Coa- 

ronne. 
Royon. 

Moulins. 
Hagueuau. 

SeolU. 

IfuiU. 
BcIcaire. 

Saint-Léger. 

Disponibil. 
Aatun. 
Touvet. 
Leviers. 

St.-Quirin. 

Troye». 

Soultz-Koos- 

Fort'ls. 
St.-i^ureDt. 


MCTATIOM   OE  GRADE, 

résidence  ÎDlermé- 
diaire. 


S.-inip.àBoarg,i846 

m 

S.-io.  à  RemI  remont 
L'ble-Adam. 


NoyoB. 


S.-ln.  à  Abresctiwll- 
ler. 

» 

Sous-insp.  à  Cosne, 
Cérilly,  lADgres. 

» 

S.-l.àWisMmboorg, 

Valenciennes. 
Màcon,  (Grenoble. 
S.-innp   à   Beauvais 

Rouiïacb. 


Dlspon.  demandée. 

9 


Goéret,  St.-Floar. 
Força  Iquier, 

» 

M 


Meaux,  Spincnurt. 
».-!.  a  Vulcnci«'iines, 
WIssi-roNmrj;. 


RÉSIDENCE  EN  1850, 


Espalion  (Aveyr.). 
Guelhma  (Alaertc). 
S.-l.t$.-Dié(Vos.) 
S.-insp.  à   Maçon 

(Saône-pt- Loire). 
S.-insp.  Grenoble. 
S.-iosp.  à  Dragui- 

gnan  (Var). 
S.-insp.  à  Valence 

(I)rôme). 
Orléans  (Loiret). 
S.  -i  nsp.  à  Embran 

(Hautes- Alpes). 
S.-insp.  à  Bagnères 

(  Hautes- Pyren.>. 
Ramberviilers 

(Vosges). 
S.-insp.    k  Blain 

( Loire- In fér  ). 
id.  a  Nancy  (Meurt.) 

Srey  -  sur  -  Saigne 

(Haute-Saône). 
S.  '  Bonnet>du>Jour 

(.Saône>  et- Loire). 
Praulhoy(H.-Mar.) 
S.-i.aTroye>(Aube) 
Poot-a*B»>u8Mn 

(Meurtbe). 
Montfort  CEure). 
S.-tDt.  à  Boulogne 

(Pas-de-Calais). 
Orgelet  (Jura). 

Obemay(B.-Khin). 
Sous-insp.  k  Aleo- 

çott  (Orne). 
S.-i.  nS.DIWVos.) 
ChAUIion-8.-Seine. 

Sous-ini.  k  Rouen 

(Seine-Infé.). 
St.-MarceUin(isè.). 

OrléanvIUeCAlgé.). 
Ribeauvlllé. 

s.-ioftp.  à  Ifantua 
(Ain). 

S  .-insp.  a  CcriUy 

(Ailier). 
Saint-Léger  (Seine- 

el-Oise). 
Tlemceu  (Algérie). 
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ROnGE  PRATIQUE  SUR  LA  CULTURE  DES  PINS. 


Il  n*est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  ces  vastes  plaines 
de  la  Sologne,  dont  la  dénudation  n'est  pas  affligeante  seulenoent 
au  point  de  vue  de  la  production,  mais  encore  par  son  influence 
pernicieuse  sur  Thygiène  publique.  L'état  de  ces  plaines  est  dû  au 
manque  de  capitaux  d'une  part,  et  de  l'autre  à  la  mauvaise  qualité 
du  sol.  Il  fallait  donc,  pour  y  remédier,  trouver  un  mode  de  culture 
qui  à  l'avantage  de  n'exiger  qu'une  première  mise  de  fonds  peu  con- 
sidérable, réunit  celui  de  se  contenter  d'un  terrain  fort  ingrat. 
C'est  là  le  difficile  problème  qu'après  beaucoup  de  tentatives 
infructueuses,  la  science,  le  zèle  et  la  persévérance  ont  enfin 
résolu. 

M.  de  Bébague ,  président  du  comice  agricole  de  Gien ,  se 
distingue  au  premier  rang  des  agriculteurs  éminents  qui  sont  par- 
venus à  fertiliser  des  terrains  que  Ton  avait  crus  jusqu'alors  rebelles 
à  toute  culture. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  une 
notice  dans  laquelle  cet  honorable  propriétaire  expose,  avec  une 
grande  lucidité,  les  avantages  de  la  culture  qu'il  a  introduite  dans 
son  arrondissement  : 


Deux  partis  se  présentent  à  celui  qui  possède  des  terres  en 
friche,  bruyères,  landes,  etc.  :  la  mise  en  culture  arable,  si  la  terre 
en  est  susceptible  et  s*il  possède  un  capital  suffisant,  ou  la  mise  en 
bois  ;  dans  le  premier  cas,  la  somtae  à  mettre  dehors  est  considé- 
rable; aux  dépenses  de  défrichement  il  faut  encore  ajouter  celles 
des  constructions,  achat  de  bétail,  etci  Souvent  la  somme  nécessaire 
est  triple  ou  quadruple  de  la  valeur  primitive  du  sol  à  améliorer* 
Dans  le  deuxième  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  les  avantages 
que  présente  la  culture  des  essences  résineuses,  et  entre  toutes 
celle  des  pins  maritimes  ;  ce  pin  est  peu  délicat  sur  la  qualité  du 
sol,  il  ne  demande  qu'une  préparation  grossière;  sa  graine  est  à 
bas  prix  dans  le  commerce  (1),  son  revenu  est  prompt,  et  Ton  peut, 

(1)  25  ou  30  franci  les  100  kil.  à  Orléans. 
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dans  une  révolution  de  25  à  30  ans,  profiter  de  toute  la  valeur  de 
la  superficie  et  laisser  le  terrain  grandement  amélioré  : 

Le  savant  Béquerel,  dans  le  précieux  travail  qu'il  vient  de  pu- 
blier sur  les  améliorations  de  la  Sologne,  établit,  en  efTet,  que  le 
pin  maritime  laisse  au  sol,  par  la  décomposition  de  ses  détritus, 
tous  les  engrais  inorganiques  dont  il  a  besoin  pour  la  production 
des  céréales,  puisque  Thumus  qui  en  résulte  contient  des  phospha- 
tes, des  carbonates  alcalins  et  de  chaux,  de  la  silice  soluble, 
etc.,  etc. 

C'est  à  tort  que  quelques  propriétaires  donnent  sur  des  sols 
légers  la  préférence  aux  plantations  de  bouleau,  ch6ne  et  châtai- 
gnier. En  comparant  la  dépense  d'une  plantation  d'arbres  à  feuil- 
les caduques  à  celle  d'un  semis  de  pins  ;  puis  le  produit  de  Tune 
à  celui  de  l'autre,  on  demeure  convaincu  de  l'avantage  très-grand 
que  trouvera  tout  propriétaire  à  semer  des  pins,  préférablement 
à  toute  autre  essence. 

Un  semis  de  glands,  planté  de  bouleaux,  coûte,  dans  le  pays  (1), 
par  hectare  labouré  : 

Un  labour 85  fir.    »  c. 

Quatre  hectolitres  de  glands  à  3  fr it         » 

Plantation  au  plantoir &  ^ 

Quatre  mille  de  bouleaux  à  2  fr,  50  o 10  •* 

Cinq  journées  à  planter  à  1  fr.  35  c,    •    •    .    .  6  25 

Fossés ,  assainissement,  etc 6  » 

Total.    ...      64  fr.  25  c. 

La  dépense  d'un  semis  de  pins  maritimes  est  de  : 

Labour  et  hersage 95  fr-    »  c. 

Seize  kil.  de  graines ,         4       80 

Semage.     .    ,    ,    .    » 1         » 

Assainissement,  fossés,  etc 6         » 

Total.    ...        86  fr.  86  c, 

Diffi&rence  entre  ces  deux  façons  de  boiser  le  sol. 

Le  bois  feuillu 64  fr.  25  c. 

Le  résineux 36       50  c. 


Différence.    ...         27  fr.  45  c. 

(1)  ArrondiMement  de  Glen  (Loiret). 
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En  oatre,  pendant  20  ou  25  ans,  le  premier  boisemeot  ne  fera 
qu'occasionner  des  dépenses ,  et,  au  bout  de  ce  temps,  la  superficie 
n*aura  encore  qu'une  bien  Taible  valeur,  quand  Tautre»  au  con- 
traire, non-seulement  aura,  dès  Tâge  de  8  à  9  ans,  supporté  sa  dé- 
pense, mais,  à  partir  dece  moment,  donnera,  par  les  éclaircies  suc* 
cessives,  un  produit  très-satisfaisant,  et  présentera,  ainsi  que  nous 
allons  rétablir,  une  superficie  d*une  grande  valeur  comparée  au 
capital  eviployéet  à  la  valeur  primitive  du  sol. 

Les  semis  dé  pins  sont  d'une  exécution  facile  et  se  font  de  diffé- 
rentes manières,  selon  Tétat  du  terrain  à  ensemencer  et  la  nature 
du  sol. 

Sur  les  terrains  déjà  Cultivés,  un  labour  et  un  hersage  suffisent; 
la  dépense  alors  d'élève  à  : 

Un  labour,  à  12  francs  Thectare,  ci 12  fr.    »  c. 

Un  hersage  à  3  francs  l'hectare,  ci 3  » 

15  kilog.  de  graines,  à  30  cent  d 4       50 

Total.    ...        19  fr.  50  c. 

Sur  bruyères  ou  friches,  il  s'exécute  de  deux  façons,  sur  éco- 
buage  ou  sur  brûlis  à  feu  courant  ;  l'écobuage  est  de  beaucoup 
préférable  et  de  réussite  plus  certaine  ;  ici,  on  ne  peut,  comma 
dans  les  exploitations  agricoles,  reprocher  &  Técobuage  de  priver  le 
sol  de  sa  fertilité  naturelle  et  de  ruiner  l'avenir  en  faveur  du  pré- 
sent; l'écobuage,  quand  il  se  fait  en  vue  d'un  semis  résineux,  favo- 
rise le  présent  sans  nuire  à  l'avenir;  dans  ce  cas  la  dépense  est 
souvent  payée  par  la  première  récolte  de  céréales,  et  toujours  par 
les  deux  récoltes  qui  doivent  précéder  le  semis,  ainsi  que  le  prouve 
le  calcul  suivant  : 
Écobuage  de  100  à  120  francs  l'hectare,  ci.    ...        120  fr. 

2  hectolitres  de  seigle,  à  8  francs 16 

Semage  (une  demi- jour  née  à  2  fr.) 1 

Enterrage  à  la  charrue  à  billon :    .         12 

Rigoles  et  assainissements  (une  journée  à  )  francs), 

ci 5 

Récoltes,  moissons,  rentrage,  etc.    ......         20 

Total.    ...       171  fr. 

La  récoite  est  de  16  à  17  hectol.  en  moyenne,  à  7  fr.      119  fi*. 
300  bottes  de  paillpi  à  15  fr 30 

Total.    ...      149  fr. 
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Dépense  de  la  seconde  récolte  : 

Deuxlaboursengros,  àl2fr •    24  fr. 

Quatre  hersages,  à  3  fr 12 

Semence  et  semage,  2  hectol.,  seigle 17 

Enterrage  à  billon. 12 

Rigoles  et  assainissement 2 

Récolte 20 

Total.    .    .       7  fr. 

La  seconde  récolte  sera  égale  à  la  première. 
Ainsi,  la  dépense  de  Técobuage  et  de  Tensemence- 

ment  de  la  première  année  s'élève  à 171  fr. 

Celle  de  la  seconde  à 87 

Ensemble  à.    .    .      258  fr. 

Les  deux  récoltes  ont  donné  ensemble.    .    .    .      298  fr. 

De  ce  calcul,  il  résulte  une  marge  de  40  fr.  en  fa- 
veur des  récoltes. 

Donc,  partout  où  le  terrain  est  couvert  d'une  épaisse  couche  de 
bruyère ,  il  y  a  bénéfice  et  certitude  d'une  bonne  réussite  des  se- 
mis. 

Maintenant,  admettons  que  le  sol  ait  une  valeur  primitive  de  200 
rancs  l'hectare,  qu'il  soit  fait  une  dépense  de  semis  de  100  fr.  en 
graines,  façons,  assainissements,  fausse  récolte,  et  qu'il  s'élève,  par 
ce  fait,  à  300  fr.;  calculons  pour  intérêt,  frais  de  garde,  etc.,  que  ce 
terrain  se  soit  élevé  à  400  fr.  en  huit  ans,  quelle  sera  sa  valeur  à  20 
ans,  et  qu'aura-t-il  rapporté  ? 

A  8  ans,  âge  de  la  première  éclaircie,  400  bourrées  faites  à  moitié, 
ci  200  bourrées  à  4  fr 8  fr. 

A  12  ans,  8  cordes  à  charbons  (1)  à  6  fr.,  façon,  k 
1  fr.  50  c.  :reste  4  fr.  50  c,  ci 36 

plus  300  bourrées,  dont  150  à  4  fr 6 

A  16  ans,  4  cordes  de  bois  à  brûler,  ou   20  stères,  à 
4  fr.  l'un,  dont  1  fr.  de  façon  à  déduire,  reste    ....      60 
deux  cordes  à  charbons,  à  4  fr.  50  l'une,  net    ....        9 
400  bourrées,  dont  50  à  4  fr 2 

Les  pins  à  cet  âge  doivent  être  espacés  de  1  m.  50  à  2  m., 

de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  vide,  mais  cependant  que  les 

A  reporter. ....  121 

(1)  La  corde  <lc  in  pieds  sur  24  pouces  et  30  pouces  de  haut. 


Il 
m 


MOTIC::   TRATIQUR  SUU   LA   CULTURE   DES  PINS.  73 

Rcporl.     .....    121  fr. 

pins  ne  se  touchent  pas.  De  16  à  20  ans,  le  nombre  des  su- 
jets sera  réduit  à  333  pins  à  l'hectare,  et  la  quatrième  éclair- 
cie  donnera,  en  supposant  qu*elle  atteigne  le  cinquième 
des  sujets,  ce  qui  sera,  si  les  éclaircies  précédentes  ont  été 
judicieusement  opérées,  de  90  à  lOOpinsà  i  fr.  ou  90  c,  ci      90 

Les  333  pins  restant  à  l'hectare  auront  une  valeur  à 
25  ans,  c'est-à-dire  5  ans  après  la  dernière  éclaircie,  de  1  fr. 
25  c.  à  1  fr.  50  c.  la  pièce  sur  pied,  ou  416  fr.  25  c,  ci    .    416  23 
qui,  ajoutés  au  revenu  des  éclaircies  antérieures,  formen 

an  total  de 627  25 

ainsi  qu'il  suit  : 

Première  éclaircie,  à  8  ans 8  fr.  »  c. 

Deuxième  dito     à  12  ans 42        • 

Troisième  dito     à  16  ans 71 

Quatrième  6ftVo     à  20  ans 90 

De  20  à  25  ans  sur  pied ,  416      25 

Total    .     .    627  fr.  25  c. 

A  25  ans  ce  semis  vaut  donc,  tant  par  ce  qu'il  a  rendu  quo  par  ce 
qui  reste  sur  pied»  627  fr.  25  c.  De  25  à  35  ans,  quoiqu'il  n'y  ait  que 
10  années,  cette  valeur  sera  plus  que  doublée,  car  non-seulement 
le  bois  augmente  en  volume,  mais  il  entre  dans  la  période  indus- 
trielle ;  l'emploi  changeant,  il  augmente  de  valeur. 

De  15  à  40  ans,  les  pins  maritimes  sont  propres  à  fournir  des  che* 
vrons,  solives,  planches  et  charpentes  :  on  ne  doit  pas  craindre  l'en- 
combrement de  ces  marchandises,  partout  où  le  débouché  sur  Paris 

(1)  Nous  croTonê  remarquer  une  erreur  dans  le  nombre  de  pins  supposés  devoir 
rester  sur  le  sol  de  16  à  20  ans. 

Il  est  dit  qu'à  l'âge  de  10  ans  Te^pacrment  sera  de  I  m.  50  c.  à  3  mètres.  Lo  nom- 
bre en  serait  donc  au  moins  de  2,500  à  l'bcclare  ;  et  si  à  20  ans  In  quatrième  éciairr.ie 
n'atteinlque  le  cinquième  des  sujets,  il  en  sera  abulLu  500,  el  il  eu  routerait  2,000 
sur  le  sol. 

.  Ce  dprnier  chiffre  nous  pnrnitrait  trop  considérable,  mais  nous  croyons  que  le  nom- 
bre de  3:)3  arbres  supposes  devoir  relier  à  l'à^c  de  20  uns,  ne  siifllrait  pad  pour  cou- 
vrir un  lieclarc  et  muinleiiir  les  arbres  &  un  état  assez  serré  pour  oonHiner  le 
ninssif. 

Olte  observation  vient,  après  tout,  prouver  Furabondîimment  les  avantages  du 
système  présenté  par  M.  de  IMIutî^ue.  Lu  t)ualricme  éclaircie  doit,  scion  nouit,  prmhiire 
non  pas  90  fr.,  mais  une  Munine  an  moins  double;  et  à  20  aiu^  h  sol  devra  rester 
c<»uvert  de  625  sujets  qui,  e^^pacés  à  4  nièlres,  pourront  se  prêter  l'appui  naturel  dont 
ils  ont  besoin  pour  se  maintenir  en  bon  étut. 

Nous  croyons  donc  qu'un  ^cmis  bien  fait,  aiuëi  que  l'indique  M.  de  Béhague,  doit 
à  25  ans  valoir,  tant  par  ce  qu'il  a  produit  que  pur  ce  qui  reste  sur  pied,  au  moius 
nidlc  francs  Tbectare. 
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est  possible.  Tous  les  calculs  faits  sur  les  piiiières  du  Haine,  au 
domaine  d'Harcourt,  etc.,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  résultat  : 
on  peut  donc,  sans  être  taxé  d'exagération,  porter  à  mille  francs 
rhectare,  la  superficie  d'un  semis  maritime  âgé  de  30  ans  ;  on  peut 
citer  des  pins  coupés  dans  le  parc  de  Marchais-Creux,  en  1845,  dont 
4  âgés  de  41  ans,  ont  rendu  250  toises  planches;  70  toises  voliges 
et  la  défroque,  25  fr.  Ce  qui  porterait  le  rendement  de  ces  quatre 
arbres,  façon  déduite,  à  129  fr.  ou  32  fr.  25  c.,  l'un.  Un  hectare  en 
eût  pu  facilement  contenir  150;  ce  qui  aurait  représenté  une  valeur 
de  4,837  fr.  50  c.  à  Thectare,  indépendamment  des  revenus  anté- 
rieurs provenant  des  éclaircîes  successives.  Le  sql  est  siliceux, 
profond,  mais  peu  riche. 

Ces  calculs  paraîtront  empreints  d'une  grande  exagération,  on 
n'ose  s'y  arrêter  ;  aussi  ne  $ont-ils  donnés  ici  que  comme  un  exem- 
ple qui  peut  être  réduit  dq  quart,  du  tiers,  ou  même  de  moitié  ;  ce- 
pendant, il  est  le  résultat  de  mesurageset  d'appréciations  conscien- 
cieuses. 

En  1847,  voulant  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  des 
pins  de  Mocgueule  (1),  nous  fîmes  couper  deux  carrés  de  pins,  le 
numéro  90  et  le  numéro  88,  chacun  d'une  contenance  de  â  hecta- 
res. Le  numéro  90,  âgé  de  16  ans,  a  rendu,  indépendamment  des 
deux  éclaircies  qui  avaient  précédé  cette  coupe: 

Bourrées:  3,187  à  5  fr.  le  100.      159  35  {  ^.  ^^ 
Façons  à  déduire.      ...        66  35  (  "^'  ^"^    * 

Charbon  : 4  cordes  2/8"  (2)  à  5  fr.   21  25   i      .  ,^  .^ 
Façons  à  déduire.    ,    .    .         7  go   f  ^^'^  *'*  *^ 

Cottrets  :  977  à  20  fr.  le  100     .    195  40  |  ^.    '    ^^ 
Façons  et  liage  à  déduire.     .      50  04  (  ^^^  ^^  "^^ 

Bois  paré,  30  cord. ,  7;  16» à  22  fr.  669  59  )      ,  ^„^  ^ . 
Façons  à  déduire.     ...      98  95  j  °®^  ^^^  ^* 

De  plus,  comme  ces  pins  devaient  être 
remplacés  par  une  plantation  de  bou- 
leaux, il  y  fut  laissé  sur  pied  200  pins 
d'une  valeur,  comme  bois  à  brûler^  de 
45  cent.  Tun,  soit 90    » 

Le  total  du  produit  net  de  ce  numéro 

^^■^*^-    -^"^       -       _    -      -  -  ■* 

contenant  deux  hectares,  a  été  de.    .    .         912  45 

(1)  Semis  et  plantations  de  450  hectares,  divisés  en  enceintes  de  2  à  S  liectares,  par 
to  lignes  ou  routes  de  5  mètres. 

(2)  La  corde  de  vente  conUent  5  stères.^; 
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OU  4M  fr*  22  cent.  5°"  Thectare,  en  16  ans,  ce  qui  représenta  un  n* 

\enu  annuel  de  S8  fr.  53  c* 

Le  numéro  88,  du  même  ige,  a  rendu  : 

Bourrées,  3,300  i  5  fr»  .    .    .    165    »  I  ^^*  «va 
Façons  à  déduire 66    .  J  "®^  ^^    * 

Charbon  :  l  cordes 7;8«  à  5  fr.      24  37  j  ^  .  .*  ^0 
Façons  à  déduire 8  45  J  °®^  ^*  *^ 

Coltrets  :  887, à  20 le  100     .    .    177  40  i  ^  -  .-^  ^ 

Façons  et  liage  à  déduire,    .      45  35  }  "^  *'*  ^ 

Bois  paré,  30  cordes  4/8  «à  32  r.    671     •  i 
Façons  à  déduire. .    .    •     .      99  13  f  °®^  ^^^  ^ 

Comme  dans  le  numéro  90,  il  fut  laissé 

sur  pied  185  pins,  à  45  cent.  Tun.    •    •    •  83  25 

Somme  totale 902  09 

ou  451  fr.  04  cent.  5*  Thectare. 

Ces  résultats,  faciles  à  vérifier  sur  les  comptes  des  exploitations 
de  Mocgueule,  démontrent  combien  on  est  en  droit  d'espérer,  pour 
l'avenir,  les  résultats  que  cependant  nous  n'avons  avancés  que 
comme  des  probabilités- 

L'honorable  M.  Delamarre,  créateur  des  superbes  semis  du  do* 
maine  d'Harcourt,  dépasse  de  beaucoup  ces  appréciations  dans 
l'ouvrage  qu'il  a  publié  sur  la  culture  des  pins;  il  porte  le  produit 
définitif  d'un  hectare  de  pins  maritimes,  de  40  à  50  ans,  à  10,000 
pieds  cubes.  Baudrillard  et  le  marchand  Foulouquè  citent  des  pins 
rendant  à  l'hectare  jusqu'à  20  et  25,000  pieds  cubes,  à  75  cent.  Tud, 
ce  serait  une  valeur  de  18,750  fr.;  mais  le  rendement  réduit,  non  k 
10,000  pieds,  mais  seulement  à  5,0Û0,  et  le  prix  descendu  k  75  c«, 
on  trouve  encore  3,750  fr.  :  à  moins  d*une  non-réussite  complète,  tl 
nous  semble  impossible  de  ne  pas  obtenir  ce  résultat,  qui  est,  à  notrt 
avis,  le  meilleur  à  poursuivre  pour  les  possesseurs  de  mauvais  soU 

Si  Ton  considère  maintenant  le  peu  de  capital  employé  et  l'a* 
vantage  immense  qui  résulte  pour  le  détenteur,  de  la  mise  en 
bois  des  terres  vagues,  si  surtout  on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  ce  que  le  pays  gagne  en  abris,  salubrité,  aisance  mémei 
puisque  ce  sont  des  valeurs  créées  qui ,  par  leur  exploitation^ 
transport,  etc.,  laissent  en  main-d'œuvre,  dans  la  localité,  du 
tiers  au  quart  de  leur  valeur  ;  si  de  plus  on  admet,  comme  d'ail* 
leurs  Taflirme  notre  savant  compatriote,  M.  Béquerel,  que  le  pin 

donne  au  sol,  par  la  décomposition  de  ses  aiguillea  et  faux  bois^ 
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les  engrais  inorganiques  qui  lui  manquent,  ne  doit-on  pas  penser 
que  toutes  les  terres  rebelles  à  la  production  lucrative  des  céréales, 
seront  susceptibles  d'en  produire  d*ici  à  peu  |d*années,  et  alors  ne 
doit-on  pas  reconnaître  que  ceux  qui  se  livrent  aux  plantations, 
font  une  opération,  bonne  non-seulement  pour  eux,  mais  encore 
pour  la  société  tout  entière. 

A.  DE  BÉHAGUE. 

Préûdent  du  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Gien. 


DU  SURNDHÉRARUT  FORESTIER, 


It  de  ses  rfsoltats. 


Monsieur  le  Directeur, 

Après  avoir  signalé  dans  le  numéro  des  Annales  forestières  du 
mois  de  janvier  dernier  les  principaux  inconvénients  du  sumumé- 
rariat  forestier,  vous  appelez  une  discussion  complète  et  approfon- 
die sur  ce  mode  de  recrutement.  Je  viens  me  rendre  à  votre  appel. 
La  question  que  vous  avez  soulevée  n'est  pas  seulement  une  grosse 
question  ;  c'est  T\ne  question  de  moralité  administrative.  Je  partage 
entièrement  Topinion  qui  représente  le  surnumérariat  comme  une 
porte  de  faveur  ouverte  à  ceux  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  ne 
pourraient  arriver  ni  par  la  porte  de  la  science,  ni  par  celle  de 
^expérience.  Je  suis  en  outre  convaincu  qu'il  viole  non-seulement 
réquité  naturelle,  mais  la  loi  écrite  elle-même,  et  que  son  maintien 
ne  peut  qu'affaiblir  le  respect  de  l'autorité,  briser  les  liens  de  la 
hiérarchie,  décourager  les  bons  employés,  et  porter  finalement  le 
plus  grand  préjudice  à  la  chose  publique. 

Pour  justifier  ces  accusations,  dont  je  ne  me  dissimule  pas  la  gra< 
vile,  je  vous  demanderai,  Monsieur  le  Directeur,  la  permission  d'a- 
nalyser d'abord,  aussi  brièvement  que  possible,  pour  ceux  de  vos 
lecteurs  qui  pourraient  les  avoir  oubliées,  les  dispositions  régle- 
mentaires dont  la  connaissance  exacte  est  nécessaire  pour  Tintelli- 
gence  de  la  discussion. 

L'administration  des  forêts ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  un 
directeur,  se  compose,  en  province  : 
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1*  D'agents,  sous  la  dénomination  de  conservateurs,  d*inspec* 
teurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes  généraux  ; 
â*  De  gardes  à  cheval,  de  brigadiers  et  de  simples  gardes. 
Le  premier  grade  de  la  catégorie  des  agents  est  celui  de  garde 
général.  La  loi  flxe,  pour  y  arriver,  deux  moyens  principaux  que 
je  vais  indiquer  : 

Premier  moyen.  —  Il  y  a,  sous  la  surveillance  du  directeur,  une 
école  destinée  à  fournir  des  sujets  pour  les  emplois  d'agents  fo- 
restiers. 

Un  programme,  arrêté  par  le  Ministre  des  finances,  détermine, 
pour  chacun  des  objets  de  l'examen,  rétendue  dos  connaissances 
dont  les  aspirants  doivent  justifier.  (Ordonn.  du  21  déc.  1840,  art.  2 
et  3). 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  est  fixé  chaque  année  par  le 
Ministre  des  finances,  en  raison  des  besoins  de  i*Âdministration. 
(Ordonn.  du  5  mai  1834,  art.  1). 

Entre  autres  conditions  auxquelles  les  candidats  sont  tenus  de 
satisfaire,  il  faut  qu'il  aient,  au  l*'  novembre,  plus  de  19  et  moins 
de  22  ans,  et  qu^ils  soient  bacheliers  ès-lettres. 

Les  examens  ont  lieu  d*après  le  même  mode,  dans  le  même 
temps  et  dans  les  mêmes  lieux  que  ceux  pour  l'admission  à  Técole 
{)Olytechnique. 

Un  jury,  composé  du  directeur  général  président,  des  adminis- 
trateurs, du  directeur  de  l'école,  des  examinateurs  et  d'un  prores* 
seur  de  belles  lettres,  dresse  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous 
les  candidats  jugés  admissibles,  et  le  Ministre  arrête  les  admissions 
suivant  Tordre  de  cette  liste. 

I^s  élèves  sont  soumis,  à  des  époques  indéterminées,  à  des  in- 
terrogations particulières  (épreuves  de  cabinet),  dont  les  notes  sont 
prises  en  considération  dans  uu  examen  qu'ils  subissent,  à  la  fin 
de  chaque  année  d'école,  sous  la  présidence  du  directeur  de  Tad- 
ministration  ou  de  son  délégué;  s'ils  n'y  font  point  preuve  d'une 
instruction  suHisante,  ils  sont  rayés  des  cadres  de  Técoie.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  jouissent  en  sortant  du  traitement  de  gardes  gé- 
néraux stagiaires,  et  sont  employés  comme  tels,  pendant  une  ou 
deux  années,  dans  les  arrondissements  forestiers  les  plus  impor- 
tants, après  quoi  ils  sont  placés  comme  gardes  généraux  en  acti- 
vité. 
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Tel  est  le  premier  moyen  offert  aux  jeunes  gens  qui  veulent  sui- 
vre la  carrière  forestière. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  difQcuItés  des  épreuves  qu'il  comporte. 

L'examen  pour  Técole  forestière  est  le  plus  difficile  après  celui 
de  récole  polytechnique,  et  les  études  auxquelles  les  élèves  de  la 
première  de  ces  écoles  sont  assujettis  sont  très-laborieuses  ;  elles 
portent  sur  des  connaissances  nombreuses  et  variées,  culture, 
aménagement,  dendrologie,  construction  de  routes,  de  maisons, 
mécanique,  topographie,  zoologie,  botanique,  physiologie,  miné- 
ralogie, jurisprudence  et  législation. 

Deuxième  moyen.  —  Les  règlements  permettent  de  parvenir  au 
grade  d'agent  par  une  autre  voie,  par  l'ancienneté,  mais  à  condi* 
tion  de  passer  par  tous  les  grades  inférieurs  delà  hiérarchie,  lesquels 
grades  sont  :  simple  garde,  brigadier,  garde  à  cheval.  Pour  être 
garde,  il  faut  avoir  plus  de  25  et  moins  de  35  ans,  être  ou  fils  de 
garde,  garde  communal  ou  cantonnier  depuis  4  ans^  ou  sous-offlcier 
de  l'armée  ayant  contracté  un  réengagement. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  garde  général,  s'il  n'a  pas 
fait  partie  de  l'école  forestière,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  2  ans  au 
moins  la  fonction  de  garde  à  cheval,  remplacée  depuis  peu  de 
temps  par  celle  de  garde  général  adjoint.  (Ordonn.  du  l*'  mai  1827, 
art.  13). 

Les  gardes  généraux  adjoints  sont  choisis  parmi  les  brigadiers 
ayant  au  moins  2  ans  d'exercice  dans  ce  grade.  (Ordonn.  du  25  juil- 
let 1844,  art.  3). 

II  faut  conclure  de  ces  dispositions  que  l'on  ne  saurait  passer  du 
grade  de  simple  garde  à  celui  de  brigadier  avant  2  ans  d'exercice, 
quoique  les  règlements  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard. 

Voilà  donc  le  deuxième  moyen  légal  d'arriver  au  grade  d'agent. 
Or,  si  je  compte  bien,  ce  n'est  pas  avant  l'âge  de  31  ans  au  plus  tôt 
que  Ton  peut  espérer  de  parvenir,  par  cette  dernière  voie,  au  pre- 
mier grade  de  la  ciktégorie  des  agents,  tandis  que  les  élèves  de  l'é- 
cole y  parviennent  à  25  ans  et  môme  plus  tôt  ;  mais  cela  est  con- 
forme à  la  justice.  La  faveur  accordée  aux  élèves  est  suffisamment 
justifiée  par  les  connaissances  théoriques  et  le  stage  que  Ton  exige 
d'eux;  et,  d'un  autre  côté,  ce  n'est  certainement  pas  trop  d'un 
apprentissage  de  six  années  pour  racheter  par  l'expérience  pratique 
es  inconvénients  du  défaut  de  ces  connaissances. 
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On  peut  enfin  parvenir  au  grade  d*agent  forestier  par  le  service 
sédentaire,  conforméinent  à  un  arrêté  ministériel  du  14  août  1843| 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  garde  sédentaire, 
s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ou  s'il  est  âgé  de  plus  de 
35  ans; 

»  Art.  4»  Les  brigadiers  sédentaires  seront  pris  parmi  les  gardes 
sédentaires  ou  à  triage,  ayant  au  moins  d  ans  d'exercice; 

»  Art.  5.  Les  gardes  et  brigadiers  sédentaires  ne  pourront  entrer 
dans  le  service  actif  qu'avec  leur  grade  et  après  4  ans  d'exercice 
dans  le  service  sédentaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà  fait  partie  du 
service  actif; 

»  Art.  e.  Les  brigadiers  sédentaires,  après  4  ans  de  service,  coq- 
courront  pour  les  emplois  de  gardes  à  cheval  sédentaires  ; 

•  Art.  7.  Les  gardes  à  cheval  sédentaires  pourront  être  admis  aux 
emplois  de  gardes  généraux  après  deux  ans  au  moins  d'exercice 
dans  le  grade  inférieur,  et  après  que  leur  aptitude  aura  été  consta* 
tée  par  des  examens  dont  le  programme  sera  ultérieurement  fixé.» 

Ce  n'est  donc  au  plus  tôt  qu'au  bout  de  8  ans  d'exercice,  et  après 
avoir  satisfait  à  un  examen ,  qu'il  est  possible  d'obtenir  le  grade 
d'agent,  lorsqu'on  passe  par  le  service  sédentaire. 

Les  règles  légales  du  recrutement  des  agents  forestiers,  que  je 
viens  de  rappeler,  sont  évidemment  empreintes  d'une  grande  sa- 
gesse. Elles  sont  sans  doute,  et  avec  raison,  favorables  aux  jeunes 
hommes  dont  le  concours  a  constaté  l'éducation  solide,  l'esprit  cul^ 
tivé  et  étendu  ;  mais  elles  ne  ferment  nullement  l'avenir  aux  em« 
ployés  subalternes  qui,  par  une  longue  pratique  et  l'observation 
intelligente  des  faits,  se  rendraient  capables  de  diriger  un  service. 
Malheureusement  les  choses  ne  se  passent  point,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  comme  la  loi  le  veut. 

Entre  les  deux  portes  ouvertes  par  les  règlements,  la  faveur  en 
a  pratiqAelandestinement  une  autre;  c'est  la  porte  du  surnumé- 
ràriat.  Le  nom  de  surnuméraires  est  appliqué  à  des  jeunes  gens 
que  l'on  prend  d'habitude  dans  les  bonnes  familles,  et  le  plus  sou- 
vent parmi  les  candidats  qui,  admissibles  à  l'école  forestière,  n'ont 
pu  cependant  être  reçus  et  se  trouvent  trop  âgés  pour  se  représen- 
ter. On  leur  fait  copier  des  lettres  pendant  S  ans,  soit  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale,  soit  dans  ceux  des  agents  de 
province,  conservateurs  ou  inspecteurs,  et  dès  qu'ils  ont  33  ans, 
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avant  quelquefois^  on  les  nomme  gardes  généraux  adjoints.  On  en  a 
même  vu  qui  sont  devenus  d'emblée  gardes  généraux  en  activité. 
Ces  choses-là  se  sont  faites  d'abord  avec  une  certaine  discrétion  ; 
mais  le  surnumérariat  ne  tarda  point,  grâce  à  de  puissants  pro- 
tecteurs, à  se  propager  considérablement. 

On  s'aperçut  toutefois  qu'on  ne  pourrait  pas  violer  plus  long- 
temps sans  inconvénient  les  lois  de  la  justice  distributive ,  si  Von 
ne  prenait  quelque  mesure  pour  légitimer  en  apparence  cette 
greffe  b&tarde  du  surnumérariat,  et  voici  ce  que  l'on  imagina  : 

Une  décision  ministérielle  du  20  avril  1846,  suivie  d'un  arrêté  du 
directeur  des  forêts  du  25  du  même  mois,  arrêta  que  pour  devenir 
garde  général  adjoint,  il  faudrait  avoir  satisfait  à  un  examen  de- 
vant un  jury  composé  de  divers  employés  de  l'administration.  Le 
programme  de  cet  examen  est  réglé  par  le  directeur,  qui  nomme 
les  membres  du  jury  et  qui  arrête  la  liste  des  candidats  reçus.  On 
peut  se  présenter  à  cet  examen  jusqu'à  trois  fois.  Les  connaissan- 
ces demandées  sont  :  les  éléments  de  la  géométrie,  de  l'arpentage 
et  du  nivellement,  ceux  de  la  physiologie  et  de  la  culture»  les  rè- 
glements forestiers. 

Le  nombre  des  employés  admissibles  est  d'ailleurs  illimité.  D'a- 
près l'arrêté  d'organisation,  on  ne  devrait  pas  pouvoir  se  présenter 
avant  24  ans,  mais  cette  règle  n'est  pas  observée  ;  tout  est  arbi  • 
traire  dans  cette  institution.  En  général,  voici  ce  qui  arrive  :  Un  fils 
de  famille,  à  la  recherche  d'une  position  sociale,  se  décide  à  de- 
mander une  place  de  surnuméraire  dans  les  forêts  :  on  le  met 
comme  expéditionnaire  dans  un  bureau  quelconque,  déguisant  sir 
véritable  qualité  sous  le  titre  de  brigadier  forestier  sédentaire.  Peu 
de  temps  après,  il  se  présente  à  l'examen,  et,  comme  il  a  fait  ce 
qu'on  appelle  ses  classes,  il  est  reçu  sans  difficulté.  On  lui  donne 
alors  le  titre  de  garde  général  adjoint;  dès  qu'il  a  les  deux  ans 
d'exercice  voulus  par  les  règlements,  il  est  commissionné  en  qua- 
lité de  garde  général;  mais  alors,  si  on  s'avisait  de  nomD^Jhefaaque 
année  autant  de  surnuméraires  qu'il  y  a  de  places  de  gardes  géné- 
raux adjoints  vacantes,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  plus  possibilité 
d'avancement  pour  les  employés  du  service  actif  (les  gardes  et  les 
brigadiers)  ;  en  deuxième  lieu,  que  fera-t-on  des  élèves  de  l'école, 
si  les  places  de  gardes  généraux  sont  envahies  par  les  gardes  géné- 
raux adjoints?  Comment  enfin  le  service  se  trouvera-t-il  de  ces 
intrus  qui  ne  possèdent  aucune  des  conditions  théoriques  ou  pra- 
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tiques  qu'exige  un  bon  service  forestier?  Il  est  fort  aisé  de  répon^ 
dre  à  ces  questions,  et  c'est  ce  que  je  veux  faire.  Je  montrerai  que 
le  surnumérariat  est  contraire  à  la  loi  d*abord,  qu'il  compromet 
ensuite  l'avenir  de  Técole  forestière  ;  qu'il  est  surtout  on  ne  peut 
^plus  préjudiciable  aux  préposés  qui  ont  dû  passer  par  la  filière  des 
grades,  et  qu'en  fin  de  compte,  il  est  destiné,  si  on  le  maintient,  à 
désorganiser  complètement  le  service  forestier. 

Le  surnumérariat  forestier  est  tllégal. 

Une  ordonnance  du  17  décembre  1844  a  réorganisé  le  ministère 
des  finances.  Les  seules  dispositions  relatives  au  surnumérariat  des 
administrations  financières  en  général  sont  contenues  dans  le  ti- 
tre II,  et  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Art.  30.  Les  candidats  au  surnumérariat  seront  soumis  à  un 
examen  préalable.  Des  arrêtés  de  notre  Ministre  des  finances,  rendus 
sur  la  proposition  desdirecteurs  généraux,  régleront,  selon  les  conve- 
nances de  chaque  service,  le  programme  des  connaissances  exigées 
des  candidats,  les  conditions  d*âge  et  d'aptitude  à  remplir  pour  être 
admis  auxdits  examens,  et  désigneront  les  personnes  devant  les- 
quelles ils  devront  être  subis.  Le  résultat  de  ces  examens  sera 
transmis  à  l'administration  centrale,  qui  chaque  année  dressera  la 
liste  des  candidats  reconnus  admissibles.  Cette  liste  sera  soumise 
à  notre  Ministre  des  finances,  qui  l'arrêtera  et  fixera  le  nombre  des 
candidats  appelés  à  remplir  les  vacances  qui  surviendraient  pen- 
dant le  cours  de  Tannée.  » 

Ces  dispositions  ont-elles  été  appliquées  à  l'administration  des 
forêts  ?  pouvaient-elles  l'être  7  Cest  la  double  question  qu'il  faut 
examiner. 

H  n'est  pas  à  ma  connaissance  d'abord  que  le  Ministre  des  finan- 
ces ait  jamais  réglé  le  programme  de  l'examen  prévu  et  exigé  par 
l'art.  30  précité.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  cet  examen 
n'a  jamais  eu  lieu,  et  il  est  enfin  également  hors  de  doute  qu'au- 
cune liste  de  présentation  pour  des  places  de  surnuméraires  n'a 
été  présentée  à  l'approbation  ministérielle. 

Ainsi,  les  dispositions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  appliquées  à 
l'administration  des  forêts.  C'est  que,  en  efiet,  elles  ne  lui  étaient 
pas  applicables.  Le  Code  et  l'ordonnance  royale  du  1*'  août  1827 
avaient  fixé  les  bases  du  recrutement  du  corps  des  agents  fores- 
tiers d'une  manière  si  nette,  si  formelle  et  si  complète  en  même 
temps,  qu'il  ne  pouvait  pas  s'élever  à  ce  sujet  le  moindre  doute. 

Mars  1850.  —  «•  série.  —  T.  iv.  T.  IX.  —  6 
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D'après  ces  réglemenls,  il  y  avait  deux  voies  ouvertes  :  celle  du 
concours  par  Técole,  celle  de  l'ancienneté  par  la  Glière  des  grades, 
toutes  deux  soumises  à  des  conditions  particulières,  bien  détermi* 
nées.  Dès-lors,  une  troisième  voie  eût  été  ou  inutile,  ou  injuste  ; 
inutile,  si  elle  eût  comporté  des  conditions  aussi  dilUciles  que  cel-^ 
les  déjà  stipulées  par  la  loi  ;  injuste,  dans  le  cas  contraire. 

L'existence  des  surnuniéraires  dans  l'administration  des  forêt» 
est  cependant  un  Fait  malheureusement  trop  réel  qui  étonnera 
peut-étrç  M.  le  Ministre  des  Qnances  plus  encore, qu'il  i^e  m'afflige, 
puisque,  d'après  l'ordonnance  de  réorganisatiop  dont  je  vous  ai 
précédemment  donné  un  extrait,  les  seuls  surnui^éraires  possibles 
ne  sauraient  être  créés  que  par  lui.  Ceux  des  forêts,  non-seule*^ 
ment  ne  sont  pas  nommés  par  lui,  mais  ils  ne  sont  sopmis  à  aucun 
exaoïen  préalable,  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  sont  déjà  d^QS  l'admi- 
nistralion  depuis  plus  ou  moins  longtemps  qu'ils  subissent,  poup 
devenir  agents,  un  examen  dérisoire  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  voulu  par  ladite  ordonnance.  Ainsi,  pendant  que,  d'une 
part,  c*est  au  Ministre  qu'il  appartient  d'arrêter  le  poinbre  et  )a 
liste  des  élèves  reçus  à  Técoîe,  l'administration  supérieure  des  (o-f 
rets  s'arroge  le  droit  de  nommer  des  surnuméraires,  e^  nombre 
illimité»  qui  font  concurrence  à  ces  élèves  pour  parvenir  au  grade 
d'agents  forestiers. 

Il  est  vrai  que  le  Ministre  a  délégué  au  directeur  général  des  fo-- 
rets  le  droit  de  nommer  les  employés  au-dessous  du  grade  de  sous* 
inspecteur,  et,  cop[ime  je  l'ai  dit,  on  donne  souvent  aux  surnunié- 
raires le  titre  de  brigadiers  ;  mais  cette  délégation  ne  peut  être,  ce 
me  semble,  exercée  que  dans  les  limites  voulues  par  la  loi;  or,  la 
loi  exige  qu'avant  d'arriver  au  poste  de  brigadier  actif,  on  passe 
par  celui  de  simple  garde  à  triage,  et  que,  pour  être  garde,  on  réu- 
nisse certaines  conditions  d'âge  et  d'aptitudes  spéciales  que  les 
surnuméraires  n'ont  pas.  On  ne  peut  donc  confier  à  un  surnumé- 
raire les  fonctions  de  brigadier  actif.  Aussi  les  nomrae-t-on  dans  le 
service  sédentaire.  Est-ce  plus  régulier?  Nullement;  car  l'arrêté 
ministériel  du  14  août  1840  dispose  que  les  brigadiers  sédentaires 
seront  pris  parmi  les  simples  gardes,  et  ne  pourront  concourir  au 
grade  de  garde  à  cheval,  équivalant  à  celui  de  garde  général  ad- 
joint, qu'après  quatre  ans  d'exercice  dans  le  gradQ  inférieur.  Ainsi 
donc,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'arbitraire  qui  consiste  dans  la  nomi- 
nation directe  au  grade  de  brigadier,  on  ajoute  celui  de  permettre 


BU  surnumArariàt  forbstibr.  m 

i  ce  brigadier  de  concourir  au  grade  de  garde  général  adjoint  avant 
le  délai  voulu  par  les  règlements* 

Le  surnumérariat  est  donc  illégal  de  toutes  les  façons.  11  est  im« 
possible  de  le  justifler,  et  de  trouver  un  joint,  si  vous  me  permet- 
tez Texpression,  par  lequel  il  soit  possible  de  le  faire  passer  sans 
déchirer  tous  les  règlements. 

Tel  qu'il  est  établi,  il  constitue  évidemment  un  excès  de  pou- 
voir de  la  part  de  M.  le  directeur  des  forêts.  Cet  excès  de  pouvoir 
porte  atteinte  aux  prérogatives  du  Ministre,  et  n'a  pu  se  produire 
que  parce  qu'on  a  trompé  sa  religion  ;  mais  ce  qui  sera  certaine- 
ment beaucoup  plus  grave  même  à  ses  yeux  que  cette  usurpation 
extraordinaire  que  Ton  a  faite  d'une  partie  de  ses  droits,  ce  sont 
les  conséquences  déplorables  qu'elle  *est  susceptible  d'entraîner 
pour  l'avenir  de  l'école  spéciale  et  l'intérêt  des  employés  du  ser- 
vice actif  en  particulier,  et  pour  le  service  en  générah 

Le  surnumérariat  compromet  l'avenir  de  Fécole  forestière. 

Un  petit  calcul  bien  simple  va  le  démohtrer  :  je  comparerai 
l'avenir  d'un  surnuméraire  à  celui  que  peut  espérer  un  élève  de 
récole.  Je  pourrais  prendre  pour  exemple  un  surnuméraire  ne 
présentant  absolument  aucune  garantie  d'instruction,  comme  on 
en  a  vu  trop  souvent;  mais  ce  serait  me  faire  la  partie  trop  belle. 
Je  le  choisirai  donc  parmi  les  candidats  qui  n'ont  pu  être  admis 
à  l'école;  je  le  suppose  le  30*  sur  la  liste  des  admissibles.  Il 
est  placé  comme  expéditionnaire  ou  comme  brigadier  séden* 
taire  dans  un  bureau.  Au  l)out  de  deux  ans,  il  subit  son  examen 
et  il  passe  garde  général  adjoint  à  1200  francs.  Deux  ans  plus 
tard,  il  est  nommé  garde  général  en  activité.  Ce  jeune  homme 
arrivera  donc  dans  quatre  ans  au  grade  d'agent.  Voyons  ce  que 
deviendra  un  de  ses  camarades  qui,  au  lieu  d'être  le  80*  sur  la  Uste 
des  admissibles,  occupe  par  exemple  le  16'  rang.  Il  se  présente  de 
nouveau  l'année  suivante  au  concours  de  Técole,  il  y  est  admis  et 
y  passe  deux  ans  ;  il  en  sort  garde  général  stagiaire  aux  appoin- 
tements de  1 ,000  IVancs.  11  reste  en  cet  état  un  ou  deux  ans» 
quinze  mois  en  moyenne,  puis  H  obtient  un  cantonnement,  U  ne 
sera  donc  garde  général  que  dans  quatre  ans  et  demi  au  plus  tôt. 
Ainsi,  le  moins  capable  de  ces  deux  jeunes  gens,  puisqu'il  n'était 
que  le  30*  sur  la  liste  des  admissibles,  sera  appointé  dans  deux 
ans  et  garde  général  dans  quatre  ans  ;  l'autre  ne  recevra  des  ap* 
pointements  que  dans  trois  ans ,  et  ne  sera  garde  général  que 
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dans  quatre  ans  et  demi  ;  mais  ce  dernier  aura  subi  les  épreuves 
difficiles  de  trois  concours  successifs  :  celui  d'admission  à  Técole, 
ceux  des  années  passées  à  l'école  ;  l'autre  n'aura  supporté  aucune 
épreuve  sérieuse,  et  son  instruction  sera  même,  selon  toute  pro- 
babilité, moins  développée  qu*à  l'époque  où  il  s'était  présenté  à 
l'école.  Puisqu'on  voulait  à  tout  prix  en  faire  un  agenl,  n'eùt-il 
pas  mieux  valu  l'admettre  à  l'école  forestière  quoiqu'il  ne  fût 
que  le  30^  sur  la  liste  ?  Mais  alors,  dira-t-on,  l'injustice  eût  été  trop 
criante.  11  me  semble,  à  moi,  qu'elle  l'est  bien  plus  encore  par 
l'expédient  du  surnumérariat,  et  qu'elle  est  par-dessus  le  marché 
de  nature  à  préjudicier  davantage  au  bien  du  service  ;  car  si  ce 
jeune  homme  eût  été  admis,  il  aurait  au  moins  profité  tant  bien 
que  mal  du  cours  de  l'école,  au  lieu  de  perdre  son  temps  à  copier 
des  lettres. 

Je  trouve ,  Monsieur,  que^  dans  cette  affaire  la  logique  est  au 
moins  aussi  méconnue  que  la  loi.  Hé  I  quoi  1  d'une  part  on 
n'admet  qu'un  petit  nombre  d'élèves,  quinze  ou  vingt  à  l'école  sur 
quarante  ou  soixante  reconnus  admissibles,  et  ce,  parce  que, 
dit -on,  les  besoins  du  service  n'en  comportent  pas  davantage,  et, 
à  la  même  époque,  on  éprouve  le  besoin  d'augmenter  le  person- 
nel des  agents  au  moyen  de  surnuméraires  dont  la  meilleure 
partie  est  choisie  parmi  ces  admissibles!  Qu'est-ce  que  cela  signi- 
fie ?  De  deux  choses  l'une,  que  l'on  supprime  l'école  ou  les  surnu- 
méraires. 

Mais  si  le  surnumérariat  est  contraire  aux  intérêts  de  l'école»  il 
l'est  bien  plus  encore  à  celui  des  préposés  du  service  actif.  Pour 
eux,  en  effet,  toute  perspective  d'avancement  a  disparu  depuis 
que  le  surnumérariat  a  pris  une  aussi  grande  extension.  Occupés 
toute  la  journée  à  la  surveillance  ou  aux  travaux  de  culture  et 
d'exploitation ,  ces  employés  n'ont  ni  le  temps ,  ni  les  moyens 
d'apprendre  les  théories  de  leurs  pratiques  et  encore  moins  celles 
qui  sont  étrangères  à  leur  métier.  Ils  devaient  compter  pour  leur 
avancement,  sur  leur  expérience  des  semis  et  plantations,  des  es- 
timations et  des  exploitations,  et  on  leur  demande  des  démons- 
trations abstraites  sur  les  mathématiques  ou  sur  les  mystères  de 
la  physiologie  végétale.  Cela  est-il  juste,  et  ne  méconnaît-on  pas 
ainsi  l'utilité  réelle  des  connaissances  pratiques  de  ces  employés, 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi  ?  Songez  d'ailleurs.  Monsieur,  qu'on  ne 
peut  être  simple  garde  qu'à  25  ans,  qu'en  général  on  ne  Test  pas 
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ayant  trente,  et  que  ce  n'est  certes  pas  trop  de  sept  ou  huit  ans  pour 
se  mettre  au  courant  des  détails  nombreux  et  compliqués  du  service 
forestier.  C'est  donc  à  32  ou  35  ans  seulement  que  les  employés  dont 
il  s'agit  pourraient  commencer  leur  éducation  littéraire.  On  ne 
peut  pas,  on  ne  doit  pas  espérer  qu'ils  la  feront  jamais  de  manière 
à  lutter  avec  avantage  contre  des  jeunes  gens  tout  fraîchement 
échappés  du  collège.  Ils  ont  pris  l'habitude  de  cultiver  d'autres 
fleurs  que  les  fleurs  de  rhétorique,  et  cette  habitude,  il  n'est  ni 
utile  ni  désirable  qu'ils  la  perdent. 

Un  seul  exemple  vous  fera  voir,  Monsieur,  les  conséquences  de 
rexamen  pour  ces  préposés  :  sur  dix-neuf  candidats  au  grade  de 
garde  général  adjoint,  admis  en  1846,  quatorze  admis  en  1847,  et 
dix-sept  admis  récemment,  en  tout  cinquante,  il  n'y  en  a  pas  dix 
qai  appartiennent  à  la  catégorie  des  anciens  brigadiers  ou  gardes. 
Tous  les  autres  sont  surnuméraires.  le  connais  plusieurs  gardes  à 
dieval  qui  étaient  certainement  très-capables  de  faire  de  bons 
agents  et  qui  avaient  plusieurs  années  d'exercice  dans  leur  grade, 
lorsque  l'examen  est  venu  couper  court  à  toutes  leurs  espéran- 
ces d'avenir.  Les  places  qu'ils  méritaient  ont  été  prises  par  des 
surnuméraires.  Le  mot  de  Figaro  sera  donc  toujours  vrai  :  //  fal- 
lait un  calculateur^  etc. 

Pour  mon  compte,  je  m'étonne  que  l'Administration  trouve  en- 
core des  sous-officiers  qui  s'estiment  heureux  d'obtenir  des  pos- 
tes de  gardes  et  qui  ne  préfèrent  pas  poursuivre  dans  l'armée 
une  carrière  au  bout  de  laquelle  ils  trouveraient,  par  l'effet  seul 
de  l'ancienneté,  une  épaulette  qui  ne  pourrait  dans  tous  les  cas 
leur  être  enlevée  par  un  cadet  de  famille. 

Il  me  reste  à  vous  montrer  que  le  sumumérariat  tend  à  dés- 
organiser le  service  ;  mais  cela  saute  aux  yeux.  H  est  évident 
que  les  surnuméraires,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  au- 
tres qualités,  ne  remplissent  aucune  des  conditions  nécessaires 
pour  faire  de  bons  employés  et  rendre  des  services  d'une  part ,  et 
qu'ils  portent  de  l'autre  le  découragement  parmi  les  préposés 
et  agents  qui  sont  entrés  dans  l'administration  soit  par  la  voie  la- 
borieuse et  surtout  théorique  de  l'Ecole,  soit  par  celle  également  la- 
borieuse, mais  exclusivement  pratique,  du  service  actif.  Les  surnu- 
méraires font  d'ailleurs  journellement  leurs  preuves  en  fait  d'inca- 
pacité forestière.  Les  grades  de  gardes  généraux  adjoints  qui  leur 


86  ANNALES  F0RBST1BEB9. 

sont  résenrés  exigent  surtout  des  connaissances  pratiques  et  une 
aptitude  physique  spéciales.  C'est  aux  employés  de  ce  grade  qu'il 
appartient  de  diriger  les  simples  préposés  dans  l'exercice  pénible 
de  leurs  fonctions,  de  les  initier  aux  détails  de  la  surveillance ,  de 
Testimation ,  de  la  culture  et  de  l'exploitation ,  et  de  leur  dooneri 
dans  ces  divers  actes  matériels  de  la  gestion  forestière  i  l'exemple 
de  l'activité  ^  de  Tintelligence  et  de  la  feripeté*  Quand  ces  em- 
ployés avaient  passé  plusieurs  années  dans  le  service  d'une  lo*- 
calité,  qu'ils  en  connaissaient  toutes  les  exigences^  ils  étaient  d'une 
grande  utilité  pour  les  agents  sortis  de  Téoole ,  en  leur  facilitant 
l'application  rationnelle  des  principes  quelquefois  trop  absolus  de  la 
science,  en  leur  permettant  de  modifidr  ces  principes  d'après  les 
circonstances  locales.  De  leur  côté  t  les  agents  fournissaient  aum 
gardes  généraux  adjoints  l'explication  scientiflque  des  faits  naturels^ 
et  c'est  ainsi  qu'en  échangeant  mutuellement  leurs  coimaissancea* 
il  s'établissait  entr'eux  des  relations  intellectuelles  et  une  certaine 
solidarité  fort  avantageuses  pour  les  employés  en  particulier,  et  pour 
le  service  en  général.  Or,  les  surnuméraires  n'ont  rien  à  donner  en 
échange  de  ce  qu'ils  pourraient  recevoir  soit  de  leurs  subordonnés» 
soit  de  leurs  chefs,  et  ils  forment  dans  la  hiérarchie  un  anneau  in* 
termédiaire  qui  a  interrompu  la  communication  si  utile  entre  les 
aqnnétfux  entremis  qui  représentent  les  uns  la  théorie,  les  autres  la 
ati  que.  Impropres  en  outre  par  éducation  aux  durs  labeurs 
dévolus  aux  préposés,  les  services  qu'ils  sont  susceptibles  de  ren* 
dre  ne  sauraient  justifier  les  attributions  qu'on  leur  confie  et  moins 
encore  l'avancement  qu'on  leur  promet.  Embarrassants  souvent 
pour  les  chefs  de  cantonnement ,  ils  ne  peuvent  être  d'aucune  uti- 
lité réelle  pour  leurs  subordonnés. 

Je  termine,  Monsieur  :  les  observations  qui  précèdent  me  parais- 
sent suffisantes  pour  démontrer  aux  moins  clairvoyants  l'illégalité 
et  les  conséquences  déplorables  du  mode  de  recrutement  sur  le« 
quel  vous  avez  bien  voulu  appeler  l'attention  de  vos  lecteurs.  Si 
vous  partagez  à  cet  égard  mon  sentiment ,  soyez  assez  bon  pour 
donner  une  place  à  ma  lettre  dans  le  prochain  numéro  de  votre  in- 
téressante publication  ;  je  vous  en  serai  très-reconnaissant.  Le  sur-* 
numérariat  a  déjà  grandement  démoralisé  le  personnel  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir ,  et  je  m'estimerais  très-heureux  si  je  pou^ 
vais  contribuer ,  pour  si  peu  que  ce  soit ,  à  la  suppression  de  cette 
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excroissance  parasite  qui  menace  d'envahir,  au  mépris  des  intérêts 
les  plus  respectables ,  toutes  les  ramiGcations  de  la  hiérarchie  des 
fonctions  forestières. 

Agréez  ^  Monsieur ,  etc.,  etc. 

P.  S.  Quoique  cette  lettre  soit  bien  longue  déjà ,  permettez  moi , 
Monsieur,  d'ajouter  quelques  mots  pour  vous  signaler  deux  Taits  de 
fraîche  date  qui  me  paraissent  dignes  d'une  attention  toute  par-» 
ticulière. 

Premier  fait.  «—  Par  divers  arrêtés  rendus  dans  le  courant  de 
janvier ,  M.  le  directeur  des  forêts  a  commissionné  ,  avec  la  pro-> 
messe  de  les  nommer  dans  deux  ans  gardes  généraux  adjoints , 
dix -neuf  brigadiers  surnuméraires,  tous  à  peu  près  pris  sur  la  liste 
des  candidats  déclarés  admissibles  à  l'école  forestière,  en  1849*  Or, 
la  promotion  nommée  légalement  par  le  ministre  à  celte  école,  sur 
la  proposition  de  M.  le  directeur ,  n*est ,  vous  le  savez ,  que  de  15 
élèves,  attendu  ,  disait-on  ,  que  les  besoins  du  service  ne  permet- 
taient pas  d*en  admettre  un  plus  grand  nombre!  Cette  fois,  il  faut 
en  convenir ,  M.  le  directeur  des  forêts  a  montré  plus  de  respect 
pour  le  maintien  de  son  influence  personnelle  que  pour  les  préro* 
gative»  ministérielles. 

Deuxième  fait.  —  On  lit  dans  le  rapport  fait  par  H.  Berryer ,  re- 
présentant du  peuple,  sur  le  budget  général  des  dépenses  de  Texer- 
cice  i840  : 

«  L'administration  n*a  pu  obtenir  de  l'école  forestière  tous  les 

>  avantages  qu'elle  en  espérait.  IJinslruction  y  est  toute  théo- 

•  rique,  etc. 

»  L'administration  a  créé  un  autre  mode  de  recrutement  dont  elle 

•  s'applaadit.  Elle  nomme  brigadiers  adjoints  des  jeunes  gens  de 

•  18  ans ,  dont  elle  exige  les  mêmes  connaissances  que  pour  les 

•  élèves  admis  à  l'école...  lis  ne  sont  admis  au  grade  de  garde  gé- 

>  néral  adjoint  qu'après  un  examen  qui  est  le  même  que  celui  que 

>  Ton  exige  pour  les  élèves  de  Fécole. 

*  Tous  ceux  qui  sont  arrivés  au  grade  de  garde  général  adjoint, 
»  par  cette  nouvelle  voie,  ont  le  grand  avantage  de  joindre  la  tkéih 
»  rie  à  la  pratique.  > 

Je  signalerai  d'abord  les  inexactitudes  matérielles  que  contient 
cette  incroyable  note  : 

Il  n'est  pas  vrai,  en  premier  lieu,  que  l'instruction  donnée  à  Técole 
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soit  toute  théorique.  Les  élèves  sont  occupés  pendant  la  plus  gran- 
de partie  de  la  belle  saison  à  des  opérations  toutes  pratiques. 

En  second  lieu  ,  l'administration  n'exige  aucune  connaissance 
des  jeunes  gens  qu'elle  nomme  brigadiers  adjoints. 

En  troisième  lieu  ,  Texamen  qu'on  leur  fait  subir  avant  de  leur 
délivrer  une  commission  de  garde  général  adjoint  ne  porte  pas  sur 
la  10*  partie  des  matières  dont  la  connaissance  est  exigée  des  élèves 
dans  plusieurs  examens  successifs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'avantage  qu'ont  les  brigadiers  surnumérai- 
res de  joindre  la  pratique  à  la  théorie,  je  me  bornerai  à  deux  obser- 
vations. 

Les  brigadiers  surnuméraires  n'ayant  pas  les  qualités  prescrites 
par  la  loi  pour  participer  aux  divers  actes  de  la  gestion  forestière,  ne 
peuvent  être  et  ne  sont  en  fait  employés  que  dans  les  bureaux.  Il 
leur  est  donc  parfaitement  impossible  d'apprendre  la  pratique  dont 
on  les  gratifie  si  légèrement. 

Quant  à  leurs  connaissances  théoriques,  le  programme  de  l'exa* 
men  qu'on  leur  fait  subir  suffit  à  les  faire  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur. 

Voici  la  copie  textuelle  de  ce  programme  (circulaire,  n®  642). 

«  Les  Coefficients  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Epreuve,  sur  le  terrain  {Simcnt!     .'     ! 

jl  Mathématique, 
écrites    <  Sylvirullure.      .     . 
(Kéglements  forestiers 
Epreuves  nu  cabinet  (  /  Mathématique. 

i  Cubages.      ... 
orales     ^Sylviculture.     . 

]  Physiologie.      .     . 
Règlements  forestiers 


35 
25 
20 
15 
IS 
30 
10 
25 
20 
25 


210 

«  Sera  déclaré  inadmissible  tout  candidat  qui,  sur  l'ensemble  des 
épreuves,  n'aura  pu  obtenir  la  moitié  du  maximum,  c'est-à-dire 
105  points.  • 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  candidat  qui  connaît  Tar- 
pentage,  le  nivellement,  le  cubage,  toutes  choses  d^une  grande 
simplicité,  et  avec  cela  les  éléments  des  mathématiques,  peut  se 
dispenser  de  savoir  le  premier  mot  de  la  culture  ,  de  Taménage- 
ment,  de  la  physiologie,  des  règlements  forestiers,  c'est-à-dire  des 
matières  les  plus  importantes  dans  la  carrière  qu'il  se  destine  à  par- 
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courir et  c'est  de  ce  candidat  qu'on  ose  dire  qu'il  réunit  la  pra- 
tique à  la  théorie  ! 
Quia-t-on  voulu  mystifier  dans  cette  aflkire? 
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La  commission  du  budget  derexercice  1850  a  porté  son  attention 
sur  le  service  forestier  de  l'Algérie. 

On  sait  que  ce  service  a  été  organisé  en  1838.  D*abord  on  envoya 
seulement  un  sous-inspeateur  et  deux  gardes  généraux ,  pris  dans 
le  service  de  France  et  mis  à  la  disposition  du  midistrede  la  guerre  ; 
peu  à  |>eu,  on  augmenta  chaque  année  ce  personnel,  et  en  1840  on 
créa  des  emplois  de  brigadiers  et  gardes,  avec  un  traitement  de 
1000  et  800  francs.  En  1846 ,  on  appela  A  la  direction  des  affaires 
de  l'Algérie  un  agent  forestier  qui  fut  chargé  de  centraliser  le  ser- 
vice et  de  préparer  les  décisions  à  soumettre  à  la  signature  du  mi- 
nistre. 

Aujourd'hui,  le  personnel  forestier,  en  Algérie,  se  compose  de  20 
agents  forestiers,  depuis  le  grade  de  garde  général  adjoint  jus- 
qu'à celui  d'inspecteur  ;  de  12  brigadiers ,  46  gardes  français ,  1 5 
gardes  arabes  ;  total  :  93  employés.  Il  y  a  dans  chacune  des  trois 
provinces  d'Alger,  Constantine  et  Oran ,  un  inspecteur  ou  un  sous- 
inspecteur  chef  de  service,  correspondant  directement  avec  le  pré- 
fet ou  avec  le  général  commandant  la  province,  qui  servent  d'inter- 
médiaire entre  le  service  forestier  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  budget  alloué  en  1849  était  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Personnel 140,000  fr. 

Matériel 60.000 

Total 200,00(1 

Les  dépenses  du  matériel  consistent  principalement  en  con- 
structions de  maisons  forestières ,  locations  de  maisons,  indemnités 
de  logement,  indemnités  pour  entretien  de  chevaux,  etc. 

1^  personnel  a  pour  mission  d'explorer  les  forêts ,  d'en  lever  le 
plan,  de  les  délimiter,  de  les  surveiller  et  de  les  protéger  contre  les 
dévastations  de  toute  espèce ,  auxquelles  elles  sont  constamment 
exposées  de  la  part  des  Arabes,  des  Colons  et  do  Tarmce,  telles  que 
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coupes  prématurées,  âbusires,  vicieuses,  déOichdtnents,  pâturage, 
usurpations ,  incendies ,  etc.;  il  a  encore  pour  mission  d'étudier  et 
de  préparer  les  rel)Dfsemonts,  les  routes  forestières;  d*organiscr  et 
de  diriger  les  exploitations  régulières,  confiées  à  des  adjudicataires 
ou  à  des  concessionnaires;  d*instruireles  demandes d*exptoitation  ; 
de  rédiger  les  cahiers  des  charges  pour  les  concessions  à  long  ter- 
me ;  de  défendre  les  droits  de  l'Etat  sur  les  forêts  dont  la  propriété 
est  contestée  par  des  tribus  arabes,  ou  par  des  particuliers;  de  can- 
tonner les  Arabes  sur  les  points  où  ils  sont  reconnus  usagers,  etc. 
Les  forêts  de  l'Algérie,  sur  la  plupart  desquelles  la  protection  du 
service  forestier  est  très-nécessaire  pour  assurer  leur  conservation , 
comprennent  une  assez  vaste  étendue,  que  l'on  peut  évaluer  au- 
jourd'hui ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Fdréts  de  diénes-lléges. 73»0O0  hectares» 

susceptibles  de  donner  de  très-^beaux  produits  en  liège. 

2o  Forêts  de  chénes-zéens  (futaie) ;    .    .    .  55,470  » 

contenant  de  grandes  ressources  pour  la  marine. 

3o  Forêts  de^  chênes  à  glands  doux  (futaie) 31,560  » 

4°  Forêts  de  chênes-verts  (futaie) 13,400  » 

5o  Forêts  de  cèdres  (futaie).    . 27,300  » 

renfermant  des  arbres  de  dimensions  colossales ,  pour  les 

constructions. 

6°  Forêts  d'érables  (futaie) 1 2,000  » 

7o  Forêts  de  pins  (futaie) 31,730  .» 

8o  Forêts  d*oliviers 30,200  » 

Total  des  forêts  d'essence  de  premier  ordre,  presque 

toutes  en  futaie.  ; 364,600       » 

9*  Forêts  d'essences  secondaires ,  telles  que  lentisqtie, 
thuya,  genévrier,  pistachier,  caroubier,  phylliréa,  juju- 
bier, etc.,  où  le  peuplement  très-variable,  souvent  réduit  à 
l'état  de  broussaille,  ne  peut  fournir  généralement  que  du 
bois  de  cbauiïage 530,000       » 

Total  général 800,660  hectares. 

Ces  forêts  sont  exploitées  : 

10  Par  les  colons  européens  ^  sous  la  direction  du  service  fo- 
restier; 

29  Par  Tarmée,  sôit  directement ,  soit  sous  la  direction  du  même 
service  ; 

30  Par  les  Arabes  ^  sans  aucune  direction. 

Evidemment ,  la  première  catégorie  d'exploitation  est  la  seule 
qui  puisse  donner  des  produits  en  argent  au  trésor  public,  et  c«6 
produits  ne  peuvent  être  que  faibles ,  attendu  que  les  colons  sont 
peu  nombreux  jusqu'à  présent.  Les  recettes  varient  de  7,000  à 
20,000  fr.  par  an. 

La  valeur  des  bois  vendus  aux  colons  ou  délivrés  gratuitement  à 
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l'armée  pendant  les  années  1846, 1847, 1848  et  18!^9 ,  a  été  évaluée 
à  396,000  fr.,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  99,000  fr. 

La  commission  du  budget,  négligeant  les  grands  intérêts  qui  8*at- 
tacbeni  en  tout  pays ,  mais  surtout  dans  les  pays  chauds  comme 
FAlgérie ,  à  la  conservation  des  masses  boisées  ;  écartant  de  sa 
pensée  les  inondations  ,  les  torrents ,  renlèvement  de  la  terre  végé* 
taie  sur  les  pentes ,  la  disparition  des  sources ,  Tentralnement  des 
graviers  dans  les  vallées,  les  irrigations,  la  navigation,  le  cours  ré* 
guiier  et  constant  des  rivières,  la  formation  de  marais,  la  salubrité 
do  climat  ;  négligeant  les  intérêts  de  Tagriculture  ,  les  besoins  et  les 
produits  de  Tavenir ,  n*a  envisagé  qu'un  seul  côté  dans  la  question 
des  forêts ,  celui  des  produits  actuels ,  et  le  rapporteur  s'exprime 
ainsi,  page  78  : 

«  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  un  personnel  de  195  em- 

>  ployés  est  ou  n'est  pas  utile  pour  la  conservation  de  plus  de 

>  400,000  hectares  de  forêts,  et  pour  l'exploitation  supposée  de  cette 

•  immense  étendue  de  bois  qui  ne  rapportent  pas  en  argent  100,000 

>  francs.  L'aménagement  des  forêts ,  leur  administration  à  la  fran- 

>  çaise  ne  devraient-ils  pas  suivre  les  progrès  de  la  civilisation  au 

>  Hea  de  les  précéder;  et  si  Ton  conçoit  qu'on  fasse  explorer  les  fo- 

>  rets  de  l'Algérie,  conçoit-on  qu'on  fasse  garder  ce  qui  ne  rapporte 

>  rien  et  est  à  peine  connu  t 

»  Ces  sérieux  motifs  ont  déterminé  votre  commission  a  faire,  sur 
»  l'ensemble  du  crédit  demandé  au  budget  primitif,  une  réduction 
«  de  1 50»000  fr.  qui  portera  sur  les  services  forestiers  et  topogra- 
»  pbiques.  (Ce  qui  fait  environ  75,000  fr.  à  retrancher  au  service  fo- 

•  resiier,  la  demande  étant  de  228,000  pour  le  service  topographi- 

•  que  et  de  200,000  fr.  pour  celui  des  forêts.) 

Il  semble  que  la  question  posée  par  la  commission  dans  ces  ter- 
mes :  125  employés  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  utiles  pour  la  con- 
servation de  plus  de  400,000  hectares  de  forêts  7  il  semble  que  cette 
question  porte  par  elle-même  sa  réponse. 

Le  simple  bon  sens  indique  que  ces  hommes  doivent  être  utiles , 
mais  qu*ils  sont  en  trop  petit  nombre  pour  être  utiles  sur  tous  les 
points.  Us  doivent  nécessairement  négliger  une  grande  portion  des 
forêts ,  et  la  dévastation  peut  s'y  établir  sans  obstacle.  La  conclu* 
sion  serait  qu'il  faut  accroître  le  personnel,  et  dans  ce  moment  les 
trois  généraux  qui  commandent  les  provinces  d'Alger,  de  Constan- 
tine  et  d'Qran  ,  demandent ,  en  effet ,  avec  instance  la  création  de 
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nouveaux  postes  forestiers ,  en  signalant  des  dévastations  considé- 
rables. 

Et  cependant  la  commission  du  budget  conclut  différemment. 
Elle  propose  une  réduction  de  75,000  fr.,  c'est-à-dire  la  suppression 
de  la  moitié  du  personnel!...  Cette  conclusion  émanée  d'hommes 
éclairés  est  tout-à-fait  inexplicable. 

L'expression  d'exploitation  supposée,  employée  par  le  rapporteur 
de  la  commission,  est  en  contradiction  avec  les  faits  les  plus  avé- 
rés. 

En  effet,  sur  tous  les  points  de  l'Algérie  et  jusqu'à  60  lieues  du  lit- 
toral, les  Colons  exploitent,  Tarmée  exploite,  les  Arabes  exploitent. 
Des  quantités  très-considérables  de  bois  de  construction,  d'industrie 
et  de  chauffage  sont  tirées  annuellement  des  forêts  de  l'Algérie  ;  la 
consommation  des  villes  et  de  Tarmée  est  énorme. 

Le  service  du  génie ,  d'après  des  documents  certains ,  a  tiré  des 
forêts  de  l'Algérie  et  exploité  directement ,  depuis  1840  jusqu'en 
1848  inclusivement,  c'est-à-dire  en  9  ans  : 

931  mètres  cubes  de  bois  de  cbène,  d'une  yaleur  de.  .    •    .  48,658  fr.  » 

7,669         id.          de  bois  de  cèdre  ou  de  pin,  d'une  valeur  de.  319,049      » 

24,256         id.          de  bois  de  fagots 29,712      » 

364,291  quintaux  métriques  de  bois  de  chauffage 680,497      » 

Total 1,077,916      » 

Le  service  des  subsistances  militaires  a  Uré  de  ces  mêmes  forêts, 
pendant  ces  neuf  années,  J  ,203,068  quintaux  métriques  de  bois 
ce  chauffage,  d'une  valeur  de 2,406,136      » 

Total  pour  les  deux  services 3,484,052      > 

La  valeur  moyenne  pour  chaque  année  est  de 886,005      » 

Voilà  la  consommation  des  deux  principaux  services  de  l'armée. 

U  resterait  à  évaluer  la  consommation  des  Colons  et  des  Indigè- 
nes ,  du  service  de  l'artillerie  et  de  celui  des  équipages  militaires. 

Il  n*y  a  donc  pas  exploitation  supposée  ;  il  y  a  de  nombreuses 
exploitations  et  des  dévastations  considérables. 

La  commission  du  budget  penserait-elle  qu*il  est  inutile  de  diri- 
ger les  exploitations  et  d'empêcher  les  dévastations? 

L'aménagement  des  forêts  et  leur  administration  à  la  française  ne 
peuvent  être  absolument  négligés ,  jusqu'à  ce  que  la  civilisation  et 
la  population  soient  arrivées  à  un  progrès  très-grand  ;  une  partie 
de  l'aménagement,  c'est  la  bonne  exploitation ,  c'est  la  coupe  faite 
dans  de  bonnes  conditions  pour  assurer  la  reproduction  du  bois  ; 
une  partie  de  l'administration  à  la  française,  c'est  la  conservation , 
c'est  la  protection  contre  les  incendies,  le  pâturage,  la  destruction  ; 
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et  si,  pour  adopter  ces  mesures  de  prudence  »  on  suivait  la  civilisa- 
tion complète,  au  lieu  de  la  précéder,  ou  du  moins  de  l'accompa- 
gner dans  ses  débuts,  il  en  résulterait  que,  quand  la  population  se- 
rait devenue  nombreuse ,  il  n'y  aurait  plus  de  forêts.  11  serait  peu 
sensé  de  ne  venir  arrêter  les  dévastations,  que  lorsqu'elles  existe- 
raient depuis  longtemps  et  qu'elles  auraient  causé  un  préjudice 
d'autant  pins  irréparable,  que  le  besoin  de  bois  se  ferait  plus  vive- 
ment sentir. 

L'exploration  des  forêts  n'est  donc  pas  la  seule  chose  utile  ;  il 
faut  les  garder,  même  si  elles  ne  rappportent  rien  en  ce  moment. 

Mais  il  est  inexact  de  dire  qu'elles  ne  rapportent  rien.  En  9  ans, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  deux  services  de  l'armée  en 
ont  tiré  pour  3,484,052  francs  de  bois. 

Cette  valeur  ne  contient  que  deux  éléments  :  le  prix  de  Taba-* 
tage  et  le  prix  du  transport. 

Le  prix  moyen  du  mètre  cube  de  bols  de  cbéne  a  été  de.    .    .    52  fr.  00  e. 
id.  id.  de  bois  de  cèdre  ou  de  pi  a.  •    .    41       50 

id         du  quintal  métrique  de  bois  de  chauffage.    .    .     3      00 

Or,  si  les  forêts  de  TAlgérie  n'avaient  pas  pu  fournir  ces  bois,  il 
aurait  fallu  les  faire  venir  d'Europe,  et  voici  quels  sont  les  prix 
moyens  dans  les  ports  : 

Mètre  cube  de  chêne 145  fr.  00  c. 

id.         de  sapin 55      00 

Quintal  métrique  (chauffage] 4      00 

Pour  transporter  les  bois  dans  Tintérieur  de  l'Algérie,  sur  les 
différents  points  où  s^est  établie  l'armée,  il  aurait  fallu  payer  les 
prix  ci-après,  à  une  distance  moyenne  de  15  lieues  à  partir  des 
ports  : 

Par  mètre  cube  de  chêne 80  fr.  » 

Id.  de  sapin 45       » 

Par  quintal  métrique  (chauffage).    .  8       » 

Le  mètre  cube  de  chêne  serait  donc  revenu  à.    .....    .     320  f r.  » 

id.  sapin  id.  à 100      » 

Le  quintal  métrique  (chauffage)  serait  donc  rerenu  à.    ...       12      « 

Or,  comme  Tarmée  a  tiré  en  9  ans  des  forêts  de  TAlgérie  : 

931  mètres  cubes  de  cbéne, 
7,669  id.  cèdre  on  pin, 

1,203,068  quintaux  métriques  (chauffage), 

elle  aurait  dépensé   pour  les  faire  venir  d^Europe  sur  les  diffé- 
rents points  du  Tell  algérien  : 

Pour  931  mètres  cubes  à.  ...  220  fr.  »...  .        204,820  fr.'» 

.      —  7666         id.  è.  ...  100       »  .  .  .  .         776.900       » 

—     1,203,068  quintaux  métriques  à   12       »  .  .  .  .    14,436,836       » 

Total 15,418,556 

15,418»550  francs  an  lieu  de  3,484,052  francs. 


» 
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Sans  doute  l'armée  aurait  consommé  une  moins  grande  quantité 
de  bois  de  chauffage,  s'il  avait  été  aussi  cher  ;  mais,  cependant,  il 
y  a  une  certaine  consommation  qui  est  d'une  nécessité  absolue,  et 
à  laquelle  on  n'aurait  pu  se  soustraire  ;  et,  à  ce  sujet,  il  nous  sera 
permis  de  rappeler  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  la  ville  de  Cons- 
tantine  était  couverte  de  neige  et  que  le  bois  de  chauffage  se 
payait  10  fr.  le  quintal  métrique. 

Les  forêts  de  TAlgérie  ne  sont  donc  pas  improductives  ;  elles  ont 
fourni  et  fournissent  encore  des  ressources  qui  exonèrent  le  trésor 
de  dépenses  considérables  et  indispensables  -,  c'est  bien  là  un  pro- 
duit réel,  quoiqu'il  ne  se  manifeste  pas  par  un  versement  effectif 
d'argent  dans  les  caisses  des  comptables  publics. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  c'est  par  un  étrange  abus  de  mots, 
ou  par  suite  d'une  organisation  administrative  très-vicieuse,  que 
Ton  range,  en  Algérie  comme  en  France,  le  service  des  forêts  parmi 
les  services  financiers? 

Au  point  de  vue  des  particuliers,  le  produit  d'une  forêt  est  la 
seule  chose  importante. 

Mais  au  point  de  vue  de  l'Etat  et  de  l'intérêt  public,  le  produit 
des  forêts,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  n'est  qu'un  acces- 
soire. 

La  conservation  des  masses  boisées  est  aussi  importante,  sous 
bien  des  rapports,  pour  l'avenir  de  la  civilisation,  que  l'ouverture 
des  routes  nationales,  la  construction  des  ports,  l'instruction  pu- 
blique, la  marine,  l'armée,  les  places  fortes,  etc.  ;  et  jamais  on  n'a 
demandé  à  connaître  les  produits  des  services  qui  sont  chargés 
de  ces  grands  intérêts. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe,  que  Ton  garde  très-attentivement 
en  France,  en  Suisse  et  dans  bien  d'autres  pays,  certaines  forêts 
qui  ne  rapportent  et  ne  rapporteront  jamais  rien,  mais  qui,  par 
suite  de  leur  situation  en  montagne ,  sont  considérées  comme 
très-précieuses  par  leur  influence  puissante  sur  l'action  des  eaux, 
des  neiges  et  du  climat. 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Tell  algérien  se  compose  d'une 
suite  de  montagnes  et  de  vallées  ;  c'est  sur  les  montagnes  que  sont 
situées  presque  toutes  les  forêts  de  l'Algérie. 

Il  faut  donc  les  conserver  et  les  administrer  avec  le  plus  grand 
soin;  le  personnel  affecté  à  cette  conservation  ne  peut  être' di- 
minué, et  si  Ton  était  sage,  si  dans  notre  pays  Ton  avait  quel- 
que souci  de  l'avenir,  il  faudrait  l'augmenter  peu  à  peu,  l'orga- 
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toiser  sur  des  bases  puissantes,  lui  accorder  des  fonds  pour  ses 
travaux. 

Espérons  que  la  commission  du  budget  n*insistera  pas  sur  la 
réduction  qu'elle  propose  el  que,  dans  le  cas  contraire,  TAssem- 
blée  législative  ne  la  suivra  pas  dans  une  voie  aussi  funeste  qu*il- 
logique. 

Si  nous  en  croyons  deï  lettres  nombreuses,  émanées  des  agents 
forestiers  de  l'Algérie,  l'Administration  générale  du  pays  est  depuis 
longtemps  un  obstacle  à  Tessor  de  la  colonisation  et  à  l'action  de 
tous  les  services  civils.  Il  est  bien  temps,  comme  Ta  demandé 
M.  Emile  Barrault  i  l'Assemblée  législative ,  dans  la  séance  du  12 
janvier  1850,  que  l'Algérie  cesse  d'être  un  fief  du  département  de 
la  guerre.  L'influence  partout  dominante  et  despotique  de  i'auto- 
rité  militaire  et  des  bureaux  arabes,  n'est  point  faite  pour  attirer 
la  population  européenne  et  les  capitaux*  Le  service  forestier, 
placé  sous  les  ordres  des  préfets  et  des  généraux,  ne  peut  lutter 
arec  succès  contre  tes  Arabes,  qui  brûlent  et  dévastent,  et  qui  sont 
soutenus  par  les  bureaux  arabes  ;  aussi  les  agents  forestiers  se 
découragent  d'autant  plus  que,  se  trouvant  isolés  coml)létement 
de  l'Administration  centrale  des  forêts,  ils  ne  peuvent  obtenir  qu'a- 
vec les  plus  grandes  diOScultés,  l'avancement  auquel  ils  ont  droit 
par  leurs  services,  lis  manquent ,  du  reste ,  presque  toujours 
d'une  impulsion  éclairée,  car  la  direction  des  affaires  de  l'Algérie 
n'est  point  organisée  de  manière  à  donner  une  direction  sérieuse. 
C'est  la  commission  du  budget  elle-même  qui  le  déclare,  en  attri- 
buant cette  impuissance  à  une  insullisance  de  personnel  dans  les 
bureaux  ;  elle  aurait  pu  ajouter  que  ce  personnel  est  organisé  do 
la  manière  la  plus  malheureuse,  que  l'action  des  hommes  possé- 
dant des  connaissances  spéciales  y  est  paralysée,  et  qu'on  y  trouve 
le  spectacle  de  l'anarchie  administrative. 

Le  remède  à  cette  situation,  en  ce  qui  concerne  le  service  fores- 
tier, serait  des  plus  simples  et  des  plus  certains. 

Il  suffirait  de  réunir  ce  service  à  l'Administration  centrale  des 
forêts,  en  suivant  la  voie  qui  a  déjà  conduit  à  rendre  au  minis- 
tère des  finances,  les  postes  et  les  douanes  de  l'Algérie. 

Le  service  forestier  serait  alors  protégé  et  défendu,  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  est  nécessairement  sacrifié. 

La  conservation  des  forêts  serait  bien  mieux  assurée ,  et  les 
produits,  notamment  ceux  que  doivent  donner  avec  abondance  les 
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forêts  de  chônes-Iiéges,  suivraient  une  progression  ascendante  et 
rapide. 

Maintien  et  augmentation  progressive  du  personnel  forestier, 
réunion  du  service  à  TAdministration  centrale  de  France ,  yoiiè 
les  deux  mesures  que  réclament  les  forêts  de  T Algérie. 

La  question  est  grave,  car  Texistence  des  forêts  en  dépend,  et 
TAlgérie,  sans  forêts^  ne  pourra  jamais  se  coloniser. 
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R«Tn«  AdmhiistrAtiv*. 

MUTATIONS  surv^nires  dan»  U  personnel  de  CAdminUtraiion  de*  forêts. 


Arrêtés, 


1850 

19janv. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

!•'  fév. 


id. 


Dubois  dit  Menut, 
Gu^Lrard, 

LlCHTLIXr, 

DXIATOUR^ 
ÛUTEMPSi 

Guérin, 

ROUSSXLOT, 


Db  BéKS, 


id,       Maetihkt, 


id. 

id. 
2 


VUXLLEMET, 

CHAVAKIlIy 
ACLAIN, 


Position  ancienne. 


Insp.  de  6*  classe  à  Saint-Dié, 
id.  de  4*  cl.  à  Bar-soi^Aube, 
id.  de  ôe  cl.  à  Lamure, 

id.  à  Saint-Palais, 

id.  de  4c  clase  à  Tarbes, 


Position  nouvelle. 


insp.  de  5e  cl.  à  Verdun  (Meuse), 
id.  de  4» cl.  à  Lamure  (Isère). 
id.  de   5«  cl.    à  Saint-Palais 

(Basses-Pyrénées). 
id.  à  Tarbes  (Hautes-Pyréo.). 
id.  de  4e  cl.  àS.-Dié(Yosges). 


id.  de  5e  cl.  en  disponibilité,!     id.  de  ô»  cl.  à  Bar-sur*Aube 

(Aube). 


sous-iosp.  de  2®  cl.  à  Mâcon, 
id.  destrar.  d'art  ii  Màcon, 
id.  de  !<**  cl.  à  Remiremont, 

garde-gén.  de  1  ^e  cl.  à  CharoUe, 

s.-in.  des  tr.  d'art  à  Bar-le-Duc, 
j garde-gén.  en  dispon.  i  Allevard, 


sous-ins.  de  2e  classe  à  Remire- 
mont  (Vosges). 

id.  destray.  d'art  à  Bar-le-Duc 
(Meuse). 

îd.   de    V*  cl.  à  Schékstadt 
(Bas-Rhin). 

id.  de  2"  cl.  à  MÂcon  (Sa6oe-- 
el-r.oire). 

id.  des  trav.  d'art  id. 

g.-g.  à  Bitchc  (Nord)  (Moselle). 
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Jtrritts 

1849. 
id. 
id. 
id. 
13 
22 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 


Noms. 


19 
27 

id. 


D*HAU«sxir, 

VCLPILLAT, 
Ca  11100, 

Giizt.i.rr, 

MlCTAUT, 
TojrHtLLIIR, 

LlUTA, 

Di  Saiht-Girovs, 

Vincent, 

Maitoras, 

Fleurer, 


MAVOiir, 

Du  BIS, 

Gactbicr, 


BrLi.POOCQ, 
Lauioetti, 

DotlTBT» 


Poiilion   ancienne. 


id.  a  Bilcbe  (Nord), 
id.  à  Muizig, 
id.  à  Oyonnaz, 
id.  à  S^*erre, 
id.  à  Moirans, 
id.  à  Moolauban, 

id.  à  Cliifillon-sur*Scinp, 

id.  &  Tarascon, 

id.  à  Ferrette, 

id.  à  Tiilers-CoUeréU, 

id.  i  Clnny, 
g. -g.  adjoint,  chargé  de  l*inlériin 
du  caiitonn.  de  (.onguyon, 

garde-gén.  à  Saint- Loup, 
commis  d*ordre   an  bureau  cen- 


Position  nouvelle. 


tral  et  du  personnel, 
g.  à  cheval,  au  Bugoe, 


id.  à  Mutzig  (Bas-Rhin). 

id.  &  Oyonnax  (Ain). 

id.  à  SaDcerre  (Cher)* 

id.  à  Moirans  (Jura). 

id.    à  Ferretie  (Haut-Rhin). 

id.      à  ChâliUon- sur -Seine 

(CAle-d'Or). 
id.  à  Tarascon  (Ariége). 
id.  à  Moniauban  (Tam-et>G.). 
id.  TiUers-Cotteiets  (Aisne), 
id.     i    Charoltes    (Saône- et- 

Loire), 
id.  Rodome  (Aude), 
g.  géo.  adj.  chargé  de  l'intérim  du 
canton.  deCluny  (S&ôoe-et- 
Loire). 

g.  gén.  à  Longiiyoo  (Moselle), 
garde  gén.  de  2*  classe  à  Saint- 


Loup  (Haute-Saône). 

gArde  i  cheval,  fiaiiant  fonctioni 

de  brig.  au   triage  n<>  I  du 

cintonn.  de  Foi z  (Ariége). 

•oiis-insp.  à  Saint-Mihiel,  Isous-insp.  en  disponibililé. 

g.-gén.  des  services  des  travaux  garUf  général  de  2*  cl.  À  Rouen 


d*art  à  Rouen, 
g.  gén.  adj.  sédent.  à  Douai, 


(Seine-inférieure), 
g.  géo.  adj.  faisant  fonct.  dt  brig. 
à  Robert-Espagne  (Marne). 


^  ïg^des  forêts, — Attaque  contre  les  agents  sortis  de  PEcok.'^ 
Rédtmiondnt  service  forestier  de  P Algérie  équivalant  â  une  suppression. 
--Ali^n^tiondes  forêts  de  VÉtat. — La  Commission  du  tnid^et  a  déposé 
enfin  so(k rapport  sur  les  dépenses  et  Ips  recettes  de  l'exercice  1850. 
Le  chapUi^  r^atif  aux  forêts  ne  propose  qu'une  réduction  insi- 
gnifiante sur  le  chi^e  demandé  pour  cette  administrations  ;  et  ce*- 
pédant  le  rapporteur  dans  les  considérations  préliminaires  de  son 
travail,  consacre  un  paragraphe  spécial  à  une  attaque  des  plus  gra- 
ves contre  Técole  forestière  et  contre  les  agents  qui  en  sont  sortis. 

Nos  lecteurs  partageront  la  pénible  surprise  qu'elle  nous  a  fait 
épjrouver  en  lisant  les  lignes  suivantes  que  nous  extrayons  textuel- 
lement du  rapport  de  la  Commission. 

r  L'école  forestière  a  été  créée  par  ordonnance  du  2G  novembre 
1824. 

•  L'administration  n'a  pas  obtenu  de  cette  école  tousies  avantagea 
qu'elle  en  espérait. 

»  L'instruction  est  toute  théorique,  et  quand  les  élèves  sont 
Mam  1850.  —  *»  staiR.  —  T.  iv.  T.  IX.  —  7 
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employés  dans  le  service  actif,  ils  n'y  rendent  que  de  très*faibies 
services. 

«  L'administration  a  créé  un  autre  mode  de  recrutement,  dont 
elle  s'applaudit  :  elle  nomme  brigadiers  adjoints  des  jeunes  gens 
âgés  de  dix-huit  ans,  dont  elle  exige  les  mêmes  connaissances  que 
pour  les  élèves  admis  à  l*école.  Ces  jeinves  gens  sont  placés,  soit  au- 
près des  conservateurs,  soit  auprès  4|às  inspecteurs,sans  traitement. 
A  l'expiration  de  trois  années,  ils  ne  sont  admis  au  grade  de  garde 
général  adjoint  qu'après  un  examen  qui  est  le  même  que  celui  que 
l'on  exige  pour  les  élèves  de  l'école. 

»  Tous  ceux  qui  sont  arrivés  au  grade  de  garde  général  adjoint 
par  cette  nouvelle  voie,  ont  le  grand  avantage  de  joindre  la  théorie 
et  la  pratique  ;  ils  ont  conservé,  pendant  leur  stage  auprès  des 
agents  forestiers,  les  habitudes  de  famille  et  acquis  l'esprit  d'ad- 
ministration. '  • 

»  Ce  nouveau  mode  de  recrutement  ne  coûte  rien  à  l'État  et 
donne  des  résultats  satisfaisants.  » 
Il  résulterait  de  ces  assertions,  si  elles  étaient  fondées, 
1*  Que  depuis  24  ans,  le  directeur  général  des  forêts  et  le  Minis- 
tre des  fuiances  laissent  subsister,  sans  la  réformer,*  éans  l'amé- 
liorer, sans  changer  sa  direction,  sans  même  la  blâmer  ou  l'avertir, 
une  école  qui  a  trompé  les  espérances  pour  lesauefles  elle  a  été 
établie,  qui  ne  donne  à  des  élèves  qui  seront  bieQcôt  thaf  j|||  d'ad- 
ministrer les  bois  de  l'État,  qu'une  instruction  puremeinU)iéa|ique 
et  par  con^uent  incomplète  et  dangereuse;  *     ^  '  ( 

2*  Que  les  agents  qui  sortept^de  cette  école  pour  entre|^  dans  le 
service  actif  sont  insufiisants  et  incapables  ;  qu'ils  n[y  retapent  que 
de  très-faibles  services  et  que  nonobstant  ce,  ^  direction  des  fo- 
rêts et  le  ministère  des  Qnances  ont  persisté  ^  ans  durant  à 
leur  livrer  les  forêts  de  TÉtat,  et  que  toutes  les  fois  que  l'adminis- 
tration supérieure  a  eu  des  missions  délicajtes  à  donner,  de«  opé- 
rations importantes  à  accomplir,  c*est  presque  exclusivement  à  ces 
agents  prétendus  aujourd'hui  insuffisants  et  incapables  qu'oHe  s'est 
adressée; 

3o  Qu'un  stage  de  deux  ans^  passé  à  copier  des  lettres  «t  %es 
états  sur  les  pupitres  des  bureaux,  sans  études  préalables  et  sans 
instruction  subséquente,  est  plus  efficace  que  les  deux  |aunées  d'é- 
tudes spéciales  de  l'Ecole  pour  former  des  agents  qui  préseotent 
l'avantage  de  joindre  la  théorie  à  la  i^ratique. 
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Certes  jannii»  imputation  plus  grave  n'a  été  adressée  par  une 
commission  du  budget  à  un  corps  de  fonctionnaires  publics  et  k 
radministratioD  dont  ils  dépendent.  Nous  laissons  à  d'autres  le  soiii 
de  défendre  les  élèves  de  l'école  et  de  relever  les  erreurs  du  rapport 
du  budget,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  relever  tout 
ce  que  cette  attaque  contre  une  administration  de  l'Etat  a  d'exor- 
bitant et  de  grave  dans  les  circonstances  actuelles. 

Quoi  1  on  articule  formellement  que  depuis  1824,  la  portion  la 
plus  considérable  de  la  fortune  immobilière  de  TÊtat  est  adminis- 
trée par  des  agents  incapables,  sans  que  le  directeur  général,  sans 
que  le  Ministre  aient  songé  à  y  porter  remède  ! 

Quoi  !  on  vient  proclamer  à  la  face  do  pays  qu'une  école  fondée 
parTÉtat  en  1824,  soutenue  et  dirigée  par  l  État,  n'a  pas  cessé  de 
mal  fonctionner,  qu'elle  donne  une  mauvaise  instruction,  qu'elle 
produit  de  mauvais  élèves,  sans  que  jamais  le  directeur  général  et 
le  ministre  de  qui  elle  dépend  se  soient  préoccupés  de  cet  état  de 
chose  et  aient  songé  k  riiméliorer,  à  le  modifier,  à  le  blâmer  I 

Et  cette  accusation  contre  les  administrations  et  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  1624  ne  part  pas  des  partis  qui 
ont  renversé  ces  administrations,  ces  gouvernements,  mais  des 
hommes  qui  les  ont  défendus,  qui  en  ont  fait  partie. 

Et  cette  accusation  qui  tend  à  convaincre  ces  administrations  d'ia- 
capacité  ou  d*incurie>,  s'élève  au  moment  où  de  toute  part  la  société 
éprouve  le  besoin  de  venir  en  aide  à  l'autorité,  do  la  fortifier,  de 
la  rétablir  dans  la  confiance  et  l'estime  des  peuples  ! 

11  est  dans  le  rapport  une  autre  tendance  qui  ne  nous  paraît  w 
m<MQs  grave,  ni  moins  regrettable. 

En  mettait  en  présence  et  en  quelque  sorte  en  contrasta  ïm 
agents  sortis  de  l'école  et  ceux  entrés  par  le  sumuméraritt,  le  rap* 
port  jette  use  semence  de  division  et  de  latte  dans  une  adminîa- 
tration  où  ta  bonne  harmonie  avait  régné  jusqu'iei.  Est-ce  là,  nous 
le  demandons,  un  acte  moral,  un  acte  de  bonne  politique  datis 
l'état  {M^ésent  du  pays? 

Poor  nous,  nous  augurons  assers  bien  du  bon  esprit  qui  anime  le 
personnel  de  l'administration  forestière  pour  être  certain  qu'il  re- 
poussera ce  brandon  de  discorde,  et  que  l'orage  qui  le  menace  de 
nouveau  aura  pour  effet,  non  de  le  désunir,  mais  de  grouper  au 
contraire  ses  efforts  et  ses  pensées  contre  ses  véritables  enne- 
mis. 
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Nous  avons  vu  avec  peine  quelques  journaux  attribuer  la  note 
du  rapport  au  chef  môme  de  Tadministration  des  forêts  ou  du 
moins  à  ses  insinuations.  Pour  croire  à  une  pareille  allégation,  il 
faudrait  qu'on  nous  en  fournit  la  preuve  irrécusable.  Les  bruits  les 
plus  contradictoires  courent,  nous  le  savons,  à  ce  sujet,  et  dans  les 
bureaux  même  de  Fadministration  forestière  quelques  personnes 
en  mesure  d'être  bien  informées  repoussent  cette  imputation  con- 
tre laquelle  le  chef  de  Tadministration  proteste,  dit-on,  lui-même. 
Du  reste  la  vérité  ne  peut  tarder  à  se  faire  jour  et  l'occasion  se 
présentera  bientôt  pour  l'administration  de  faire  tomber  ce  repro- 
che en  repoussant  énergiquement  devant  TAssemblée  législative 
les  attaques  de  la  Commission  du  budget  et  en  vengeant  Técole  et 
les  élèves  des  accusations  dirigées  contre  eux.  Tout  le  monde  com- 
prend que  c'est  le  seul  rôle  qu*elle  ait  à  jouer.  Nous  souhaitons 
qu'elle  puisse  le  prendre  sincèrement. 

•^  Réduction  du  service  forestier  en  Algérie.  —  Décidément 
TÂdministration  forestière  a  contre  elle  des  ennemis  qui  recher- 
chent toutes  les  occasions  de  Taffaiblir  et  de  l'attaquer,  dût  la  perte 
de  nos  forêts  s'en  suivre.  La  commission  du  budget,  égarée  par  des 
renseignements  insuffisants  sur  le  service  forestier  de  TAlgérie, 
propose  une  réduction  de  75,000  fr.  sur  ce  service,  dont  le  total  est 
de  200,000  fr.  Cette  réduction  entraînerait,  comme  on  le  voit,  la 
suppression  de  la  moitié  du  personnel  et  en  amenant  la  désorgani- 
sation de  ce  service,  équivaudrait  à  sa  suppression  (1). 

t=^  Aliénatitm  des  forêts  de  VÉtat.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  forêts  algériennes  qui  sont  menacées.  Des  compagnies 
d'Arabes,  d'une  autre  espèce,  se  flattent  de  pouvoir  bientôt  mettre 
la  main  sur  celles  de  France,  et  rêvent  déjà  les  bénéfices  que  ces 
opérations  pourront  leur  procurer.  Il  est,  en  effet,  question  de 
nouveau  de  l'aliénation  des  forêts  de  l'État.  C'est  une  idée  qui  est 
toujours  prête  à  germer  dans  les  bureaux  du  ministère  des 
Finances,  où  l'on  s'occupe  avant  toute  autre  considération  d'attirer 
des  écus  dans  les  coffres  du  trésor,  et  que  les  financiers  à  leur  tour 
sont  toujours  prêts  à  accueillir  par  la  perspective  des  magnifiques 
bénéfices  qu'une  pareille  opération  leur  promet.  Cette  disposition 
menaçante  pour  les  forêts,  n'est  pas  une  des  moindres  raisons 
qui  militent  pour  leur  séparation  du  ministère  des  finances  et  leur 
translation  au  ministère  de  l'Agriculture.  Quant  à  l'aliénation  que 

(1)  Voir  rarUcle  précédent,  iwg.  89. 


Ton  projette,  nous  espérons  que  les  difDcultés  qu'on  rencontrera 
pour  reOcctuer  en  empêchera  l'exécution. 

i:^^  Commission  pour  la  question  des  forêts  de  l'ancienne  Liste-Ci* 
vile.  —  Sur  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des  finances,  approuvé 
par  le  Président  de  la  République ,  il  est  créé  une  Commission 
chargée,  après  examen  de  tous  les  documents  propres  k  l'éclairer 
et  après  une  enquête,  d'exprimer  un  avis  sur  la  réalité  et  sur  le 
montant  des  répétitions  susceptibles  d'être  exercées  par  le  domaine 
de  FEtat  contre  le  domaine  privé  à  raison  de  la  jouissance  des  fo- 
rêts remises  à  la  maison  d'Orléans,  en  1814,  à  titre  d'apanage,  et 
en  1832,  à  titre  de  dotation.  Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 
MM.  Troplong,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Paillet,  re- 
présentant du  peuple;  Mortimer-Ternaux,  id.;  Ducos,  id.;  Flavi- 
gny,  id.;  Bébic,  conseiller  d'Etat;  Legrand,  directeur  de  l'admi- 
nistration générale  des  forêts  ;  Vandal»  ancien  inspecteur  des  fi- 
nances, secrétaire. 

i:^^  Concours  pour  la  chaire  de  sylviculture  à  Vlnttitut  agronomi- 
que de  Versailles.  —  Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  Nu- 
méro l'ouverture  du  concours.  On  sait  que  les  épreuves  étaient 
partagées  en  deux  séries  ;  tous  les  candidats  ont  été  admis  aux 
épreuves  orales  composant  la  seeonde  de  ces  séries.  Pour  faire 
apprécier  à  nos  lecteurs  l'esprit  qui  a  présidé  au  choix  des  ques- 
tions que  les  candidats  ont  été  appelés  à  développer,  nous  allons 
transcrire  le  texte  du  sujet  d'une  des  leçons  orales  : 

De  l'influence  des  forêts  sur  la  constitution  et  la  conservation 
du  sol  fertile,  sur  la  production  et  la  distribution  des  eaux  ; 

Des  plantations  d'arbres  isolés  ou  en  ligne  ; 

De  l'alternance  des  essences  ; 

Du  concours  que  la  sylviculture  et  l'agriculture  peuvent  mutuel- 
lement se  prêter.  — Défrichement,  reboisement. 

On  voit,  d'après  ce  spécimen,  qu'indépendamment  de  la  culture 
pratique,  les  exigences  du  concours  portaient  encore  sur  les  rap- 
ports de  l'économie  forestière  avec  les  autres  sciences  naturelles 
et  physiques,  l'économie  rurale  et  l'économie  politique.  C'est  qu'en 
effet  la  connaissance  approfondie  de  ces  rapports  importe  extrê- 
mement à  la  bonne  administration  de  nos  bois  et  à  l'amélioration 
qu'elle  réclame. 

Les  épreuves  orales  terminées,  les  candidats  oui  été  conduits  au 
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bois  de  Boulogne,  où  ils  ont  eu  à  résoudre  diverses  questions  de 
physiologie  végétale,  d'élngage,  d'exploitation  et  d'aménagement. 

Le  lendemain,  8  du  mois,  le  jury  a  fait  connaître,  en  séance 
publique,  par  Torganc  de  son  président,  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration sur  le  mérite  relatif  des  candidats.  Il  s'était  posé  deux 
questions,  savoir  : 

!•  Le  résultat  du  concours  donne-t-il  lieu  à  présenter  un  candi- 
dat pour  la  chaire  de  sylviculture  ? 

^  Quel  est  celui  qui  mérite  d'être  proposé  au  choix  du  Ministre  ? 

La  première  question  ayant  élé  résolue  afllrmativemcntj  c'est 
le  nom  de  M.  Tassy  qui  a  répondu  à  la  seconde. 

La  séance  a  été  levée  immédiatement.  Un  public  nombreux , 
que  répreuve  sur  le  terrain  n'a  pas  môme  rebuté,  n'a  pas  cessé 
de  suivre  toutes  les  péripéties  de  la  lutte,  qui  a  été  fort  animée, 
très-intéressante  et  honorable,  même  pour  les  candidats  qui  y 
ont  succombé. 

P^ous  ne  terminerons  pas  ce  compte  rendu  sans  rendre  hom- 
mage à  la  ))arfaite  convenance  avec  laquelle  M.  Maissiat  a  au  rem- 
plir la  difficile  fonction  de  président  qui  lui  avait  été  confiée. 

IC9*  Congrès  central  d'agriculture.  Questions  forestières.  —  Le 
Congrès,  qui  paraît  disposé  à  donner  une  grande  attention  aux 
forêts ,  n'a  discuté  qu'une  partie  des  questions  qui  s'y  rattachent, 
au  moment  où  notre  numéro  va  être  livré  à  l'impression.  Nous  ne 
pouvons  faire  connaître  aujourd'hui  a  nos  lecteurs  que  les  conclu 
sions  du  Ck)ngrès  sur  le  défrichement.  Nous  compléterons  notre 
compte  rendu  dans  la  prochaine  livraison. 

M.  Chevandier  avait  été  chargé,  par  la  commission  des  forêts, 
de  poursuivre  le  renouvellement  des  vœux  ajournés  par  le  Con- 
grès de  1849,  et,  comme  on  devait  s'y  attendre,  il  a  accompli  sa 
tâche  avec  cette  intelligence  de  la  question  forestière  dont  il  a  déjà 
donné  tant  de  preuves. 

La  première  partie  de  la  séance  a  été  entièrement  consacrée  à  la 
discussion  générale. 

Quelques  paroles  de  M.  de  Vogué,  qui  nous  a  paru  nç  pas 
être  encore  parfaitement  convaincu  du  haut  degré  de  Tinfluence 
des  forêts  sur  l'état  hygrométrique  du  sol,  et  sur  la  répartition 
des  eaux,  ont  amené  M.  Maissiat  à  la  tribune- 

L'honorable  Représentant  de  l'Ain  a  su  faire  une  peinture  si 
animée  et  si  pittoresque  des  effets  désastreux  du  déboisemekit  des 
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montagnes,  et  H  a  indiqué  le  remède  d*une  manière  si  vive  et  si 
nette,  que  sa  voix  a  été  couverte  par  des  applaudissements  una» 
nimes. 

Dan3  la  deuxième  partie  de  la  séance,  après  une  discussion  un 
peu  confuse  d'abord,  mais  que  M.  de  Vuilry  a  éclairée  par  la  luci- 
dité de  sa  parole,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  suivant  : 

l"*  Que  le  défrichement  des  bois  dont  l'existence  importe  à  la 
conservation  du  sol  reste  interdit  ;  que  les  bois  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie  soient  déterminés  par  une  commission  composée  de 
manière  à  sauvegarder  Tintérét  public  et  celui  des  propriétaires; 

2»  Que,  pour  les  autres  bois,  la  liberté  de  défrichement  puisse 
être  exercée  en  vertu  d'une  décision  du  Préfet,  prise  en  conseil 
de  préfecture  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  sur 
les  avis  conformes  des  conseils  cantonaux  et  gértéraux  ; 

En  cas  dé  refus,  qu'il  soit  statué  par  le  Ministre  des  finances, 
le  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

^  Que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  permis  au  propriétaire,  qui 
élève  une  maison  d'habitation  dans  son  bois,  do  défricher  quatre 
hectares  contigus  à  cette  maison  ;  le  défrichement  total  ne  pou- 
vant cependant  dépasser  le  vingtième  de  la  propriété  boisée  ; 

4<»  Que  la  répression  des  délits  dans  les  bois  des  particuliers 
soit  reconnue  d'ordre  public  et  exercée  directement  par  le  minis- 
tère public,  sur  la  remise  de  procès-verbaux  ; 

So  Que  l'Administration  des  forêts  cesse  d'iippartenir  aux  finan- 
ces et  rentre  dans  les  attributions  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

60  Que  les  forêts  de  l'Etat  soient  soumises  au  paiement  des  cen- 
times additionnées  communaux  et  départementaux  ; 

7o  Que  les  bois  soient  placés  dans  des  conditions  de  protection  et 
d'impôts  de  toute  nature,  égales  à  celles  des  autres  biens  foncires. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  à  nos  lecteurs  que  le  5«  ar- 
ticle, concernant  la  translation  de  l'Administration  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture,  a  été  adopté  à  runanimité,  après  quel- 
ques paroles  chaleureuses  de  M.  Chevandier  ;  et  il  a  été  déclaré, 
en  outre,  que  mention  de  cette  unanimité  serait  faite  au  procès- 
verbal)  pour  donner  plus  d'importance  à  ce  vœu  du  Congrès. 

Con^espondane»  et  Faitf  dtrert. 

^P9^  En$6ignement  forestier  en  Mussie.  —  Un  de  nos  correspon- 
dants, qui  nous  a  adressé  déjà  à  plusieurs  reprises  des  articles  qui 
ont  excité  IMntérêt  de  nos  lecteurs,  veut  bien  nous  envoyer  la  com- 
munication suivante  qui  peut  montrer  la  sollicitude  éclairée  avec 
laquelle  le  gouvernement  russe  s'applique  à  propager  les  connais- 
sances forestières  (1). 

(I)  Voir  sur  Tétat  de  FeoseignemeDl  foieftUer  en  Russie»  l'urliclo  Uu  prince  de  Ga- 
litiin,  première  série ,  tome  V,  page  333. 
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Des  leçons  publiques  de  science  foreslière  viennent  d*ôtfe  in- 
stituées, par  ordre  suprême,  à  Sainl-Pélersbourg,  dans  le  but  de 
former  des  sujets  capables  pour  radministratibn  des  bois  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Un  local  spécial,  dans  Thôtel  de  la  sociélé 
économique,  est  affecté  à  ses  leçons.  Toutes  les  personnes  qui  dé- 
sirent y  assister,  sont  indistinctement  et  gratuitement  admises  aux 
séances. 

Le  programme  de  la  première  leçon,  qui  déjà  a  eu  lieu,  se  com- 
posait, savoir  :  d'un  aperçu  historique  relatif  à  l'économie  fores- 
tière en  Russie-,  d'un  exposé  des  différentes  branches  de  la  science 
forestière  et  de  sa  littérature  ;  de  la  description,  au  point  de  vue 
économique,  des  diverses  essences  particulières  aux  forêts  de 
l'Empire. 

La  décision  suprême,  en  vertu  de  laquelle  l'établissement  de 
leçons  sur  la  science  foreslière  a  été  réglé,  accorde  aux  élèves  qui 
auront  suivi  avec  le  plus  de  distinction  les  différents  cours,  la  pré- 
rogative d*être  admissibles  aux  emplois  particuliers  à  l'administra- 
tion  des  forêts  de  TEtat. 

(Extrait  du  Journal  fravçais  de  Saint-Pétersbourg  :  N«  du  9  dé- 
cembre 1849.) 

•^  Questions  proposées  par  les  abonnés.  —  Réponse.  —  Un  de  nos 
Abonnés  nous  a  adressé  les  questions  suivantes  : 

«  1»  La  durée  des  services  dans  fan'cienne  Liste-Civile  seraévi- 
»  demment  acquise  aux  agents  de  cette  Administration  par  la  re- 
»  tenue  et  le  reversement  qu'une  décision  récente  leur  impose; 
»  mais  en  sera-t-il  de  même  pour  leur  ancienneté  de  grade? 

»  Selon  toute  justice,  cela  devrait  être.  En  effet,  on  ne  peut  les 
9  considérer  comme  des  étrangers,  puisqu'ils  entrent  dans  l'Admi- 
*  nistration  des  forêts  de  l'État,  avec  un  matériel  considérable  et 
»  d'un  grand  produit.  *• 

»  2»  L'agent  qui  a  60  ans  d'Age  et  qui  compte  15  ans  de  service 
»  militaire  non  récotnpensés,  17  ans  dans  la  Liste-Civile,  et  1  an 
»  dans  l'Administration  des  forêts,  pourra- t-il  être  admis  à  la  re- 
»  traite  en  versant  le  complément  de  la  retenue?  » 

L'Administration  supérieure  peut  seule  répondre  à  la  première 
de  ces  questions.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  la  trancher  ; 
et,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  pénétrer  ses  intentions.  Cepen- 
dant nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  question  sera  résolue  né- 
gativement Notre  opinion  à  cet  égard  se  fonde  sur  ce  fait,  qu'à 
la  suite  du  vote  du  budget  de  1849,  l'Administration  s'étant  dé- 
terminée à  mettre  en  disponibilité  les  65  inspecteurs  les  moins 
anciens,  la  mesure  a  frappe  tous  les  Inspecteurs  venant  de  la  Liste- 
Civile,  bien  qu'ils  fussent  plus  anciens  qu'un  grand  nombre  de 
leurs  nouveaux  collègues  qui  conservaient  leur  emploi  (1).^ 

La  solution  de  la  2«  question  dépend  du  grade  occupé  par  la 
personne  dont  il  est  question.  Elle  sera  alfirmative  s'il  s'agit  d*un 

(1)  La  réponse  donnée  est  basée  seulement  sur  la  prévision  des  dispositions  de  l'ad- 
ministration supérieure  de  qui  la  question  dépend.  Elle  devrait  être,  selon  nous,  toute 
dilîérente  au  point  de  vue  absolu  du  droit  et  de  la  Justice. 
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garde  ou  d'un  garde  à  cheval,  ces  préposés  pouvant,  quand  du 
reste  ils  réunissent  tes  conditions  d*âge  voulues  par  les  règlements, 
être  admis  à  la  retraite  après  25  ans  de  service,  dont  15  au  moins 
dans  le  service  actif  de  TAdministration. 

Elle  sera  négative,  au  contraire,  s*il  s* agit  d'un  garde  général  ou 
d'un  agent  d'un  grade  supérieur,  attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 6  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  ces  agents  ne  sont  ad- 
missibles à  la  retraite  qu'après  30  années  de  service,  dont  20  au 
moins  dans  TAdministration.  —  Dans  ce  dernier  cas,  Tagent  qui 
nous  consulte  et  qui  n'a  encore  aujourd'hui  que  18  ans  de  service 
forestier  (17  dans  la  Liste-Civile  et  1  dans  les  forêts  de  l'Etat), 
devra  passer  encore  2  années  dans  l'Administration  avant  de  pou- 
voir faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  —  Du  reste,  les  services 
militaires  non  récompensés  seront  admis  dans  la  liquidation  de  la 
pension,  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  des  22 
novembre  1815  et  6  mai  1818. 

•ci^^  Revue  de  la  Presse,  —  Aliénation  des  forêts.  —  Attaque  contre 
Neote  'forestière  de  Nancy.  —  Les  dangers  qui  menacent  les  forêts 
de  TÉtat  et  l'école  forestière  spéciale  de  Nancy,  ont  causé  dans  la 
presse  une  vive  et  légitime  émotion.  Cette  question  est  trop  im- 
portante pour  que  nous  ne  nous  fassions  pas  un  devoir  de  repro- 
duire dans  les  Annales^  sous  toutes  réserves  cependant,  les  prin- 
cipaux articles  auxquels  elle  donnera  lieu. 

8::;^  Siècle,  5  mars.  —  Le  vent  tourne  décidément  aux  grandes 
compagnies  financières. 

Est-il  vrai  qu'on  prépare  en  ce  moment,  au  ministère  des  finan- 
cesy  un  projet  d'aliénation  en  grand  des  forêts  de  l'État?  que  cette 
concession  serait  faite  à  une  bande  noire,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouveraient  de  grands  seigneurs  de  la  Hnance  qui ,  les  premiers, 
ont  eu  l'idée  de  cette  opération  désastreuse  ? 

Est-il  vrai  aussi  qu'il  est  question  au  même  ministère  d'un  projet 
qui,  sous  forme  de  modiGcation,  tendrait  à  supprimer  l'école  fores- 
tière? 

Nous  désirons  vivement  être  démenti.  Si,  contre  notre  attente» 
le  Moniteur  n'opposait  pas  une  dénégation  formelle,  nous  pousse- 
rions plus  loin  nos  révélations. 

S::;^  Siècle,  8  mars.  —  Le  Moniteur  se  tait  ce  matin  sur  les 
questions  que  nous  avons  posées  au  sujet  d'une  combinaison  il- 
oancière  tendante  à  aliéner  les  forêts  de  l'État,  et  d'une  réorgani- 
sation qui  équivaudrait  à  l'anéantissement  de  l'école  forestière. 
Nous  aurions  vivement  désiré  que  l'administration  des  fmances  fit 
opposer  une  dénégation  formelle  à  ces  bruits  que,  dans  l'intérêt  du 
pouvoir  lui-même,  nous  n'avions  accueillis  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  bien  qu'ils  nous  vinssent  d'une  source  digne  de  foi. 

Le  silence  du  Moniteur  nous  impose  l'obligation  d'être  plus  précis 
que  nous  n'avions  cru  devoir  l'être  avant-hiei*. 

Le  projet  d'aliéner  les  forêts  de  l'État  en  faveur  d'une  bande 
noire,  qui  compte  parmi  ses  membres  les  plus  influents  plusieurs 
gands  seigneurs  de  la  Hnance,  a  été  conçu  postérieurement  au  31 
octobre.  C'est  pour  en  faciliter  l'exécution  qu'une  circulaire  a  été 
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adressée  à  tous  les  chefs  de  service  pour  leur  demander  la  nomen- 
clature et  restimatlon  provisoire  dés  forêts  à  aliéner.  Le  directeur 
actuel  du  service  des  eaux  et  forêts  est  tellement  préoccupé  de  Fé- 
laboration  de  ce  projet  funeste  qu'il  est  forcéjde  négliger  Texpédi- 
tion  des  affaires  courantes  de  son  administration. 

Les  efforts  tentés  i  la  bourse  de  Paris  pour  pousser  les  fonds 
publics  au  pair  par  tous  les  moyens  possibles  ont,  entre  autres 
buts,  celui  de  permettre  h  des  capitaux  considérables  de  se  déga- 
ger avantageusement  et  de  se  lancer  dans  la  curée  des  richesses 
forestières  de  la  France. 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  que  ces  faits  sont  exacts.  Le 
gouvernement  veut-il  les  démentir  ou  les  confirmer  par  son  silence? 

On  comprend  que  les  forêts  étant  livrées  à  1  exploitation  privée, 
la  science  forestière  enseignée  par  le  gouvernement  devient  inutile. 
Nos  révélations  au  sujet  de  la  suppression  de  l'école  gouvernemen- 
tale sont  donc  la  conséquence  forcée  de  celle  que  nous  faisons  au 
sujet  de  l'aliénation  des  forêts  de  TÉtat. 

Est-il  vrai  qu'on  a  admis  récemment  dix-neuf  surnuméraires, 
entrés  dans  ladministration  des  forêts  par  la  porte  de  la  faveur,  au 
grade  de  garde  général  adjoint,  grade  que  là  loi  attribue  aux  élèves 
après  un  concours  difflcile  et  deux  années  d'études  de  l'école  fores- 
tière? 

Cette  mesure,  rapprochée  du  nombre  des  élèves  admis  à  Técole 
en  1849  (quatorze),  prouve  surabondamment  qu'on  cherche  à  faire 
du  corps  une  sorte  de  bourg-pourri  et  qu'on  est  las  d'avoir  des  sa- 
vants. C'est  un  jalon  audacieusement  planté  sur  la  route  qui  doit 
conduire  à  l'anéantissement  de  la  seule  institution  qui  ait  moralisé 
l'administration  des  forêts,  la  seule  qui  puisse  lui  imprimer  une 
direction  vigoureuse. 

On  dira,  et  nous  le  savons,  qu*on  a  fait  subir  un  examen  à  ces 
surnuméraires.  Mais  qu'on  ait  le  courage  d'avouer  les  conditions  de 
cet  examen.  Nous  affirmons  qu'elles  étaient  dérisoires  ;  un  recueil 
spécial  (les  Annales  forestière^  l'a  démontré  avant  nous. 

L'école  forestière,  les  forêts,  l'une  des  plus  fécondes  richesses 
nationales,  sont  sérieusement  menacées. 

C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  rassurer  l'opinion 
publique.  Nous  attendons  ses  explications. 

•:;^  9  mars.  —  Notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  d'insérer  la 
lettre  suivante;  le  gouvernement  jugera  sans  doute  nécessaire  de 
répondre  néanmoins,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  questions  que 
nous  avons  posées,  et  qui  sont  relatives  au  projet  d'aliénation. 

Pans,  8  min  1850. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Vous  avez  accueilli  une  note  sur  l'administration  des  forêts; 
permettez-moi  de  relever  plusieurs  inexactitudes. 

Je  ne  sais  s'il  est  question  au  ministère  des  finances  de  la  vente 
des  forêts  de  l'État;  plusieurs  fois  on  en  a  eu  la  pensée.  Dans  le 
cas  où  l'Assemblée  législative  en  ordonnerait  la  vente ,  elle  ne 
pourrait  jamais  avoir  lieu  qu'aVec  toutes  les  garanties  de  publicité 
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et  de  concurrence.  C'est  une  grave  question  de  savoir  si,  dans  son 
intérêt,  TÊlat  doit  être  propriétaire;  je  ne  me  permets  pas  de  ta 
trnncher.  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  depuis  que  l'administration 
des  forêts  a  étéconllée  à  M.  Legrand,  des  améliorations  très-no- 
tabies  et  très-heureuses  ont  été  introduites  dans  cette  administra- 
lion;  ce  que  je  sais  encore,  c'est  que  des  rèj^les  ont  été  tracées 
.  pour  l'admission  et  Tavancement  des  employés  ;  ce  que  je  sais 
enfin,  c'est  qu'elles  sont  religieusement  observées. 

L'auteur  de  It  note  parait  ne  pas  connaître  ou  avoir  oublié  les 
conditions  imposées  aux  aspirants  pour  obtenir  le  grade  de  garde 
général  adjoint.  Je  vous  adresse  les  deux  circulaires  n*"*  ^9  et  512, 
relatives  aux  examens  des  aspirants,  et  après  les  avoir  lues,  vous 
reconnaîtrez  que  pour  nulle  autre  partie,  s)  ce  n*est  pour  Técole 
polytechnique,  on  n*exige  des  connaissances  a.ussi  variées.  Les 
familles,  les  employés,  savent  avec  quelle  rigoureuse  justice  M.  le 
directeur  général  place  pur  ordre  de  mérite  les  candidats  qui  ont 
réussi  dans  leurs  examens. 

Je  comprendrais  diiïicilement,  Monsieur  le  Rédacteur,  comment, 
avec  l'esprit  libéral  qui  vous  distingue,  vous  vous  opposeriez  i 
ce  que  des  jeunes  hommes  oui  ont  les  connaissances  voulues,  qui 
remplissent  toutes  les  conditions  exigées  (1),  pussent  concourir, 
pour  le  grade  de  garde  général  adjoint,  avec  les  élèves  dont  les 
familles  plus  riches  ont  pu  supporter  les  grandes  dépense  de  l'école 
forestière. 

Agréez,  etc.  Un  de  vos  Abonnés. 

J::;^  Impartial  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  12  mars,  —  Vendredi 
dernier,  nous  reproduisions,  d'après  un  journal  de  Paris,  quelques 
lignes  indiquant,  de  la  part  du  gouvernement^  rintenlion  de  procédera 
une  nouvelle  aliénation  des  fbrêts  de  l'Ëtat,  et  de  8up[ir{mcr  Técole  fo- 
restière de  Nancy. 

Aujourd'hui,  nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  fait  par  M.  Berryer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  sur  le  projet  du  budget  général 
des  dépenses  de  rexcrciceISSO.  Ce  rapport  nous  est  arrivé  samedi  soir 
avec  le  Moniteur  du  8.  Dans  ce  document,  nous  n'avons  vu  nulle  trace 
du  projet  d'aliénation.  Nous  savons  que  ce  projet  devrait  faire  le 
sujet  d'un  rapport  spécial  ;  mai»  on  aurait  pu  glisser,  dans  les  considé- 
rations qui  servent  de  préambule,  une  allusion  à  la  mesure  dont  it  s*a{^U. 
11  n'en  est  rien.  Et  cependant,  nous  croyons  savoir  que  les  conserva- 
teurs des  eaux  et  forôls  ont  reçu  Tordre  de  prépai  er  un  travail  d'appré- 
ciation et  d'estimation  embrassant  toutes  les  forôts  de  TËtat,  hormis  les 
parties  affectées  à  la  garantie  donnée  à  la  Banque  de  France  pour  le  prôl 
de  100  millions. 

Nous  aurous  certainement  l'occasion  de  revenir  sur  celte  aFTaire. 
Néanmoins,  nous  devons  protester  dès  aujourd'liui  contre  toute  idée 
d'aliénation.  Ce  serait  la  troisième  fois,  depuis  trente-quatre  ans,  que 
se   présenterait  cette  nécessité,  de  vendre  une  partie  du   domaine 

(1)  PeuTent-Us  avotr  les  connaissances  voulues  et  remplir  les  conditions  exlg^  P 
Cest  précisément  la  quesUon.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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natioual—  18i5, 1831,  1850;  comme  si  l'on  Icnail  à  prouver  au  pays 
que  Loule  révoluiiou  doit  faire  à  la  fortune  publique  une  irréparable  brè- 
che. Seulement,  et  abstraction  faite  du  côté  financier  de  l'opération,  il 
importe  de  faire  remarquer  que  les  choses  s'aggravent  singulièrement. 
Il  est  clair  que  les  premières  aliénations  ont  pu  porter  sur  des  parties 
faibles,  isolées,  difficiles  à  surveiller.  Â  cette  heure  raliénation  portera 
nécessairement  sur  de  bonnes  parties,  atteindra  au  cœur  du  domaine  : 
le  dommage  sera  terrible. 

Quant  à  ïécole  forestière,  nous  n'avons  pas,  malheureusement,  de  sup* 
positions  à  faire  et  de  communication  officielle  à  attendre.  Voici  ce  que 
nous  trouvons  au  chapitre  XLVii,  page  8  du  Rapport  :  (Voir  la  note 
pag.  97). 

Nous  réfuterons  d'abord,  en  peu  de  mots,  ces  assertions  déplo-> 
râbles. 

Rien  de  plus  net  et  de  plus  cavalier.  M.  le  rapporteur  nous  dit  que  l'é- 
cole forestière  n'a  pas  produit  ce  que  l'administration  en  espérait;  et 
que  le  nouveau  mode  de  recrutement  donne,  au  contraire,  des  résultats 
satisfaisants.  Nous  ne  parlons  pas  des  quelques  affirmations  à  l'appui, 
affirmations  qui  n'auront  pas  médiocrement  surpris  les  gens  qui  con- 
naissent l'école  et  l'administration  forestières. 

L'école  afourni  en  moyenne, à  l'administration  forestière,  vingt  agents 
par  année.  Parmi  les  agents  existants  aujourd'hui,  de  garde  général  sta- 
giaire à  conservateur,  plus  de  400  appartiennent  à  l'école.  Nous  pouvons 
dire,  sans  aucune  espèce  d'exagération ,  et  sans  être  exclusifs,  que  si 
depuis  vingt  ans  notre  administration  s'est  organisée  et  élevée  de  ma- 
nière à  défier  le  corps  forestier  d'Allemagne,  c'est  à  l'école  que  nous  le 
devons.  Et,  en  y  réfléchissant  un  peu,  on  arrivera  facilement  à  se  con- 
vaincre qu'il  n'en  saurait  être  autrement.  Les  jeunes  gens  se  présentent 
à  Fcxamen  pour  l'école  forestière  forts  déjà  de  connaissances  spéciales  : 
et  lesQxamens  deviennent,  d'année  en  année,  une  épreuve  de  plus  en 
plus  rude.  Admis,  ils  se  livrent,  —  et  sont  forcés  de  se  livrer  —  à  un  tra- 
vail assidu,  incessant;  ils  sont  soumis  à  des  études  entreprises  d'aprèi 
un  système  que  Texpérience  a  rendu  excellent  et  extrêmement  complet, 
et  d'après  un  programme  qui  comprend  toutes  les  sciences  qui  peuveni 
s'appliquer  aux  forêts.  Le  rapportdit  que  cet  enseignement  est  tout  théo« 
rique.  A  Paris,  on  peut  avancer  ces  choses-là.  En  Lorraine,  nous  savons 
que,  pendant  la  belle  saison,  l'école  est  absolument  déserte,  et  que  quatio 
mois  durant,  les  élèves  sont  à  vingt  lieues  de  Nancy,  occupés  sur  le  ter- 
rain à  poursuivre  leurs  études  de  sylviculture,  de  mesurage,  de  géolo- 
gie, zoologie,  d'entomologie,  de  tracé,  d'architecture  forestière,  etc.  A 
leur  sortie  de  l'école,  les  élèves  font,  comme  gardes  généraux  attachés  à 
la  conservation,  un  nouveau  stage  d'une  année,  et  avant  d'y  être  admis, 
ils  subissent  un  nouvel  et  pénible  examen. 

Il  nous  parait  excessivement  difficile  que  les  jeunes  gens  soumis  a  co 
régime  ne  fassent  pas  de  bons  agents.  Flétrir  d'un  seul  coup,  et  sans  an- 
tre explication,  4Cio  agents  de  tout  grade,  en  affirmant  qu'ils  n'ont  pas 
réalisé  ce  qu'attendait  le  gouvernement,  c'est  au  moins  hardi. 
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Nais  si  radministration,  c'est-à-dire  si  la  direction  générale  «  n*a  pas 
oblCDU  de  la  création  de  1824  tous  les  avantages  qu'elle  en  espérait,  elle 
s'applaudit  du  nouveau  mode  de  recrutement.  »  Voyons  si  la  chose  est 
probable,  voyons  si  elle  est  possible. 

M.  le  directeur  général  a  institué,  cela  est  vrai,  des  brigadiers  surnu- 
ifiéraires.  Nous  ne  connaissons  pas  le  mode  de  recrutement,  parce  qu'il 
est  malaisé  de  connaître  ce  que  fait  M.  le  directeur  général.  Cependant, 
tous  savons  que  plusieurs  de  ces  jeunes  gens  ont  été  pris  parmi  les  can- 
<Bdats  à  l'école  forestière,  et  cela  sans  règle  appréciable.  On  a  choisi 
dans  les  rangs  des  admissibles  et  non  admis ,  sans  suivre  en  aucune 
sorte  Tordre  Indiqué  par  les  numéros.  Nous  voulons  donc  croire  que 
ceax-là  n'ont  pas  été  désignés  au  hasard,  par  faveur  et  sans  examen  sé- 
rieux. Mais  les  antres?  Passons  néanmoins.  Yoilà  les  brigadiers  surnu- 
méraires installés  auprès  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs.  Qu'y  fe- 
lODtils?  La  correspondance,  le  service  de  bureau.  Il  faudrait  ne  pas 
ivoir  la  moindre  idée  de  l'organisation  forestière  pour  se  persuader  que 
ses  jeunes  gens,  affranchis  de  toute  espèce  d'ordre  en  fait  d'études, 
n  ayant  à  suivre  ni  les  cours  réguliers,  ni  les  leçons  spéciales  auxquels 
•ont  astreints  les  élèves  de  l'école,  n'ayant  pas  autour  d'eux  les  profes- 
tcora  expérimentés  qui  n'abandonnent  les  élèves  ni  à  Nancy,  ni  dans 
tes  longues  expéditions  d'été,  sauront  jamais  ce  que  savent  les  élèves 
après  leur  rude  examen  d'entrée,  après  leurs  deux  années  d'école,  et 
après  leur  année  de  stage  comme  garde  général  adjoint.  Et  on  ne  parle 
pas  sérieusement  quand  on  dit  que  ces  brigadiers  adjoints  subissent  les 
oiémesexanoens  que  les  élèves  de  l'école.  Autant  dire  que  l'on  demande 
au  bachelier  ce  qu'on  demande  au  docteur.  Nous  ne  prétendons  pas 
Qu'un  brigadier  adjoint  ne  sera  pas  un  bon  garde  général  ;  mais  alors 
nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  que  M.  le  directeur  général  doute 
on  instant  de  la  capacité  de  l'élève  de  l'école  nécessairement  plus  in- 
struit, nécessairement  plus  fort  en  théorie  et  en  pratique.  —  Il  lui  sera, 
en  tout  cas,  assez  difficile  de  contester  le  mérite  de  M.  Tassy  qui,  sorti 
de  l'école  depuis  quelques  années  à  peine,  vient  d'être  nommé ,  après 
concours,  à  la  chaire  de  sylviculture  de  llnsUtut  agronomique  de  Ver- 
sailles. 

Au  reste,  nous  allons  achever  de  prouver  que  chaque  mot  du  rapport 
est  une  étourderie.  Ces  jeunes  gens  de  i8  ans,  nous  ditH)n,  deviennent 
gardes  généraux  au  bout  de  leurs  trois  ans  de  surnumérariat.  Mais,  il  y 
a  dans  le  Gode  forestier  un  article  3  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  exercer 

>  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis;  néanmoins  les 

>  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  obtenir  des  dispenses 

>  d'âge.  »  Après  trois  ans,  les  brigadiers  de  i8  ans  n'en  auront  que  2i. 
Il  faudra  donc  quatre  ans  encore  :  sept  au  lieu  de  trois.  Sept  ans  de 
stage,  de  surnsmérariat,  pour  arriver  à  être  garde  général  avec  1,000  fr. 
d'appointement!  Beaucoup  de  jeunes  gens  capables,  confiants  en  leur 
énergie  et  leur  bonne  volonté  accepteront-ils  celte  longue  épreuve?  Ncn, 
—  et  à  ce  compte  vous  n'aurez  dans  les  forêts  que  dos  jeunes  gens  dé- 
classés et  sans  vocation.  Nous  ne  savons  ce  que  M.  le  directeur  général 
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y  pourra  gagner  ;  en  revanchej  nous  savons  bien  ce  que  l'administration 
y  perdra. 

Mais  il  faut  dire  ici  le  fond  des  choses.  Le  bouleversement  projeté^ 
celle  inslilution  mise  à  bas  après  vingt-quatre  années  de  grands  et  in-^ 
contestables  services^  tout  cela  est  affaire  d'amour^propre.  M.  Legrand, 
chacun  le  sail,  n^est  pas  un  forestier.  Il  voit  dans  les  forêts  une  affaîç^^ 
de  finances.  Il  vise  à  fairo  produire  aux  forôls,  pendant  les  quelque  ving^ 
années  qu*aura  pu  durer  son  gouvernement  suprême,  le  plus  d'arge||| 
possible  :  sans  s'inquiéter  des  résultats  de  celte  recette  forcée,  quaa4^ 
l'avenir  des  forêts.  Ce  que  nous  écrivons  là  est  un  fait  acquis  à  la  discuX) 
sion.  En  outre,  M.  Legrand  n'aime  pas  le  contrôle.  M.  le  directeur  génér» 
rai  nommant  les  brigadiers,  les  gardes  généraux,  jusqu'aux  sous*ii|<) 
specleurs,  l'école  forestière  qui  fait  des  gardes  généraux  par  droit  d^ 
concours  lui  semble  une  atteinte  à  sa  dignité.  La  tentative  faite  eu  iSSff^ 
n'est  pas  la  première.  £n  1836,  en  1845,  M.  Legrand  voulut  détruire  l'en 
coLe.  Il  ne  put  réussir  en  1836,  malgré  l'appui  de  M.  Passy,  alors  ministiMt 
du  commerce,  et  grâce  à  M.  le  comte  d'Ârgout,  ^ïiaistre  des  financent) 
En  li^,  M.  le  directeur  général  avait  affaire  à  M.  Lacave-Laplagne,  parr? 
tisap  de  récole  forestière.  En  18o0,  on  espère  être  plus  heureux.  On  de.: 
mande  la  suppression  de  l'école,  en  prononçant  le  mot  d'éconooûe,  mot 
à  grand  effet  au  milieu  des  catastrophes  financières  inaugurées  par  la 
révolution.  Et  pour  mieux  ménager  cet  effet,  on  englobe,  pour  la  pre* 
mière  fois,  le  budget  particulier  do  l'école  dans  le  budget  de  l'adminis* 
tration  foreatière.  Les  représentants^  nous  n'en  doutons  pas,  tiendront  à 
avoir  le  chiffre  exact  des  sommes  dépensées  annuellement  par  l'école.  Vér 
cole  fbresMère  de  Nancy  coûte  à  l'État  quaratUe-six  milU  francs  par  an,. 

En- détruisant  l'école  forestière,  en  faisant  disparaître  Tinstitution 
fondée  en  1824,  on  aura  donc  une  économie  ÙQquarantesrxviilleïrdXiCsL 
—  Il  est  vr^i  que  l'État  perdra,  d'un  autre  côté,  les  quelques  cent  mille 
francs  qu'a  exigés  la  fondation  de  l'école,  et  la  ville  de  Nancy  les  som* 
mes  importantes  qu'elle  a  données  pour  la  création  de  cet  établissement. 
Mais  on  aura  l'imnoense  avantage  de  donner  satisfaction  à  M.  le  directeur 
généri^l,  en  lui  permettant  de  s'affranchir  de  ce  malheureux  concours,  et 
de  nommer  à  son  gré  les  brigadiers  surnuméraires. 

Il  nous  reste  à  regretter  que  deux  hommes  qui  ont  nos  sympathies  et 
dont  nous  admirons  le  talent  et  l'intelligence,  MM.  Fould  comme  minis- 
tre, et  M.  Berryer  comme  rapporteur,  aient  consenti  à  se  faire  éditeurs 
responsables  et  interprètes  d'un  projet  aussi  fâcheux  sous  tous  les  rap*» 
ports. 

£^ous  attendons  la  discussion  (1). 

Q^;^  V Espérance,  courrier  de  Nancy ^  9  mars.  Les  lignes  qui  précèdent 
ont  une  extrême  gravité  ;  écrites  au  nom  de  la  commission  du  bud* 
get,  il  ne  nous  est  pas  difficile  d'apercevoir  qui  les  a  suggérées  etinspi* 
rées.  Le  mauvais  vouloir  de  M.  le  directeur  général  Legrand  envers  l'é- 
cole forestière  nous  est  connu  depuis  longtemps  ;  c'est  un  premier  jalon 
qu'il  aplanie  pour  arriver,  Tannée  prochaine ,  à  proposer  la  suppres- 

(1)  Note  da  Rapport  du  Budget  eités  fins  haut. 
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sioD  de  cette  école,  son  idée  fixe  et  favorite.  Nous  oe  nous  aUendiong  pas 
cepeadant  à  ce  qu'il  osàl  marcher  si  vile  et  si  audacieusemenl  à  son  bat. 

Hier  eocore  nous  assistions  à  uoe  séance  de  la  société  centrale  d'agri* 
culture  où  l'on  votait  Tenvoî,  au  prochain  congrès  central  de  Paria,  d'un 
mémoire  sollicitant  Tadmission  d^élèves  externes  aux  cours  de  Técolefo* 
re8tière,«fin  do  former  des  administrateur^^  forestiers  à  Tusage  des  par- 
ticuliers, qui  n'ont  ni  les  connaissances  spéciales,  ni  le  temps  nécessaire 
à  consacrer  à  une  telle  administration.  Tout  le  monde  comprend  que  !'£• 
tat  n'est  pas  moins  intéressé  à  former  des  forestiers  que  des  agricul- 
teurs, et  puisqu'il  établit,  avec  raison,  des  écoles  d'agriculture,  il  ne  doit 
pas  repousser  les  mo3'ens  qu'il  a  à  sa  disposition  de  répandre  un  peu 
davantage  la  science  forestière.  On  réclame  aussi ,  comme  l'avait  pres- 
crit l'art.  54  de  l'ordonnance  du  i"'  août  1827,  la  création  d'écoles  secon- 
daires forestières  pour  les  sujets  qui  se  destinent  à  l'emploi  de  gardes. 

Quand  de  tels  vœux  sont  émis  et  réitérés  par  les  personnes  les  plus 
compétentes ,  le  moment  est*il  bien  choi.si  pour  supprimer  une  école 
dont  il  serait  si  mile,  au  contraire^  de  voir  élargir  l'enceinte  ? 

On  suppose  que  l'instruction  est  toute  théorique  à  l'école  forestière  : 
Erreur  capitale  !  Nous  savons  tous ,  nous  qui  sommes  sur  les  lieux  ,  que 
l'enseignement  se  partage  en  cours  théoriques  et  en  exercices  pratiques. 
Les  premiers  commencent  au  pfiois  de  novembre  et  finissent  avec  le  mois 
de  mars  ;  les  seconds  comprennent  les  bois  d^avriU  de  juin  et  de  juillet  ; 
ceux  de  mai  et  d'août  étant  consacrés  aux  examens. 

Pendant  le  mois  d'avril  les  courses  ont  lieu  autour  de  Nancy  \  en  juin 
et  en  juillet  les  élèves  sont  exercés  dans  les  forêts  dos  Vosges  et  de  l'Ai- 
sace  aux  travaux  de  sylviculture,  d'exploitation  et  d'améuagement,  aux 
levés  topographiques  et  de  scierie,  aux  tracés  de  routes  forestières.  Cba* 
cun  sait,  en  effet,  dans  notre  ville,  que,  durant  ces  derniers  mois,  l'école 
tout  entière  est  absente. 

Noua  De  croyons  pas  qu'on  puisse  procéder  autrement  qu'on  ne  le  fait 
à  l'école  forestière  ;  il  en  est  d'ailleurs  de  môme  dans  toutes  les  écoles 
d'application,  sur  le  modèle  desquelles  l'école  des  forêts  a  été  organisée. 
Condamner  un  tel  enseignement ,  c'est  donc  condamner  du  môme  coup 
celui  de  tous  les  établissements  qui  alimentent  nos  services  publics  :  ml- 
ncf,  ponts  et  chaussées,  artillerie,  génie,  etc. 

C  est  après  25  ans  d'existence  de  l'école ,  alors  qu'elle  a  fourni  à  l'ad- 
ministration des  forêts  environ  400  agents  dont  beaucoup  occupent  des 
emplois  élevés  (onxe  conservateurs ,  70  inspecteurs)  que  l'on  voudrait 
prétendre  que  les  élèves  sortis  de  celte  éct)le  ne  rendent  que  de  très-fat-^ 
lies  services  dans  le  service  act\f!i  Cette  assertion  surprendra  surtout  nos 
départeoaents  de  l'Est ,  les  plus  importants  de  la  France  sous  le  rapport 
forestier. 

Si  l'on  comparait  l'administration  forestière  d'il  y  a  25  ans  avec  celle 
d'aujourd'hui,  composée,  en  grande  majorité,  d^anciens  élèves  de  Nancj» 
hésiteraît-t-on  pour  reconnaître  les  incontestables  progrès  qui  ont  eu 
lieu  ?  Toutes  les  grandes  opérations ,  tels  qu'aménagements ,  cantonne- 
ments, travaux  d'art,  etc.,  qui  exigent  des  connaissances  forestières  ap- 
profondies ,  ont  été  dans  ce  pays  exécutées  àpeu  près  exclusivement  par 
les  élèves  de  l'école. 

M.  Legrand,  nous  le  savons  •  vante  volontiers  le  nouveau  mode  de  re- 
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crutemcnt  créé  par  lui  ;  mais  cette  invention  des  brigadiers  adjoints 
existe  seulement  depuis  quelques  années,  et  il  se  bâte  trop  de  s'en  &p« 
plaudir.  Gomment  des  jeunes  gens  qui  passent  leur  temps  à  copier  des 
lettres  dans  un  bureau  d'inspecteur  ou  de  conservateur ,  peuvent-ils 
s'instruire  à  l'égal  de  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  théorique  et  pratl* 
que  de  l'école  forestière?  Assez  déjeunes  gens  de  notre  province  ont 
passé  par  les  deux  filières,  pour  que  nous  puissions  certifier  que,  compa- 
rés aux  examens  de  sortie  de  l'école ,  ceux  que  subissent  tes  brigadiers 
adjoints,  après  leurs  années  de  stage  sont ,  sous  le  rapport  des  matières 
exigées,  d'une  insuffisance  flagrante  et  d'une  faiblesse  extrême. 

On  nous  assure ,  il  est  vrai ,  que  les  brigadiers  adjoints  conservent , 
pendant  leur  stage ,  les  habitudes  de  la  famille  et  acquièrent  l'esprit 
d'administration.  Nous  demandons  d'abord  la  permission  défaire  obser- 
ver que  des  jeunes  gens  qui  entrent  dans  la  carrière  à  tâtons  et  y  mar- 
chent au  jour  le  jour ,  ne  sauraient  connaître  à  fond  les  lois ,  ordonnan- 
ces et  règlements  qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  d'un  corps  de 
fonctionnaires,  comme  leurs  compétiteurs ,  qui  en  auront  fait  une  étude 
raisonnée  et  méthodique ,  sous  d'habiles  professeurs  ,  pendant  deux  an- 
nées de  séjour  à  l'école. 

Quant  aux  habitudes  de  famille ,  pourquoi  les  élèves  de  l'école  ne  les 
conserveraient-ils  pas  aussi  fidèlement  que  les  brigadiers  stagiaires  ? 
Est-ce  que  M.  le  directeur  général,  pour  en  finir  plus  vite  avec  l'&bie  fo- 
restière, aurait  imaginé  d'insinuer  qu'elle  était  un  repaire  de  socialisme  ? 
ce  serait  un  moyen  ingénieux ,  mais  peu  loyal ,  de  gagner  les  suffrages 
de  la  commission  do  budget.  Franchement  ,  nous  craignons  qu'on  ne 
doive  attribuer  à  cette  petite  manœuvre  l'opinion  exprimée  par  l'hono- 
rable rapporteur.  Nous  espérons  cependant  que  celui-ci,  mieux  éclairé, 
n'y  persistera  pas.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  qu'au 
milieu  des  graves  questions  qu'il  avait  à  traiter ,  celle-ci  lui  a  échappé 
comme  détail  et  faute  de  temps  pour  s'édifier  par  les  renseignements  né- 
cessaires. 

Nous  pouvons,  en  attendant ,  afQrmer  à  la  commission  que  l'école  fo- 
restière n'a ,  à  aucune  époque ,  caressé  les  idées  socialistes.  Nous  con- 
naissons 1  esprit  de  cette  école  de  longue  date  ;  il  est  d'usage  tradition- 
nel de  bannir  toute  espèce  de  discussion  politique ,  et  dans  toutes  les 
circonstances  décisives  nous  l'avons  vue  dévouée  à  l'ordre  et  empressée 
d'obéir  à  ses  chefs. 

L'espace  et  le  temps  nous  manquent  aujourd'hui  pour  traiter  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  réconomie  ;  mais  de  ce  côté  encore  la  suppres- 
sion de  récole  serait  un  acte  injustifiable  ;  car  la  dépense  ne  s'élève  par 
an  qu'à  46,000  francs,  personnel  et  matériel  compris.  Il  en  coûterait  aussi 
cher  ^  et  même  plus,  ponr  substituer  au  système  actuel  quia  produit 
d'excellents  résultats ,  le  nouveau  mode  si  imparfait  de  recrutement  et 
d'enseignement,  préconisé  par  M.  Legrand. 

J.  G. 

Secrétaire  de  la  section  des  forêts  à  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  la  Meurthe^ 
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Les  écoles  spéciales  da  Gouvernement  sont  depuis  quelque 
temps  robjet  des  atlaques  les  plus  vives.  On  en  conteste  l'utilité, 
ety  chose  inouïe,  tandis  que,  d'une  part,  TÉtal  est  appelé  à  supi  léer 
à  rînsufSsance  de  Tinitiative  indivi<luelle  pour  renseignement  ré- 
clamé par  les  fonctions  privées,  on  lui  refuse,  d*un  autre  cdlé,  Tap- 
tîtude  nécessairi'  pour  former  les  employés  des  services  publics. 

Parmi  les  écoles  qui  sont  attaquées,  celle  des  forêts  est  la  plus 
maltraitée  ;  il  n'en  est  pas  cependant  dont  le  maintien  soit  plus 
fitcile  à  justifier; 

Pour  se  convaincre,  en  effet,  des  inconvénients  graves  qu*il  y 
y  aurait  à  laisser  à  l'intérêt  privé  le  soin  de  former  les  agents  que 
réclame  la  gestion  des  forêts  de  l'État,  il  suffit  de  mettre  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  et  doit  reposer  cette  gestion,  en  regard 
de  ceux  d'après  lesquels  les  particuliers  exploitent  les  bois  qui  leur 
appartiennent. 

Les  forêts  sont,  par  leur  influence  sur  la  conservation  du  climat 
et  du  solysur  la  régularité  des  cours  d*eau,  sur  l'hygiène  publique, 
eljc.^  productives,  d*une  utilité  incontestable,  mais  comme  celte  uti» 
lité  ne  saurait  être  représentée  par  une  somme  d*argent,  et  trouver 
sa  place  dans  les  valeurs  échangeables ,  les  particuliers  n'y  atta- 
chent aucune  importance.  L'État,  au  contraire,  la  prend  en  grande 
considération,  et  c'est  déjà  une  raison  puissante  pour  qu'il  soit  seul 
apte  à  administrer  les  forêts  de  manière  à  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  l'iotérèt  public 

Les  forêts  sont  ensuite  susceptibles  de  fournir  un  revenu 
d'autant  plus  considérable  que  l'âge  auquel  elles  sont  expîoitées 
se  rapproche  davantage  de  l'époque  de  leur  plus  grand  accroisse- 
ment moyen,  qui  est  comprise,  pour  les  essences  précieuses,  entre 
100  et  150  ans;  or,  l'intérêt  de  la  société  est  évidemment  que  le  sol 
loi  fournisse,  dans  un  temps  donné,  la  plus  grande  somme  des 
produits  les  plus  utiles. 

Le  devoir  de  l'État  est,  en  conséquence,  d'exploiter  les  forêts 
qui  font  partie  de  son  domaine,  &  Tàge  correspondant  &  leur  plus 
grand  accroissement  moyen ,  c'est-à-dire  en  futaies» 

Atsil  I8S0.<—  t*  steB.  T.  iv.  T.  H.  *—  i 
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Serait -il  avantageux  pour  les  particuliers  de  suivre  ce  mode 
d'exploitation  ? 
Non,  et  voici  pourquoi  : 

Si  le  revenu  d'un  bois  s'élève  au  fur  et  à  mesure  que  l'âge  d'ex- 
ploitabilité  s'approche  de  Tépoque  du  plus  grand  accroissement 
moyen ,  le  capital  superficiel  s'accroit  aussi,  mais  dans  une  pro- 
portion plus  grande ,  de  sorte  que  le  rapport  du  revenu  au  capital 
diminue  en  même  temps  que  le  revenu  augmente* 

Ce  rapport,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  rente,  le  taux  de  placement. 

Il  résulte  de  ces  faits  qui  ne  sont  plus  contestés,  que  reprocher 
aux  forêts  de  l'État  de  ne  fournir  qu'un  rente  très-faible,  c'est  re- 
connaître précisément  les  avantages  de  la  manière  dont  elles  sont 
exploitées;  mais  il  en  découle  également  que  les  particuliers, 
qui  se  préoccupent,  avant  tout,  de  trouver  pour  leurs  placements  le 
taux  le  plusélevéy  ne  sauraient  s'accommoder  d'un  mode  d'exploita- 
tion qui  tend  à  réduire  ce  taux.  Aussi,  quand  une  futaie  tombe  entre 
leurs  mains ,  s'empressent-ils  de  la  convertir  en  taillis  et  de  réa- 
liser toute  la  portion  du  capital  superficiel  nécessaire  pour  que  le 
rapport  du  revenu  subséquent  à  la  valeur  immobilisée  soit  le  plus 
grand  possible. 

£n  résumé,  ce  que  l'État  poursuit  dans  l'exploitation  d'un  bois, 
c'est  le  revenu  le  plus  considérable.  Ce  que  les  particuliers  recher- 
chent, c'est  la  rente  la  plus  élevée;  or,  la  rente  est  d'autant  plus 
faible  que  le  revenu  est  plus  grand,  et  le  mode  d'exploitation  qui 
JEftVorise  l'une,  est  contraire  à  l'autre. 

Les  principes  qui  dirigent  les  particuliers  dans  l'administration  de 
leurs  bois,  sont  donc  diamétralement  opposés  k  ceux  que  l'État 
doit  adopter,  et  l'on  exposerait  dès-lors  ce  dernier  à  n'avoir  que  des 
agents  forestiers  insufllsants,  et  même  très-compromettants,  si  on 
lui  refusait  les  moyens  de  les  former. 

L'enseignement  de  TÉcole  forestière  de  Nancy  a  été  surtout  cri- 
tiqué,  nous  allons  essayer  de  le  justifier. 

Jusqu'à  la  création  de  l'École  de  Nancy,  les  agents  forestiers  ^ 
recrutaient,  tantôt  parmi  les  anciens  militaires,  tantôt  parmi  les 
iiommes  qui ,  k  un  titre  quelconque,  cherchent  à  occuper  le»  em- 
plois publics.  11  était  rare  de  voir  un  jeune  homme  embrasser  la 
carrière  forestière  par  vocation  et  après  une  préparation  spéciale. 

€e  corps  ne  se  dlstîngoait  pas  en  général  par  réducation;  il  avait 
peu  de  science  et  aianqaait  d'ailleurs  comptétement  d'unité  de 
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vues.  Il  était  doQC  généralement  inférieur  à  ce  qu'exigeait  Timpor*- 
tance  de  ses  attributions  (1). 

L*£coIe  a  eu  le  grand  avantage  de  remédier  à  cea  graves  iacon^ 
vénients. 

£lle  a  moralisé  d'abord  le  personnel  forestier  et  appelé  sur  lui 
une  coQsidcration  plus  grande  ^  en  n'admettant  dans  son  sein  qu# 
des  hommes  préparés  déjà  par  une  bonne  et  solide  éducation,  et  en 
leur  donnant  Tesprit  de  corps  qui  est  la  meilleure  garantie  du  rea* 
pect  de  soi  dans  les  fonctions  publiques.  Aussi  est-il  digne  de  re* 
marque,  que  depuis  23  ans,  pendant  lesquels  l'École  forestière  a 
fourni  à  rAdministration  près  de  400  agents  (plus  de  moitié  de  soa 
personnel),  pas  un  seul  n*a  été  puni  pour  malversation  ou  pour 
s'être  livré  à  certains  abus  sur  lesquels  jadis  on  se  montrait  peu 
scrupuleux. 

Comme  toutes  les  écoles  spéciales,  celle  de  Nancy  a  constitue  en- 
suite un  faisceau  de  notions  scientifiques  applicables  à  sa  spécia- 
lité. Formulées  en  corps  de  doctrine  et  livrées  à  la  publicité,  ces 
notions  ont  favorisé  le  progrès  de  Tart  forestier,  en  vulgarisant 
pour  toutes  ses  branches* un  langage  technique,  net,  rigoureux, 
indispensable  pour  s'entendre,  et  en  donnant  un  point  de  départ 
commun  et  une  direction  rationnelle  à  l'observatioUi  auxrecberches 
et  à  la  discuasion. 

Ainsi ,  les  avantages  généraux  qu'on  doit  attendre  d'une  école 
spéciale  pour  le  corps  qui  s'y  recrute,  cûlle-ci  les  a  produits  au  moins 
autant  que  les  autres. 

Le  corps  forestier  est  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  rédacatioa 
et  de  rinslructioQ  (on  pourrait  même  dire  de  la  moralité),  infini- 
ment  supérieur  i  celui  d'autrefois,  et  c'est  à  l'École  surtout  qu'il  est 
redevable  de  cette  amélioration. 

C'est  là  un  fait  acquis  pour  tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations  avM 
l'Admini^tralioa  forestière,  et  qui  ne  se  laissent  guider  dans  leurs 
appréciations  que  par  l'impartialité  et  Tintérèt  des  forêts. 

Ce  fait  ne  peut  être  contesté  que  par  la  mauvaise  foi  ou  rigao«* 
rance. 

La  mauvaise  foi  est  rebelle  à  toute  démonstration;  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  la  convaincre,  mais  nous  parviendrons  peut- 
être  à  la  eonCondre.  Nous  sommes  d'ailleurs  persuadés  que  parmi 

(f)  11  y  avait  sans  douteàceUe  époque,  dans  le  corps  forestier,  quelques  hommes 
àDiacmaflnt  ditUssoés;  miAi  ont  ageaU,  teut-Matt  exeepUonnels,  ne  détruisent  poS 
la  Tédlé  de  naUe  aascniDOk 
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les  détracteurs  de  TÉcole  de  Nancy,  le  plus  grand  nontbre  n*aUaque 
cette  institution  que  parce  quMI  n'a  aucune  idée  exacte  des  exigences 
du  service  forestier  et  des  qualités  nécessaires  pour  y  satisraire.  C'est 
surtout  à  ces  personnes  que  cet  article  est  destiné.  Nous  allons  leur 
faire  connaître,  aussi  brièvement  que  possible,  les  conditions  que  les 
bommes  qui  veulent  entrer  dans  la  carrière  forestière  par  TÉcole 
spéciale  de  Nancy  ont  à  remplir,  avant  de  pouvoir  exercer  des 
fonctions. 

ExiMBif  b'admission  a  l*Ëcole. 

Le  programme  de  cet  examen  comprend: 

1"*  Tarit  hmétique;  2""  la  géométrie  ;  3*  la  trigonométrie  ;  4<>  l'al- 
gèbre élémentaire;  5<>  les  éléments  de  la  géométrie  descriptive  ; 
6*  les  éléments  de  la  statique  ;  7^  la  physique  et  la  chimie  élémen- 
iaires  ;  8»  le  dessin  ;  9*  une  composition  française. 

Les  candidats  doivent  avoir  19  ans  au  moins  et  22  ans  au  plus,  et 
être  bacheliers  es  lettres. 

lis  sont  interrogés  par  les  examinateurs  de  TÉcole  Polytechnique. 

r 

Enseignement  de  l'École. 
Cet  enseignement  se  divise  en  2  parties  :  la  théorie,  l'application. 

! 

1*  THÉORIE. 

Les  cours  sont  au  nombre  de  cinq  : 

Le  1*%  Économie  forestière ,  comprend  la  culture  des  bois  telle 
qu'elle  est  exposée  dans  l'excellent  livre  de  MM.  Lorentz  et  Parade 
et  l'art  de  l'aménagement  tant  des  futaies  que  des  taillis,  basé  sur 
les  principes  du  même  ouvrnge. 

Le  2«,  Légiiiation  et  Jurisprudence^  donne  des  notions  générales 
de  droit  administratif  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  rapports 
de  l'Administration  forestière  avec  les  autres  administrations  et  les 
tribunaux,  et  un  Commentaire  complet  du  code  forestier  Comparé 
avec  la  législation  générale. 

Le  3%  mathématiques  appliquées ,  se  compose  de  notions  de  mé- 
canique comme  préparation  à  l'étude  des  scieries  et  de  l'étude 
même  de  ces  usines  forestières  ;  des  diverses  méthodes  usitées  pour 
cuber  les  bois  sur  pied  ou  abattus;  enfin,  d'un  cours  complet  de 
topographie  forestière,  comprenant  spécialement  les  levés  d'en- 
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wmble  des  forêts,  les  levés  de  détail,  Tassiette  et  le  mesurage  des 
eoupes,  prises  séparément  ou  constituant  des  aménagements 
entiers.  I^es  dessins  d*épures  de  machines  et  de  topographie  se  rat- 
tachent à  ce  cours. 

lie  4«,  Consiructûmi  forestiireSj  traite  des  principes  de  la  construc- 
tion en  général  et  notamment  de  celle  des  maison*»  forestières  et  des 
dîrers  genres  de  ponceauz;  il  enseigne,  en  outre,  à  tracer,  à 
construire  et  à  entretenir  les  routes  et  chemins  forestiers,  lant  en 
plaine  qu*en  montagne,  ainsi  que  les  voies  d'eau  servant  à  la  traite 
des  bois. 

Les  dessins  d'épurés  d'architecture,  de  plans  de  bAtiment,  de 
routes,  ainsi  que  la  rédaction  des  devis,  font  partie  de  ce  cours. 

Enfin  le  5«,  Histoire  naturelle  appliquée^  enseigne  les  sciences  na- 
turelles dans  leurs  rapports  avec  les  attributions  de  Tagent  forestier. 
Ces  sciences  dont  quelques-unes  servent  de  base  ou  de  complément 
i  la  sylvicutture,  comprennent  :  la  physiologie  végétale  et  la  bota- 
nique.—  Etude  spéciale  des  essences  forestières  ;  la  minéralogie  et 
la  géologie  restreintes  k  l'étude  des  roches  et  des  terrains  ;  la  con- 
naissance des  mammifères,  des  oiseaux  et  des  insectes  nuisibles  ou 
utiles  aux  forêts,  et  celle  des  poissons  habitant  nos  rivières  et 
ruisseaux  et  dont  la  pèche  est  surveillée  par  l'Administration 
forestière. 

Cet  enseignement,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'utile  agence- 
ment, est  réduit,  en  fait  de  théorie  pure,  au  plus  strict  nécessaire, 
c'est-à-dire  à  ce  qui  est  indispensable  pour  présenter  les  faits  dans 
an  ordre  méthodique  et  en  donner  une  explication  satisfaisante,  et 
cette  théorie,  qui  n'est  en  définitive  que  la  pratique  écrite  et  discu* 
tée,  ne  s'enseigne  que  pendant  l'hiver,  alors  qu'il  serait  impossible 
de  se  livrer  aux  travaux  du  dehors.  Sitôt  que  la  saison  le  |  ermet, 
ceux-ci  succèdent  aux  autres. 

i»  AFPLlCàTION. 

Les  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  sont  consacrés  presque  ex- 
clusivement et  sauf  le  temps  indispensable  pour  constater,  (lar  des 
examens,  les  connaissances  acquises  parles  élèves,  à  la  mise  en 
pratique  des  enseignements  de  la  théorie.  Aucun  de  ces  enseigne- 
ments ne  reste  sans  application,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Cours  éTémmomie  forestière. ^Pendant  que  les  élèves  de  la  première 
année  vont  faire  des  semis  et  des  plantations  dans  les  environs  de 
Nancy,  étadier,  dans  les  forêts  domaniales  de  Hayesetd'Amarce,  les 
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taillis  composr'S.,  daos  jes  Vosgiis,  ic  Haut  et  le  Bas^Wiin,  tea  fo* 
rôts  diverses  el  les  diffcreiits  modes  de  culture  el  d'exploUatioa 
qui  y  sonX  pratiqués^  les  élèves  de  deuxième  aunée  se  rendfent 
dans  la  forôt  domaniale  de  Framont  (Vosges),  ou  dans  ceUe  4o 
Hagi:enau  (Bas-Rhin)  pour  en  étudier  les  aménagements  et  s-exer- 
cer  a  des  opérations  de  ce  genre. 

Cours  de  législaHon et  de,  jurisprudence^  —Les  questions  les  phlB 
délicates  et  les  plus  difficiles  de  ce  cours.  doiwaeAt  lieu  à.  des  ra-» 
quêtes  d'appel,  à  des  conclusions  et  à  des  raéiuoires  qui  taxair 
liarisent  les  élèves  avec  la  procédure  et  la  jurisprudence  fores- 
tière. 

Cours  de  mathématiques  appliqyée$.  —  Tandis  que  les  élèves  dQ 
première  année  sont  occupés  à  des  cubages  de  bois  su*  pied|îau 
levé  de  diverses  scieries  et  aux  calculs,  épures  et  aiéraoif»es<|u'en^ 
traînent  ces  opérations,  en  £ait  Jaire  aux  élèves  de  deuxième  a«-* 
née  Teslimation  en  nature  et  en  argent  d'uue  coupe  de  laÂIlis 
sous  futaie.  Cette  estimation  faite  et  constatée  par  des  procès-veu* 
baux  et  un  mémoire  explicatif^  la  coupe  est  exploitée  et  façonnéa 
sous  les  yeux  des  élèves  qui  relèvent  eux-mêmes  les  prodiùta, 
calculent  les  divers  facteurs  du  volume  en  grume  à  la  partieuti^ 
lisée  par  chaque  espèce  de  marchandises  (chauffage,  iiàarbon- 
nette,  fagots,  sabots,  échalas,  sciage)  et  procèdent  à  resUmatioa 
définitive.  L'adjudication  de  ces  produits  s'eiTectue  ensuite  |^ar 
lots.  S'il  y  a  des  différences  entre  reatimation  el  les  produits,  soii 
en  matière,  soit  en  argent,  les  élèves  sont  appelés  à-  les  explique» 
dans  un  mémoire  détaillé  qu'Us  sont  tenus  ëe  rédiger  sur  re»s«mr 
ble  des  opérations  et  qu'ils  acooinpagnenlide  toutes  les  fxièee»  aii-» 
ministrativGS  exigées  par  les  règlements  pour  les  travaux  de  re»* 
pèce. 

Cours  de  constructions  forestières.  —  Les  élèves  de  pneoiière  aa-^ 
née  ne  peuvent  être  occupés,  à  cause  de  l'insuffisance  de  leur  in- 
struction, qu'à  des  levés  de  maisons  fôrestières;  au  dessin  des 
épures  et  à  la  rédaction  des  mémoires  y  relatifs  ;  mais  ceux  «de 
deuxième  année  vont,  dès  le  commencement  de  la  belle  saisoA, 
faire  le  tracé  et  calculer  lès  déblais  et  remblais  d*une  route  dans  les 
environs  de  Nancy.  Après  cet  exercice  préliminaire,  ils  se  livrent, 
dans  le  courant  de  juin,  à  l'étude  d'un  système  complet  de  routes 
forestières  pour  assurer  la  vidange  d'un  ensemble  de  .forêts  situées 
en  montagne.  Tracé,  calculs  de  déblais  et  remblais»,  épur^s^de- 
vîs,  rapport. justificalifi  aucun"  détail,  ne.  doit  felra  oiiwsdaiji^jp 
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travail  qu'on  leur  demande.  On  leur  fait  même  construire  à  titre 
d*expérience  un  ponceau  et  un  tronçon  de  route. 

Cours  d'histoire  naturelle.  —  Chaque  année,  les  élèves  font,  dans 
les  Vosges,  une  excursion  dont  Tun  des  objets  essentiels  est  Tétude, 
sur  la  nature  même,  de  la  botanique  et  de  la  géologie. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  prouvent  que  la 
partie  pratique  n'a  nullement  été  négligée  dans  le  système  d'ensei- 
gnement de  l'École  de  Nancy  et  qu'elle  y  occupe,  au  contraire,  une 
iriace  très-importante. 

Montrons  maintenant  que  si  le  programme  des  études  a  été 
combiné  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  il  n'a  rien  été  négligé 
non  plus  pour  que  les  élèves  fissent  de  leur  temps  un  emploi 
utile.  Les  précautions  les  plus  sages  et  les  plus  efficaces  ont  été 
prises  à  cet  effet. 

Les  élèves  sont  casernes;  cependant  on  leur  donne  une  heure  le 
matin^  de  11  heures  à  midi,  pour  aller  déjeuner,  et  à  partir  de  5 
heures  du  soir  jusqu'à  10,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  rete- 
nus par  mesure  disciplinaire,  ont  la  faculté  de  disposer  de  leur 
soirée  comme  bon  leur  semble.  Tout  le  temps  compris  entre  huit 
heures  du  matin  et  cinq  heures  du  soir,  est  affecté,  sauf  l'heure  du 
déjeuner,  soit  aux  études,  soit  aux  cours.  On  impose  donc  aux 
élèves  8  heures  de  travail  par  jour.  Nous  pensons  qu'on  ne 
pourrait  pas  demander  plus  à  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  sans 
s'exposer  à  compromettre  leur  santé,  et  tous  ceux  qui  savent  ce 
que  c'est  que  travailler  seront  sans  doute  de  notre  avis  ;  cependant 
ce  n'est  que  très-exceptionnellement  qu'on  voit  des  élèves  n'étudier 
que  pendant  les  heures  réglementaires.  Presque  tous  sont  obligés 
de  consacrer  en  outre  au  travail,  une  partie  de  la  matinée  et  de  la 
soirée,  afin  de  se  mettre  à  même  de  subir  convenablement  les 
nombreuses  épreuves  auxquelles  ils  sont  assujettis. 

Voici  ces  épreuves  : 

Pendant  l'enseignement  théorique,  et  à  des  époques  indétermi- 
nées, on  fait  subir  à  chaque  élève,  de  16  à  20  examens  de  cabinet. 
Ces  examens,  dont  la  durée  est  d'une  demi-heure,  portent  tantôt 
sur  un  cours,  tantôt  sur  un  autre.  Ils  frappent  à  Timprovisle  et 
doivent  trouver  l'élève  préparé  sous  peine  d'une  mauvaise  note 
dont  il  est  tenu  compte  comme  on  verra  ci-après. 

Immédiatement  après  l'enseignement  théorique,  le  directeur  et 
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les  professeurs  réunis  inlcrrogcnt  chaque  élève,  en  présence  de  se» 
camarades,  sur  toutes  les  parties  de  cet  enseignement. 

Des  examens  semblables  ont  lieu  à  la  fin  de  Tannée,  mais  alors  ils 
portent  non-seulement  sur  la  théorie,  mais  sur  les  travaux  prati- 
ques, et,  pour  les  élèves  sortants,  sur  les  matières  enseignées  pen- 
dant les  deux  années  scolaires.  Enfin  ,  les  épures ,  mémoires 
et  rédactions  de  toute  nalurese  rapportant  à  toutes  les  applications 
faites,  sont  appréciées  et  cotées. 

Si  de  la  combinaison  de  ces  différentes  épreuves  dont  les  cotes 
relatives  sont  fixées  par  décision  ministérielle,  il  ne  résuite  pas 
pour  rélève  une  cote  moyenne,  minima ,  cet  élève  est  rayé  des 
cadres,  soit  à  la  fin  de  la  première  année,  soit  à  la  fin  de  la  deuxiè- 
me. Le  doublement  d'une  année  est  autorisé  cependant  pour  cause 
de  maladie  prolongée,  mais  dans  ce  cas  seulement. 

Si  Ton  veiit  bien  réfléchir  au  système  d'éducation  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  on  reconnaîtra,  nous  Tespérons,  qu'il  laisse  peu  à 
désirer,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  distribution  générale  de  l'édi- 
iice  didactique  ne  réclame  ni  ne  comporte  même  de  changements 
essentiels.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  l'École  forestière  ne 
soit  plus  susceptible  d  amélioration.  Nous  sommes  certains ,  au 
contraire,  quesi  l'Administration  lui  conserye  l'excellente  direction 
et  augmente  un  peu  les  encouragements  dont  elle  l'a  gratifiée 
jusqu'ici,  elle  en  obtiendra  de  jour  en  jour  de  plus  grands  avan- 
tages. 

Le  progrès  est  en  ce  monde  indéfini  et  incessant.  Celui  que  l'École 
a  réalisé  depuis  sa  fondation  si  récente  encore,  est  une  garantie  du 
perfectionnement  qu'elle  saura  atteindre  dans  l'avenir  ;  mais  dan« 
son  état  actuel,  elle  rivalise  déjà  fort  honorablement  avec  les  plus 
célèbres  établissements  du  même  genre  que  nous  avons  pen- 
dant si  longtemps  enviés  à  l'Allemagne. 

Les  jeunes  gens  qui  sortent  chaque  année  de  l'École  forestière  de 
Nancy,  sont,  en  général,  bien  préparés  ;  ils  possèdent  des  notions 
saines  et  complètes  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
néces.saires  à  l'agent  forestier,  et  sont  dans  lesconditions  désirable» 
pour  marcher  d'un  pas  rapide  et  sûr  dans  la  pratique. 

Ce  qui  manque  aux  élèves  sortants,  pour  être  administrateurs  et 
forestiers,  c'est  évidemment  l'esprit  d'observation,  l'habitude  des 
menues  pratiques  du  service  et  des  affaires,  le  goût  et  les  mœun 
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de  la  vie  forestière  ;  mais  ces  qualités,  dont  nous  ne  méconnaissons 
pas  rimportance,  aucane  école  ne  saurait  les  leur  donner  ;  ce  n'est 
que  dans  les  travaux  forestiers  mêmeSf  dans  le  contact  des  affaires 
administratives,  dans  un  stage  enfin  qu'ils  pourront  les  acquérir.  — 
Or,  cette  position  intermédiaire  entre  les  fonctions  actives  et  Pécolo, 
tous  les  élèves  l'occupent  pendant  plus  ou  moins  longtemps.  Con- 
formément i  Tart.  51  de  l'Ordonnance  réglementaire  du  1*''  août 
1827,  ils  sont  placés  près  des  agents  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
instruits  dans  des  localités  où  les  forêts  présentent  des  éléments  d'é- 
tude variés.  Ils  s'y  livrent  activement,  parce  que  l'art.  3  du  Code 
forestier  leur  donne  qualité  pour  cela,  à  toutes  les  opérations  pra- 
tiques cl  à  tous  les  actes  de  Pagenl  forestier,  soit  comme  auxiliaires 
de  rinspecteuret  sousses  yeux,  soit  comme  intérimaires  d'agents 
de  divers  grades. 

La  durée  du  stage  est  indéterminée.  L'Administration  ne  conHe 
la  gestion  d'un  cantonnement  aux  stagiaires,  que  lorsqu'elle  est  suf- 
Gsamment  édifiée  sur  leur  instruction,  leur  zèle  et  la  maturité  de 
leur  caractère. 

;  Nos  lecteurs  doivent,  à  leur  tour,  être  édifiés  maintenant  sur  le 
mérite  des  reproches  dont  l'École  de  Nancy  et  les  agents  qui  en 
«ont  sortis  ont  été  l'objet,  et  ils  trouveront  comme  nous  fort  ex- 
traordinaire, pour  ne  pas  dire  plus,  l'assurance  avec  laquelle  la 
commission  du  budget  a  déclaré  que  ces  agents  ne  rendaient  que 
de  très-faibles  services. 

Il  est  évident  que  cette  commission  considère  l'Ecole  de  Nancy 
comme  une  pépinière  d'incapacités.  Qu'elle  nous  permette  de  lui 
demander  à  quelle  source  elle  a  puisé  ses  renseignements.  Il  est 
bien  certain  d'abord,  que  si  elle  avait  seulement  jeté  les  yeux  sur 
le  programme  des  épreuves  que  Ton  fait  subir  aux  agents  qu'elle 
accuse,  elle  ne  leur  aurait  pas  délivré  si  lestement  un  brevet  d'in- 
suffisance; mais  à  défaut  de  ce  programme,  comment  se  fait-il  que, 
dans  une  affaire  aussi  grave,  elle  ne  se  soit  pas  même  donné  la 
peine  de  consulter  l'Administration  intéressée?  Les  plus  strictes 
convenances  d'une  part,  et  de  l'autre  son  ignorance  même  de  la 
matière  lui  en  faisaient  un  devoir.  Or,  si  l'Administration  des  forêts 
avait  été  consultée,  voici  dans  le  fond,  sinon  dans  la  forme,  ce 
qu^elIe  aurait  assurément  répondu  : 

Jusqu'en  1836,  le  nombre  des  élèves  occupant  divers  grades  dans 
l'Administration,  ne  dépassait  pas  100,  et  aucun  d'eux  n*était  chef 
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de  service.  Leur  influence  soit  sur  la  culture  des  forêts,  soit  sur  les 
aflaires,  se  faisait  donc  peu  sentir.  Toutefois,  on  rendait  justice  à 
leurs  connaissances  et  à  leur  zèle,  et  lorsque  sur  quelque  point  il 
y  avait  à  faire  une  opération  difficile,  les  chefs  de  service  la  leur 
confiaient  volontiers.  L'administration  supérieure  leur  témoignait 
la  même  confiance,  en  les  plaçant  en  général  dans  les  cantonne- 
ments les  plus  importants. 

Les  premières  promotions  d'anciens  élèves  aux  grades  supérieurs^ 
remontent  à  1837;  c'est  aussi  de  cette  époque  à  peu  près  que  date  la 
marche  largement  progressive  de  l'Administration  forestière  dans 
le  traitement  des  forêts.  Âinsi^  par  exemple,  les  nettoiements  et  les 
éclaircies  périodiques  pratiqués  par  économie,  dans  les  futaies 
d'abord  et  un  peu  plus  tard  dans  les  taillis,  ont  fourni  et  fournissent 
chaque  jour  d'excellents  résultats.  On  sait,  en  efiet,  que  ces  opé- 
rations améliorent  considérablement  la  végétation,  rapportent 
beaucoup  d'argent  et  répandent  dans  les  régions  forestières  un 
bien-être  marqué,  d'abord,  par  le  travail  qu'elles  procurent,  et 
ensuite,  parce  que  les  bois  qui  en  proviennent,  se  consomment  dans 
la  localité  et  y  augmentent  l'aisance. 

On  peut  dire  que  ces  exploitations,  quoique  recommandées  déjà 
par  BufTon,  Duhamel,  Yarenne  de  Fenille,  n'ont  été  introduites 
et  définitivement  établies  dans  la  pratique  forestière  que  par  les 
élèves  de  l'école.  Or,  il  est  prouvé  que  lorsqu'elles  sont  faites 
par  des  mains  intelligentes  et  exercées,  elles  sont  susceptibles 
d'augmenter,  d'un  quart  environ,  la  production  en  matière  d'une 
forêt- 
L'École  n'eût  produit  que  ce  seul  résultat,  qu'elle  aurait  déjà 
rendu  un  immense  service  à  l'Administration  et  au  pays  :  mais  il 
faut  citer  encore  les  grandes  améliorations  apportées  dans  la  via- 
bilité de  nos  forêts  depuis  10  ans;  les  importants  repeuplements  de 
terrains  vagues  ou  de  parties  ruinées  ;  les  règlements  d'exploita- 
tion qui  ont  arrêté  le  désordre  et  introduit  un  traitement  raisonné 
dans  un  grand  nombre  de  forêts  où  l'on  travaillait  à  peu  près  à 
l'aventure. 

Ces  utiles  opérations  qui  ont  eu  lieu  sur  un  grand  nombre  de 

points  et  particulièrement  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin,  les  Vosges,  la 

Meurthe,  la  Moselle,  le  Jura,  sont  dues  en  très-grande  partie  aux 

élèves  de  l'École, 

Mais  c'est  à  l'occasion  de  deux  grande  mesures  administratives 


ÉCOLE  FORÏSTIÊnB  DR  NANCY.  i'23 

que  rapCitude^t  finstroction  pratique  des  élèves  se  sont  surtout 
signalées  : 

En  1^8,  rAdmintstraCion  forestière,  justement  préoccupée  de  la 
nécessité  desoiin^eCtre  à  un  traitement  rationnel  les  500  mille  hec- 
lares  de  futaies  que  TElat  possède,  se  décida  à  crcer  des  conini  s- 
aions  dont  la  mission  devait  être  d'étudier  l'état  de  ces  forêts  et  de 
déterminer  la  révolution  et  le  traitement  à  leur  appliquer  f  our  leur 
ftiire  rendre,  dans  le  plus  court  délai  possible,  la  plus  grande  somme 
des  produits  les  plus  utiles.  Ces  opérations  comprises  sous  la  dé- 
nomination eoliective  d'aménagement^  sont  incontestablement  les 
pins  importantes  et  les  plus  difllciles  que  le  forestier  puisse  avoir  à 
«cécnter.  Elles  furent  prcsqu'exclusîvement  confiées  à  d'anciens 
élèves  qui  s*en  acquittèrent  à  rentière  satisfaction  du  Couverne- 
flient  et  de  telle  sorte  que  si  leurs  travaux  étaient  publiés ,  ils 
riyaliseraient  honorablement  avec  ceux  de  môme  nature  de  nos 
voisins  d*outre-Rhin. 

La  deuxième  eirconslance  dans  laquelle  la  spécialité  des  élevés 
a  été  appelée  à  rendre  d'importants  services,  est  celle  où,  en  18il, 
l'Administration  entreprit  de  supprimer  les  arpenteurs  forestiers  et 
de  faire  exécuter  toutes  les  opérations  de  levés,  de  délimitation, 
d'assiette  de  coupes,  de  construction  de  routes,  de  maisons  fores- 
tières, de  scieries,  etc.  etc. ,  par  les  agents  forestiers  eux-mêmes. 
-^  Elle  créa  dans  ce  but  un  service  spécial  qui,  sauf  quelques  ex- 
ceptions prises  parmi  les  anciens  arpenteurs,  fut  composé  d'élèves 
de  l'École;  c'est  parmi  ces  derniers  que  tous  les  chefs  furent  ch(iisis. 
C'est  donc  grâce  aux  anciens  élèves,  que  l'Administration  supé* 
rieure  a  pu  organiser  cette  branche  de  service  qui  a  constitué  une 
grande  amélioration. 

Toilà  bien  des  titres  en  faveur  des  agents  qu*on  attaque,  et  pour- 
tant il  en  est  d'autres  encore  : 

Lorsqu'en  ISWle  Gouvernement  voulut  connaître  la  vérité  sur 

les  ressources  des  forêts  de  la  Corse,  il  y  envoya  une  commission 

formée  en  grande  partie  d'anciens  élèves.  Cette  commission  resta 

deux  ans  dans  l'Ile,  et  en  rapporta  un  travail  complet  sur  reffeclif 

des  forêts,  les  moyens  de  les  exploiter,  les  difficultés  et  les  frais  do 

l'entreprise. 
En  Afrique,  près  de  400,000  hcct.  de  forêts  dont  100,000  h  Tétai 

de  futaies  irrégulières,  peuplées  des  essences  les  plus  précieuses» 

ont  été  reconnues  par  le  personnel  forestier  dont  les  chefs  sont  tous 
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d'anciens  élèves.  Ces  agents  ont  étudié  à  fond  les  massifs  qai^  par 
leur  situalion,  peuvent  être  exploités  soit  en  régie,  soit  par  voie  de 
concession.  Des  projets  complets  d'aménagement,  avec  des  plans, 
cahiers  des  charges  pour  la  concession  à  l'appui,  s*appliquant  à  près 
de  50,000  hect.,  dont  plus  de  i,500  peuplés  en  chônes-liéges,  sont 
entre  les  mains  du  gouverneur  de  l'Algérie  depuis  le  commence- 
ment de  Tannée  dernière,  et  sans  doute,  si  la  tranquillité  se  conso- 
lide en  France,  ces  conclussions  trouveront  bientôt  des  amateurs, 
au  grand  bénénce  du  trésor  et  à  l'avantage  de  Tindustrie. 

EnGnà  l'Administration  centrale,  les  bureaux  les  plus  importants, 
ceux  des  aménagements  et  exploitations,  des  travaux,  du  conten- 
tieux, sont  occupés  en  grande  partie  ou  dirigés  même  par  d'anciens 
élèves.  Au  secrétarial  et  dans  l'inspection  des  finances,  il  fallait  deux 
forestiers.  Ce  sont  d'anciens  élèves  qui  ont  été  choisis.  -^  Avant  la 
Révolution  de  Février,  le  bureau  central  placé  immédiatement  sous 
la  main  du  directeur  général,  et  dans  lequel  se  résume,  pour  ainsi 
dire,  l'Administration  tout  entière,  était  uniquement  composé  d'é- 
lèves; chef,  sous  chef,  rédacteurs. 

Tels  sont  les  renseignements  que  l'Administration  tenait  à  la 
disposition  de  la  commission  du  budget.  Comment  se  fait-il  encore 
une  fois  qu'elle  n'ait  pas  été  appelée  à  les  fournir?  C'est  excessive- 
ment fâcheux  pour  tout  le  monde  :  c'est  fâcheux  d'abord  pour  la 
commission  du  budget  qui  a  mérité  le  reproche  d'avoir  procédé  très- 
légèrement  dans  une  appréciation  fort  grave,  puisqu'elle  tend  à  dé- 
considérer toute  une  classe  nombreuse  de  fonctionnaires  hono- 
rables. 

C'est  fâcheux  ensuite  pour  l'Administration,  caries  personnes 
qui  ne  savent  pas  que  tous  ses  antécédents  sont  contraires  à  l'opi- 
nion de  ladite  commission,  sonte  persuadées  que  c'est  elle  qui  l'a 
inspirée. 

C'est  fâcheux  surtout  pour  les  agents  attaqués  sur  lesquels  pèse 
une  accusation  qui,  nonobstant  son  injustice,  a  trouvé  certainement 
des  oreilles  complaisantes. 

C'est  fâcheux  enfin  pour  nous-méme,  puisqu'on  nous  a  réduit 
à  la  pénible  nécessité  de  blâmer  les  hommes  qui  sont  à  la  tête 
de  nos  affaires,  dans  un  moment  où  il  serait  si  important  que  le 
respect  qui  s'a ttachcs  à  leurs  hautes  attributions,  ne  reçût  aucune 
atteinte. 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS  SUR  LE  HERIS1£H, 

Comme  arbre  propre  ao  reboitemeil,  par  I.  loisekor  Dedoirhamps  (I). 


Le  Merisier  {Cerasus  aviumy  Lin.)  est  un  arbre  indigène  des  fo- 
rêts de  la  France  et  de  l'Europe  septentrionale,  dans  lesquelles  il 
a  toujours  crû  de  tout  temps:  sous  ce  rapport  il  faut  bien  le  dis- 
tinguer du  cerisier  proprement  dit  qui,  comme  nous  croyons  Ta* 
voir  prouvé  ailleurs  (2)  est  originaire  de  Cérasonte  sur  les  bords 
de  la  Mer  Noire»  et  a  été  apporté  à  Rome,  selon  Pline,  par  Lu- 
cullus,  après  ses  victoires  sur  Milhridate,  roi  du  Pont,  vers  Tan  71 
avant  l'ère  vulgaire. 

Le  Merisier  s'élève  naturellement  bien  droit,  en  une  sorte  de 
pyramide  dont  les  branches  sont  disposées  chaque  année  par  ver- 
ticilles  imparfaits.  Il  croit  avec  plus  de  rapidité  que  plusieurs  au* 
très  arbres  à  bois  dur,  surtout  lorsqu'il  repousse  sur  d'anciennes 
racines  ;  alors  il  n'est  pas  rare  que  ses  nouvelles  tiges  acquièrent 
4à  5  mèlres  de  haut  dès  la  troisième  année.  Venu  au  contraire  de 
semence,  il  lui  faut  plus  du  double  de  ce  temps  pour  attemdre  à 
la  môme  élévation.  Ce  n>st  pas  que  Baudrillart,  dans  son  dic- 
tionnaire forestier,  ne  dise  que  les  Merisiers  venus  de  semtuice 
sont  toujours  plus  vigoureux,  qu'ils  acquièrent  de  plus  grandes 
dimensions,  qu'ils  sont  susceptibles  de  vivre  plus  longtemps  que 
ceux  qui  sont  venus  de  drageons,  et  que  ce  sont  toujours  les 
arbres  de  semis  qu*on  doit  prérérer  quand  il  est  question  de  faire 
de  grandes  plantations.  J*ai  cru  autrefois,  comme  Baudrillart,  que 
les  arbres  de  semis,  formés  d'un  nouvel  être  végétal,  devaient 
avoir  une  plus  grande  vigueur  que  ceux  qui  n'étaient  que  te  pro- 
longement d'un  ancien  arbre.  Mais  en  examinant  cette  opinion 
avec  plus  d'attention,  je  crois  maintenant  qu'elle  n'est  fondée  que 
sur  un  préjugé.  En  effet,  pourrait-on  admettre  qu'un  arbre  qui 
pendant  ses  quatre  ou  cinq  premières  années  aurait  vigoureuse- 
ment poussé  et  se  serait  élevé  de4à  5  mèlres,  parce  que  dès-!ors 

(1)  Cet  arUcle  est  le  dernier  travail  sorti  de  la  plame  de  M.  [^oiseleur  Dcslonrhamps. 
Ce  laborieux  et  re&pectable  savant  récrivait  (]uelqlie8  Jours  seulement  avant  sa  mort. 
Les  circunsiances  noua  ont  empêché  de  rin&érci*  Jusc^u'Â  ce  jour. 

(2)  MouT.  Dubamd,  6,  p.  34. 
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il  aurait  tiré  sa  sève  de  racines  nombreuses  fortes  et  paissantes, 
cesserait  alors  de  continuer  à  végéter  et  à  s'élever  avec  la  même 
vigueur,  lorsque  cependant  il  serait  pourvu  de  moyens  aussi  puis- 
sants que  ceux  qui  ont  causé  son  premier  développement?  Il  fau- 
drait aussi  supposer,  dans  ce  cas,  qu'un  Merisier  de  semis  qui, 
pendant  quatre  à  cinq  ans,  n'avait  que  des  racines  faibles,  peu 
nombreuses  et  peu  étendues^  prendrait  tout-à-coup  un  vigou- 
reux essor  qui  le  ferait  s'élancer  vers  le  ciel  pour  produire  rapi- 
dement un  tronc  fort  et  élevé  :  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
admettre  deux  faits  si  opposés  su  raisonnement  et  à  l'expé- 
rience. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  i833  j'ai  fait  planter  une 
petite  avenue  d'une  trentaine  de  Merisiers,  alors  âgés  de  6  à  7  ans 
et  qui  avaient  crû  sur  d'anciennes  racines,  et  à  la  fin  d'octobre  1847^ 
]a  plupart  de  ces  arbres  n'avaient  pas  moins  de  24  à  36  centimètres 
de  circonférence  à  hauteur  d'homme.  Par  opposition,  un  Merisier 
que  j'ai  planté  de  noyau  en  1812,  dans  un  endroit  où  il  est  toujours 
resté  isolé,  n'avait  encore  que  26  centimètres  de  tour  à  la  même 
hauteur,  au  bout  de  21  ans.  J'ai  encore  maintenant  un  assez  grand 
nombre  de  jeunes  Merisiers  qui,  également  venus  de  noyaux  et 
pour  ainsi  dire  spontanément  de  semis  répandus  par  les  oiseaux, 
ont  à  peine  un  mètre  d'élévation,  quoiqu'ils  aient  déjà  au  moins 
quatre  ans  de  semis.  Je  citerai  au  contraire  plus  loin  une  certaine 
quantité  de  Merisiers  de  recrue  qui,  ayant  poussé  sur  d'anciennes 
racines  ou  sur  leurs  troncs,  ont,  au  bout  de  trois  années,  déjà 
acquis  le  double,  le  triple,  et  même  plus  de  cette  hauteur. 

Le  Merisier  n'est  pas  difïicile  sur  la  nature  du  terrain  ;  il  réussit 
dans  les  plus  mauvais  sols,  dans  ceux,  par  exemple,  qui  sont  en 
grande  partie  pierreux  et  calcaires,  où  le  chêne,  le  hêtre,  le  frêne, 
l'orme,  l'érable,  seraient  loin  de  pouvoir  croître  aussi  bien  et  avec 
i^utant  de  rapidité.  Quand  il  est  dans  un  bon  fonds,  il  va  sans  dira 
qu'il  croît  plus  rapidement  que  tous  les  autres;  mais  ce  qui  doit 
surtout  le  rendre  précieux  pour  le  reboisement,  c'est  que  ses  ra- 
cines sont  traçantes  et  qu'elles  vont  parfois  émettre  des  rejets  jus- 
qu'à dix  ou  douze  mètres  du  tronc  principal,  lesquels  ne  tardent 
pas  à  former  de  nouveaux  arbres,  de  sorte  qu'on  peut  voir,  en  peu 
de  temps,  se  former  un  bois  de  Merisiers  là  où  l'on  avait  abattu 
seulement  quelques  troncs  de  cette  espèce.  Je  vais  en  citer  un  exem- 
pie:  ayant  fait  couper,  pendant  l'hiver  de  1843  à  1840,  un  bois 
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tailli»  dans  lequel  il  y  avait  cinq  gros  Merisiers  qui  avaient  au 
moins  soixante  ans,  trois  années  après,  à  la  fin  d'octobre  1848^ 
voici  ce  que  j*ai  observé  sur  la  recrue  des  anciennes  racines* 
La  première  cépée  Tormait  une  large  touffe  de  plus  de  dis  mètres 
de  circonférence,  dont  les  brins,  au  nombre  de  cinquante  et  plus 
(58),  étaient,  les  plus  gros,  bauts  de  3  à  4  mètres  et  avaient  16  i 
20  centimètres  à  leur  base  ;  les  plus  petits  étaient  de*la  grosseur 
du  pouce  ou  du  doigt  du  milieu.  Sur  la  seconde  souche,  la  recrue 
n'avait  pas  formé  une  seule  cépée  ;  mais  elle  avait  poussé  à  6  mè- 
tres de  distance  de  Fancien  tronc  vingt  nouvelles  tiges  de  1  i  2 
mètres  de  haut  et  de  la  grosseur  du  pouce.  Les  racines  de  la  troi- 
sième et  de  la  quatrième  souche  ont  repoussé  à  peu  près  de  la 
même  manière  que  la  seconde.  Quant  à  la  cinquième,  ses  rejets 
ont  surgi  à  dix  mètres  de  Tancien  pied  et  au  nombre  d'une  tren« 
laine.  Enfin  j*ai  vu  sortir  jusqu'à  11  mètres  d'un  ancien  tronc  en- 
core existant  une  quantité  plus  considérable  de  rejets  que  je  n'ai 
pascomptés,  en  ayant  fait  beaucoup  arrache?  en  difTérents  temps 
pour  les  replanter  ailleurs. 

Le  bois  de  Merisier  est  roussâtre  ;  son  grain  est  fin,  serré,  assez 
dur,  facile  à  travailler  et  susceptible  de  recevoir  un  beau  poli,  ce 
qui  le  fait  employer  pour  diverses  sortes  de  meubles.  Les  menui- 
siers et  les  ébénistes  s'en  servent  pour  différents  ouvrages,  comme 
armoires,  secrétaires,  tables  de  bureau,  commodes,  bois  de  lit  j 
les  tourneurs  surtout  en  font  un  grand  usage  pour  fabriquer  des 
fauteuils,  des  chaises  et  quelques  autres  menus  meubles.  Autrefois 
ces  ouvriers  se  contentaient,  pour  aviver  sa  couleur  naturelle,  de 
passer  sur  leurs  ouvrages  un  pinceau  trempé  dans  Teau  de  chaux, 
mais  le  bois  conservait  mal  la  couleur  rouge  plus  foncée  que  le 
pinceau  lui  avait  donnée,  et  il  ne  tardait  pas  à  pâlir.  Aujourd'hui 
les  menuisiers  et  les  autres  ouvriers  qui  emploient  ce  bois  lui  don- 
nent une  belle  couleur  d'un  rouge  brun  beaucoup  plus  solide,  en  le 
plongeant  en  entier,  pendant  24  à  30  heures,  dans  l'eau  de  chaux 
elle-même.  Ils  le  font  ensuite  bien  sécher  et,  quand  il  est  travaillé 
et  bien  poli,  ils  en  font  de  jolis  meubles  qui  imitent  jusqu'à  an  cer* 
tain  point  ceux  d'acajou  uni  et  foncé.  Comme  ce  bois  a  la  pro- 
priété de  rendre  les  sons  mieux  que  beaucoup  d'autres,  cela  le  fait 
employer  par  les  luthiers  pour  les  tables  sonores  de  certains  in- 
struments de  musique*  Le  bois  de  Merisier,  selon  Varennes  de 
Fenille,  pèse  par  pied  cube,  vert,  61  livres  13  onces,  et  sec,  54  li- 
vres 15  onces. 
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Dans  les  forêts  de  la  Suisse,  le  Merisier  s'élève  parmi  les  sapins, 
les  chênes  et  les  hêtr  es,  presque  aussi  haut  que  ces  arbres,  et  il 
fournit  de  très-bon  bois  de  charpente  pour  l'intérieur  des  maisons, 
niais  il  ne  se  conserve  pas  bien  exposé  à  Tair  et  à  la  pluie.  C'omme 
bois  de  chauffage,  il  brûle  bien  et  donne  beaucoup  de  chaleur, 
même  quand  il  n'est  abaUu  que  depuis  peu  de  temps  ;  mais  il  est, 
dit-on,  facile  à  se  gâter,  lorsqu'il  est  conservé"  trop  longtemps  dans 
les  chantiers.  Il  est  aussi  propre  à  faire  du  charbon. 

Exploité  en  taillis,  il  doit  être  coupé  à  dis  ans  ou  tout  au  plus  à 
douze  y  ses  jeunes  brins  refendus  sont  alors  propres  à  faire  des 
cercles  pour  les  cuves  et  les  tonneaux,  et  les  brins  de  grosseur 
convenable  peuvent  être  employés  dans  les  pays  vignobles  pour 
faire  des  échalas. 

Pline  (livre  xvi,  chap.  30)  parle  de  poutres  de  cerisier  ayant 
quarante  coudées  de  longueur  sur  deux  de  diamètre  ;  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  c*est  au  Merisier  proprement  dit  qu'il  faut  rap- 
porter le  passage  fie  cet  auleur  et  non  pas  au  cerisier.  ' 

Baudrillart  dit  que  les  futaies  de  Merisier  doivent  être  exploitées 
à  40  ou  50  ans,  qui  est  le  terme  de  leur  croissance;  mais  cet  au- 
teur se  tnmipe  sur  la  durée  qu'il  assigne  à  ces  arbres,  il  est  en- 
core dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pas  rare  que  dans  un 
bon  terrain  ils  puissent  acquérir  dans  cet  espace  de  temps  6  à  7 
pieds  delour.  J'ai  dans  ma  propriété  deux  Merisiers  plantés  en  1793, 
et  alors  âgés  de  6  à  7  ans.  Mon  terrain  n'est  pas  à  la  vérité  le 
meilleur  possible,  il  est  argilo  calcaire  ;  mais  le  Merisier  s'y  mul- 
tiplie, pour  ainsi  dire,  spontanément.  Eh  bien  !  le  plus  fort  de  mes 
deux  arbres  n'avait  encore,  à  l'automne  1848,  que  3  piedss  pouces 
de  circonférence  à  hauteur  d'homme;  le  moins  gros  n'avait  que 
3  pieds  De  plus,  j'ai  mesuré,  en  1833,  dans  la  forêt  de  Dreux  plu- 
sieurs arbres  de  la  même  espèce  qui  alors  m'avaient  paru  très- 
sains  et  encore  très-loin  du  terme  de  leur  croissance.  Trois  de  ces 
Merisiers,  à  l'époque  susdite,  avaient  à  hauteur  d*homme  : 

Le  !«•  4  pieds  sept  lignes,  ou  1   mètre  624  centimètres. 
Le  2«  5  pieds,  ou   1  450 

Et  le  3*  5  pieds  4  pouces,       ou  1  750. 

D'après  la  tuillede  mes  Merisiers  et  ceux  de  la  forêt  de  Dreux, 
mesurée  avec  toute  l'exaclilude  possible  et  en  la  comparant  à  celle 
que  fiaudriilart  dit  que  ces  arbres  peuvent  acquérir,  je  me  crois 
fonde  à  croire  qu'ils  ne  doivent  pas  vivre  moins  de  100  ans  et  peut- 
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être  beaucoup  plus  ;  c'est  donc  seulement   alors  qu'ils  auront 
pris  toute  leur  valeur  et  qu'ils  seront  réellement  bons  à  abattre. 

Selon  l'ordonnance  de  1669  sur  les  forêts,  le  Merisier  était  au 
nombre  des  arbres  fruitiers  dont  on  devait  faire  des  réserves  lors 
des  coupes  des  bois,  et  cela  était  sagement  vu  à  cause  de  la  fa- 
culté qu'a  cet  arbre  de  pouvoir  se  multiplier  au  loin  par  le  moyen 
de  ses  racines  traçantes,  ce  qui  a  principalement  lieu  dans  les  ter* 
rains  sablonneux.  Cependant  Bosc  dit  que  l'abondance  de  la 
croissance  des  rejets  nuisait  nécessairement  au  produit  des  coupes 
et  à  la  reproduction  du  jeune  bois,  et  qu'en  cotiséquence  on  a 
abattu  tous  ces  arbres  et  qu'actuellement  on  ne  laisse  plus  dans  les 
forêts  que  ceux  qui  sont  comptés  pour  baliveaux. 

Tout  ce  que  Bosc  dit  à  ce  sujet  ne  me  parait  qu'une  simple  asser- 
tion dénuée  de  preuves  suffisantes  ;  je  crois  même  que  la  coupe 
des  anciens  merisiers  n'aurait  pu  nuire  au  mal  de  la  recrue  trop 
abondante  de  leurs  racines,  si  toutefois  c'était  réellement  un  mal; 
car,  en  abattant  tous  les  vieux  arbres,  il  a  dû  repousser  de  leurs 
troncs  et  de  leurs  racines  traçantes  20  i  30  nouveaux  sujets  pour 
an,  ainsi  que  je  l'ai  établi  un  peu  plus  haut. 

J'ai  déjà  dit  en  commençant  que  dans  certains  pays  on  fait  du 
bois  de  charpente  avec  le  tronc  de  gros  Merisiers*;  on  en  fait  iku^si 
des  planches  propres  &  divers  usages  et  des  douves  dont  on  fabri* 
que  des  tonneaux  qui  passent  pour  donner  un  goût  agréable  au 
vin  qu'on  met  dedans. 

Dans  les  pays  où  les  Merisiers  sont  communs  dans  les  forêts,  on 
obtient  par  la  distillation  de  leurs  fruits,  après  les  avoir  fait  fer* 
mentef»  une  liqueur  alcoolique  qui  est  aussi  claire  et  aussi  trans- 
parente que  l'eau  la  plus  limpide.  C'est  principalement  dans  les 
pays  montagneux  des  anciennes  provinces  d'Alsace  et  de  Franche- 
Comté  en  France,  et  dans  les  cantons  de  BAle  et  de  Berne  en  Suisse, 
et  dans  la  Souabe  en  Allemagne,  qu'on  distille  le  plus  de  celte  sorte 
d'aicool  connue  sous  le  nom  de  Kirschen-Wasser^  et  qui  de  là  est 
transportée  dans  toute  l'Europe  pour  l'usage  qu'on  en  fait  comme 
liqueur  de  table.  La  Merise  noire  sauvage  donne  le  meilleur 
kirschen-wasser.  Le  degré  moyen  de  sa  pesanteur  spécifique  est 
entre  22  et  26  degrés  à  l'aréomètre  de  Beaumé. 

Le  Merisier  a  produit  par  la  culture  un  grand  nombre  de  varié- 
tés qui  sont  cultivées  dans  les  jardins  pour  leurs  fruits  plus  ou 
moins  agréables,  et  tous  en  général  meilleurs  et  plus  succulents 
AvRii.  18^0.  —  2«  staiB.  ^  T.  iv.  T.  IX.  —  9 
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que  ceux  qui  sont  restés  sauvages.  Ces  derniers  ont  peu  de  chair 
et  peu  de  saveur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  très-mûrs  ;  ils  ne  sont 
guère  du  goût  que  des  gens  de  la  campagne  et  surtout  des  enfants* 
On  peut  en  faire  une  sorte  de  vin  en  les  écrasant  après  leur  avoir 
enlevé  leur  queue  et  en  les  faisant  fermenter  convenablement.  Ce 
vin,  bien  fait,  est  agréable,  mais  il  faut  qu'il  soit  consommé  promp* 
tement,  parce  qu'il  se  conserve  difficilement.  Aussi  le  plus  ordi- 
nairement on  en  prépare  peu  ;  mais  les  Merises  étant  écrasées,  on 
ne  les  soumet  à  la  fermentation  que  pour  les  distiller  tout  de 
suite  et  en  retirer  le  kirschen-wasser. 

Certains  peuples  de  la  Tartarie  préparent,  en  hiver,  selon  Pallas, 
avec  les  Merises  sèches  un  mets  qui  est  pour  eux  un  régal;  ilg 
pilent  ces  fruits  avec  les  noyaux  réduits  en  poudre  grossière,  et 
ils  les  mêlent  dans  du  lait. 

Bosc  parle  aussi  d'une  soupe  aux  Merises,  dont  il  dit  avoir  soa« 
vent  mangé  dans  son  ejifance,  pendant  l'hiver,  chez  des  charbon* 
niers  dont  elle  faisait  alors  partie  de  la  nourriture  habituelle.  Cette 
soupe  était  faite  avec  des  Merises  sèches,  du  pain  bouilli  dans  de 
l'eau  et  un  peu  de  beurre. 

On  emploie  beaucoup  de  Merisiers  des  bois  dans  les  pépinières 
pour  greffer  plusieurs  sortes  de  cerises  et  aussi  pour  les  variétés 
améliorées  du  Merisier  lui-même.  La  variété  à  fleurs  doubles  est 
recherchée  dans  les  jardins  paysagers,  où  pendant  douze  à  quinze 
jours  elle  produit  un  charmant  effet. 
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Brolt  forefltlert 

Répertoire  de  législation,  de  Doctrine  et  de  Jurisprudence,  par  MM.  Dal- 
Loz  aîné  et  Armand  Dalloz,  avec  la  collaboration  de  M.  E.  Heaume  Profes- 
seur de  Législation  à  l'École  forestière  (1). 


Les  agents  forestiers  et  les  jurisconsultes  qui  ont  k  s'occuper  de 
contentieux  forestier  savent  quelles  ressources  précieuses  ils  trou- 
vent dans  le  Recueil  de  M.  Baudrillart,  où  sont  classés,  par  ordre 

(0  Un  fort  volome  ln.4'  de  près  de  700  pages  à  deux  colonnei.  Aa  Bureau  de  li 
Jurisprudence  générale,  rue  de  Seine,  no  34,  Paris. 


<*roRok>gique,  les  docomenl»  épare  dans  les  mine  ▼olumes  des  col* 
leclions  de  lois  et  d'anus. 

Ualheureusement  ce  Recueil  est  d'un  prix  trop  élevé  pour  être 
accefl«ible  à  toutes  les  fortunes,  11  a  aussi  rinconvénient  d'être 
aqounrbui  très-yolumineux ,  inconvénient  grave  pour  les  agents 
forestiers,  qui,  exposés  i  de  fréquents  changements  de  i^idence 
tiennent  k  voir  condensés  dans  un  petit  nombre  de  livres  choisis 
tous  les  documents  qui  peuvent  leur  être  nécessaires.  11  faut  ajouter 
40e  ce  Recueil  contient  une  foule  de  décisions  qui  n'offrent  plus 
aujourd'hui  aucun  intérêt,  Undis  qu'il  en  omet  plusieurs  qu'on 
pourrait  souvent  consulter  avec  fruit. 

On  désirait  depuis  longtemps  un  ouvrage  qui,  sans  cesser  d'être 
complet,  renfermât  dans  on  cadre  restreint  tous  les  documenta 
utiles  contenus  dans  les  7  volumes  de  M.  Baodrillart,  et  qui,  par  son 
prix,  fût  k  la  portée  de  tous.  —  Nous  sommes  heureux  de  constater 
que  cet  ouvrage  existe  aujourd'hui.  Destiné  à  former  uro  des  par- 
ties  du  vaste  répertoire  de  législation  et  de  Jurisprudence  auquel 
MM.  Dalloz  aîné  et  Armand  Dalioz  consacrent  en  ce  moment  leurs 
veilles,  il  ne  devait  pas  faire  l'objet  d'une  publication  spéciale. 
Mats  des  agents  forestiers  qui  ont  eu  connaissance  de  ce  travail,  et 
qui  ont  pu  apprécier  le  soin  et  le  talent  avec  lesquels  il  a  été  exé- 
coté,  ont  exprimé  à  M.  Dalh»  combien  il  serait  regrettable  que  les 
forestiers  fussent  privés  d'un  livre  qui  devait  être  pour  eux  d'une 
aussi  éminente  utilité.  Codant  à  des  instances  réitérées,  M.  Dalioz 
s'est  déterminé  à  détacher  de  son  grahd  ouvrage  et  a  publier  k  part 
tout  ce  qui  a  trait  au  contentieux  forestier. 

Voici,  du  reste ,  en  quels  termes  ce  savant  jurisconsulte  r^ml 
compte,  dans  son  Becueil périodique  de  Jurisprudence^  du  plan  et  de 
Texécution  de  cette  nouvelle  publication  : 

•  le  25*  volume  du  Répertoire  méthodique  paraît  en  ce  moment. 

•  Il  est  consacré  exclusivement  à  l'histoire  de  la  législation  fores- 
»  lière,  è  la  relation  textuelle  de  cette  législation  et  k  son  com- 

•  mentaire  complet.  Les  discours  des  orateurs,  les  discussions  df  s 

•  Chambres,  soit  au  sujet  du  Code  forestier  de  1827,  soit  au  sujet 
»  des  lots  qui  l'ont  depuis  modifié  ou  complété,  l'ordonnance  d'exé- 

•  cution  du  I*'  août  de  la  même  année  et  celles  qui  l'ont  suivie,  les 
»  instructior  s  des  Ministres  et  les  décisions  du  Directeur  des  forêts 
»  la  doctrine  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  ou  depuis  le  Code, 
»  enfin  le  tableau  le  plus  riche  de  la  jurisprudence,  tant  des  Cours 
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d'appel  que  de  la  Cour  de  cassation  ;  tels  sont  les  éléments  qui 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  la  composition  de  ce  vaste  Traité. 
»  Le  régime  forestier,  pour  être  bien  compris  dans  plusieurs  des 
dispositions  sur  lesquelles  il  repose,  exigeait  des  connaissances 
spéciales  qui  appelaient  le  secours  d'un  jurisconsulte  versé  dans 
la  science  du  droit  forestier.  M.  Meaume,  avocat,  professeur  de 
législation  à  l'École  nationale  forestière  de  Nancy,  auteur  d'un 
Commentaire  fort  estimé  sur  le  Gode  forestier,  nous  a  donné  une 
collaboration  et  a  mis  à  notre  disposition  des  travaux  qui  nous 
ont  été  d'un  précieux  secours.  Nous  lui  eh  témoignons  ici  notre 
reconnaissance. 

«  A  ne  considérer  ce  nouveau  volume  que  sous  le  rapport  de  la 
jurisprudence,  tant  Judiciaire  qu'administrative,  il  renferme  un 
très*grand  nombre  de  documents  qui  n'ont  jusqu'ici  ligure  que 
dans  des  recueils  spéciaux  consacrés  à  la  législation  forestière, 
ou  môme  qui  étaient  restés  inédits.  —  Envisagé  au  point  de  vue 
de  rhistoire  du  droit  forestier  et  comme  collection  de  lois  sur 
cette  matière,  le  travail  est  fort  étendu,  car  l'historique  contient 
plus  de  150  pages  en  petit-texte,  et  sufTirait  à  lui  seul  à  remplir 
2  volumes  in-8* .ordinaires.  —  Relativement  aux  documents  de 
toute  espèce  qui  ont  pris  place  dans  ce  âS*"  volume,  il  suQira,  pour 
avoir  une  idée  de  leur  nombre,  de  jeter  les  yeux  sur  la  Table  des 
dates  et  sur  la  Table  analytique  des  aalières,  qui  sont  placées  à 
la  fin  de  l'ouvrage,  et  dont  l'utilité  se  fait  si  souvent  sentir,  dans 
une  composition  aussi  étendue,  malgré  tout  le  soin  que  les  au- 
teurs ont  pris  de  classer  leurs  matériaux  dans  Tordre  le  plus 
logique  et  le  plus  propre  à  frapper  Tinteiligence  du  lecteur.  — 
L'utilité»  la  commodité  de  ces  Tables  se  révèlent  surtout  dans  la 
recherche  des  documents  qui  peuvent  être  opposés  à  l'audience 
ou  qu'on  trouve  cités  dans  les  auteurs.  Quelques  secondes  sufD- 
sent  pour  découvrir  ce  document,  et  avec  lui  un  ensemble  de 
décisions  et  d'autorités  dont  parfois  on  ne  soupçonnait  pas  l'exis- 
tence. > 

Tout  cela  est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude  ;  mais  ce  que 
M.  Dalloz  n'a  pas  dit,  c'est  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  soins,  de  patientes 
recherches  et  de  science  pour  mener  ce  travail  à  bonne  fin.  Du 
reste,  sous  ce  rapport,  l'ouvrage  n'a  pas  besoin  d'être  recommandé. 
Il  est  des  auteurs  dont  le  nom  écrit  sur  la  première  page  d'un  livre 
est  la  meilleure  des  garanties  :  de  ce  nombre  sont,  sans  contredit. 
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MM.  Dalioz  aîné  et  Armand  Dal  oz ,  auxquels  leurs  inAmenses  tra- 
vaux juridiques  ont  acquis  une  si  grande  réputation,  et  M.  Meaume» 
le  consciencieux  et  savant  commentateur,  qui  a  su  se  créer  dans  le 
monde  forestier  une  si  entière  et  si  légitime  autorité. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  ces  auteurs,  à  raison  même 
de  la  destination  première  de  Touvrage,  qui  forme,  ainsi  que  nous 
ravons  dit  déjà,  une  des  parties  de  la  nouvelle  édition  du  Réper- 
toire méthodique  de  législation  et  de  jurisprudence  françaises,  ont 
dû  renvoyer  à  d'autres  volumes  de  la  collection  quelques  Traités 
spéciaux  qui  ne  s'appliquaient  pas  exclusivement  aux  malières  fo- 
restières. C*est  ainsi  qu*on  a  dû  négliger  en  partie  ce  qui  a  trait  aux 
procès-vertMiux,  aux  droits  d*usage  et  aux  questions  préjudicielles. 
—  Du  reste,  les  agents  forestiers  ne  seront  pas  privés  de  ces  Trai- 
tés, qui  n*ont  point  encore  été  livrés  en  ce  moment  à  l'impression. 
L'administration  de  la  jurisprudence  nouvelle  s'engage  à  les  publier 
séparément,  afin  qu'ils  puissent  être  réunis  ultérieurement  au  Ré- 
pertoire de  droit  forestier,  dont  ils  formeront  le  complément  indis- 
pensable. 

Tel  qu*il  est  en  ce  moment,  l'ouvrage  que  nous  annonçons  sera 
d'une  immense  utilité  pour  les  agents  forestiers,  dans  la  bibliothè- 
que desquels  il  a  sa  place  marquée  d'avance.  11  sera  non  moins  utile 
aux  préfets,  aux  maires,  aux  conseillers  de  préfeclure,  aux  proprié- 
taires de  bois  et  en  général  à  tous  ceux  qui  ont  à  s*occuper  de 
questions  de  contentieux  forestier. 

A  tous  les  avantages  que  présente  le  Recueil  de  M.  Baudrillart,  le 
Répertoire  réunit  le  mérite  de  relier  entre  eux  tous  les  documents 
épars  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  par  une  exposition 
doctrinale  des  principes  du  droit.  11  épargnera  ainsi  aux  agents 
supérieurs  des  pertes  de  temps  regrettables,  et  il  offrira  aux  jeunes 
agents  l'ensemble  complet  des  connaissances  juridiques  sans  les- 
quelles ils  ne  sauraient  rendre  à  l'Administration  tous  les  services 
qu'elle  est  en  droit  d^attendre  d'eux. 

Le  Répertoire  de  législation  forestière  forme  un  gros  volume  in-4<> 
de  près  de  700  pages,  à  deux  colonnes,  d'une  justification  très- 
compacte.  Il  renferme  la  matièrede  10  volumes  in-8<*.  Ajoutons  qu'il 
3  été  imprimé  sur  un  papier  susceptible  do  recevoir  des  annolalions 
manuscrites,  ce  qui  peut  être  fort  utile  aux  Abonnés  des  Annaks  qui 
désireraient  tenir  leur  Répertoire  au  courant  de  la  jurisprudence. 

Malgré  les  frais  considérables  qu'cntratne  la  composition  et  l'exé- 
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cotîoii  d'un  ouvrage  aus$i  considérable,  ^administration  en  a  rédoit 
le  prix  à  15  fraiics  (1),  prix  excessivement  minime,  si  l'on  consi- 
dère que  ce  Répertoire  renferme  le  texte  de  plus  de  3,600  arrôts, 
décisions  et  documents  divers,  tandis  que  le  Recueil  de  M.  Bauilril- 
lart,  qu'il  remplace  avec  avantage,  atteint  aujourd'hui  le  prix  énor- 
wae  de  250  francs. 

Indépendamment  des  souscriptions  dont  M.  le  Ministre  des  flnan- 
tes  a  honoré  cet  ouvrage ,  l'Administration  centrale  des  forêts  en 
a  Tait  prendre  le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  au  service  de  ses 
bureaux. 

.  Rien  iie  peut  mieux,  que  cet  encouragement,  faire  présager  le 
auccès  d'un  livre  qui,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  est 
un  service  rendu  k  la  science  et  au  monde  forestier. 

Ch.  Dbvillb. 

CONSERVATION  ET  COLORATION  DE  BOIS, 

procès  ei  coDlrefaçoi  du  procédé  da  docteur  Boacherie.  -^  irréU 

Depuis  une  dizaine  d'années  l'importante  question  de  la  con- 
servation et  de  la  coloration  des  bois  avait  été  résolue  d'une  ma- 
nière victorieuse  par  le  docteur  Boucherie,  et  nos  lecteurs  se  rap- 
pelleront sans  doute  avec  intérêt  les  détails  que  nous  leur  avons 
transmis  précédemment  sur  les  résultats  obtenus  par  ce  savant 
chimiste  (2]. 

Déjà  les  grandes  industries,  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  le  Gouvernement  lui-même  pour  la  préparation  des  poteaux 
des  télégraphes  électriques ,  s'étaient  adressés  au  docteur  Bouche- 
rie, et  avaient,  appliquant  ses  procédés  sur  une  grande  échelle, 
réalisé  d'immenses  économies  en  remplaçant  le  bois  de  chêne 
jusqu'alors  employé,  par  les  bois  blancs  injectés  au  sulfate  de 
cuivre,  bois  qui  n'ont  subi  depuis  lors  aucune  altération  appréciable 
et  dont  il  n'a  pas  encore  été  permis  de  déterminer  la  durée. 

Déjà,  disions-nous,  les  preuves  attestant  la  supériorité  de  ce 


(1)  Par  suite  d'arrangements  pris  entre  la  DIrecUon  des  Annales  et  TAdminfatra- 
tJon  de  la  Jurisprudence  générale,  des  coDcessions  plus  larges  encore  seront  faites 
anx  abonnés  des  Annales  et  aux  personnes  qui  souscriront  ^oit  à  la  collection  corn- 
plèle  deee  Recueil,  soit  aux  quatre  premiers  Tolames  du  Bulletin. 

{Note  de  la  Direction.) 

(2)  Tom.  î,  pages  131,  226,  646;  t.  III,  p.  14  ;  t.  IV,  p.  M6,  677  •  t.  VI,  p.  320,  37 1^ 
t.VHI,p.  360. 
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procédé  et  sa  facile  exécution  en  industrie,  se  multipliaient  et  se 
dressaient  à  chaque  pas  ;  les  commissions  scientifiques  ou  spécia* 
les  rendaient,  dans  leurs  rapports,  justice  éclatante  au  système  et 
è  rinventeur,  et  constataient  que  les  essences  de  bois  les  plus  al- 
térablesy  ayant  séjourné  plus  de  sept  ans  enfouies  sous  une  terre  hu- 
mide, n'avaient  éprouvé  aucune  altération;  déjà  les  esprits  les  plus 
prudents  et  les  plus  incrédules  en  matière  d'invention,  ne  pouvant 
rester  froids  devant  les  preuves  irrécusables  que  le  temps  avait 
consacrées,  pressaient  le  savant  inventeur  de  réaliser  industrielle- 
ment Texploitation  de  ses  procédés  d'une  si  haute  utilité  publique; 
enfin  le  docteur  Boucherie,  dont  les  travaux  n'avaient  pas  été  in- 
terrompus depuis  vingt  ans,  s'apprêtait  k  recueillir  le  fruit  de  ses 
labeurs  et  de  ses  veilles,  lorsque  d'audacieux  contrefacteurs  osèrent 
tenter  de  le  dépouiller  de  son  passé  et  de  s'emparer  de  son  œuvre. 

A  la  requête  du  docteur  Boucherie»  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle fut  saisi  deTafTaire,  et  à  la  date  du  18  juillet  1849,  il  inter- 
vint un  jugement  par  lequel  les  contrefacteurs  furent  condamnés  : 
10  à  1,OCO  francs  d'amende  et  aux  dépens;  St<^  à  la  confiscation  des 
produits  et  ustensiles  saisis  et  leur  remise  entre  les  mains  du  bre- 
veté; 30  à  payer  à  H.  Boucherie  5,000  francs  à  titres  de>domma- 
ges-intérèts,  en  outre,  le  susdit  jugement  autorisait  le  poursuivant 
à  publier  le  dispositif  de  l'arrêt  dans  quatre  journaux  à  son  choix, 
et  à  le  faire  afficher  au  nombre  de  SOC  exemplaires,  le  tout  aux 
frais  de  Renard-Perrin  et  Comp.,  contrefacteurs. 

Ces  derniers  interjetèrent  appel,  et  le  9  février  1850,  la  Cour, 
après  avoir  entendu  dans  leurs  éloquentes  plaidoieries  M*  Marie 
pour  le  docteur  Boucherie,  et  M"  Delangle  pour  Renard-Perrin,  a 
rendu  l'arrêt  suivant,  dont  la  teneur  intéresse  à  un  très-haut  de- 
gré rindustrie  et  la  science  ;  nous  espérons  que  nos  lecteurs  nous 
saurons  gré  de  Tavoir  reproduit  textuellement. 

«  Considérant  qu'en  1838, 1840, 1841 ,  Boucherie  a  abtcnu  trois  breveta 
»  d'invention  relatifs  à  la  conservation  et  à  la  coloration  des  bois  par  la 
»  pénétration  de  diver9es  substances  propres  à  leur  donner  certaines 
»  qualités  particulières;  que  le  dernier  brevet,  celui  demandé  le  8  juil- 
»  lel  1840  et  obtenu  le  10  juin  1841,  a  pour  objet  de  lui  assurer  la  pro^ 
9  priélô  d'uu  procédé  de  pénétration  des  fibres  ligneuses  en  exerçant 
»  sur  une  des  extrémités,  et  sur  l'extrémité  seulement  du  faisceau  da 
»  tubes  capillaires  parallèles,  dont  le  bois  est  composé,  une  pression 

>  plus  ou  moins  considérable  au  moyen  d'un  liquide  préparé,  et  en 

>  même  temps  à  l'autre  extrémité  une  opération  par  le  vide,  de  aiaaièri 
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»  à  ce  que  la  pression  et  l'aspiration  agissant  sinfiuttanémenl  dans  le 
»  même  sens,  concourent  aux  mômes  résultats  :  l'expulsion  des  sucs 
»  séveux  remplissant  Tappareil  circulatoire  naturel  ;  l'injection  et  la  pé- 
»  nctratiou  d'un  liquide  composé  qui  les  remplace  dans  les  mêmes  vais» 
»  seaux  et  à  mesure  de  leur  expulsion.  Que  le  résultat  de  ce  procédé 
»  éiant  de  diminuer  ou  de  détruire  les  causes  d'altération  des  bois,  d  ob- 
»  tenir  une  conservation  plus  ou  moins  prolongée  et  de  pouvoir  en  outre 
»  leur  donner  des  colorations  égales  et  complètes  dans  toutes  leurs 
V  parties,  ou  diveises  qualités  spéciales. 

»  Considérant  que  les  publications  scientifiques  et  les  applications 
»  industrielles  que  l'on  oppose  à  Boucherie  et  remontant  à  une  date  an* 
a»  térieure  à  ses  brevets,  appartiennent  à  des  ordres  de  faits  différents  et 
»  ne  peuvent  détruire  la  propriété  d*une  invention  ;  que  parmi  les  faits 
»  scientifiques  ou  industriels  connus  antérieurement,  les  uns  diffèreupl 
»  par  le  but  et  les  procédés  d'exécution,  les  autres  tendent  au  même 
»  but  avec  des  procédés  d'exécution  différents,  les  autres  enfin  avec  des 
»  procédés  d'exécution  analogues  avec  un  but  différent  ; 

»  Que  dans  la  première  Catégorie  figurent  les  expériences  de  Haies  et 
»  de  Duhamel  Dumonceau  \  que  Haies  s'est  proposé  seulement  de  me- 

>  surer  la  force  vitale  qui  détermine  l'ascension  de  la  sève  en  faisant  pé- 
»  nélrer  des  liquides  dans  les  vaisseaux  des  plantes,  non  en  vertu  d'une 
Il  pression  hydrostatique,  mais  par  l'aspiration  végétative; 

»  Que  Duhamel  Dumonceau  a  seulement  mis  à  profit  la  force  de  suc* 
jt  cion  végétative  pour^  produire  de  véritables  injections  anatomiquea 
w  colorées,  propres  à  mettre  en  évidence  la  constitution  même  des  tissus 
»  vasculaircs; 

»  Considérant,  à  l'égard  de  la  seconde  catégorie,  que,  si  les  procédés 
»  de  Bréanl  et  Marloy  ont  le  même  but  industriel,  les  moyens  n'ont  au 
»  fond  rien  de  semblable;  qu'en  effet  Bréant  et  Marloy  enferment  le  bois 

>  dans  un  vase  hermétiquement  clos,  et  le  plongent  en  totalité,  ou  en 
»  grande  partie,  dans  le  ll(iuide  d'injection  ;  que  la  pression  opérée  tend 

>  à  pousser  ce  liquide  en  tout  sens,  de  la  périphérie  vers  l'axe  du  cylin- 
»  dre,  et  des  deux  extrémités  de  ce  cylindre  vers  le  milieu  ;  que  pour 
»  compléter  l'opération,  Bréant  et  Marloy  vaporisaient  les  sucs  par  la 
»  chaleur  et  les  remplaçaient  par  les  liquides  préparés,  injectés  au  m(»yen 
»  d'une  forte  pression,  ce  qui,  indépendamment  de  la  différence  du 
«  procédé,  laissait  subsister  dans  les  tissus  ligneux  toutes  les  matières 
«  non  volatiles,  telles  que  le  sucre,  la  gomme,  qui  dans  le  procédé  de 
»  Boucherie,  s'échappent  en  dissolution  et  ne  peuvent  dans  le  système 
»  contraire  accompagner  les  vapeurs; 

»  Considérant,  pour  la  troisième  catégorie,  que  les  expériences  pure- 
»  ment  scientifiques  de  Biot  déplacent  bien,  comme  le  fait  Boucherie,  les 
a>  sucs  naturels  au  moyen  d'un  Uqaide  qui  pénètre  en  vertu  de  la  près* 
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»  8îon  faydrostalique  par  une  des  exiréiniiés  de  Tapparcii  circulaloirc, 
»  tandis  que  les  sucs  avec  toutes  les  .matières  qu'ils  tiennent  en  di6t>olu- 
M  lion,  s'écoulent  par  l'autre  eiitrémité,  mais  que  cette  expérience  même 
»  n'avait  pour  but  que  d'obtenir  la  sève  sans  mélange  et  sans  altération, 

•  pour  en  étudier  la  composition  normale,  sans  prétendre  donner  au 
»  boiâ  une  qualité  ou  une  coloration  différente,  ni  le  rendre  propre  à 

•  aucun  usage  particulier; 

»  Considérant  que  Raspail,  dans  le  lome  deuxième  de  son  fumveausfjs- 
»  terne  de  phyiiologie  végétale  et  de  botanique  publié  en  1837,  n'a  fait 

•  qu'indiquer  l'application  du  vide  à  la  dessiccation  du  bois ,  comme 
«  moyen  de  conservation;  qu'il  ne  parie  de  l'emploi  de  substances  oléa- 

•  gineuses  à  inirodulre  à  l'extréinité  du  tronc  qui  est  en  communication 
n  avec  l'air  extérieur,  que  pour  onip^cber  la  circulation  de  l'air  dans  le 
T  bois,  prévenir  les  effets  de  l'hygrométricilé  et  les  inconvénients  d'une 
»  déjection  trop  prompte,  mais  qu'il  n'indique  pas,  comme  le  fait  Bou- 
«  chérie,  le  moyen  de  pénétrer  les  tubes  capillaires  du  bois,  dans  toute 

•  leur  étendue,  des  liquides  propres  à  remplacer  ceux  que  la  végétation 
«  y  introduit  et  qui  en  ont  été  expulsés; 

*  Considérant,  à  l'égard  de  la  patente  prise  en  Angleterre  par  John 
»  Bclheil,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  premières  publications  relatives  à 
»  cette  patente,  aient  eu  lieu  antérieurement  au  dernier  brevet  délivré  à 
»  Boucherie,  puisque  l'insertion  n'en  aurait  été  faite  qu'en  mars  1842 
»  dans  le  Lxmdon,  journal  and  repertory  ofarts,  tciency  and  manufactU" 
>  res;  que  la  spécification  antérieure  qui  aurait  été  déposée  par  Bethell  à 
»  l'appui  de  sa  demande  ne  saurait  être  réputée  légalement  connue  et  pu* 
»  bliqtie,  puisque  l'article  16  de  la  loi  du  31  octobre  1790, 7  janvier  1791, 

•  S  3^,  ne  prononce  la  déchéance  des  inventeurs  brevetés  qu'à  l'égard 
1»  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  im- 
»  primés  et  publiés,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause; 

»  Considérant,  en  outre,  que  ladite  patente  de  Bethell  avait  pour  prin- 

•  cipal  objet  certains  perfectionnements  propres  à  rendre  le  bois,  le 
»  Wéfffi,  le  cuir,  et  autres  matières  désignées,  soit  plus  durables,  soit 
»  moins  perméables  à  Peau  ou  moins  inflammables; 

»  Considérant,  à  l'égard  des  deux  paragraphes  relatifs  à  la  pénétration 
-m  des  bois,  que  le  premier  n'est  que  la  reproduction  du  procédé  de  Bréant; 
»  qu'à  l'égard  du  second,  la  description  du  pi*océdé  a  paru  tellement 

•  insuffisante  et  incomplète  aux  experts,  qu'ils  ont  déclaré  que  Texécu- 
»  lion  ne  leur  en  paraissait  pas  possible  sans  de  nouvelles  explications, 

•  ou  lesecours  des  plans  et  dessins,  dont  ils  n'ont  pu  obtenir  la  coinmu- 

•  nication;  que,  sous  ce  double  rapport,  la  patente  dont  il  s'agit  ne  sau- 

•  fait  être  opposée  à  Boucherie  ni  à  raison  de  l'antériorité  de  la  publi- 
»  cation  ni  de  l'identité  du  procédé  ; 

•  Considérant  qull  n'est  pas  Justifié  dans  la  cause  d'autres  publics- 
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»  lions  d'où  il  résulterait  que  les  procédés  employés  par  Boucherie,  pour 
»  la  pénétration,  la  conservation  et  la  coloration  des  bois  auraient  été  dans 
«  le  domaine  public  à  Tépoque  où  il  a  obtenu  ses  brevets;  que  Boucherie 
»  donc  a  pu  s'assurer  par  ses  brevets  la  jouissance  exclusive  de  ses  pro- 
»  cédés  qui  constituent  une  véritable  invention;'  adoptant  au  surplus,  et 
»  sur  tous  les  autres  chefs,  les  motifs  des  premiers  jugés,  ordonne  que 
»  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Ainsi,  par  les  motifs  exposés  ci-dessus,  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris a  renversé  et  mis  à  néant  tout  cet  astucieux  échafaudage  de 
faits  péniblement  amassés,  et  pour  la  construction  duquel  les  ad- 
yersaires  du  docteur  Boucherie  avaient  exploré  minutieusement  les 
annales  les  plus  reculées  de  la  science. 

Ces, recherches,  faites  dans  un  but  intéressé,  ont  démontré  plus 
évidemment  encore  au  monde  scientifique  et  au  docteur  Bou« 
chérie  lui-même,  la  pauvreté  des  tentatives  faites  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  conservation  des  bois  et  le  délaissement  dans  lequel  cette 
importante  question  était  restée  jusqu'au  jour  où  le  modeste  savant 
en  fit  Tobjet  spécial  de  ses  profondes  études  ;  enfin  elles  ont  mis 
en  relief  la  grandeur  du  service  rendu  à  l'industrie  et  à  la  société 
tout  entière  par  celui  qui  a  résolu  cet  intéressant  problème  :  La  co- 
loration  et  la  conservation  des  bois. 
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R«Tiie  administrative» 

^  _  * 

M17TATT0NS  survtnues  dant  le  personnel  de  CAdminUlraiion  des  forêts. 


Arréêéé, 


1850 
26  févr. 

Id. 
5  mars. 

id. 

id. 


Dk  MrcQCEirBM, 

Dksvéloizks, 

CoazriBois» 

Bettiito  de  LiircAS- 

TKL, 

Maqjii«, 


PasUion  ancienne. 


ConserTateur  de  4"  cl.  à  Metz) 

id.  à  Rouen, 
garde-gén.  de  2«  cK  à  Walscheid, 

îd.  à  Munster, 

id.  de  3a  cl.  i  Gy» 


Position  nauvellt. 


cons.  de  3Cc1.  a  Metz  (Moselle). 

id.  i  Rouen  (Seine-Inférieure) . 
garde  gén.  de  2*  cl.  à  Munster 
(Bas-Rbio). 

id.  i  Abreschwiller  (Meurthe). 

garde  gén.  de  3«  cl.  i  Orgelet 

(Jura)  {^). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Morkal  oeBrktanSi  révoqué. 
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Arrêtés 


1850. 
id. 


Soms. 


position   ancienne. 


Posi*ion  nouvelle. 


HruRVitm, 


rS.    F  ROM  EST, 


13  mars  '  (^lausabe. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

15 

id. 
id. 

id. 
id. 
16 

32 

id. 

id. 

id. 

2& 

id. 
27 


De  BovmoEf, 
Uesbt, 


ex-g.-gcn.  de  3«  cl.  à  Oyonnax^ 
garde  à  cheval,  à  Compiègoe, 

garde-gén.  de  3c  cl.  i  Arreau, 

id.  à   Seix, 
gardoiféa.  i  fiMit>Lé|efy 


Bo5qcii.i.okdbFaes-  soiisÎDsp.  de  2^  cl.  à  Balleroy, 


GiLofanDELàniiAiitl     id.  à  liOuviert, 
Eyhaed, 


BoVSOTTSy 

LAvcsniav, 

Blotiv, 

Bâaai— é, 
GaAjfua, 

Geobcb, 
boctigxt^ 

OlLLIOTy 

GaoGiror, 

LacoedaibBi 

Gnivé, 

NiCOT, 

Pi-DB-ARmot, 
Frombvt, 


'g.-g.  aJjoini,  charge  de  rinlérim  (*n  dispoDiliilité. 

da  cantonn.  de  Chiny, 
brigadier  sédeniaire  à  Mâcoa^ 


id.  k  Gy  (Hanlr-Saàoe). 
garde  i  ch«v.,  poste  debrig. 

triage  à  ClairvauK  (Aube), 
g.-gén.  de  3«cl.  àS4*ix  (Ariége). 
iJ.  à  S.-Légei  (vSeine-el-Oise). 
Mtti-ifwp.  de  2*  clas»e  à  Saint- 
Mibiel  (Meuse)  (0. 
id.  i  Louvicrs  (Eure). 

id.  à  Balleroy  (Cahuidi»). 


Tnsp.  de  4*  classe  &  Montinçon, 

id.de  5^  d.  à  ClermoDl-Ferraud 

id.  iMonlint, 
id.  alxM, 

id.  ï  MoHtpvIlief, 
id.  âBildie, 
g.  gén.  de  S*'  cl.  à  Ccret, 

s,-ifH|i.  de  3*qI.  deiirar.  d'art  A 

Re«an<2on, 
8.-ÎDsp.  de  i*  cl.  à  Ragncfci-de- 

Bigorre, 
sou^iiisp.  de  2e  cl.  dealrav.  d*ar( 

à  Colmar, 
toas-in.«p.  de  2^  cl.  à  Polfgny, 
g.-géa.  de  3^  classe  à  &iex> 

îd.  &  Mûntloaî«, 
garde  à  cheval  à  Compiégne, 


g.  gén.  ad),  rliargé  de  1*inl4rim  dn 

canton,  df  Suusiou  (Landes). 
in<p.  df  4*  cl.  à  Clci  rnont-Fcirand 
(Piiy-de»D6ine). 
id.  de   &«  ci.    à    ileoiluçon 

(Allit-r). 
id.  de5«rï.  A  Tjî^s  (Gard), 
id.  de  b^  claase  à  l&eii^llier 

(Héraiill). 
îd.  Af  5<'r1.  àBitrhc  fMoselie^. 
id.de  5*  cl  à  Moulins  f  Allier), 
g.-g.  de  3<-'  cl.  à  Arreau  (Hautes- 

Pyrcnô«'s). 
sons-iasp.  à  Bagnèrei 'dMligonre 

(Haiilcs'Pyrcni-eft). 
s.-ÎD.  da  2o  cl.  à  Pol\gny  (Jura). 

id.  des  tmv.  d*art  i  Besançon 

(l)oul>>«). 

il.  à  Colmar  (Ham-Khin). 

garde -gôn.  de  3«  cl.  A  Monilouis 

(  l'y  réucev  Orientales). 

id.  à  ÇjcwX  rPrréiK'cs-Oricnl.). 

gar.  •  clMTat  à  Feegerets  (Orne). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Billscocq,  mis  en  disponibiliié. 


Publication  par  râdministratîon  éCun  bulletin  de  Jurùpni' 
âence.  —  Voici  encore  une  bonne  mesure  dont  l'administration  vient 
d'emprunter  la  pensée  aux  Annales;  nous  voulons  parler  du  recueil 
des  arrêts  en  matière  forestière,  qu'elle  va  publier  et  qui  sera  en- 
voya gratuitement  i  tous  les  agents.  Nous  avons  applaudi  à  la 
publication  du  tableau  des  mutations  du  personnel  des  forêts  ; 
nous  applaudissons  également  à  celle  d*un  bulletin  judiciaire.  Les 
Annales,  en  prenant  rinitiative  d*un  recueil  de  cette  nature,  ont 
prouré  sofflsamment  qu'elles  en  comprenaient  Tutilité  pour  les 
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agents.  Toutefois,  en  félicitant  l'administration  du  parti  qu'elle  a 
pris,  nous  lui  demanderons  la  permission  de  lui  soumettre  quelque» 
observations  que  notre  expérience  nous  suggère  pour  donner  à  ce 
recueil  toute  son  utilité. 

Déjà,  il  y  a  plusieurs  années,  Tadministration  publiait  un  bulletin 
judiciaire  ;  mais  comme  il  était  fort  incomplet  et  ne  contenait  guère 
que  les  arrêts  de  la  cour  de  Cassation,  il  manquait  son  but,  et  justi- 
fiait mal  la  dépense  qu*il  imposait  à  TÉtat.  Ce  fut  sans  doute  ce 
motif,  autant  que  des  considérations  d'économie,  qui  engagea  M.  le 
Directeur  général  actuel  à  interrompre,  en  1835,  la  publication  de  ce 
recueil.  Nous  aimons  à  croire  que  l'administration,  en  exhumant 
aujourd'hui  cette  publication,  a  songé  à  l'inconvénient  qui  le  lui  fit 
supprimer  et  qu'elle  a  pris  les  mesures  convenables  pour  recueillir 
auprès  des  cours  et  (ribunaux  tous  les  documents  de  nature  à  en- 
trer dans  ce  bulletin  et  à  lui  donner  tout  son  intérêt.  Ces  mesures 
ne  laisseront  pas  que  d'entraîner  des  frais  assez  considérables, 
mais  elles  sont  indispensables  pour  le  but  qu'on  se  propose, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  la  commission  du  budget  n'ap- 
prouve cette  dépense  lorsqu'elle  lui  sera  soumise. 

Si  neus  avions  voulu  ajouter  foi  à  quelques  bruits  qu^on  est  venu 
nous  répéter,  nous  devrions  regarder  cette  détermination,  moins 
comme  un  acte  de  sollicitude  pour  l'instructioif  des  agents  que 
comme  une  tentative  d'hostilité  contre  les  Annales  auxquelles 
on  espérerait  faire  tort  par  cette  espèce  de  concurrence. 

Nous  estimons  et  nous  respectons  trop  la  dignité  de  vue  et  de 
caractère  que  doivent  inspirer  les  hautes  fonctions  du  pouvoir 
à  ceux  qui  ont  Thonneur  d'en  être  revêtus,  pour  ne  pas  repousser 
une  sup(K)sition  pareille. 

Ce  serait  faire  injure  au  chef  d'une  grande  administration,  que 
de  le  supposer  animé,  au  milieu  des  soins  importants  et  graves 
que  lui  imposent  les  circonstances  actuelles,  de  préoccupations 
aussi  mesquines,  et  de  le  croire  capable  d'employer  l'argent 
de  l'État  k  venger  misérablement  ses  susceptibilités  et  ses  rancunes. 

D'ailleurs  la  ligne  de  modération  et  de  réserve  tenue  jusqu'ici 
par  les  Annales,  éloigne  l'idée  qu'elles  aient  pu  provoquer  de  sem- 
blables ressentiments.  Leurs  lecteurs  savent  avec  quel  soin  elles 
ont  évité  d'entamer  les  accusations  et  les  critiques  personnelles, 
avec  quelle  réserve  bienveillante  elles  se  sont  toujours  exprimées 
sur  le  compte  des  administrateurs,  lors-même  qu'elles  appelaient 
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des  réformes  dans  TadministratioD  et  qu'elles  n*eD  approuvaient  pas 
tous  les  actes.  Elles  ont  poussé  sous  ce  rapport  les  ménagements 
au  point  de  se  faire  accuser  souvent  de  ne  montrer  ni  assez 
d'indépendance ,  ni  assez  de  sévérité  dans  leurs  appréciations. 

Ceux  qui  les  blâmaient,  et  qui  les  blâment  encore  de  leur  retenue, 
oublient  le  rôle  qu'elles  ont  voulu  prendre  et  le  but  qu'elles  se  son^ 
l»t>po8é  et  que  rien  ne  pourra  les  empêcher  de  poursuivre.  Elles  ont 
été  fondées  pour  être  l'organe  sérieux  et  indépendant  de  la  science 
et  des  intérêts  forestiers ,  pour  protéger  et  défendre  tout  ce  qui  fait 
leur  sauvegarde  et  leur  garantie,  pour  combattre  tout  ce  qui  leur 
porte  atteinte  ou  les  menace.  Elles  ont  donc  à  cosur  l'honneur  de 
l'administration  forestière,  et  elles  regardent  comme  une  obliga- 
tion d'éviter,  le  plus  qu'elles  peuvent,  d'affaiblir  la  considération 
et  le  respect  qui  doit  environner  l'autorité,  surtout  à  une  épo- 
que où  ceux  qui  l'exercent,  comme  ceux  qu'elle  régit,  ont  trôp 
perdu  de  vue  que  pour  être  efficace  et  utile,  il  faut  qu'elle  soit  con- 
sidérée et  res|)ectée,  et  qu'elle  se  respecte  elle-même. 

Nous  ne  voulons  donc  voir  dans  la  mesure  qui  à  donné  lieu  aux 
observations  qui  précèdent  que  deux  choses  : 

1*  La  preuve  de  L'utilité  des  Annales,  puisque  l'administration  se 
décide,  tardivement  il  est  vrai,  à  donner  elle-même  le  bulletin  de 
jurisprudence  que  les  Annales  publient  depuis  9  ans. 

2*  Un  nouvel  indice  du  désir  de  l'administration  d'entrepren- 
dre sérieusement  les  améliorations  et  les  réformes  que  réclame 
le  service  dont  elle  est  chargée.  Puisque  l'administration  se  décide 
enfin  à  entrer  dans  cette  voie,  nous  nous  empresserons  de  l'y  se- 
conder en  lui  rappelant  d'autres  améliorations  qui  ne  sont  ni  moins 
utiles,  ni  moins  urgentes. 

Le  service  administratif  est  régi  par  un  nombre  effrayant  de 
circulaires,  et  ce  nombre  s'accroît  encore  de  jour  en  jour.  Ces  cir* 
culairesqui  se  modifient,  se  répètent  et  quelquefois  se  contredisent 
les  unes  les  autres ,  ne  sont  point  réunies  en  un  corps  de  volume. 
Elles  offrent  un  dédale  inextricable,  surtout  pour  les  agents  qui 
débutent  et  qui  sentent  le  besoin  de  les  étudier. 

Cet  état  de  choses  nous  avait  inspiré,  il  y  a  trois  ans  déjà,  la  pen- 
sée de  les  réunir  méthodiquement  en  un  ouvrage  régulier  qui  de- 
vait être  envoyé  gratuitement  aux  abonnés  des  Annales.  Ce  projet 
annoncé  dans  une  de  nos  livraisons  fut  favorablement  accueilli,  et 
plusieurs  lettres  nous  exprimèrent  l'impatience  de  le  voir  mettre  i 
exécution.  Mais  M.  le  Directeur  général,  à  qui  nous  crûmes  devoir 


142  ANNALfiS  FOttBBTlÈllES. 

en  faire  part,  nou8  informa  par  écrit  qu'il  allait  lui-même  £aiM 
publier  un  recueil  semblable  pour  Tuaage  de  tous  les  agents.  No« 
tre  publication  devenait  dès-lors  sans  motif.  Nous  dûmes  nous 
abstenir  en  informant  toutefois  nos  lecteurs  des  intentions  de 
Tadministration.  (Voir  Anna/es  forestières^  pag.  328,  t.  vi.) 

Malheureusement  ces  intentions  n'ont  point  été  remplies  jtisqQ'è 
ce  jour.  La  publication  du  tableau  du  personnel,  celle  annoneée  du 
bulletin  de  jurisprudence  nous  encourage  à  rappeler  cette  mesure 
au  souvenir  de  M.  le  Directeur  général.  Il  serait  à  désirer  qu'au  Keo 
d*une  simple  réimporession  de  ce& circulaires,  on  s'appliquât  à  les  oi>* 
ordonner  et  les  résumer  en  une  instruction  qui  embrasserait  dans  un 
ordre  systématique  toutes  les  parties  du  «ervice,  en  traçant  d'une 
manière  précise  sur  chaque  point  les  formes  k  suivre.  Un  travtfU 
de  cette  nature  simplifierait  singulièrement  les  recherches,  et  im- 
primerait aux  affaires  administratives  une  marche  plus  prompte  et 
plus  régulière. 

Il  est  bien  d'autres  améliorations  encore  qui  devraient  appeler 
la  sollicitude  de  l'administration.  Nous  aurons  l'occasion  d*y  reve- 
nir, afin  de  ne  pas  prolonger  cet  article  déjà  trop  long. 

Avant  de  le  terminer  toutefois,  nous  devons  rassurer  ceux  de  nos 
ami$,  à  qui  les  bruits  dont  nous  avons  parlé  et  que  l'on  a  répandus 
en  effet,  ont  pu  inspirer  des  inquiétudes  sur  l'existence  des  Annales. 
Notre  recueil  a  été  fondé  pour  un  temps  déterminé.  Quoi  qu'il 
arrive  ou  qu'on  fasse,  il  poursuivra  sa  marche  jusqu'à  Texpiration 
de  ce  terme,  et  rien  ne  le  détournera  du  but  qu'il  s'est  proposé. 

La  publication  officielle  du  bulletin  judiciaire,  bien  loin  de  cau- 
ser aux  Annales  quelque  embarras,  favorisera,  au  contraire,  leur 
développement  en  leur  permettant  d'élargir  leur  cadre.  Aussitôt 
que  nous  aurons  reconnu  que  ce  bulletin  peut  remplacer  réelle- 
ment et  utilement  cdui  des  Annales,  nous  substituerons  à  ce  der- 
nier une  seconde  feuille  du  bulletin  des  arrêts  antérieurs  à  1S42, 
ce  qui  nous  permettra  d'achever  plus  promptement  cette  impor- 
tante annexe  de  notre  recueil ,  et  d'aborder  dans  un  temps  rappro- 
ché la  publication  d'un  autre  ouvrage  d'une  utilité  encore  plus  spé- 
ciale aux  forestiers,  et  que  de  toute  part  on  nous  engage  vivement 
à  entreprendre. 

Ces  publicatîons-annexes \  livrées  gratuitement  aux  abonnés, 
abaisseront  pour  eux  le  prix  du  recueil  jusqu'au  moment  où  l'acte 
qui  a  constitué  les  Annales  permettra  de  le  réduire  à  12  francs. 


Les  Annales  achèveront  donc  de  remplir  la  carrière  qui  leur  a 
été  fixée,  leur  existence  ne  dépend  point ,  comme  celle  d'un  fon- 
ctionnaire, de  la  faveur  ou  de  Tanlmadversion  d'un  protecteur  ou 
d'un  adversaire  haut  placé;  elle  n'est  point  attachée  à  une  com- 
binaison ministérielle,  à  une  situation  de  parti. 

Car  elles  ne  sont  l'organe  ni  d'un  homme ,  ni  d'un  parti,  mais 
d*un  intérêt  général,  stable,  qui  survit  aux  hommes  et  aux  partis. 
Déjà  elles  ont  vu  passer  plus  d'un  ministère,  plus  d'un  directeur 
général  ;  il  est  probable  qu'elles  en  verront  passer  encore,  môme 
avant  l'expiration  du  temps  qui  reste  à  s'écouler  avant  leur 
reconstitution*  Qu'on  n'ait  donc  aucune  sollicitude  sur  le  main* 
tien  de  leur  existence. 

Elles  vivront  malgré  ceux  qui  voudraient  les  voir  mourir.  C'est 
une  assurance  que  nous  pouvons  donner  à  leurs  amis  et  à  leurs 
ennemis. 

CSorretpondano*  et  FalU  divers. 

O  De  la  comervatwn  de  Petprit  de  famille  dans  l'administration 
forestière. 

MoNsiEtR  LC  Directeur  , 

Quelque  malveillant  que  soit  pour  nous  le  passage  du  rapport  de 
la  commission  du  budget  que  vous  avez  public  dans  votre  dernière 
livraison ,  il  manifeste  cependant,  à  l'égard  de  la  conservation  de 
l'esprit  de  famille,  des  intentions  auxquelles  nous  sommes  heureux 
de  voir  revenir  l'administration  supérieure,  et  qui  modifieront  la  li- 

Se  de  conduite  qu'elle  a  tenue  jusqu'ici  à  l'égard  du  personnel 
•estier. 

L'esprit  de  famille  que  Ton  sent  enfin  la  nécessité  de  conserver 
et  de  réveiller  consiste,  si  je  ne  me  trompe,  dans  rattachement  aux 
traditions  et  aux  vertus  domestiques  qui ,  en  se  perpétuant  dans 
une  famille  par  les  exemples  des  parents,  et  la  solidarité  de  chacun 
de  ses  membres,  pour  l'honneur  et  la  considération  de  tous,  y  main- 
tient, pendant  une  suite  de  générations,  la  pureté  des  mœurs,  la 
dignité  de  la  conduite,  les  sentiments  d'honneur  et  de  justice  qui 
assurent  en  effet  à  certain  noms,  dans  un  pays ,  l'estime  et  le  res- 
pect public. 

L'administration,  qui  commence  h  comprendre  qu'il  y  a  dans 
cette  solidarité  imposée  à  tous  les  membres  d'une  famille  une  ga- 
rantie de  moralité  et  de  dignité  désirable  dans  un  fonctionnaire 
▼a  donc  renoncer  au  système  qu'elle  a  suivi  obstinément  jusqu'à 
ce  jour,  de  rompre  les  liens  et  les  traditions  de  cet  esprit  de 
famille,  en  adoptant  pour  principe  d'écarter  les  agents  de  leur  pays 
et  de  ne  jamais  les  laisser  se  rapprocher  des  résidences  de  leurs 
parents.  Elle  reconnaît  que  c'est  là  un  principe  mauvais ,  dange- 
fBox ,  qui  a  pu  nuire  et  compromettre  l'avenir  de  jeunes  agents 
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que  rinfluence  des  eiemples  et  de  la  réputation  de  leur  famille  , 
si  on  ne  les  en  eût  pas  persévéramment  séparés,  eût  préservé  do 
bien  des  écarts  et  de  bien  des  dangers  auxquels  les  a  exposés  leur 
éloigiiement.  Dès  ce  jour  donc  ce  ne  sera  plus  un  titre  absolu  d'ex- 
clusion d'un  département  que  d'y  avoir  des  pareiits  qui  y  jouissent 
de  ia  considération  génér^iler  Toutefois,  Monsieur  le  rédacteur,  le 
zèle  nouveau  deTadministrationpour  Tesprit  de  famille  ne  lui  fait- 
il  pas  un  peu  illusion  sur  lés  moyens  qu'elle  croit  propres  à  le  con- 
server? Est-il  bien  sûr  que  l'adoption  du  surnumérariat  lui  sort 
aussi  favorable  qu'on  pat  ait  le  croire ,  et  que  le  séjour  des  bureaux. 
soit  réellement  une  école  des  mœurs? 

Admettons  que  tous  les  administrateurs  forestiers,  auprès  des- 
quels se  formeront  les  surnuméraires,  ont  cette  sévérité  de  prin- 
cipes, cette  dignité  de  conduite,  ce  choix  de. bonnes  relations 
qui  les  entourent  delà  considération  des  gens  de  bien;  admet* 
tons  tout  cela;  mais  les  jeunes  surnuméraires  ne  seront  pas  proba- 
blement les  pensionnaires  de  leurs  supérieurs.  Ils  resteront ,  hors 
des  heures  de  bureaux,  exposés,  sans  direction,  sans  surveillance, 
à  toutes  les  séductions  d'une  vie  indépendante  dans  un  pays  où  la 
plupart  n'auront  pas  leur  famille,  à  moins  que,  comme  pendant  de 
ce  principe  suivi  jusqu'ici,  Aucun  agent  forestier  ne  pourra  obtenir  $a 
résidence  dans  un  départrmenf.  oii  habite  sa  famille^  on  inscrive  cet 
autre.  Tout  surnuméraire  est  tenu  d'avoir  sa  famille  dans  la  résidence  où 
il  fait  son  surnumérariat.  Ne  trouvez- vous  pas,  Monsieur  le  direc- 
teur,  qu'il  y  a  une  difficulté  à  concilier  les  deux  dispositions  et  que 
Vadministration  aura  à  réfléchir  afin  de  ménager  une  transition 
convenable  entre  le  système  auquel  elle  renonce  et  celui  auquel 
elle  se  convertit.  Veuillez  agréer,  etc. 

^C3*  Nous  recevons  sur  le  projet  d'aliénation  des  forêts  de  l'État^ 
et  sur  l'attaque  dirigée,  en  faveur  du  surnumérariat,  contre  TE- 
cole  forestière,  par  le  rapporteur  du  budget,  des  lettres  très-nom- 
breuses, et  dont  la  plupart  sont  accompagnées  d'observations 
relatives  à  ces  deux  mesures.  Nous,  remercions  nos  correspondants 
de  leurs  bienveillantes  communications.  Nous  nous  empresserons 
d'en  tirer  parti  ;  mais  nous  les  prions  de  nous  excuser  si  nous  rie 
Jes  reproduisons  pas  intégralement  dans  les  Annales;  leurs  colonnes 
ne  pourraient  y  suffire.  Seulement  nous  en  ferons  notre  profit  et 
nous  userons  à  propos  des  documents  qu'elles  contiennent.  Quant 
â  la  question  d'aliénation,  nous  l'avons  déjà  traitée  sous  toutes  ses 
faces,  il  y  a  dix-huit  mois.  Nous  renvoyons  à  ces  articles  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  auraient  k  l'étudier;  mais  cela  ne  nous  empêchera 
pas  d'apprécier  le  nouveau  projet  au  moment  où  il  viendra  en 
discussion. 

S:^  On  nous  écrit  d'Epi nal  :  —  <  Dans  sa  dernière  séance  solennelle 
du  mois  de  novembre,  le  Conseil  d'Euiulalioo  du  déparlemeni  des  Vos- 
ges a  décerné  la  médHill«  d*argeiit  de  i'*  classe  au  aieur  Durin,  brigadier 
forestier  communal  à  Epi  nal,  à  raison  des  nombreux  travaux  de  repeu- 
plement qu'il  a  opérés  dans  Les  forôla  conllées  à  sa  surveillance  et  des 
brilianls  résuilats  qu'il  a  oblcous.  Jamais  récompense  ne  fui  mieux  mé- 
rilée.  » 
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Si  les  questions  forestières  restent  stationnaires  dans  les  hautes 
régions  administratives,  elles  sont  du  moins  en  progrès  devant  les 
grandes  assemblées  du  pays.  Chaque  année  Topinion  publique 
s'en  préoecupe  davantage,  et  témoigne  une  sollicitude  de  plus  en 
phis  éclairée  pour  ces  puissants  intérêts  dont  elle  comprend  Tin*- 
fluence  sur  la  prospérité  publique  et  sur  les  destinées  de  notre 
avenir.  Le  mouvement  devient  si  universel ,  qu'il  finira  bien  par 
entraîner  l'administration  elle-même,  l'administration  dont  le  rôle 
eût  été  cependant  de  devancer  et  de  guider  ce  mouvement  au 
lieu  de  marcher  à  sa  remorque. 

Au  congrès  central  d'agriculture,  les  questions  forestières  ont 
occupé  plusieurs  séances.  Les  discussions  animées  auxquelles  elles 
ont  donné  Keu,  ont  mis  en  évidence  les  dispositions  de  l'assem- 
blée  pour  affranchir  la  propriété  forestière  des  charges  qui  pèsent 
sur  elle,  pour  protéger  la  conservation  des  bois,  et  mettre  FAd- 
ministration  des  forêts  en  mesure  de  tirer  un  meilleur  parti  du 
zèle  et  de  la  capacité  de  ses  agents  et  de  remplir  plus  utilement 
Èoa  but  Le  congrès  a  en  effet  terminé  les  vœux  exprimés  à  l'occa- 
sion des  forêts  par  un  vote,  rendu  à  l'unanimité,  pour  que  l'Ad* 
ministration  des  forêts  fût  détachée  du  ministère  des  finances  et 
passAt  à  celui  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Ce  serait  là  en 
effet  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de  préparer  toutes  les  amé- 
liorations qu'on  attend,  et  qui  rencontreront  de  grands  obstacles 
tant  que  l'Administration  forestière  appartiendra  aux  finances. 

Le  Conseil  général  de  l'agriculture,  ouvert  le  7  avril  par  le. 
Président  de  la  République,  s*est  occupé  à  son  tour  des  intérêts 
forestiers.  Les  détails  que  nous  donnons  ci-après  sur  les  travaux 
de  cette  assemblée,  feront  connaître  les  questions  forestières  sou- 
levées dans  le  cours  de  la  session,  et  auxquelles  MM.  Maissiat  et 
Eug.  Chevandier  ont  pris  une  brillante  part.  Nous  regrettons  de 
B'âvoir  pas  k  Joindre  à  ces  noms  ceux  de  quelques  agehts  de 
l'Administration  des  forêts.  Il  est  certain  qu'il  en  est  beaucoup 
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parmi  eux  qui  pourraient  prêter  k  ces  assemblées  un  concours  fort 
utile  par  leurs  connaissances  spéciales  et  '«ur  expérience  pra« 
tique. 

Leur  participation  à  ces  réunions  solennelles  ne  serait  pas  seu- 
lement avantageuse  aux  intérêts  qui  y  sont  traités  ;  ils  en  reti- 
reraient eux-mêmes  un  grand  avantage  en  se  pénétrant  mieux  y 
par  ce  contact,  des  besoins  et  des  vœux  des  populations,  et  en 
conciliant  à  Tadministralion  dont  ils  font  partie,  la  confiance  et 
la  considération  qui  s'attache  à  un  corps  dont  les  membres  jouis* 
sent  dans  Topinion  publique  d*une  réputation  bien  acquise  de 
science  et  de  capacité. 

tl  y  a  un  certain  nombre  d'années,  quelques  agents  de  TAdmi- 
nistration  forestière  furent  autorisés  à  assister  aux  congrès  fores- 
tiers de  TAllemagnc.  Les  comptes  rendus  des  discussions  auxquelles 
ils  prirent  part,  publiés  dans  les  Annales ,  montrent  quel  profit 
ils  surent  en  tirer  et  combien  ces  communications  internationales 
pourraient  devenir  utiles  aux  communs  progrès  de  la  science 
forestière.  D'un  autre  côté,  les  recueils  forestiers  de  TAllemagne 
témoignent  de  Testime  que  les  forestiers  français  surent  conquérir 
dans  ces  assemblées,  par  la  manière  honorable  dont  ces  recueils 
s^expriment  i  leur  sujet. 

II  y  aurait  double  avantage  pour  l'Administration  des  forêts,  i 
ce  4ue  quelques  uns  de  ses  plus  habiles  agents  allassent  occu* 
per  dans  les  congrès  scientifiques  étrangers  la  place  qu'ils  j 
laissent  vide  depuis  longtemps.  Le  premier  serait  de  profiler  dea 
lumières  de  ces  grandes  réunions,  et  de  faire  profiter  la  France 
des  découvertes  et  des  progrès  de  nos  voisins;  le  second,  de  coa- 
server  dans  l'opinion  des  peuples  étrangers,  le  haut  rang  que  le 
génie  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  avait  su  assigner  à  notre  adou- 
nistration,  à  nos  sciences  et  à  nos  arts. 

Dédaigner  ces  résultats  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  se  con- 
cilier avec  les  exigences  du  travail  journalier  des  agents,  ce  n'est 
pas,  selon  nous,  faire  preuve  d'un  esprit  juste  et  positif,  mais  d'un 
esprit  inintelligent  et  étroit;  ce  n'est  pas  comprendre  d'un  point  de 
Vue  élevé  l'administration,  c'est  la  rabaisser  à  la  bureaucratie. 

Cest  donc  avec  un  sincère  regret  que  nous  voyons  les  agents 
forestiers  français  rester  à  l'écart  des  congrès  forestiers  de  l'Aile* 
magnr,  où  tous  les  autres  peuples  sont  représentés,  et  des  réunioDS 
agricoles  et  scientifiques  de  notre  propre  pays.  Nous  ne  voulons  pas 
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rechercher  aujourd'hui  quelle  en  est  la  cause;  nous  nous  contentons 
de  la  blâmer  énergiquement,  et  nous  passons  aux  questions  fores- 
tières traitées  récemment  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  questions  y  sont  venues  à  Tordre  du  jour  à  deux  reprises 
différentes.  Une  première  fois  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  à  propos  du  chapitre  du  service  forestier;  une  seconde» 
à  propos  du  chapitre  de  l'Administration  forestière  du  budget  de 
finances.  Chaque  fois,  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  là 
majorité  de  l'Assemblée  s'est  montrée  plus  éclairée  sur  les  inté» 
rets  forestiers  que  la  commission  du  budget,  et  beaucoup  mieux 
disposée  qu'elle  en  faveur  de  l'Administration  des  forêts. 

Ainsi,  relativement  au  budget  de  la  guerre,  la  commission  de- 
mandait une  réduction  de  75,000  fr.  environ  sur  le  chapitre  du  ser- 
vice forestier,  ce  qui  équivalait  à  une  désorganisation  complète 
de  son  personnel.  Elle  appuyait  cette  réduction  sur  trois  motift 
principaux,  savoir  :  le  défaut  complet  de  justitlcation  de  la  somme 
demandée  et  le  manque  absolu  de  renseignements  sur  les  services 
de  l'Algérie^  dont  le  budget  présente  des  désordres  et  des  irrégulari- 
tés inexplicables;  en  second  lien,  Tinsufllsance  du  personnel  actuel 
pour  l'administration  et  la  surveillance  d'une  étendue  de  400,000 
hectares  de  forêts,  et,  enGn,  le  chiffre  presque  dérisoire  des  pro- 
duits de  ces  forêts. 

En  tenant  pour  vrais  les  faits  signalés  par  la  commission,  il  était 
peu  logique,  ce  semble,  de  faire  payer  à  l'Administration  forestière 
seule  la  peine  des  abus  reprochés  à  radmiristralion  entière  de 
l'Algérie,  et  après  avoir  démontré  que  son  personnel  actuel  était 
insuffisant,  d*en  demander  non  l'augmentation,  mais  la  réduction. 

On  comprend  moins  encore  comment  des  hommes  aussi  éclairés 
que  les  honorables  membres  de  la  commission  aient  pu  conclure 
du  peu  de  revenu  actuel  des  forêts  d'Afnque,  l'inutilité  du  person- 
nel chargé  de  leur  adn)inistration.  Ce  n'était  pas  seulement  tomber 
dans  une  grossière  erreur  forestière,  c'était  fermer  les  yeux  sur  les 
besoins  actuels  de  la  colonie,  sur  son  avenir,  sur  le  rôle  indispen- 
sable des  forêts  dans  la  colonisation,  sur  la  nécessité  d'une  admi- 
nistration inteiligente  et  prévoyante,  pour  tirer  parti  de  ces  forêts 
et  pourvoir  à  leur  conservation  et  à  leur  mi>e  en  valeur. 

Heureusement  le  général  Bedeau  d'abord,  et  après  lui  le  général 
Cavaignac,  sont  venus  replacer  la  question  sur  ce  terrain,  et  ifs 
l'y  ont  débattue  avec  une  force  de  conviction  et  une  puissance 
de  logique  et  de  boa  sens  qui  a  décidé  le  vote  de  rAssembléei 


i\H  ANNALBS    FOBëSTIÈRBS. 

et  fait  rejeter  les  réductions  proposées.  Ce  triomphe  nous  a  été 
d'autant  plus  agréable  qu*il  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  cou- 
quête  d'un  chiffre  de  budget,  mais  qu'il  constitue  une  véritable 
victoire  forestière  par  les  principes  conservateurs  et  vraiment  fores- 
tiers qu'il  a  fait  prédominer  sur  les  considérations  purement  fiscales 
de  la  commission.  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  lire  ces  discours 
en  entier,  et  nous  les  reproduisons  dans  ce  but;  ils  y  reconnaîtront 
que  l'article  publié  sur  ce  sujet  dans  notre  livraison  de  mars  n'a  pas 
été  inutile  au  résultat  dont  ils  s'applaudiront  avec  nous. 

Le  résultat  de  l'attaque  dirigée  par  la  commission  contre  les 
agents  sortis  de  l'école  frontière  n'a  pas  été  moins  satisfaisant. 
Nous  avons  fait  connaître  le  passage  du  rapport  où  cette  attaque 
était  formulée.  M.  Toupet  Desvignes  a  ouvert  la  discussion  en 
repoussant  les  attaques  de  la  Commission,  et  en  justifiant  l'école  et 
les  agents  qui  en  sont  sortis  des  imputations  dirigées  contre  eux. 
Non-seulement  M.  Berryer,  qui  a  pris  ensuite  la  parole,  n'a  pas 
infirmé  l'apologie  faite  par  l'honorable  préopinant,  il  s'est  joint 
à  lui  pour  rendre  hommage  avec  une  loyauté  et  une  franchise 
qui  l'honore,  à  la  bonne  direction  de  l'école  de  Nancy,  aux  servi- 
ces qu'elle  a  rendus  et  au  mérite  des  agents  qu'elle  a  formés; 
démentant  ainsi,  par  suite  de  documents  plus  exacts,  des  alléga- 
tions regrettables,  inspirées  dans  l'ombre  par  une  malveillance 
qui  n'a  osé  ni  se  montrer  ni  maintenir  ses  assertions. 

M.  le  ministre  et  M.  le  directeur  général  des  forêts,  se  sont 
associés  à  la  justification  de  l'école  et  de  ses  élèves,  par  leur  silence. 
Cependant,  l'honorable  M.  Monet,  que  ses  fonctions  de  maire  de 
Nancy  ont  mis  à  même  d'apprécier  le  mérite  de  l'école  forestière 
et  des  agents  qu'elle  a  fournis,  étant  venu  joindre  son  suffrage  à 
celui  de  M.  Berryer,  a  mis  en  demeure  M.  le  directeur  général  des 
forêts,  qui  assistait  à  la  séance  en  qualité  de  commissaire  du  gou- 
vernement, de  faire  connaître  lui-même  son  opinion  à  ce  sujet. 
M.  Legrand,  ainsi  directement  interpellé,  s'est  enfin  décidé  k  mon- 
ter à  la  tribune;  mais  au  lieu  de  s'expliquer  sur  l'école,  il  n'a  parlé 
que  des  surnuméraires  dont  il  a  cherché  à  justifier  la  création  par 
le  motif  qu'ils  ne  sont  psis  surnuméraireSf  meiis  candidats^  et  qu'ils 
ne  coûtent  rien  à  TÉtat  qui  paie  leurs , services  au  moyen  de  quel* 
ques  broderies  dont  il  permet  à  leur  vanité  de  se  parer.  Le  sur- 
plus de  cette  allocution  ne  fait  guère  que  reproduire  les  termes  de 
la  note  de  la  commission  du  budget,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  assu- 
rer en  rapprochant  ces  tieux  morceaux. 
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Quelques  plaiotes  dirigées  contre  TAdministration  des  forêts  et 
contre  les  agents  actuels,  dans  des  discours  assez  confus  de  MM.  An- 
glade,  de  l^ussat  et  du  colonel  I^mercier,  ont  fatigué  Tattention 
de  l'Assemblée  qui,  après  avoir  de  nouveau  entendu  M.  Berryer 
et  l'honorable  M.  Monet,  pour  la  dérense  de  l'Administration  fores- 
tière, s'est  prononcée  en  faveur  de  celte  Administration  en  repous- 
sant toutes  les  réductions  proposées  par  ces  divers  préopinants,  et 
en  adoptant  sans  modiBcation  les  crédits  demandés  pour  les  forêts. 
La  question  est  donc  vidée  quant  au\  attaques  dirigées  contre 
récole  et  les  agents  qui  en  sont  sortis.  La  commission  du  budget 
revenant,  par  Torgane  de  son  honorable  rapporteur,  sur  des  asser- 
tions auiquelles  elle  s*était  laissée  aller,  égarée  qu'elle  était  par  de 
faux  renseignements,  a  rendu  h  l'école  et  à  ses  élèves  une  justice 
que  l'Assemblée  a  confirmée  par  son  vote. 

Quant  à  la  question  des  surnuméraires,  elle  reste  pendante  :  les 
raisons  alléguées  pour  justifier  leur  création  par  M.  le  directeur  gé- 
néral, n'ayant  pas  fait  impression  sur  l'Assemblée,  çt  l'amendement 
par  lequel'M.  Toupet^des-Vignes  en  demande  la  suppression  ayant 
été  réservé  pour  le  budget  de  1851.  Des  débats  sérieux  et  décisifs, 
éclaireront  donc  à  cette  époque  l'Assemblée  sur  le  mérite  et  la  lé- 
galité de  cette  Innovation. 

A  ce  sujet  nous  sommes  pressés  d'entrer  ici  dans  une  explication 
qui  s'applique  également  et  aux  articles  déjà  publiés  dans  les  ^n- 
nak$  sur  cette  question  et  à  ceux  que  nous  serons  encore  dans  le 
cas  d'y  consacrer. 

L'école  et  les  élèves  qu'elle  a  produits  étaient  seuls  en  cause  dans 
l'attaque  de  la  commission  du  budget.  C'est  donc  k  leur  défense 
qu'il  a  fallu  exclusivement  pourvoir,  et  nous  l'avons  fait  en  rap- 
pelant leurs  services,  leurs  droits  et,  par  suite,  leurs  titres  à  la 
justice  etàla  bienveillance  de  l'Assemblée.  Les  agents  entrés  dans 
l'Administration  par  le  service  actif  n'étant  point  inculpés;  il  eût 
été  parfaitement  inutile  et  imprudent  de  les  introduire  dans  la  dis- 
cussion. Cependant  le  silence  que  nous  avions  gardé  à  leur  sujet 
aurait  été,  il  parait,  interprété  défavorablement,  et  quelques  per«- 
sonnes  y  auraient  vu  une  intention  de  rabaisser  ces  agents  au- 
dessous  des  agents  sortis  de  l'école,  et  une  preuve  de  la  partialité 
des  Annales  pour  ces  derniers  auxquels  elles  attribueraient  le  mo- 
nopole de  la  moralité  et  de  la  science. 
Nous  Tavouons,  une  telle  imputation  nous  a  au  moins  autant 
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surpris  que  peines.  À-t-on  donc  oublie  que  la  plupart  des  noms 
des  auteurs  qui  prêtent  aux  Annales  Tappiii  de  leur  honorable 
collaboration  appartiennent  i  des  agents  qui  n'ont  pas  fait  partie 
de  l'école,  ou  pense- t-on  que  nous  aurions  touIu  déprécier  les 
collaborateurs  auxquels  les  Annales  doivent  leur  succès?  A-t-on 
donc  oublié  aussi  tant  d*articles  où  nous  avons  eu  foccasion  de 
rendre  justice  aux  agents  qui  se  sont  formés  dans  le  service  ac- 
tif, et  de  prendre  au  besoin  leur  défense  ? 

Lorsque  par  des  conditions  d'examen  qui  donnaient  tout  avan- 
tage à  des  jeunes  gens  encore  frais  émoulus  des  épreuves  du  bac- 
calauréat, on  rendait  Taccès  Ses  grades  supérieurs  presque  im- 
possible aux  gardes  à  cheval  et  aux  brigadiers,  ne  sont-ee  pas  les 
Annales  qui  ont  réclamé  contre  ces  dispositions  et  qui  en  ont  si- 
gnalé les  inconvénients  et  Tinjustice? 

Lorsque  la  suppression  de  la  Liste  civile  a  fait  entrer  dans  TAd- 
ministration,  avec  les  forêts  qui  constituaient  la  dotation  du  roi, 
les  agents  chargés  de  ces  forêts,  les  Annales  ont-elles  hésité  à 
demander  qu'ils  y  fussent  accueillis  comme  d'anciens  collègues, 
avec  toute  la  plénitude  de  leurs  titres  et  de  leurs  droits,  et  non 
comme  des  intrus  auxquels  on  ouvre  la  porte  par  contrainte  et 
avec  jalousie? 

Avons-nous  attendu  jusqu'aujourd'hui  pour  déclarer  qu'il  n'y 
avait  que  deux  issues  également  honorables,  également  sûres 
pour  entrer  dans  l'Administration  forestière  :  celle  de  l'étude  et 
de  la  science  par  l'école,  celle  de  l'expérience  et  de  la  pratique 
par  le  service  actif?  et  quand  nous  avons  écrit  ces  mots,  voulions- 
nous  dire  par  là  que  les  agents  forestiers  étaient  parqués  en  deux 
camps,  dont  l'un  avait  pour  lui  exclusivement  la  science  et  l'autre 
exclusivement  l'expérience?  N'avons-rous  pas  établi,  au  contraire, 
que  par  les  rapports  mutuels  entre  ces  deux  ordres  de  fonction- 
naires, il  se  formait  dans  l'Administration  un  corps  homogène , 
où  la  science  s'alliait  également  à  l'expérience,  grâce  aux  deux 
éléments  qui  avaient  servi  à  la  constituer? 

N'avons-nous  pas  répété  qu'il  était  très-avantageux,  très-dési- 
rable pour  la  prospérité  même  de  l'école  et  des  élèves  qui  s'y  fot*- 
ment  que  ces  derniers,  au  sortir  de  leurs  cours,  trouvassent  dans 
les  cantonnements  où  ils  sont  envoyés  des  praticiens  déjà  vieillis 
dans  le  service,  et  à  qui  une  longue  expérience  a  donné  cette  jus- 
tesse de  coup  d'œil;  cette  prudence  de  jugement,  cette  provision 
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de  oooBâItttQCM  spéciales  qu*on  ne  peat  poiter  dam  les  le^s 
et  les  Ihrrea  seols,  et  dont  les  exemples  deviennent  si  utiles  aux 
jeunes  agents  qui  satent  et  qui  veulent  en  profiter  ? 

Ne  nous  sommes  -  nous  pas  plu  è  rappeler  que  c'est  à  cette 
école  de  Texpérience  et  de  l'étude  directe  de  la  nature  que  se  sont 
formés  et  que  se  forment  tous  les  jours  les  forestiers  les  pins  ha- 
biles et  les  plus  capables  ? 

Que  si  nous  ajoutons  que  ce  contact  si  avantageux  pour  Ifs 
jeunes  agents,  le  devient  également  pour  les  anciens  qu'il  taille 
aux  progrès  de  la  science,  et  qu'il  tient  au  courant  de  ses  déoet- 
vertes,  en  quoi  donc  ce  jugement  est-il  contraire  à  la  vérité,  et 
pourrait-il  blesser  les  susceptibilités  les  plus  délicates  ? 

Il  est  constant,  pour  nous,  que  s'il  y  a  maintenant  plus  d'unité, 
plus  d'harmonie  dans  les  doctrines  et  dans  les  principes  de  l'Ad- 
ministration forestière,  que  si  les  connais^nces  y  sont  plus  ré* 
pendues  et  moins  divergentes^  le  sentiment  de  la  dignité  des  fonc* 
lions  plus  universellement  maintenu,  on  le  doit  à  l'influence  de 
récole,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'a  pas  moins  été  utile  aux 
anciens  agents  qu'aux  nouveaux,  et  c*est  dans  les  témoignages  et 
les  conversations  mêmes  des  anciens  agents  que  nous  avons  puisé 
cette  conviction. 

Qu'il  y  ait  de  part  et  d'autre  des  prétentions  parfois  trop  exclu* 
sives,  et  dans  certains  individus  des  allures  plus  présomptueuses 
qu'il  n'est  convenable ,  ou  des  susceptibilités  plus  ombrageuse^ 
qu'il  ne  faudrait;  voilà  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  nier 
les  tendances  de  l'esprit  humiftin,  et  ce  sur  quoi  les  esprits  plus 
judicieux  et  plus  élevés  doivent  passer  l'éponge  dans  l'intérêt  de 
l'Administration  et  pour  le  maintien  d'une  union  qui  fait  la  force 
et  la  sauvegarde  de  tous. 

Nous  sommes  tellement  ici  sur  le  terrain  où  nous  nous  sommes 
toujours  maintenus  que,  nous  le  répétons,  notre  surprise  a  été 
grande  de  voir  méconnaître  nos  intentions  et  la  portée  de  notre  po- 
lémique. Nous  devons  ajouter,  en  finissant,  que  quelque  vive  qu'elle 
ait  été  contre  le  surnumérariat,  il  n'est  entré  ni  dans  notre  pensée, 
ni  dans  nos  intentions  d'attaquer  le  moins  du  monde  les  personnes 
des  surnuméraires.  Nous  trouvons  l'institution  vicieuse,  nous  som- 
mes convaincus  qu'elle  est  une  détestable  préparation  à  la  carrièfe 
forestière,  et,  par  conséquent,  qu'elle  place  ceux  qui  y  entrent  par 
cette  voie  dans  une  condition  d'instruction,  d'expérience  tout-à- 
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fait  inférieure  à  celle  des  élèves  de  l'école  et  des  agents  du  seN 
vice  actir;  qu*il  leur  feut^par  conséquent,  une  dose  beaucoup  plus 
grande  de  volonté,  d'aptitude  et  de  travail  pour  pi^rvenir  au  même 
degré  de  connaissances  forestières  et  de  capacité  administrative. 
Ceux  donc  qui  sont  parvenus  à  surmonter  ces  difficultés  et  à  de« 
venir  de  bons  agents,  et  nous  savons  qu'il  y  en  a,  ceux-là  ont  cer- 
tainement fourni  une  preuve  incontestable,  d*un  mérite  d'autant 
plus  éminent  qu'il  a  rencontré  plus  d'obstacles  à  se  former  et  à 
se  produire  ;  mais  cela  ne  détruit,  n'affaiblit  en  rien  la  force  de 
nos  objections  contre  le  surnumérariat  forestier  qu'on  veut  établir 
et  les  nombreux  inconvénients  qu'il  porte  avec  lui. 

DE  L*ADMINISIIlATION  FORESTIERE  EN  RUSSIE, 

It  par  npprochemeDt  en  Frisce. 


On  nous  communique,  sur  l'organisation  de  l'Administration  fo- 
restière en  Russie ,  l'article  suivant  de  nature  à  intéresser  à  plus 
d'un  titre  nos  lecteurs. 

En  le  lisant,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  d'éprouver  une 
espèce  de  honte  de  nous  voir  devancés  dans  l'administration  et 
dans  la  science  forestières,  par  un  peuple  qui  ne  fait  qu'entrer  dans 
cette  carrière ,  et  à  qui  les  ressources  de  ses  immenses  forêts  per- 
mettraient, ce  semble,  sans  imprudence,  de  se  montrer  moins  vigi- 
lant et  moins  attentif  pour  leur  conservation. 

En  suivant  les  œuvres  accomplies  depuis  iO  ans  à  peine  par  l'ad- 
ministration forestière  de  la  Russie,  en  la  voyant  dresser  la  sta- 
tistique de  l'océan  de  forêts  qui  couvre  son  territoire  (167  millions 
d'hectares)»  procéder  à  leur  délimitation  et  à  leur  aménagement, 
pourvoir  à  leur  administration  par  un  système  d'enseignement  fo- 
restier complet^  entreprendre  le  reboisement  des  steppes,  publier 
un  compte-rendu  de  ses  travaux,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  un 
pénible  retour  sur  ce  qui  se  passe  chez  nous,  sur  notre  propre  ter- 
ritoire. 

La  France  possède  à  peine  la  24*  partie  des  forêts  que  possède  la 
Russie ,  et,  malgré  cette  exiguïté  de  territoire  boisé,  il  nous  reste, 
..pour  ainsi  dire,  inconnu. 

Nous  n'en  avons  ni  rétendue  précise,  ni  la  délimitation  ;  nous 
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n*en  connaissoDS  ni  les  richesses ,  ni  les  ressources  ;  nous  n*en 
avons  étudié  ni  les  produits,  ni  raménagemeni,  ni  les  débouchés. 

Une  statistique  forestière  avait  élé  enfin  commencée,  il  y  a  quel- 
ques années;  qu'est'-elle  devenue? 

Où,  comment,  pourquoi  a -t-elle  été  arrêtée? 

Des  commissions  d'aménagement  avaient  commencé  à  étudier 
quelques-unes  de  nos  forêts,  à  établir  leur  inventaire,  à  régler  leur 
aménagement  ;  quel  parti  a«t-on  tiré  de  leurs  travaux,  quel  usage 
eu  a-t'On  fait?  Où  en  sont-ils  restés,  pourquoi  ont-ils  été  interrom- 
pus? 

Nos  forêts  exigent,  appellent,  pour  mettre  en  valeur  leurs  res- 
sources, des  travaux  urgents  d'amélioration,  d*assainissement,  de 
viabilité,  l'Administration  a-t-elle  un  plan  pour  y  procéder,  a*t-elle 
réuni  les  éludes  nécessaires  pour  les  diriger  avec  unité  et  ensem- 
ble. Qu'a-t-elle  fait,  que  fait-  elle  pour  cela  ? 

Les  grandes  mesures  du  défrichement,  du  reboisement,  ont  été 
vingt  fois  à  Tordre  du  jour  dans  nos  congrès  agricoles ,  dans 
DOS  assemblées  délibérantes.  Elles  préoccupent  tous  les  esprits  ; 
elles  ont  déjà  provoqué  sur  plusieurs  points  des  travaux  heureux 
dus  au  zèle  individuel  de  quelques  forestiers  et  de  quelques  socié- 
tés. Qu*a  fait  l'Administration  forestière  pour  encourager  ce  mou- 
vement, pour  le  régler?  a-t-elle  sur  ces  importantes  questions  des 
études  faites,  un  système  arrêté  qu'elle  puisse  produire  au  moment 
où  elles  vont  revenir  à  Tordre  du  jour  ? 

L'expérience  de  30  années  a  démontré  dans  le  Code  forestier  des 
lacunes,  des  erreurs,  des  imperfections.  A  chaque  session  parle- 
mentaire, on  signale  sur  le  régime  des  bois  de  particuliers  et  des 
bois  communaux,  sur  les  droits  d*usage,  sur  la  répression  des  dé- 
lits forestiers,  le  besoin  d'une  modification  et  d'une  réforme  dans 
la  législation  actuelle  :  l'Administration  at-elle  tenu  compte  de 
cette  situation  ;  a-t-elle  préparé  les  éléments  d'une  révision  judi- 
cieuse du  Code  forestier,  peut-elle  les  produire,  est-elle  seulement 
en  mesure  de  s'entendre  avec  la  commission  formée  dans  le  sein 
de  TAssemblée  nationale  à  ce  sujet? 

A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  temps  des  agents  forestiers 
se  consume  et  s'épuise  à  des  écritures  sans  fin ,  k  des  formalités 
stériles  et  au  milieu  d'un  dédale  de  règlements  confus  et  de  cir- 
culaires contradictoires.  Qu'a-t-on  fait  pour  apporter  de  Tordre 
dans  ce  chaos,  pour  réformer  cette  paperasserie  inutile,  pour  im- 
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primer  au  serv'roe  une  marche  nelte  et  précise,  pour  réserver  le 
temps  et  les  forces  des  agents  aux  travaux  forestiers  qui  les  hm^ 
ploieraient  fructueusement? 

Pourquoi  l'Administration  des  forêts  de  la  France  ne  Justifie-t-elle 
pas  de  ses  services,  comme  celle  de  Russie»  en  publiant  annuelle- 
ment le  compte-rendu  de  ses  travaux? 

Et  cependant  l'Administration  forestière  a  une  organisation  vi- 
goureuse, une  discipline  ferme.  Elle  compte  un  personnel  nom»- 
breux^  instruit,  zélé,  qui  ne  demande  qu'à  se  rendre  utile.  D'ofa 
vient  donc  cette  impuissance,  cette  stérilité,  cette  inaction?  Quelle 
en  est  la  cause  première?  quels  en  seraient  les  remèdes  ?  Questions 
graves,  décisives,  sur  lesquelles  les  Annales  appellent  l'attention  non- 
seulement  des  agents  forestiers,  mais  aussi  des  hommes  politiques 
qui  se  sont  occupés  des  questions  forestières  et  qui  en  sont  deve* 
nus,  en  quelque  sorte,  les  organes  et  les  représentants. 

En  attendant,  allons  étudier  dans  le  tableau  de  rAddiinistration 
forestière  Russe  les  résultats  heureux  d'une  direction  éclairée,  in- 
telligente, habile,  qui  embrasse  dans  une  vue  d'ensemble  et  d*unité 
les  diverses  parties  d'un  immense  service,  qui  les  fait  convergek* 
vers  un  but  final  en  reliant  intimement  la  science  forestière  et  là 
science  administrative,  qui  appelle  franchement  à  son  aide  les  lu- 
mières de  rinslruotion  et  de  la  science,  et  sait  faire  concourir  à  son 
œuvre  toutes  les  forces  intellectuelles  qu'elle  rallie  par  la  gran- 
deur de  ses  vues  et  de  son  but. 


vSi  nous  nous  intéressons  tous,  et  avec  raison ,  aux  progrés  con- 
sidérables de  réconomie  forestière  allemande,  économie  qui  est  à 
celle  de  Tempire  russe  ce  qu'un  parc  est  à  un  bois,  il  ne  doit  pas 
cependant  être  moins  curieux  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  déve- 
loppement de  Tart  forestier  obtenu  dans  cet  empire,  avec  le  con- 
cours de  la  science  allemande  et  la  connaissance  topographique 
de  la  Russie.  Ainsi  qu'on  le  verra ,  ces  progrès ,  pour  remonter 
moins  haut  que  ceux  de  rAllemagne,  ne  laissent  pas  que  de  pré- 
senter des  résultats  importants.  Que  si  le  présent  article  ,  dans 
lequel  nous  nous  proposons  d'appeler  l'attention  sur  ce  sujet,  con- 
tient certains  faits  choquants  pour  le  forestier  habitué  à  ne  voir 
que  ce  qui  se  fait  dans  ce  dernier  pays  où  l'économie  forestière 
est  très-avancée,  nous  demandons  au  lecteur  de  vouloir  bien  se 
rappeler  l'adage  qui  dit  que  radministralio.^  !a  mieux  appropriée 
aux  circonstances  locales  est  toujours  la  meilleure  ;  et,  placé  à 
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ce  point  de  rue,  nous  le  prions  d'accorder  k  la  niasse  des  forêts, 
aux  besoins,  aux  mœurs  et  aux  coutumes  des  habitants  de  la 
Russie,  le  degré  d'importance  qu*i!s  méritent.  Pour  nous  former 
une  opinion  sommaire  sur  Tadminiâtralion  des  domaines  fores- 
tiers de  la  Russie,  nous  avons  les  rapports  annuels  publiés  par  le 
ministère  des  domaines  de  la  couronne,  lesquels  font  voir  l'activité 
variée  de  ce  ministère.  Ces  rapports  nous  apprennent  que^  pour 
améliorer  la  chose  forestière,  il  fut  créé,  en  1843,  une  direction 
particulière  qui  réunit  dans  ses  attributions  l»»s  différentes  sec- 
lions  forestières  jusque  là  éparses  dans  les  divisions  du  ministère, 
en  même  temps  qu'elle  était  chargée  de  l'inspection  du  corps 
des  gardes  forestiers.  Pour  procéder  avec  mf»thode,  celte  nouvelle 
Areelton  commença  par  le  mesurage  et  le  bornage  des  domaines 
forestiers,  vu  que,  sans  la  connaissance  de  l'étendue  et  des  limites 
des  forêts,  il  était  impossible  d'introduire  avec  succès  aucune  amé- 
lioration ultérieure.  Ces  levés  approximatifs,  entrepris  immédiate- 
ment et  pour  lesquels  on  se  servit  des  cartes  et  plans  existants, 
^    donnèrent,  pour  toutes  les  forêts  domaniales  de  la  couronne,  une 
superficie  de  115  millions  de  déciatines  (167  millions  647  mille 
hectares).  A  l'aide  de  ces  levés  des  cartes  spéciales  purent  être 
dressées,  indiquant  le  nombre  et  l'étendue  des  forêts  dans  chaque 
gouvernement  de  l'empire,  leur  position,  leur  éloignement  dos 
lieux  de  consommation,  ainsi  que  les  voies  de  flottage  susceptibles 
d'être  utilisées  dans  chaque  forêt.  Après  s'être  procuré  par  ce 
moyen  un  aperçti  général  de  cet  océan  de  forêts  qui  couvrent  le  sol 
russe,  on  procéda,  d'après  une  instruction  générale,  k  l'élabora- 
tion d'une  statistique  descriptive  des  forêts,  en  ayant  soin  de 
réviser  en  même  temps  les  délimitations  antérieurement  admises. 
Jusqu'à  ce  jour  cette  opération  a  été  efTectuée  pour  24  millions  de 
déciatines  de  sol  forestier  (  34  millions  987  mille  200  hectares), 
divisés  en  1490  grandes  masses  comprenant  les  forêts  les  plus  im- 
portantes. 

Les  résultats  favorables  de  cette  mesure  engagèrent  le  minis- 
tère à  créer  à  la  direction  des  forêts  une  section  spéciale  pour 
les  géomètres  forestiers,  après  quoi  il  s'occupa  d'organiser  une 
surveillance  eflicace  pour  mettre  un  frein  aux  délits  de  coupe  de 
bois,  ainsi  qu'aux  incendies.  A  cet  effet,  on  institua  des  inspec- 
teurs forestiers,  à  chacun  desquels  furent  confiés  plusieurs  gou- 
vernements, avec  charge  de  veiller  aux  intérêts  forestiers  de  son 
ressort.  Ces  inspecteurs  correspondent  directement  avec  le  roinis- 
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tre  des  domaines  de  la  couronne  et  onl  sous  leurs  ordres  des  maî- 
tres particuliers,  préposés  à  Tadministration  forestière  dans  cha- 
que gouvernement.  En  même  temps,  les  forêts  sont  divisées  en 
arrondissements  et  ceux-ci  en  cantonnements  et  triages.  La  sur- 
veillance des  derniers  est  confiée  à  un  nombre  déterminé  de 
paysans  de  la  couronne,  auxquels  incombe  spécialement  la  charge 
de  protéger  les  forêts  contre  les  incendies.  Mais  le  respect  médio- 
cre du  paysan  russe  pour  les  forêts ,  et  la  circonstance  que  les 
paysans  chargés  de  la  surveillance  des  forêts  en  demeuraient  sou- 
vent à  une  grande  distance ,  firent  sentir  la  nécessité  d'établir , 
dans  les  forêts  mêmes,  des  paysans  avec  leurs  familles,  sous  la 
dénomination  de  gardes  forestiers.  Cette  mesure  ne  manqua  toute- 
fois pas  de  rencontrer  de  grands  obstacles.  Le  paysan  russe , 
d*abord»  est  habitué  à  vivre  en  société  et  n^  quitte  son  foyer  qu*à 
regret;  d'un  autre  côté,  les  constructions  et  les  défrichements 
nécessaires  pour  constituer  des  habitations  et  des  terres  agricoles 
à  ces  gardes  forestiers  exigeaient  des  dépenses  fort  considérables. 
Aussi  cette  mesure  ne  put-elle  être  exécutée  que  dans  les  forêts 
les  plus  importantes,  et  songea-t-on,  dès  1846,  à  employer  comme 
gardes  militaires  dans  les  forêts  moins  importantes,  des  soldats  en 
congé  définitif  ou  illimité  pour  lesquels  on  construisit  dans  les 
forêts  mêmes  de  petites  maisons  avec  un  jardin  potager  à  côté, 
leur  faisant  un  traitement  annuel  et  fournissant  ainsi  des  moyens 
de  subsistance  aux  anciens  militaires,  tout  en  pourvoyant  à  une 
protection  efficace  des  forêts.  Ces  gardes  forestiers  militaires  sont 
sous  la  surveillance  de  gardes  à  cheval  spéciaux,  dont  chacun  est 
tenu  de  faire  des  tournées  dans  plusieurs  triages.  On  reconnut 
aussi  qu'il  était  indispensable  de  transférer  le  domicile  des  gardes 
généraux  qui  jusque  là  avaient  habité  les  communes  voisines  des 
bois  confiés  à  leur  surveillance,  et,  à  cet  effet,  on  construit  cha- 
que année,  moyennant  des  allocations  spéciales  portées  au  budget 
des  forêts,  des  habitations  au  milieu  des.  bois  pour  ces  agents  qui 
peuvent  ainsi  vaquer  avec  beaucoup  plus  de  facilité  à  la  fois  et 
d'efficacité  à  la  surveillance  et  à  l'administration  du  sol  forestier. 
En  même  temps,  la  direction  des  forêts  songea  aux  moyens  d'aug- 
menter le  plus  possible  le  nombre  des  agents  sortant  chaque 
année  des  écoles  forestières ,  et  çlle  s'efforça  de  leur  imprimer 
une  direction  pratique.  Jusqu'en  1840  les  officiers  forestiers  en- 
trant au  service  et  pouvant  justifier  de  bonnes  études  spéciales 
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o'avaîeDt  pas  excédé  le  nombre  12  ;  mais  à  partir  de  cette  époque, 
il  sort,  année  moyenne ,  trente  élèves  de  l'institut  forestier  de 
Saint-Pétersbourg  qui  passent  ensuite  dansTécole  d'application  de 
Lissino  (  gouyernement  de  Saint-Pétersbourg,  cercle  de  Zarsko(^. 
Selo  )  'OÙ  une  masse  de  forêts  de  35,000  déciatines  (36,450  bect.), 
complètement  aménagée  et  traitée  d'après  les  règles  de  la  science, 
ainsi  que  toutes  les  industries  forestières  russes  poussées  au  plus 
baut  degré  de  perfection  et  un  musée  d'histoire  naturelle  fores- 
tière présentent  toutes  les  ressources  désirables  pour  acquérir, 
par  un  exercice  journalier,  des  connaissances  pratiques  complètes. 
Cet  établissement  est  placé  sous  la  direction  d'un  forestier  distin- 
gué, et  des  professeurs  spéciaux  y  sont  attachés.  Pour  former  les 
gardes  à  cheval  forestiers,  il  a,  en  outre,  été  créé  dans  la  proximité 
de  Saint-Pétersbourg,  de  Moscou  et  de  Grodno,  des  écoles  fores- 
tières secondaires  dans  lesquelles,  à  côté  de  renseignement  de  la 
hngue  russe,  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie  et  du  dessin  li- 
néaire, on  enseigne  les  éléments  théoriques  et  pratiques  de  la 
science  forestière  dans  des  limites  indiquées  par  la  destination 
future  des  élèves.  Dans  ces  institutions,  on  admet,  outre  les  élèves 
da  gouvernement,  et  pour  un  prix  de  pension  de  100  roubles 
d'argent  (  400  fr.  ),  des  sujets  qui  se  destinent  à  l'administration 
des  forêts  particulières.  Ces  écoles  secondaires  qui  comptent  au* 
jourd'hui  plus  de  130  élèves,  en  outre  de  leur  utilité  directe,  incon- 
testable, méritent  une  mention  spéciale,  comme  contribuant  très- 
efficacement  à  éveiller  chez  les  classes  inférieures  de  la  nation  le 
sentiment  de  l'importance  de  la  chose  forestière.  Elles  promettent 
i  tous  égards  d'excellents  résultats  et  remplissent  le  cœur  de  tous 
les  patriotes  des  plus  belles  espérances. 

Mais  pour  que  les  ofliciers  forestiers,  après  leur  sortie  des  éco- 
les,  poissent  s*appuyer  dans  le  cours  de  leur  carrière  administra- 
tive sur  un  guide  certain,  leur  servant,  en  quelque  sorte,  de  code 
et  de  régulateur,  la  direction  a  fait  rédiger  un  manuel  en  trois  vo- 
Inmes,  espèce  de  vademecuM  qui,  sous  le  titre  de  Mémorial  ou  Aide- 
mémoire^  traite  succinctement  et  avec  clarté  la  législation  fores- 
tière, Ja  police  et  la  surveillance,  la  culture,  l'aménagement  et  la 
technologie  forestière  ;  une  collection  des  instructions  administra- 
tives les  plus  importantes  termine  ce  travail.  En  outre ,  chaque 
agent  ou  officier  reçoit  e(t*ali8  la  gazette  forestière  qui  parait  par 
b'vraisons  hebdomadaires  d'une  feuille  d'impression  et  qui  le  tient 
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au  courant  des  progrès  de  la  chose  forestière  tant  eu  Russie  qu'à 
Tétranger. 

C'est  après  s'être  assuré  ua  personnel  capable ,  et  préparée 
comme  nous  venons  de  le  voir,  que  la  direction  des  forêts  a  en^ 
trepris  d'introduire  dans  nos  forêts  une  administration  régulière  et 
un  mode  de  traitement  ralionnel.  Possédant  des  renseignements 
suffisants  sur  l'état  et  le  peuplement  des  forêts,  elle  put  concen- 
trer tous  ses  efforts  sur  celles  qui,  par  leur  position  favorable  et 
leurs  débouchés,  paraissaient  les  plus  importantes.  Elles  furent 
Tobjet  d'un  travail  approfondi  ayant  pour  but  d'en  régler  le  trai* 
temeot,  la  nature  des  exploitations  et  d*en  déterminer  la  possH 
bilité.  Cet  ensemble  de  mesures,  joint  à  une  surveillance  sévère, 
produisit  une  augmentation  de  revenus  assez  grande^pour  couvrir 
les  dépenses  occasionnées  par  des  travaux  de  cette  imporlapce  et 
pour  améliorer  considérablement  les  recettes  de  l'Ëtat. 

Cependant  l'introduction  d'une  culture  régulière  ne  tarda  pas 
à  faire  sentir  le  besoin  de  sécheries  de  graines  forestières,  pouvant 
procurer  annuellement  les  quantités  de  semences  résineuses  né* 
cessaires  pour  l'exécution  des  semis.  On  procéda  donc,  sans  délai| 
à  la  construction  d'un  certain  nombre  de  ces  usines,  d'après  ua 
modèle  bien  étudié,  et  ou  les  plaça  sous  la  surveillance  de  gardes 
forestiers  militaires,  auxquels  on  donna  les  instructions  réclamées 
par  la  spécialité  de  leur  emploi.  Ces  instructions,  qui  comprennent 
tout  ce  qui  concerne  la  récolte,  l'extraction,  la  conservation  et 
l'expédition  des  graines,  ainsi  que  les  principales  règles  sur  l'exé^ 
cution  des  repeuplemenis  artificiels,  ces  instructions  ont  été  coor- 
données et  forment,  sur  cette  matière,  un  manuel  complet  qui  a 
été  livré  à  la  publicité. 

Toutefois,  l'administration  forestière  ne  se  borna  pas  à  protéger 
et  à  aménager  les  forêts  déjà  existantes;  il  résulte,  au  contraire, 
des  rapports  ministériels  qu'elle  s  est  occupée  non  moins  active^ 
ment  des  régions  méridionales  de  l'Empire ,  où  les  forêts  soni 
rares.  Le  «  boisement  des  steppes,  »  une  entreprise  tant  de  foia 
proposée ,  plus  souvent  encore  controversée  ,  si  fréquemment 
essayée  et  qui  jusque  là  avait  trahi  tous  les  efl'orts,  a  été  commen* 
cée  avec  autant  d'intelligence  que  de  circonspection.  L'essai  en  a 
été  confié  à  de  jeunes  forestiers  capables,  passionnés  pour  la  so» 
lution  de  cette  grande  question  forestière ,  et  parmi  lesquels  se 
trouve  M.  de  Graff,  connu  pour  être  un  excellent  botaniste  et  uo 
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forestier  coosounné.  Ces  officiers  ne  tardèreot  pas  à  se  convaincre 
de  la  justesse  de  cette  expérience,  faite  par  des  colons  allemands 
du  pays  ;  à  savoir  que  le  plus  grand  obstacle  au  boisement  des 
steppes  glt  dans  la  difficulté  de  protéger  les  jeunes  plants  contra 
la  sécheresse  pendant  les  trois  premières  années.  Ce  n*est  que  par 
la  culture  la  plus  soigneuse  et  la  plus  attentive  des  semis  et  des 
plaotations,  sur  des  superficies  d'abord  peu  étendues,  à  Tombre, 
et  à  Tabri  desquelles  une  extension  ultérieure  des  repeuplements 
est  seule  possible,  qu'on  peut  espérer  ici  d'atteindre  son  but.  On 
s'abandonne  à  de  légitimes  espérances,  en  apprenant  que  dans  les 
gouvememonts  de  Jekatharinoslaco,  de  Faur  et  de  Cbarkow,  ainsi 
que  dans  la  Bessarabie,  on  a  créé  des  pépinières -modèles  qui  se 
trouvent  dans  un  état  très*prospère. 

Dans  ces  pépinières,  les  travaux  sont  exécutés  par  des  ouvriers 
et  particulièrement  par  de  jeunes  paysans,  qui,  sous  la  direction 
des  susdits  forestiers,  se  mettent  au  courant  des  pratiques  de  la 
culture  forestière,  pour  fonder,  leur  apprentissage  terminé,  des 
pépinières  semblables  h  proximité  des  villages  de  leur  pays  jiatal. 
Le  nombre  des  jeunes  paysans  ainsi  employés  se  monte  présen*- 
sentemeoi  à  6a,  et  il  doit  être  augmeaté  chaque  année.  En  môme 
temps,  pour  pouvoir  déterminer  l'inOuence  que  la  présence  des 
forêts  exercera  par  la  suite  sur  le  climat  des  steppes  compara- 
tivemeat  à  ce  qu*il  est  aiqourd'hui,  et  pour  recueillir  en  atten- 
dant les  données  qui  serviront  un  jour  à  la  solution  de  cette 
question,  oa  a  annexé  à  la  grande  pépinière  de  Jekatharinoslaco» 
un  observatoire  météorologique.  Dans  les  steppes  kalniouks  du 
gouvernement  d'Astrakan,  un  essai  de  boisement  a  également 
été  tenté,  et  déjà  154  décialines  (224hect.  50  a.)  sont  couverts 
par  des  plantations  successives  faites  de  1846  à  1849.  Ce  résultat 
obtenu  en  moins  de  trois  ans,  met  hors  de  doute  que  le  boise^ 
raent  des  700  déciatines  (environ  1000  hect  )  préalablement  des- 
tinés à  cet  essai,  sera  terminé  en  très-peu  de  temps.  Ces  plan* 
tatioas,  faites  par  les  Kalmouks  nomades  »  à  20  bmilles  par 
déciatîae  (1  hect.  45  a.  ],  s'exécutent  ^facilement  et^sans  opprimer 
en  aucune  façon  ces  peuplades. 

De  plus,  on  a  entrepris  dans  le  gouvernement  de  Faur  le  boi- 
sement des  sables  mouvants  d'Aleschkou.  Il  résulte  des  rapports 
ministérielfl  que,  depuis  ig43,  des  plantations  de  peupliers  et  de 
saules  ont  été  exécutées  sur  une  étendue  de  9t7  déciatines  (  ISSt 
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bect.)  de  plus,  on  en  a  Tait  des  semis  considérables  de  diverses 
essences,  et  employé  successivement  905  millions  de  replants. 

Li  se  terminent  les  rapports  ministériels,  dont  nous  nous  per- 
mettrons encore  de  communiquer  sommaiiement,  comme  preuve 
des  résultats  favorables  obtenus  par  Tinratigable  activité  de  l'ad- 
ministration forestière,  les  données  suivantes  : 

l.lOn  possède  une  statistique  descriptive  et  des  cartes  nouvelles 
de  1490  forêts,  qui  occupent  une  superficie  de  12,277,788  de 
déciatines  (  17,897,559  bect.  ). 

2.  La  révision  des  délimitations  a  été  faite  sur  une  étendue  de 
24,446,823 déciatines  (35,438,578  bect.). 

3.  On  a  pourvu  à  la  surveillance  nécessaire  des  forêts,  par  l'é- 
tablissement de  1057  familles,  en  qualité  de  gardes  forestiers  per- 
manents, et  par  remploi  de  1853  gardes  forestiers  à  cbeval. 

4.  L'utilité  de  ces  mesures  s'établit  par  la  comparaison  des  délits 
ordinaires  et  des  incendies  antérieures  avec  ceux  des  dernières 
années,  savoir  : 

a.  En  1842^  on  a  constaté  4911  délits  ordinaires  dont  le  préjudice 
était  évalué  à  386,000  roubles  d'argent  (  1,544,000  fr.)  et  790  in- 
cendies de  forêt  ayant  causé  un  dommage  de  432000  roubles  d'ar- 
gent (  1,728,000  fr.); 

b.  En  1847,  au  contraire,  le  dommage  des  délits  ordinaires  n'est 
plus  que  de  135,825  roubles  d'argent  (543,300  fr.  ) ,  et  celui  des 
incendies  de  47,652  roubles  d'argent  (190,608  fr.  ). 

5.  Les  écoles  forestières  ont  fourni  au  service  actif,  depuis  1843, 
171  gardes  généraux,  et  12  gardes  à  cbeval. 

6«  115  forêts  occupant  une  superficie  de  2,138,341  déciatines, 
(3,117,273  bect.  ),  sont  aménagées  et  estimées. 

7.  15,300  déciatines  (22,304  bect.  de  marécages  sont  complè- 
tement assainis. 

8.  La  quantité  de  semences  récoltées  et  employées  de  1843  à 
1847,  se  monte  à  13,366  pud  (219,202  kilo.),  et  celle  des  plants 
employés  dans  le  même  intervalle  à  grand  nombre  de  millions. 

9.  Le  produit  des  ventes  des  coupes  de  bois  était  en  1842  de 
752,000  roubles  d'argent  (3,008,000  fr.)^  en  1847  il  est  de  1,315,687 
roubles  d'argent  (5,262,746  fr.  ]. 

10.  Mais  si  l'on  estime  en  numéraire  les  quantités  de  bois  déli- 
vrées gratis,  le  revenu  forestier  de  1847  s'élève  à  3,457,992  roubles 
d  argent  (13,931,968  fr.  ),  tandis  que  les  dépenses  de  la  même 
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année  se  montent  à  887,087  roubles  d'argent  (  3,548,348  fr.  )  ; 
c'est-à-dire  environ  à  S5  0/0  de  la  recette  totale. 

L.  P. 

Ainsi  voilà  une  administration  née  d*hier  pour  ainsi  dire,  et  qui 
a  déjà  dépassé  dans  la  voie  du  progrès,  l'administration  similaire 
d'un  peuple  qui  se  prétend  à  la  tête  de  la  civilisation  européenne.  Le 
rapprochement  de  quelques  chiffres  le  prouvera  surabondamment. 

L'administration  Russe  a  mis  7  ans  pour  faire  la  délimitation  et 
dresser  la  statistique  de  30  millions  d'hectares.  Depuis  1842,  époque 
à  laquelle  remonte  la  promulgation  du  code  forestier,  la  nôtre 
n'a  pas  pu  parvenir  à  délimiter  complètement  les  1,300,000  hect. 
que  TEtat  possède.  Iji  première  a  créé  de  nombreuses  écoles,  n'a 
rien  négligé  pour  éveiller,  dans  les  classes  inférieures,  le  sentiment 
de  l'importance  de  Téconomie  forestière.  La  deuxième  ne  possède 
qu'une  école  destinée  à  former  les  agenis  supérieurs ,  et  n'a 
donné  aucune  suite  aux  prescriptions  légales  relatives  à  l'établis- 
sement des  écoles  secondaires.  L'une  a  su  coordonner  et  résu- 
mer dans  un  manuel  les  règlements  et  les  principes  concernant 
la  police,  la  législation,  etc..  pendant  que  les  agents  de  l'autre 
continuent/1  perdre  une  partie  de  leur  temps  dans  le  dépouillement 
d'un  tetras  de  circulaires  la  plupart  contradictoires.  Les  Russes 
ont  aménagé  317,373  hect.,  nous  en  avons  aménagé  cent  mille 
tout  au  plus.  Ils  ont  enfin  entrepris  de  repeupler  les  steppes  et 
réalisé  les  mesures  convenables  pour  constater  l'influence  des  bois 
sur  le  dimat.  Nous  laissons  dégrader  de  plus  en  plus  nos  monta- 
gnes, et  nous  ne  nous  préoccupons  nullement  de  constater  les 
influences  heureuses  qu'aurait  leur  reboisement. 

Voilà  certainement,  il  faut  en  convenir,  une  comparaison  peu 
flatteuse  pour  notre  amour-propre  national. 


HODTfilENT  ET  SITUATION  DU  COMHERCE  DES  BOIS. 


La  situation  a  peu  changé  ;  les  exploitations  sont  terminées. 
Chacun  sait  sa  richesse  en  produits  préU  à  être  livrés  au  com- 
merce ou  au  consommateur.  I^s  transports  devraient  être  com- 
mencés déjà  depuis,  une  quinzaine  ;  mais  les  longues  pluies  du 
Mai  I8S0.^  t«  séRiB.  T.  iv.  T.  IX.  —  Il 
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printemps  ont  rendu  les  coupes  inabordables.  Les  chemiua  étaient 
moins  mauvais  dans  Thiver. 

Heureusement  tout  sèche  vite  dans  la  saison  où  nous  sommes  ; 
cependant  le  relard  a  déjà  fait  sentir  sa  mauvaise  influence* 

L'écorçage  arrêté  par  les  gelées  assez  vives  qui  ont  marqué 
la  fin  de  la  lune  rousse,  a  été  poursuivi  quand  n^éme  à  cause  des 
délais  prescrits  par  les  règlements  forestiers;  Une  notable  quantité 
d*écorc6  est  restée  fixée  sur  le  bois.  L'approvisionnement  annuel, 
déjà  un  peu  exigu,  va  se  trouver  encore  restreint  par  cette.perte 
assez  sensible. 

Gela  aura-t«il  quelque  influence  sur  les  cours  de  Tannée  pro- 
chaine? Nous  le  croyons.  Le  commerce  avait  des  besoins,  les  cou- 
pes peu  nombreuses  de  Tannée  étaient  à  peine  suffisantes  pour  don- 
ner à  chacun  son  approvisionnement  ;  on  arrivera  donc  aux  coupes 
prochaiites  avec  des  magasins  vides,  et  un  tel  état  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  baisser  les  cours.  Les  bois  à  brûler  se  maintiennent  ; 
les  nouveaux  n'arrivent  point  encore  sur  les  rivières,  aussi  le  peu 
qu'il  en  reste  de  secs  est-il  tenu  à  des  prix  peu  ordinaires  :  on  parle 
de  140  fr.  demandés  pour  quelques  lots  sur  TYonne.  De  longtemps 
on  n'avait  vu  de  telles  prétentions;  il  est  peu  probable  qu'elles 
tiennent  à  Tarrivée  des  bois  n^ufs.  Cependant  les  cours  seront 
fermes,  la  consommation  a  bien  marché  et  les  ports  ne  seront  pas 
chargés  de  marchandises. 

Déjà  le  consommateur  de  province  est  menacé  de  payer  plus 
cher  que  Tan  passé.  Chacun  tient  d'autant  plus  qu'il  a  moins  à 
vendre. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  le  prix  élevé  dure,  comme 
pour  les  écorces,  jusqu'à  Tannée  prochaine.  Le  bois  de  foyer  n*a  pas 
d'usine  à  alimenter  ;  on  ne  s'en  sert  guère  à  cet  usage.  Dès  qu'une 
denrée  dépasse  un  certain  prix,  la  campagne  en  restreint  immé- 
diatement la  consommation  ;  il  est  facile  de  suppléer  ici  par  le 
bois  blanc,  les  fagots  des  plantations  qu'on  trouve  partout,  qu'on 
ménage  quand  le  produit  similaire  est  à  bas  prix  dans  la  forôt,  et 
dont  on  use  quand  le  cours  s*élève. 

Il  est  probable,  d'ailleurs,  qu'on  coupera  d'autant  plus  Tannée 

prochaine  qu*on  a  moins  coupé  cette  année  dans  les  forêts  de 

l'État.  Le  marché  sera  chargé  sans  doute,  et  chacun  sait  d^ns  ce 

cas  ce  que  deviennent  les  cours. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conseiller  d'écouler  le  plus  promp- 
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tement  possible,  dût-on  pour  cela  rabattre  un  peu  de  ses  pré- 
tentions. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois  à  brûler  peut  s*appliquer 
aux  charbons  :  même  cause  de  rareté,  môme  exagération  dans  les 
prix  demandés,  et,  nous  devons  le  dire,  dans  les  prix  obtenus.  Mais 
les  charbons  nouveaux  vont  venir  bientôt  remplacer  dans  les  ma- 
gasins vides  depuis  longtemps  les  trop  rares  produits  de  1849. 
Comme  toujours,  les  nouveaux  arrivages  détermineront  une  lé- 
gère baisse  dans  les  cours  trop  tendus.  Le  consommateur  couti< 
nuera  jusque  là  à  payer  la  voie  de  première  qualité  9  fr.  50  c. 

Noos  voudrions  pouvoir  faire  refluer  sur  les  bois  de  charpente 
la  faveur  si  prononcée  que  les  combustibles  ont  obtenue.  Mais  on 
ne  peut,  hélas  !  voir  un  délaissement  plus  complet,  et  les  motifs 
de  ce  délaissement  sont  si  nombreuT  que  nous  ne  savons  à  quand 
prévoir^  la  fin  de  celte  situation  embarrassante, 

On  ne  construit  pas  a  Paris,  et  on  sait  trop  pourquoi.  Puis,  il 
reste  encore  partout  quelque  peu  de  ces  aflreuses  charpentes  de 
1847,  qui  viennent  peser  sur  le  marché  de  toute  Turgence  de 
s*en  débarrasser  à  quelque  condition  que  ce  soit,  sous  peine  de 
tout  perdre.  Elles  n*ont  plus  de  prix,  ces  charpentes  si  malheu- 
reuses, plus  de  cours  ;  qui  en  a  besoin  en  prend  et  paie  ce  qu'il 
veut.  Nous  en  avons  vu  un  lot  livré  dans  Paru  à  40  fr.  qui  ne 
pouvait  pas  avoir  coûté  moins  de  11  fr.  d'entrée,  ci.    11 

Flottage,  en  moyenne 8 

Triage  et  emmagasinage* â 

Frais  de  pont ,    ....    1 

Transport  de  la  forôt  à  la  rivière,  en  moyenne.    8 

Main-d'œuvre ta      50 

Frais  généraux 1      50 

Ensemble 34fr.  OOc. 

Plus  trois  années  de  perte  d'intérêt  des  frais,  seule- 
ment à  6  p.  0|0 6      12 

Total 4ofr.l2c. 

Si  bien  que  la  matière  a  été  exactement  donnée  pour  rien.  Trop 
heureux  encore  le  détenteur  d'en  avoir  trouvé  l'emploi. 

En  présence  de  tels  résultats ,  chacun  s'évertue  à  donnex  une 
destination  quelconque  aux  chênes  qu'il  a  le  malheur  de  possi^- 
der.  Tout  ce  qui  n'est  pas  parfait  de  forme  change  d'état  et  de- 
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vient  bois  à  brûler;  on  en  met  en  fente,  on  en  met  en  sciage,  en 
planches,  en  merrains,  en  lattes ,  qu'on  donne  plutôt  qu'on  ne 
vend  ;  on  séduit  par  uri  excessif  bon  marché  le  propriétaire  des 
campagnes,  pour  le  forcer  à  délaisser  le  bois  blanc  et  bâtir  en 
ohône,  et,  avec  tout  cela,  il  en  reste  un  peu  chaque  année. 

Par  contre,  les  bois  d'industrie,  d'ébénisterie  sont  trës-recher* 
chés  :  le  hêtre,  le  frêne  se  vendent  mieux  qu'en  1 846.  Paris  en 
manquait,  le  noyer  était  devenu  d'un  prix  fou.  Le  travail,  repris 
avec  ardeur  au  faubourg  Saint-Antoine  après  deux  ans  de  chô- 
mage avait  rendu  rare  et  cher  tout  ce  qui  tient  aux  meubles. 
Cette  condition  iieureuse  peut  se  maintenir  encore  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  trop  plein  ;  espérons  que  ce  ne  sera  pas  de  sitôl  encore. 

Déjà  nous  avons  dit  combien  on  recherchait  à  Paris  les  bois 
de  toutes  essences  liés  en  cotterets  :  cet  engouement  continue. 
Des  marchés  ont  été  pass'^s  pour  des  quantités  considérables  de 
cotterets  de  bois  pelard,  à  250  le  grand  mille.  C'est  là  le  taux  dji 
bois  de  qualité  inférieure  vendu  sur  le  port,  125  flr.  le  décastère. 

Les  cotterets  mêlés  s'obtiennent  à  235  îr. 

Le  peuplier  lui-même  trouve  sous  cette  forme  un  emploi  des 
plus  avantageux.  Les  branches  sciées,  fendues  et  liées  se  vendent 
190  fr.  le  mille  de  cotterets  ;  c'est  environ  15  fr.  le  mètre  cube, 
et  ceci  produit  ce  résultat  singulier  que  les  branches  de  qualité 
évidemment  infiTieures  à  l'arbre  lui-même  se  vendent  néanmoins 
plus  cher,  puisqu'on  obtient  des  corps  de  peupliers  pour  charpente 
et  sciage  à  12  fir.  50  c.  environ. 

Nos  correspondants  des  départements  nous  signalent  à  peu  près 
partout  les  mêmes  faits  principaux.  Les  dernières  gelées  ont  fait 
baisser  le  merrain  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi.  Tout  ce 
qui  se  ratta^^he  à  la  vigne  a  subi  momentanément  la  même  réduc- 
tion. Cela  peut  être  une  panique,  le  mal  en  ce  genre  étant  toujours 
jusqu'à  un  certain  point  réparable. 

A  S(-Dizier  quelques  ventes  s'effectuent  de  temps  ^n  temp$  des 
vieux  sciages  oubliés  depuis  si  longtemps  sur  le  port;  les  nouveaux 
souffrent  de  la  concurrence,  les  prix  en  sont  sensiblement  affectés. 

Les  bois  de  marine  restent  offerts  dans  la  Bourgogne  sans  de- 
mande et  sans  cours  établi.  Les  sapins  de  la  haute  marine  sont 
assez  recherchés  en  planches,  les  belles  pièces  sont  relativement 
moins  bien  tenues.  Delbet,  atné. 

Paris,  ce  20  mai. 
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For4t$. 

U.  Toupet  des  Vignes  a  demandé  la  parolB  sur  l'ensemble  du 
cbap.  XLVII, 

M.  Toupet  des  Vigne$.  Messieurs ,  le  rapport  de  la  commission  du 
bud^t  renferme  sur  l'école  fèrestière  on  passage  peu  bienveillant.» 
(Bruit  et  ÎBterruptîoQS.) 

M.  le  Présideiiit.  J'invite  TAssembiée  au  silence  ;  plusieurs  mem«- 
bres  ont  le  désir  d'entendre  l'orateur,  les  conversations  particuliè- 
res les  en  empêchent. 

if.  Toupet  de$  Vignee*  Cette  appréciation  »  Messieurs ,  est  une  at* 
taque  contre  le  mode  actuel  de  recrutement  des  agents  des  eaux 
et  forôts.  Je  mets  en  dehors  du  débat  la  commission  du  budget  et 
son  honorable  rapporteur  ;  l'opinion  d'une  commission  sur  un  per-^ 
sonnel  administratif  ne  peut  se  former  que  d'après  les  documents 

fipmis  par  l'administration.  Or,  ce  sont  les  documents  fournis  par 
administration  que  je  viens  attaquer  à  cette  tribune  comnr)e 
ipexac^s  et  contradictoires. 

Le  rapport  de  la  oommianion  dit  qu'A  l'école  forestière  Finstruc- 
tioQ  est  toute  théorique,  et  que  les  élèves  employés  dans  le  service 
actif  n'y  rendent  que  de  très-faibles  services. 

L'instruction  de  l'école  forestière,  Messieurs,  n'est  pas  toute  théo- 
rique; il  suffira  de  vous  dire,  pour  prouver  qu'elle  est  également 
pratique,  que  dans  les  dix  mois  que  le^  élèves  consacrent  à  l'étude, 
ils  en  passent  quatre  sur  le  terrain,  quatre  mois  k  appliquer  les 
théories  de  sylviculture,  d'architecture  forestière,  de  topographie, 
etc.,  qui  leur  sont  enseignées  à  l'école. 

Un  second  paragraphe  du  rapport  nous  apprend  que  «  l'adminis- 
tration a  créé  un  autre  mode  de  recrutement,  dont  elle  s'upplaudit: 
elle  nomme  brigadiers  adjoints  des  jeunes  gens  âgés  de  18  ans, 
dont  elle  exige  les  mêmes  connaissances  que  pour  les  élèves  admis 
à  l'école.  Ces  jeunes  gens  sont  placés ,  soit  auprès  des  conserva- 
teurs, soit  auprès  des  inspecteurs,  sans  traitement.  A  l'expiration 
des  trois  années ,  ils  ne  sont  admis  au  grade  de  garde  général  ad« 
joint  qu'après  un  examen  qui  est  le  même  que  celui  que  Ton  exige 
pour  les  élèves  de  l'école.  » 

Messieurs ,  ce  nouveau  mode  de  recrutement ,  établi  arbitraire- 
ment par  l'Administration  forestière,  viole  toutes  les  ordonnances 
qui  ont  posé  les  règles  du  personnel.  Jusqu'à  présent ,  Messieurs  , 
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le  recrutement  légal  dos  agents  forestiers  s'est  fait  par  Técole  de 
Nancy  et  par  l'a  filière  des  ffrades.  Les  jeunes  gens  admis  à  récole  de 
Nancy,  après  deux  ans  d'études,  sont  nommés  gardes  généraux  sta- 

Î[iairés ,  et  quinze  mois  plus  tard ,  gardes  généraux  en  pied.  Par  la 
ilièredes  grades,  les  jeunes  gens  reçus  gardes  â  vingt-cinq  ans 
et  devenus  brigadiers  sont  admis  à  un  examen  ,  à  la  suite  duquel 
ils  peuvent  être  nommés  gardes  généraux  adjoints.  Pour  les  jeunes 
gens  sortis  de  l'école,  on  est  parfaitement  certain  qu'ils  auront  une 
théorie  et  une  pratique  convenables.  Quant  à  la  capacité  des  agents 
arrivés  par  la  filière  des  grades  ,  elle  est  aussi  constatée  par  Texa- 
men  auquel  ils  sont  soumis,  et  leur  admission  récompense  des  ser- 
vices rendus.  Or,  Messieurs,  ces  jeunes  gens,  admis  directement 
comme  brigadiers  surnuméraires  ou  comme  brigadiers  adjoints , 
on  les  appellera  comme  on  voudra,  ces  jeunes  gens,  admis  directe- 
ment dans  TAdministration  des  eaux  et  forêts,  sont,  dit-on,  choisis 
parmi  les  admissibles  non  admis  à  l'école  forestière. 

Il  est  certain  que,  comme  mérite,  comme  instruction  acquise,  ils 
sont  au-dessous  des  derniers  élèves  reçus  à  Técole  forestière.  Une 
fois  admis  auprès  des  conservateurs,  reçoivent-ils  et  peuvent-ils 
recevoir  l'instruction  pratique  qui  doit  créer  leur  supériorité  sur 
les  élèves  sortis  de  l'école  de  Nancy?  Je  ne  le  crois  pas.  Leur  temps 
est  consacré  entièrement  au  travail  du  bureau,  ils  font  de  la  copie  ; 
ils  peuvent  seulement,dansleurdernièreannéedestage,essayer  quel- 
ques rappports  ;  mais  quant  aux  connaissances  pratiques,  ils  n'en  ont 
aucune  et  ne  peuvent  pas  en  avoir.  Par  conséquent,  théoriquement 
et  pratiquement,  au  moment  où  ils  arrivent  dans  l'Administration 
comme  gardes  généraux  adjoints ,  ils  sont  au-dessous  des  élèves 
sortis  de  l'école  de  Nancy ,  au-dessous  des  agents  sortis  des  rangs 
des  brigadiers,  il  reste  donc  prouvé  que,  si  lécole  de  Nancy  donne 
des  résultats  incomplets,  le  nouveau  mode  de  recrutement,  tout  ar- 
bitraire, je  le  répète»  ne  peut  donner  que  des  résultats  encore  plus 
défavorables. 

Le  rapport,  d'ailleurs,  contient  une  erreur  capitale;  il  dit  que  les 
brigadiers  adjoints  ne  sont  admis  au  grade  de  garde  général  ad- 
joint qu'après  un  examen  qui  est  le  même  que  celui  exigé  pour  les 
élèves  de  l'école.  On  pourrait  en  conclure  qu'avant  d'être  nommés 
gardes  généraux  adjoints,  ces  jeunes  gens  sont  soumis  à  un  exa- 
men qui  est  le  même  que  celui  que  les  élèves  subissent  à  la  sortie 
de  l'école  forestière,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'examen  que  doivent 
subir  les  brigadiers  surnuméraires  est  simplement  celui  qu'on  exige 
des  brigadiers  pour  être  admis  au  grade  de  garde  général  adjoint. 
Cet  examen  repose  sur  des  connaissances^mathématiques  inférieu- 
res à  celles  exigées  pour  l'admission  à  l'école  forestière  ,  sur  quel- 
ques notions  de  sylviculture,  de  cubage,  de  physiologie  et  de  règle- 
ments forestiers;  et  il  arrive  ceci,  c'est  que  ceux  des  brigadiers 
adjoints  choisis  parmi  les  élèves  non  admis  à  l'école  forestière 
prouvent,  par  l'examen  qu'ils  subissent,  non  pas  (qu'ils  sont  plus 
instruits  ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  complètement  oublie  les  connais- 
sauces  mathématiques  qu'ils  pouvaient  avoir  au  moment  où  ils 
se  sont  présentés  à  l'école  forestière  ;  et  comme  les  dispositions  du 
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programme  de  l'examen  sont  lelles ,  qu'on  exige  pour  l'admisakHi 
la  moitié  du  maiimum  des  points  accordés  sur  chacune  des  ma-> 
tières,  il  peut  arriver  que,  ne  répondant  que  très-imparfaitement  à 
la  partie  forestière  du  programme,  ces  brigadiers  surnuméraires 
soient  nommés  gardes  généraux  adjoints,  sans  avoir  fait  preuve  de 
la  moindre  spécialité. 

Comparons  k  ces  nouveaux  «gents  les  forestiers  sortis  de  l'école 
de  Nancy.  Quand  on  a  voulu  former  dans  l'AdminisIralion  des  eaui 
et  forêts  le  corps  des  ingénieurs  forestiers^,  où  a-t-on  pris  les  él^ 
ments  de  ce  corps  7  Dans  les  élèves  de  l'école  de  Nancy.  Quand , 
après  le  vote  de  la  chambre  des  députés,  qui  a  admis  le  transfert 
des  honoraires  aflectés  aux  arpenteurs  au  chapitre  du  personnel  des 
agents  forestiers,  à  la  condition  que  les  fonctions  des  ingénieurs 
forestiers  seraient  remplies  par  les  agents  ordinaires  du  service; 
qi»and  à  ces  ingénieurs  forestiers  on  a  substitué  les  commissions 
des  travaux  dart,  n'est-ce  pas  encore  parmi  les  agents  sortis  de 
l'école  de  Nancy  que  l'administration  a  choisi  les  membres  de  ces 
commissions  ? 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  reconnaître  que  Tattaquo 
dirigée  contre  l'école  de  Nancy ,  que  l'attaque  dirigée  par  consé- 
quent contre  le  personnel  des  eaux  et  forêts,  personnel  qui  compte 
quatre  cents  de  ses  agents  au  moins  sortis  de  cette  école  de  Nancy, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette  attaque  a  un  but,  le  but 
de  faire  admettre  une  illégalité ,  le  but  de  couvrir  la  violatioa  de 
tous  les  règlements,  de  toutes  les  ordonnances  établies  pour  le  re* 
crutement  des  agents  forestiers. 

Messieurs,  Técoie  forestière,  le  personnel  entier  des  forêts  ne 
peut  pas  rester  sous  le  poids  do  l'accusation  que  renferme  le  rap* 
port  de  votre  commission  ;  il  faut  que  vous  décidiez  si  Técoie  foresHi 
tière,  si  le  personnel  des  brigadiers  ne  répondent  pas  aux  besoins 
du  recrutement ,  si  l'instruction  théorique  ne  répond  pas ,  chez  les 
élèves  de  l'école ,  aux  besoins  de  la  pratiquct  si  la  pratique  fores* 
tière  des  brigadiers  n'est  jamais  accompagnée  d'aucune  théorie  ^ 
d'aucune  instruction  première  ;  il  faut  que  vous  déclariez  si  voua 
préférez  le  mode  de  recrutement  improvisé  par  TA  Iministration  16* 
restière  au  mode  tixé  par  les  règlements  ;  il  faut  que  vous  le  diiiea 
nettement.  C'est  pour  cela  que  j*aurai  l'honneur,  quand  viendra  la 
discussion  des  articles  réglementaires  du  budget,  de  proposer  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'A^semblée  invite  i  Administration  des  eaux  et  forêts  à  se  reo* 
fermer,  pour  le  recrutement  du  personnel,  dans  les  disposilioas  lé* 
gistatives  et  léglemenlaires  en  vigueur.  » 

Pour  justifier  cet  amendement ,  il  me  suffira  de  vous  rappeler 
qu'il  y  a  quatre  mois  à  peine  vous  avez  renvoyé  au  conseil  d'Ëtal 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  régler  l'admission  et  Tavance* 
ment  dans  les  lonclioiis  pubSiqnes.  Vous  l'avez  fait  afin  que,  sur  les 
quelques  règles  générales  posées  dans  cette  proposition,  soient  ré- 
digés des  règlements  d'administration  |>ublique  qui  donnent  des 
garanties  et  aux  fonctionnaires  et  à  TEiat. 
Il  y  a  un  mois ,  vous  avez  également  pris  en  considération  une 
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aatre  proposition  ayant  pour  but  d'ouvrir  aux  services  rendus 
par  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  la  porte  du  corps  des 
ingénieurs. 

i'espère  qu'au  moment  où  vous  prenez ,  vis-à-vis  des  agents  de 
toutes  les  administrations,  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  garaotir 
leurs  droits,  quand  ces  droits  sont  justifiés  par  le  mérite»  la  capa^ 
cité,  l'ancienneté,  j'espère  que  vous  n'hésiterez  pas  à  préférer  au 
mode  de  recrutement  pratiqué  par  l'Administration  forestière,  et 
qui  ne  prend  sa  racine  dans  aucune  loi ,  les  règles  établies  par  les 
règlements  et  les  ordonnances  en  vigueur.  (Très-bien!) 

M.  le  Président.  Sur  le  chap.  XLVll ,  M.  Anglade  a  présenté  un 
amendement  qui  aurait  pour  but  de  réduire  le  chiffre  de  i25,000  fr. 

M.  Anglade.  Je  viens  demander  une  réduction  de  125,000  fr.  sur 
le  chap.  XLVll  :  Personnel  des  forêts.  Elle  porterait ,  si  vous  l'adop- 
tiez, sur  les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  dont  le  nombre  serait 
réduit  de  30  à  25  pour  les  conservateurs  ,  et  de  136  à  120  pour  les 
inspecteurs;  ce  qui  maintiendrait  encore  5  conservateurs  et  18  in* 
specteurs  de  plus  qu'en  1832.  Avant  de  justifier  cette  réduction,  je 
désirerais  soumettre  à  TAssenablée  quelques  observations  très-ra- 
pides, du  reste,  sur  la  question  générale  du  personnel  des  forêts.  Je 
dois  prévenir  rAssemblée que,  dans  ces  observations,  j'aurai  à  citer 
quelques  chiffres;  dès-lors  j'aurai  besoin  de  son  attention.  Si  elle 
pense  que  ces  observations  viendront  d'une  manière  plus  oppor- 
tune au  moment  où  on  discutera  le  budget  de  18^1 ,  je  suis  tout 
prêt  à  remettre  ces  observations.  Si,  au  contraire,  l'Assemblée  pen- 
sait qu'il  y  a  utilité  et  opportunité  à  présenter  ces  observations  au 
moment  où  la  commission  s'occupe  du  budget  de  1851 ,  je  deman- 
derai à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  prêter  quelques  instants 
d'attention  ;  je  serai  court. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  vous  signaler  les  principales 
causes,  celles  qui  influent  le  plus  sur  le  prix  de  revient  si  élevé  de 
la  question  forestière.  Jusqu'à  présent  on  a  pensé  que  le  personnel 
trop  nombreux  ou  trop  payé  était  la  seule  cause  du  prix  de  revient 
si  élevé  de  la  question  forestière,  et  ces  circonstances  peuvent  bien 
avoir  leur  influence  sur  cette  question.  Mais  la  cause  principale  n'est 
pas  celle-là  ;  elle  tient,  selon  nioi,  à  ce  que  rAdministration  fores- 
tière est  établie  dans  des  localités  où  elle  ne  peuC  rien  produire,  dans 
des  localités  où  elle  est  inutile,  où,  de  plus,  elle  est  une  charge  pour 
le  trésor,  et  où,  par  conséquent,  elle  devient  par  cela  même  un 
danger. 

Quand  je  dis  que  l'Administration  forestière  est  inutile  et  par  cela 
même  dangereuse,  l'Assemblée  comprend  qu'il  est  join  de  ma  pen- 
sée de  contester  en  principe  les  services  que  rend  l'Administration 
forestière,  plus  loin  encore  d'attaquer  son  personnel  dans  ses  in- 
tentions, d'attaquer  surtout  lacapacité  active  et  intelligente  de  celui 
qui  est  placé  à  sa  tête.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  lé  Président.  Si  l'Assemblée  veut  suspendre  la  discussion,  ellç 
le  peut  ;  mais  quand  la  discussion  continue,  il  serait  à  désirer  qu'on 
pût  écouter  les  orateurs. 

M.  Anglade.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  que,  dans  les  observations 
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auxquelles  j*étais  obligé  de  me  livrer,  j*aurais  à  citer  quelques  chif- 
fres, que,  conséquemment,  je  réclamai»  son  attention;  je  répète 
que  si  fAssemblée  pense  que  la  discussion  actuelle  aurait  plus 
d'opportunité  au  moment  de  la  discussion  du  budget  de  1831,  je 
suis  prêt  à  remettre  mes  observations  à  cette  époque.  Si,  au  con- 
traire,  elle  croyait  qu'il  y  a  convenance,  opportunité  à  les  présenter 
aujourd'hui,  au  moment  où  une  de  vos  commissions  prépare  le 
budget  de  185'i,  je  suis  à  sa  disposition  (  Parlez!  )  ;  si  elle  veut  que 
je  continue,  il  faut  qu'elle  m'accorde  un  peu  de  silence.  (Parlez  ! 
parlez!) 

Quand  je  disais  que  l'administration  forestière  est  dangereuse 
par  son  inutilité,  je  ne  constatais  qu'un  fait  confirmé  par  l'expé- 
rience :  c'est  que  tout  ce  qui  est  inutile  est  obligé  de  devenir  para* 
site.  Maintenant  je  dis  qu'il  y  a  des  localités  en  France  où  l'Admi- 
nistration forestière  n'a  pas  de  raison  d'être,  c'est-à-dire  où  elle  ne 
produit  rien,  où  elle  ne  peut  ni  améliorer,  ni  augmenter  la  quantité 
de  bois  produite;  que,  ae  plus,  elle  ne  peut  pas  préparer  de  res- 
sources pour  l'avenir,  et  où  l'Etat  n'a  aucun  intérêt,  aucun  motif 
particulier  de  la  maintenir  dans  ces  localités,  telles^  par  exemple, 
que  le  service  des  forêts  ou  des  constructions;  (Bruit.  ) 

Je  ne  veux  pas  m'imposer  à  l'Assemblée;  mais  si  FAssemblée 
veut  que  je  continue,  il  faut  bien  qu'elle  m'accorde  un  moment  de 
silence,  autrement  je  serai  obligé  de  remettre  au  budget  de  4851 
les  observations  que  j'ai  à  fui  soumettre. 

If.  le  Ministre  des  finances.  Remetlez-les  ! 

M.  AnpUide.  11  y  a  en  France,  dis-je,  beaucoup  de  localités,  plu- 
sieurs départements  où  r Administration  forestière  est  inutile, -où 
elle  constitue  une  charge  pour  TRtat,  et  une  charge  onéreuse. 

Je  pourrais  en  citer  plusieurs,  je  me  contente  de  vous  citer  le 
département  de  l'Ariége,  que  je  conhais  le  plus,  et  qui  est  celui  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer  ici. 

La  République  possède  dans  ce  département  52,800  hectares  de 
forêts  situés  dans  îdeux  arrondissements,  celui  de  Foii  et  celui  de 
Saint- Girons,  et  disséminés  sur  le  territoire  de  soixante-dix  com- 
munes, ce  qui  vous  donne  une  idée  de  leur  morcellement. 

Ces  forêts  sont  grevées  d'usages  étendus  et  nombreux,  si  étendus 
qu'ils  absorbent  presque  le  revenu  ;  et  je  dois  dire  tout  de  suite 
que  du  maintien  et  du  libre  exercice  de  ces  usages  dépend  l'exis- 
tence de  plus  de  200,000  habitants.  En  effet,  ces  populations  n'ont 
d'autres  moyens,  pour  réparer  ou  construire  leurs  cabanes  (il  n'y  a 
pas  de  palais  dansée  pays  de  montagnes;,  que  le  bois  d'usage  pris 
dans  les  forêts  de  l'Etat  ;  d'autres  ressources  pour  nourrir  les  bes- 
tiaux qui  servent  è  tien  ter  leurs  champs,  suspendus  sur  le  flancdes 
montagnes,  que  la  dépaissance  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Ces  usages, 
je  le  repète,  sont  d'une  nécessité  absolue;  sans  leur  maintien,  sans 
leur  libre  exercice,  les  habitants  ne  pourraient  vivre  dans  ce  pays. 

Et  cette  opinion  n'est  pas  nouvelle,  elle  date  de  1669  ;  et  elle  n  e 
vient  pas  d'un  socialiste,  d'un  républicain  ;  elle  vient  d'un  homme 
qui  était  attaché  à  la  monarchie,  d'un  homme  que  le  ministre  Col* 
bert  choisissait  pour  parcourir  la  France  afin  de  préparer  la  réforr 
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r^^ki^n  ^Afi  ù\v^u  et  dont  le  travail  servit  à  Tordonnancede  1669  ; 
Sthïmmedisaù,  en  parlant  des  «sages  forestiers  de  l'Ariége, 
rJe!^Z  ces  usages,  les  luibUanls  ne  pourraient  pas  ei.ster.  . 

''S  ïieîî  oTX2e  rct  Ses,  que  vous  ne  pouve.  ni  enle- 
vé? ni  resreWre  voici  ce  que  rapportent,  ou  plutôt  ce  que  coû- 
irntflsforSs  de  l'Klat.  Je  prends  celle  d'un  arrondissement,  pour 
îimoSr  le  c5lc5l  ;  du  reste  cet  arrondissement  comprend  les  ll^i* 
Sffi  ces  fwêts  4i,841  hectares  sur  52,898.  Ces  «.000  hectares, 
^rdl^années  de  eVps,  de  1838  à  1848,  dix  années  de  pais,  de 
D^iértté  et  pendanTfesquelles  le.  prix  des  bois  s'est  constamment 
éle^rSsVSête  ont  produit  42,841  stères  de  bois  («ndmèmede 
Îî«!'n«^hprhire1  Ces  42,800  Stères,  vendus  aux  enchères  publi- 
Ï.S  ^.nt  dSnnéi  mat  une  somm^  de  115,000  flr.  Ainsi  115,00« 
rv^fc  le  retenu  décennal  des  forêts  de  U  République  dao. 
rÂViÏÏe  El  ces  chiffres  sont  exacts ,  ils  sont  positifs .  car  je  les  ai 
reS  dans  dis  documents  officiels  qu'on  ne  con  estera  pas;  si  od 
tes  coSleJu'H;  je  les  mettrais  à  la  disposition  de  l'Administration, 

''"i-|î"oSl;'  ^ÏJillle*  Foduil  que  ces  forêts  ont  donné  à  l'EUt 
pendanUii  ansTÈr  maiLnant  elles  ont  coûté  475.809  fr  pendant 
S^  îîème  laps  de  temps.  De  sorte  que.  si  vous  comparez  la  recette 
fio^iSpnsrilv  aura  un  excédant  de  celle-ci  sur  la  première  de 
m  ffi  de  plfe  sèche,  que  l'Etat  aura  été  obligé  de  débourser. 

MUMiSedes  finani^.  Voilà  des  possessions  «vantageoses. 

af*AiM//«Kfe.  SIM.  le  Ministre  le  contestait... 

M  VStre.  Je  ne  le  conteste  pas;  j'abonde  dan»  votre Beos. 

ï(  ^7eî1Si*0^KusTo«le^  n-nP^^t  de  ces  forêts,  qui  éqai- 
vaut  à  une  son  me  de  6,000  fr.  par  an,  vous  aurez  une  somme  de 
Ï5  (U  f?  •  S  sorte  que  dans  les  dix  ans  vous  aurei  perdu  »0,000 
fr  'ïî?  lei'fX  dfe  ce  seul  arrondissement,  pour  4i.000  heetares. 
Pour  r'aS>SmentdcSaint^iron8,  où  il  y  a  «,399  hectare»,  la 
nertc  Dour  l'Etat  est  dans  la  même  proportion. 

S  M(mt.  Un  exemple  tout-à-fail  loca  ne  prouve  nen. 

M  Anelade.  On  me  dit  que  cet  exemple  ne  prouve  rien»  , 

cela  îSt  vrai  si  ce  que  je  dis  ne  s'appliquait  qu'à  une  localité, 
maiS  môme  sappUquanl  à  cette  localité  seulement,  ce  a  ne  prou- 
St  oa"qu'ilY  a  nécessité  de  conserver  celte  Administralion  ; 
ïela  ne  îîoSveraît  pas  qu'il  ne  faut  pas  l'ôter  dune  ocalite où  elle 
tf  St  paîS  pour  la  mettre  dans  une  localité  où  elle  peut  rendre 


des  services* 


Et  maiSant.  savez-vous  ce  qu'a  faH,  ^  qu".  JJ^re  l'Admi- 
nistration forestière  pour  réduire  a  ce  chiffre  la  perle  de  1  EUt  ? 
S  î  dû  quand  il  s'est  agi  du  droit  dusage  pour  e  bois  de  çhauf- 
f.«  rtdnîe  et  constamment  réduire  les  quantités  nécessaires  et 
demandées  par  l'usager;  et  comme  elle  est  omnipolcn  e,  l  usager 
adTJl  SSmeltre  et  s'exposer  à  mourir  de  froid  au  milieu  de»  fo- 
rtfs  ouTœuper  des bo\s en  délit.  Quaod.il  sest  ag,  de , ouïs- 
îJnce  elle  «n  a  rendu  l'exercice  presque  impossible,  «oit  par  le 
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mode  d'aménagement  qirelle  a  adopté,  et  parce  qu'elle  a  mis  en 
défense^  non-seulement  cette  partie  des  forêts,  mais  encore  celle 
QUI  n'est  pas  susceptible  d'aménagements  réguliers  ;  et  l'usager  a 
été  obligé  de  vendre  sa  vache,  de  la  laisser  niourir  de  faim  au  mi- 
lieu de  gras  pâturages,  ou  d'enfreindre  les  défenses  forestières. 

Voilà  ce  ^u'a  dû  faire  l'Administration  forestière  pour  déguiser 
son  inutilité, sa  superfétation  dans  l'Ariége,  pour  atténuer  les  pertes 
qu'elle  occasionne  annuellement  i  TEtat. 

Et  savez-vous  encore  ce  qu'elle  a  fait?  Elle  a  fait  soumettre  au 
régime  forestier,  en  invoquant,  du  reste,  les  dispositions  de  la  loi, 
non -seulement  les  bois  communaux,  qu'ils  fussent  ou  non  suscep- 
tibles d'aménagement  régulier,  mais  encore  tous  les  terrains  en 
état  de  pâture  que  les  bestiaux  étaient  constamment  dans  la  né- 
cessité de  parcourir  et  qui  ne  pourront  jamais  produire  de  bois. 
Voilà  ce  qu'elle  a  fait. 

Et  maintenant  voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qu'ont  produit 
ces  rigueurs  et  ce  système  de  restriction  ?  En  premier  lieu,  la  démo- 
ralisation  des  populations  :  l'Administration  forestière,  par  son 
Système  restrictif  excessivement  rigoureux  dans  une  localité  où  ce 
système  ne  peut  pas  être  appliqué,  l'Administration  forestière,  je 
vous  l'ai  dit,  a  mis  les  populations  dans  l'alternative  de  mourir  de 
froid  dans  leurs  habitations  au  milieu  de  forêts,  et  de  voir  leurs 
bestiaux  mourir  dejaim  au  milieu  des  plus  gras  pâturages,  ou 
bien  d'enfreindre  la  loi  ou  plutôt  les  défenses  de  l'Administration. 

Aussi  les  tribunaux  correctionnels  de  ces  arrondissements  fores- 
tiers sont-ils  encombrés  par  les  afTaires  forestières.  Ces  deux  ar- 
rondissements de  Foix  et  de  Saint-Girons  ne  dQnnent  pas  moins 
de  5,000  condamnations  pour  délits  forestiers,  année  moyenne  ; 
5,000  condamnations!  et  les  délinquants  sont,  en  général,  des 
femmes  et  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  et  ces  condamna- 
tions, qui  coûtent  25,000  fr.  par  an,  retombent,  en  général,  sur 
l'État,  par  l'insolvabilité  des  condamnés.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  le 
Ministre  des  finances  a  été  obligé  de  vous  demander  dernièrement 
un  crédit  supplémentaire  de  30,000  fr.  pour  subvenir  à  cette  sorte 
de  dépense. 

Ce  n'est  pas  tout,  ces  rigueurs  ont  tourné  contre  les  forêts;  ce 
système  restrictif  a  produit  ce  qu'il  produira  toujours  partout  et  en 
toutes  choses,  sachez-le  bien  ;  c'est  ce  qui  arrivera  lorsqu'aux 
besoins  ou  aux  droits  des  populations  on  ne  saura  répondre  que 
par  ces  mots  :  résistance  et  compremon. 

On  subit  cette  compression,  on  s'y  résigne  ;  mais  arrive  un  mo- 
ment suprême  où  elle  est  insupportable,  et  alors  on  s'en  dégage, 
on  la  secoue  par  un  mouvement  d'autant  plus  énergique  que 
cette  compression  a  été  plus  dure  et  plus  injuste,  et  alors  ou  va  au  • 
delà  du  droit,  au-delà  du  juste. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé.  Aussi  en  1830,  à  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  lés  paysans  de  l'Ariége  se  sont  jetés  sur  les  forêts, 
croyant  simplement  se  dédommager  quand  ils  se  vengeaient;  ils 
ont  abusé  quand  ils  pensaient  ne  faire  qu'user  d'un  droit  qu'on 
avait  restreint  outie  mesure,  quand  on  ne  l'avait  pas  nié. 
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Ces  faits  de  1830  furent  bientôt  oubliés  ;  l'Administration  fores* 
tière  ne  voulut  pas  ou  ne  sut  pas  les  étudier,  y  puiser  un  enseif;he<* 
ment  ;  elle  crut  encore  que  le  système  restrictif  valait  bien  mieux 
que  celui  d*exlensîon,  et  dès  1833  elle  reprit  ses  rigueurs. 

Le  môme  système  devait  donner  les  mêmes  résultats,  la  compres- 
sion à  outrance  devait  amener  l'explosion  :  aussi,  à  la  nouvelle 
de  la  révolution  de  Février,  cette  révolution  qui  tiendra,  quoi 
u'on  fasse,  et  dans  sa  formé  et  dans  sa  conséquence,  à  la  nouvelle 
e  cette  révolution,  les  paysans  de  l'Ariége  se'sont  encore  portés 
sur  les  forêts,  et  là  ils  ont  commis,  comme  en  1830,  des  actes  de 
violence  déplorables  au  premier  chef,  je  le  déclare;  mais,  enûn^ 
croyez- vous  que  dans  ces  violences,  que  dans  ces  actes  abusifs,  la 
conduite  de  rAdministration  forestière  n'y  soit  pour  rien  et  qu'oo 
iie  doive  pas  lui  en  imputer  une  grande  part?  Mon  opinion  vous 
paraîtrait  peut-être  suspecte;  eh  bien!  je  veux  vous  donner  celle 
aun  corps. délibérant  »  à  laquelle,  je  pense,  vous  ajouterez  plus  de 
foi,  celle  d'un  conseil  général.  Il  n'y  a  pas  longtemps^  dans  cette 
ehceinte,  du  haut  de  cette  tribune,  on  faisait  l'éloge  des  conseils 
généraux,  soutiens  de  Tordre.  Permettez-moi  de  vous  citer  un 
seul  passage  d'une  délibération  que  je  trouve  dans  le  recueil  des 

Ïrocès-vernaux  du  conseil  général  de  l'Ariége  à  l'occasion  des 
>rêts. 

»  Le  conseil  général, 

«Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  des 
vœux, 

«  Déclaré  qu'il  a  Tintime  et  inébranlable  conviction  que  le  régimts 
établi  par  le  Code  forestier^  le  mode  d'administration  en  vigueur 
et  surtout  lé  système  actuel  de  pénalité,  sont  inappitquables  aut 
forêts  du  département;  qu'ils  compromettent  au  plits  haut  degré  là 
tranquillité  publique,  l'avenir  et  la  moralité  de  l'Ariége  en  amenant 
de$  réactions  terribles,  des  dévastations  périodiques  et  l'habitude 
des  concussions,  de  la  corruption  et  du  mensonge.» 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Ariége^  qui  est 

Sresque  entièrement  composé  de  ce  que  vous  appelez,  vous  (s'a- 
ressant  à  la  droite),  les  véritables  amis  de  l'ordre,  le  conseil  gé- 
néral de  l'Ariége  vous  signale  l'Administration  forestière,  ou  du 
moins  sa  conduite  dans  TAriége,  comme  ayant  une  large  part  dam 
Us  dévastations  des  forêts,  par  innocence,  et  sans  le  vouloir  bien 
entendu,  mais  enfin,  par  suite  de  ce  système  de  rigueur. 

Ces  usages,  comme  je  ledisais, sontde  la  première  nécessité  dans 
ce  pays.  Leur  maintien,  leur  libre  étendue  intéresse  essentielle- 
ment la  tranquillité.  Ainsi,  si  la  tranquillité  a  été  Ironfoiée  dans  les 
deux  arrondissements  dont  j'ai  parlé,  ce  n'est  pas  que  la  popula- 
tion eu  soit  mauvaise;  non,  elle  est,  au  contraire,  douce,  résr^ 
gnée,  laborieuse;  mais  c*est  que  pour  elle  ces  droits  d'usage  sont 
de  la  première  nécessité,  ils  constituent  pour  elle  le  droK  de 
tivre. 

Ces  rigueurs  s'expli<juent;  comme  je  vous  le  disais  en  commen- 
çant|  il  y  a  des  localités  où  l'Administration  forestière  n'a  pas  de 
nusoù  d'être,  parce  qu'elle  n'a  pas  des  fbrMs  à  mettre  en  rapport^ 


DISCUSSION  W  BUDGBT  DBS  FORÊTS*  f75 

que  les  besoins  des  localités  s'y  opposent^  et  alors  elle  est  obligée 
de  déguiser  cette  superfétation  par  son  système  de  rigueur* 

Une  bonne  économie,  une  sage  politique  serait  donc,  et  je  ne 
suis  pas  seul,  le  conseil  général  de  TAriége  et  beaucoup  d'autres 
sont  de  cet  avis,  une  bunne  économie,  une  sage  politique  serait 
donc  la  mesure  qui  aurait  pour  objet  de  rendre  aux.  départements 
et  aux  communes  les  forêts  qui  se  trouvent  dans  cette  position, 
c'est-H-dire  qui  ne  peuvent  rien  rapporter  i  Tliltat,  qui  n'intéres* 
sent  aucun  service  particulier,  tel  que  celui  de  ta  marine  ou  des 
constructions,  et  qui,  en  définitive,  constituent  lous  les  ans  une 
dépense  nouvelle  pour  TEtat.  Cette  mesure,  je  ne  la  propose  pas, 
je  me  contente  d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  et  celle  de 
M.  le  directeur  général  des  forêts  sur  celte  question,  grave.  La 
commission  du  budget  pour  1851  voudra  bien  la  prendre  en  con- 
sidération. Si  je  n'en  ai  pas  fait  Tobjet  d'une  proposition,  c*estqu*U 
in*a  péru  que«  dans  des  questions  de  cette  nature,  l'Administration 
des  forêts  était  seule  bien  placée  pour  la  résoudre,  qu'elle  possédait 
tous  les  documents  qui  peuvent  la  mener  à  bien. 

Voilà  pourquoi  je  n'en  ai  pas  saisi  d'une  manière  directe  l'A»- 
semblée,  mais  je  la  signale  i  la  commission  du  budget  de  4851  et  à 
M.  le  ministre  des  Tifiances.  Leur  sdence  me  forcerait  à  présenter 
une  proposition  à  cet  égard. 

Maintenant,  j'arrive  i  mon  amendement  et  j'ai  fini  en  deux 
mots. 

ie  demande  sur  le  personnel  une  réduction  de  125,000  fr.  qui, 
comme  je  le  disais  tout-à-l'heure,  porterait  sur  les  inspecteurs  et 
les  conservateurs.  Cette  réduction  me  parait  justinée  par  pluMeurs 
raisons.  1^  première,  c'est  que  la  commission  et  le  Ministre  propo- 
sent une  réduction  de  400,00ti  fr.  sur  le  crédit  destiné  aux  amélio- 
rations forestières.  Or  il  me  semble  que,  du  moment  qu'on  diminue 
le  travail,  on  devrait  diminuer  dans  la  même  proportion  le  person- 
nel qui  doit  faire  ce  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  je  justifie  encore  ma  réduction  par  Topi- 
iiion  de  rAdmiiiistration  des  forêts  elle-même. 

Vous  vous  rap[>e.jez  peut-être  qu'en  1848,  à  la  Constituante,  cette 
qut  stion  du  personnel  des  forêts  fut  très-longuement  et  très-vive- 
Bient  agitée.  Le  comité  des  finances  vous  proposait  une  réduction 
de  500«000  fr.  qui  devart  porter  sur  les  conservateurs  et  sur  les 
insfiecteurs.  M.  le  Ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général 
de  l'Administration  de  cette  époque  consentaient  à  une  réauclion 
de  319,000  fr. 

Votct  comment  s'exprimait,  dans  la  séance  du  5  décembre  1848» 
M.  le  directeur  général  de  celte  époque  : 

•  L'Administration  consent  à  s'imposer  sur  ces  deux  services  (le 
service  des  forêts  de  TCIat  et  le  service  des  forêts  de  la  Liste  civile) 
une  économie  de  310,000  fr.  » 

Ainsi,  il  est  bien  constant  qu'a  cette  époque  l'Administration  des 
forêts  CDnsentait  à  une  économie  de  310,000  fr.  sur  le  personnel  des 
forêts,  les  conservateurs  et  les  inspecteurs. 

Le  comité  des  finances  ne  trouvant  pas  que  ce  fût  assez,  aoa 
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rap))orteur,M.Biilaut,avec  une  louable  obstination,  et  je  suis  fâché 
qu'il  ne  soit  pas  sur  ces  bancs,  car  il  me  prêterait  le  secours  de 
sa  puissante  parole,  M.  Billaut  défendit  les  conclusions  du  comité 
et  l'Assemblée  les  adopta. 

Cependant,  en  1849,  et  comme  cela  arrive  trop  souvent,  le  Mi- 
nistre des  finances,  ne  tenant  aucun  compte  des  votes  de  l'Assem- 
blée, présenta  à  peu  près  le  même  chiffre  qu'antérieurement.  La 
commission  du  budget  a  conclu  à  une  réduction  de  219,000  fr.; 
mais  l'Assemblée  repoussa  cette  réduction  et  adopta  le  chiffre 
qu*on  vous  présente  aujourd'hui. 

Je  dis  qu'en  présence  de  ces  deux  opinions  de  deux  commissions 

ui  ont  été  unanimes,  sinon  sur  le  chiffre,  du  moins  sur  le  principe 

e  la  réduction,  en  présence  de  l'opinion  de  l'Administration  elle- 
même  qui,  à  cette  époque,  et  malgré  la  tendance  bien  connue  des 
administrations  à  avoir  un  personnel  nombreux  et  bien  rétribué 
reconnaissait  qu'on  pouvait  réduire  et  économiser  sur  ce  chapitre 
une  somme  de  300,000  fr.,  il  faut  bien  croire  qu'une  assemblée  peut 
adopter  cette  réduction  en  toute  sûreté  de  conscience.  Ce  qui  était 
possible  en  1848  doit  l'être  en  1850,  quand  tout  est  resté  dans  le 
môme  état. 

M.  Menet  L'expérience  a  démontré  le  contraire. 

M.  Ânglade.  Alors  le  directeur  des  forêts  disait  une  chose  qu'il  ne 
connaissait  pas.  Je  ne  puis  pas  supposer  que,  lorsqu'un  directeur 
général  d'une  Administration  aussi  consciencieuse,  aussi  capable, 
composée  d'hommes  aussi  intelligents  que  l'Administration  fores- 
tière, vient  dire  qu'une  économie  de  300,000  fr.  est  possible,  cette 
opinion  ne  soit  pas  basée  sur  l'expérience,  sur  une  conviction 
bien  sincère,  bien  fondée  et  bien  établie.  Si  l'honorable  in- 
terrupteur n'a  pas  cette  opinion  de  l'Administration  forestière, 
moi  je  l'ai. 

£n  présence  donc  de  ces  deux  faits,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment Ton  peut  persister  à  présenter  toujours  le  même  chiffre. 

On  nous  dit  que  l'expérience  a  démontré  le  contraire. 

Mais  rien  dans  le  projet  de  budget,  rien  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission n'indique  les  motifs  de  cette  expérience. 

Je  crois  donc  que  la  réduction  que  je  propose  est  pleinement 
justifiée  par  la  réduction  des  400,000  fr.  que  vous  faites  éprouver 
au  chapitre  des  améliorations,  et  ensuite  par  l'opinion  même  de 
l'Administration  des  forêts,  et  je  persiste  dans  mou  amendement. 

M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  deux  parties  distinctes  dans 
les  observations  de  l'honorable  M.  Anglade.  Il  a  traité  une  question 
générale  qui  est  Tobjet  de  son  amendement,  et  une  question  parti- 
culière. 

Quant  à  la  question  générale  sur  l'ensemble  de  ce  chapitre, 
M.  Anglade  demande  une  réduction  de  125,000  fr.  qui  doit  peser 
sur  le  traitement,  ou  plutôt  sur  le  nombre  des  conservateurs  et  des 
inspecteurs  des  forêts. 

Je  dois  faire  remarquer  à  l'honorable  M.  Anglade  que  le  nombre 
des  conservateurs  et  le  nombre  des  inspecteurs  ont  été  réduits  de« 
puis  1847.  A  cette  époque,  il  y  avait  32  conservateursi  il  n'y  en  a 
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plus  que  30.  A  celte  époque,  il  y  avait  161  inspecteurs  :  il  n*y  en  a 
plus  nue  136.  On  a  donc  diminué  le  personnel,  et  cependant  le  ma- 
tériel de  TAdminisI ration,  c'est-à-dire  notre  propriété  forestière s>st 
accrue  de  t07,000  hectares  administrés  antérieurement  par  la  Liste 
civile.  Ce  qui  s'est  fait  dans  le  cours  des  deux  dernières  années, 
c'est  à  la  fois  une  augmentation  dans  la  quantité  des  forêts  admi- 
nistrées, et  une  diminution  dans  le  personnel  des  administrateurs, 
une  réduction  du  nombre  des  inspecteurs  et  dns conservateurs,  tes 
conservateurs  et  les  inspecteurs,  alors  que  l'objet  de  leur  adminis- 
tration rtait  moins  tendu,  nous  coûtaient,  eu  1847,  939.000  fr.; 
aujourd'hui,  les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  quand  l'objet  de 
leur  alministratioD  est  plus  considérable,  ne  nous  coûtent  plus  que 
880,000  fr. 

Que  pm|)ose  M.  Anglade?  11  propose,  sur  880,000  fr.,  une  rédiic* 
tiofi  de  125,086  fr.,  c'est-à-dire  une  réduction  d'un  septième,  ie 
vous  le  demande,  Messieurs,  que  deviendrait  l'Administration  de 
notre  richesse  forestière,  s'il  fallait  réduire  d'un  seizième  le  nombre 
des  conservateurs  et  le  nombre  des  inspecteurs  ?  Celte  prouositioQ 
est  évidemment  inadmissible,  et  la  commission  est  obligée  de  la 
repousser. 

J'arrive  maintenant  à  l'observation  particulière  :  elle  ne  touche 
en  aucune  manière  à  l'amendement,  si  ce  n'est  que  M.  Anglade 
voudrait  la  suppression  de  la  conservation  et  de  Tinspection  des 
forétB  dans  le  département  de  i'Ariége.  Expliquons-nous  A  ce 
aujet 

L'Eut  possède  dans  le  département  de  TAriége  53,666  hectares 
de  forêts;  ces  5-2,666  hectaies  sont  situés  sur  le  territoire  de 
70  communes;  ces  communes  sont  usagères.  Assurément,  s'il  y  a 
des  localités  où  la  conservation  et  Tinspeclion  soient  nécessairesi 
c'est  précisément  celles  dans  lesquelles  il  y  a  des  communes  usa-- 
gères. 

L*honorabIe  M.  Anglade  commet  une  grande  erreur;  îl  semble* 
fait  que  l'Administration  des  forêts  n'est  organisée  que  iKMir  a8^u^cr 
au  trésor  ta  perception  des  revenus  de  ses  forêts.  L'Administration 
forestière  est  organisée  pour  assurer  au  pays  la  conservation  de  sa 
richesse  nationale,  de  sa  richesse  territoriale.  L'Administration  des 
forêts  doit  pourvoir  à  la  conservation  des  forêts,  même  dims  les  lo- 
calités où  elles  ne  sont  pas  productives  pour  le  trésor,  mais  où  elles 
aont  productives  |)0ur  les  habitants,  où  elles  leur  sont  utiles.  Il 
arrive,  en  cette  maiière  comme  en  beaucoup  d'autres,  que  Tadmi- 
nislration  locale  coûte  plus  cher  que  le  produit  qu'on  en  obtient; 
oiais  elle  n'en  est  pas  moins  maintenue  dans  un  intérêt  général 
antre  que  celui  du  trésor,  dans  l'mtérêt  des  localités. 
Y  a^^-il  ici  intérêt  des  communes? 

Messieuis,  les  communes  usagères  abusent,  c'est  le  mot  dont 
s'est  servi  l'honorable  M.  Anglade,  de  leurs  dioits. 
M.  Anglade*  Dans  certaines  circonstances. 
M,  le  Rapporteur.  Dans  certaines  circonstances,  et  nous  allons 
voir  Jesqneilea,  et  comment  elles  abusent 


176       ^  ANNALES  FORBSTl&RES. 

Elles  abusent  de  leurs  droits;  elles  sont  inquiétées,  elles  sont 
tourmentées  par  la  sévérité  des  règlements  forestiers. 

Ëh  bieni  les  règlements  forestiers  ont  été  modérés  particulière- 
ment duns  ce  département  où  Ton  tend  chaque  jour  à  ne  com- 
prendre dans  l'Administration  que  le  territoire  essentiellement 
propre  aux  bois  susceptibles  d'aménagement,  et  l'on  abandonne, 
au  contraire,  la  partie  du  territoire  dans  laquelle  il  y  a  des  bois  qui 
sont  dans  un  tel  état,  où  les  conditions  territoriales  sont  telles 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'amélioration. 

Mais  que  s'est-il  passé  dans  ce  département?  Si  nous  avons  bonne 
mémoire,  c'est  précisément  dans  l'Ariége  que  les  communes  usa- 
gères,  qui  ont  besoin  de  la  surveillance  de  l'Administration  supé- 
rieure, ont  vu  se  former,  en  1831,  ce  qu'on  appelait  la  compagnie 
de  Demoiselles .  Ces  compagnies  étaient  des  habitants  qui  brûlaient 
les  forêts,  et  qui,  assurément,  abusaient  contre  Tintérèt  des  com- 
munes usagères  encore  plus  que  contre  l'intérêt  du  trésor.  Les 
désordres  de  1848  étaient  de  même  nature,  au  détriment  des  com- 
munes encore  plus  qu'au  détriment  du  trésor.  Dans  cette  situation, 
je  vous  le  demande,  et  quelle  que  soit  la  mauvaise  pensée  qui  a  été 
exprimée  par  le  conseil  général  de  l'Ariége,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  au  détriment  même  des  habitants,  est-ce  qu'il  est  possible  que 
l'Etat  renonce  à  sa  propriété,  et  l'abandonne  aux  communes  pour 
être  régie?  Comment?  est  ce  avec  cet  esprit  de  discorde  et  de 
dévastation  qui  a  éclaté  en  1831  et  1848?  Non  assurément. 

11  y  a  dans  ces  montagnes  des  forêts,  des  productions  pour  le 
U^ésor,  mais  dont  la  conservation,  l'amélioration,  le  bon  aménage- 
ment est  essentiel  pour  les  communes,  qui  usent  de  leur  droit  aveu- 
glément. C'est  dans  l'rntérêt  de  la  commune,  non  pas  du  trésor, 
qu'il  faut  que  l'Administration  soit  maintenue;  et,  en  1851  comme 
en  1850,  nous  maintiendrons  la  conservation,  le  conservateur  et 
l'inspecteur  des  52,000  hectares  de  forêts  qu'il  y  a  dans  le  départe- 
ment de  l'Ariége. 

Voilà  ma  réponse^  quant  aux  observations  particulières;  elle 
motive  l'impossibilité  d'admettre  sur  l'ensemble  du  crédit  une  ré- 
duction de  125,000  fr. 

Je  dois  maintenant  un  mot  de  réponse  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'ho- 
norable M.  Toupet  des  Vignes,  en  ce  qui  touche  l'école  forestière 
de  Nancy. 

H  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  commission  de  provoquer  la 
suppression  de  l'école  de  Nancy.  La  commission  a  reçu  des  docu- 
ments sur  l'administration  de  cette  école,  et,  en  particulier,  sur  la 
personne  de  son  directeur.  Le  rapporteur  de  la  commission  a  notam- 
ment reçu  des  renseignements  précieux  pour  constater  la  bonne 
direction  imprimée  à  cette  école  par  son  chef.  Ce  serait  donc  biea 
malheureux  si,  dans  la  note  sortie  des  mains  du  rapporteur,  on 
avait  vu  à  la  fois  la  condamnation  du  chef  de  l'école  et  de  l'école 
elle-même.  Telle  n'était  pas  la  pensée  de  la  commission  ;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  le  recrutement  des  agents  forestiers  doit  se  faire 
uniquement  par  l'école,  ou  s'il  ne  doit  pas  se  faire  autrement. 
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Nous  nvons  eu  deux  règlements  sous  les  yeux,  des  circulaires  et 
des  règlements,  et  nous  y  avons  vu  (]ue  T Administration  forestière 
avait  admis  comme  bri^diers  adjoints,  des  jeunes  gens  reconnus 
admissibles,  quand  ces  jeunes  gens  ont  recueilli  dans  les  examens 
un  certain  nombre  de  points  très-èlevés  sur  toutes  les  matières  de 
Pexamen,  et  que,  cependant,  ils  n'ont  pas  été  admis  en  raison  du 
nombre  des  admissions  à  Técole. 

On  les  reçoit  sans  traitement,  on  les  attache  auprès  des  conser- 
vateurs, et  là,  ils  font  des  études  à  la  fois  théoriques  et  pratiques. 

Et  qu'avons*noQs  trouvé  dans  les  notes  qui  nous  ont  été  trans- 
mises par  rAdministration?  qu'elle  avait  fort  à  se  louer  de  ce  mode 
de  recrutement,  qui  est  évidemment  un  peu  ^loins  onéreux  pour 
l'Etat  que  n'est  l'éducation,  dans  l'école  même,  des  jeunes  gens 
qui  y  sont  admis. 

M.  Mùnet.  le  demande  la  parole. 

M.  le  Rapporteur.  Cest  à  cela  que  nous  bornons  nos  observations. 

Nous  n'avons  pas  entendu,  je  le  répète,  demander  la  suppression 
de  récole  forestière  de  Nancy  ;  nous  avons  seulement  reproduit  les 
observations  qui  nous  ont  été  fournies  par  l'Administration  elle- 
même,  sur  l'avantage  qu'il  y  avait  de  pourvoir  au  recrutement  des 
agents  forestiers,  de  deux  manières,  et  par  récole,  et  en  imposant 
aux  jeunes  gens  qui  sont  ainsi  reçus  comme  brigadiers  adjoints» 
des  conditions  d'admissibilité,  des  proportions  dans  le  résultat  des 
examens  au'ils  ont  subis,  qui  offrent  toutes  garanties  et  de  grandes 

Sranties  à  l'administration.  Ce  procédé  a  été  moins  onéreux  pour 
^tat,  que  ne  Test,  je  le  répète,  l'éducation  de  l'école  ;  nous  avons 
pensé,  en  conséqueilce ,  qu'il  était  bon  de  conserver  ce  double 
mode  de  recrutement  de  l'agence  forestière. 

Voilà  toute  la  pensée,  tout  l'objet  de  la  note  qui  a  été  jointe  au 
rapport.  Je  crois  ces  observations  satisfaisantes  pour  tout  le  monde. 
(Aux  voix!  aux  voix  1) 

M.  Anglnde.  Un  seul  mot  seulement  pour  répondre  aux  observa* 
lions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Rapporteur  a  parlé  des  dévastations  commises  dans  le  dé- 
partement de  l'Ariége,  en  1830  et  en  1848,  il  en  a  conclu  qu'il  y 
avait  non*seulement  utilité,  mais  nécessité  a  conserver  dans  ce 
département  rAdministration  forestièie.  M.  le  rapporteur  ne  m'a 

Bs  fait  l'honneur  de  m*écouter,  ou  il  ne  m'a  pas  entendu  quand  je 
i  ai  dit  que  ces  dévastations  étaient  imputables  précisément  aux 
empiétements  de  l'autorité  l'orestière.  Et  voulez-vous  que  Je  vous 
en  donne  une  preuve  authentique?  C'eat  que  ces  empiétements, 
ces  envahissements  ont  été  tels  qu'ils  ont  excité  les  plaintes,  non* 
aenlementdu  département  de  l'Ariége,  que  M.  le  Rapporteur  accuse 
d'une  mauvaise  pensée,  et  que  je  ne  viens  pas  défendre,  car  je  fais 
partie  de  ce  conseil,  et  celte  défense  pourrait  paraître  intéressés, 
mais  cette  mauvaise  pensée  serait  commune  à  plusieurs  départe- 
ments* Cela  est  si  vrai  qu'un  des  prédécesseurs  de  M.  le  Minislre 
des  finances,  l'honorable  M.  Passy,  a  pris  une  initiative  qui  a  fait 
bénir  son  nom  par  toutes  les  populations  forestières.  En  mai  1849, 
rbonorable  M.  Passy  fut  tellement  touché  des  plaintes  de  plusieurs 
Maj  18S0.  —  fr  sitaii.  T.  iv.  T.  IX.  *  12 
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déparlements,  sur  les  inconvénients  qu'il  y  avait  dans  les  envahis- 
sements progressifs  et  conslanls,  qu'il  institua,  dans  chaque iiépar* 
tement,  une  commission  mixte  chargée  de  rechercher  avec  U  plus 
grand  soin  In  terrains  et  les  biis  vlasaés  sou^  le  réf^ifne  forestier^  ^ui  ne 
sont  mtt  réellemfnt  susceptibles  d'un  aménagement^  d'vn/f  expbntattan 
régulière  et  dont  la  jouissance  pouvait  être^  par  conséquent^  rendue  sans 
inconvénient  aux  communes. 

Vous  le  voyez,  l'Administration  forestière  s'était  emparée,  avait 
soumis  à  sa  surveillance  et  à  sa  domination ,  des  terrains  qui  n*é- 
talent  pas  susceptibles  d'un  aménagement  régulier ,  qui  ne  pou- 
vaient jamais  rapporter  de  bois,  et  dont  le  libre  parcours  e^t  néces* 
seire  aux  populations  de  ces  contrées. 

Maintenant,  quand  j'ai  dit  qu'il  fallait  supprimer  TAdministration 
forestière  dans  ces  départements,  je  n'ui  pas  entendu  dire  qu'il  faU 
lait  laisser  les  forêts  de  ces  départements  livrées  au  caprice  des 
communes.  Les  communes  conserveront  les  bois,  et  les  conserve- 
ront mieux  que  l'Administration  forestière,  parce  que»  placées 
mieux  qu'elle  pour  reconnaître  les  besoins  des  habitants,  elles  sau« 
ront  tout  concilier.  L'Administration  forestière  part  de  ce  point  er- 
roné^ selon  moi,  à  savoir,  que  la  conservation  des  forêts  est  incom- 
patible avec  l'exercice  de  certains  usages;  et  alors,  partant  de  cette 
opinion,  elle  sacrifie  l'usage  à  la  conservation,  là  où  cependant  l'u- 
sage est  de  nécessité  première. 

On  parle  aussi  de  la  mauvaise  pensée  qu'aurait  le  conseil  géné- 
ral de  l'Ariége  ;  mais,  je  le  répète  à  M.  le  Rapporteur ,  ce  n'est  pas 
seulement  le  conseil  général  de  l'Ariége  qui  a  eu  cette  pensée  ;  con- 
sultez le  résumé  des  voles  des  conseils  généraux,  et  vous  verrez 
trente  de  ces  conseils  généraux,  les  seuls  intéressés,  les  seuls  qui 
pos^èdent  des  forêts ,  qui  tous  disent  qu'ils  ont  à  se  plaindre  des 
empiétements  de  l'administration  forestière,  et  qui  tous  demandent; 
la  .soumission  des  forêts  à  l'Administration  communale  (Mouve* 
meuts  divers.) 

Quant  aux  conservateurs  des  forêts,  vous  le  savez,  ils  sont  là  pour 
diriger,  pour  donner  Timpulsion  ,  pour  correspondre  avec  les  in- 
specteurs ;  on  en  conserve  vit  gl-cinq.  Combien  d'inspecteurs?  ciaq 
seulement.  Et  combien  les  inspecteurs  euront-ils  d'hectares  de  bois 
à  surveiller?  seulement  25  000  hectares.  Or,  d'après  i^ Administration 
elle-même,  25,000  hecUires  ne  sont  pas  exorbitants ,  pour  être  suf- 
fisamment surveillés  par  les  inspecteurs. 

Je  persiste  dans  mon  amendemenL 

il/,  le  Rapporteur ,  de  sa  place.  Un  mot  seulement ,  et  je  ne  parle 
que  parce  qu'il  y  a  à  défendre  un  intérêt  public  et  l'iiiiérét  des 
communes  mêmes,  au  nom  desquelles  on  parie  dans  ce  mo- 
ment-ci. 

De  quoi  se  plaint-on?  de  ce  que  les  règlements  forestiers ,  de  ce 
que  les  lois  Sfiécialcs  sont  appliqués  même  pour  des  portions  du 
sol  forestier  qui  sont  dans  un  tel  état ,  qu'il  est  exorbitant  de  leur 
appliquer  les  lois  forestières.  J  al  répondu  qu'en  ce  moment-ct  mê- 
me, l'Adgiinistration  s'occupait  du  classement  du  sol  forestier,  pour 
De  maintenir  dans  la  conservation  que  les  terrains  qui  sont  dans 
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un  état  susceptible  d'amélioration ,  de  produit  et  de  bonne  conser- 
▼ation. 

Et  pourquoi  faut-il  maintenir  l'Administration?  Précisément  pour 
nous  préserver  plus  tard  d'un  autre  classement.  Et  pourquoi  faut- 
il  aujourd'hui  un  nouveau  classement  ?  C'est  que  les  communes 
usagères  ont  usé  si  abusivement  de  leurs  droits,  que  des  forêts  ont 
été  entièrement  anéanties,  que  des  bois  ont  été  dévastés  et  déraci- 
nés, et  que ,  par  suite ,  on  est  obligé  de  les  déclasser  du  sol  fores- 
tier,  qui  est  la  propriété  nationale.  Voilà  pourquoi  le  classement 
(C'est  vrai  1) 

Ce  sont  ces  abus  qui  sont  destructifs,  qui  sont  contre  Tintérôt 
même  des  communes,  qu'il  faut  arrêter  en  maintenant  TAdminis- 
tration  sur  ces  lieux  compris  dans  le  classement ,  pour  n'appliquer 
sa  surveillance  qu'aux  parties  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses  en 
ont  besoin. 

M.  Manet.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  dire  un 
mot  de  ma  place* 

J'ai  été  très-heureux  d'entendre  M.  le  Rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget  nous  rassurer  complètement  sur  le  sort  futur  de 
réoole  forestière ,  et  dissiper  les  inquiétudes  qu'avait  fait  nattre  le 
passade  de  son  rapport.  Je  ne  veux  point  contester  en  ce  moment 
l'opinion  qu'il  a  émise  touchant  la  création  des  brigadiers  adjoints* 
seulement,  je  veux  rectifier  deux  faits.  * 

L'boiiorable  rapporteur  nous  a  dit  que  les  examens  d'admission 


reciioer  :  ii  n  y  a  pas  a  examen  preaiaoïe  pour  l'admission  des  jeu- 
nes gens  reçus  comme  brigadiers  adjoints.  Je  rends  ici  justice  à 
M.  le  directeur  des  forêts,  qui  a  pris  jusqu'à  présent  les  brigadiers 
adjoints  parmi  les  admissibles  à  l'école ,  mais  il  est  libre  de  ne  pas 
le  faire. 

Le  second  point ,  sur  lequel  je  demande  la  permission  de  m'ar- 
rêter  un  instant,  est  celui-ci.  On  a  dit  que  les  brigadiers  adjoints 
coûtent  moins  cher  à  l'État  que  l'école  forestière.  Voici  les  faits. 

L'école  forestière  coûte  par  an  48,000  fr.  à  l'État;  vingt-cinq  élè- 
ves, en  moyenne,  y  sont  reçus  chaque  année;  le  séjour  des  élèves 
y  est  da  deux  ans;  c'est,  par  conséquent,  un  peu  moins  de  2,000  fr. 
pour  chaque  élève. 

Au  sortir  de  l'école,  les  jeunes  gens  sont  reçus  comme  stagiaires 
près  d'un  inspecteur,  et  ils  restent  là ,  en  moyenne,  quinze  mois 
et  reçoivent  1,000  fr.  par  an.  Par  conséquent,  un  jeune  homme 
sorti  de  récoleàforestière  et  qui  arrive  à  l'âge  de  vingt-deux  ou 
Tingt-trois  ans  a  être  agent  actif  de  l'Administration  forestière, 
coûte  environ  3,000  fr.  à  l'État,  tandis  qu'un  brigadier  adjoint,  qui 
est  reçu  k  l'Age  de  dix-huit  ans,  peut  recevoir,  au  bout  de  deux  ans, 
des  appointements  de  1,000  fr.  Or,  comme  aux  termes  de  l'art.  3  dû 
Code  forestier  il  ne  peut  être  agent  actif  qu'a  l'Age  de  vingt-cinq 
ans,  il  en  résulte  que,  depuis  l'Âge  de  vingt  et  un  ans  jusqu'à  l'âge 
de  Yîogt-dnq  ans,  il  peut  recevoir,  il  ne  reçoit  pas  toujours,  mais  il 
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peut  recevoir  1,000  fr.  an.  Par  conséquent  «  il  coûterait  au  moins 

aussi  cher  à  TÉtat. 

Du  reste  ,  la  véritable  question  financière  n'est  pas  là  ;  la  vérita- 
ble question  est  de  savoir  lequel  des  deux  modes  donne  les  meil- 
leurs résullats  pour  TEiat ,  lequel  protège  le  mieux  les  intérêts  de 
TEtat  :  et  ici  je  pourrais  m'eppuyer,  je  ne  crains  pas  d'être  démenti 
par  lui ,  sur  I  opinion  de  M.  le  directeur  des  forêts,  en  disant  que 
récole  forestière  a  produit  les  agents  les  plus  distingués ,  qu'elle  a 
rendu  des  services  incontestables  et  qu'on  ne  peut  pas  contester  ; 
et,  par  conséquent,  il  en  résulte  que  l'école  forestière  doit  être  con- 
servée dans  l'intérêt  des  richesses  forestières  de  l'Etat. 

M.  de  Laussat.  Je  demande  la  parole. 

M.  Legrand ,  commissaire  du  Gouvernement,  ie  demande  la  pa- 
role. 

M.  te  Président.  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  la  parole. 

M,  Legrand,  commissaire  du  Gouvernement.  Messieurs,  on  a  sou- 
vent' appelé  les  brigadiers  adjoints  des  surnuméraires;  mais  ce  ne 
sont  pas  des  surnuméraires  ,  ce  sont  des  candidats  aux  grades  de 
gardes  généraux  adjoints;  ils  sont  pris,  presque  toujours,  parmi  les 
candidats  déclarés  admissibles  à  l'école  forestière,  mais  qui,  en  rai«- 
son  (le  leur  âge,  ne  peuvent  se  présenter  à  Fécole.  On  les  nomme 
brigadiers  sédentaires  ;  on  leur  donne  la  satisfaction  d'avoir  uA 
uniforme  et  une  petite  broderie  ;  mais  ils  n'ont  aucun  appointement. 
Ils  ne  peuvent  se  présenter  k  l'examen,  pour  le  grade  de  garde  gé- 
néral adjoint ,  qu'à  vingt-trois  ans;  jusque  là  ils  sont  gratuits ,  ils 
ne  reçoivent  rien.  Quand  ils  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de 
garde' général ,  ce  n  est  qu'api  es  avoir  subi  des  épreuves  sérieuses; 
on  ne  se  contente  pas  de  leur  faire  faire  des  compositioi»s  ou  des 
calculs  au  tableau,  on  les  mène  sur  le  terrain  «  dans  une  forêt  voi- 
sine de  Paris,  où  on  leur  fait  faire  des  propositions  de  géodésie  tes 
Elus  difliciles;  on  s'assure  auisi  qu'ils  sont  capal)les  défaire  de 
ons  agents  forestiers.  A  vingt-trois  ans ,  on  les  place  avec  appoin- 
tements dans  le  bureau  d'un  conservateur  ;  ils  servent  ainsi  jus()u'à 
vingt-cinq  ans  ;  à  vingt-cinq  ans,  ils  ne  deviennent  pas  encore  gar-» 
des  généraux  ;  ils  sont  brigadiers,  et  pendant  ces  deux  ans  ils  exer- 
cent ces  fonctions.  Ils  acquièrent  alors  une  grande  pratique,  et 
quand  ils  arrivent  au  grade  d'adjoint,  ils  se  rendent  très-  utiles  et  ils 
ont  toutes  les  connaissances  théoriques  et  pratiques ,  et  toute  l'ex* 
périence  nécessaire  pour  faire  de  bons  agents  ;  l'épreuve  en  est  faite 
depuis  longtemos,  les  résultats  ont  été  excellents. 

Comme  je  leuisais,  l'épreuve  ne  coûte  rien  absolument. 

M.  de  Laussat.  Ce  n*est  pas  du  tout  sur  la  question  du  personnel, 
et  la  manière  de  le  recruter,  que  je  prends  la  parole.  Mais  la  qttes« 
tion  qui  s'agite  estd^in  si  immense  intérêt  pour  certaines  localités, 
et  notamment  pour  les  pays  de  montagnes,  que  nous  ne  pouvons 
pas,  nous  qui  sommes  précisément  dans  des  localités  de  cette  na- 
ture, laisser  passer  quelques  paroles  qui  ont  été  dites  par  M.  le 
(tapporteur. 

H  est  évident  qu'il  est  de  l'intérêt  général  que  le  rebohmiieat  dea 
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monUgiies  ait  lieu«  et,  par  conséquent,  que  les  forêts  soient  conser- 
vées; mais  ce  qui  est  exlrèmement  important  aussi^  c'est  que  l'Ad- 
ministration forestière  qui,  par  sa  nature,  est  un  peu  envahissante» 
ne  se  maintienne  pas  dans  la  position  qu'elle  s'est  faite  par  Tapplica- 
tion  abusive  de  Tart.  90  du  Gode  forestier.  Nous  sommes  en  in- 
stance depuis  plus  de  quatorze  ans  pour  demander  que  TAdministra- 
tion  forestière  rentre  dans  les  limites  naturelles  de  son  autorité,  et 
que  surtout  elle  émancipe  les  communaux  des  pays  de  montagnes 
qui  ne  sont  pas  bois^.  l>u  classement  qui  a  été  fait  sans  contradic- 
tion de  la  part  du  commerce,  il  résulte  que,  pour  tirer  de  la  marne 
dans  le  sol  classé  comme  soi  forestier^  nous  sommes  obligés  de 
nous  pourvoir  devant  Tadministration  centrale,  ce  qui  prolonge 
d'une  manière  indéfinie  les  améliorations  que  nous  pourrions  ap- 
porter à  notre  agriculture,  à  notre  industrie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  pays  de  montagnes,  on  a  classé 
dans  le  sol  forestier  des  parties  de  montagnes  qui  ne  sont  pas  du 
tout  boisées,  et  dès-lors  des  inconvénients  pour  nous,  des  procès- 
verbaux  sans  fin,  et  enfin  des  vexations»  il  faut  dire  le  mot. 

Certainement,  il  est  d'une  bonne  administration,  je  dirai  plus,  il 
est  d'une  haute  pensée  gouvernementale  de  songer  à  conserver  Id 
sol  forestier  partout  où  il  existe,  de  rétendre  partout  où  il  peut 
s^étendre  ;  mais  il  est  aussi  d'une  bonne  administration  desous^ 
traire  les  citoyens  aux  petites  vexations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'Administ ration  forestière  dans  les  pays  de  monUgnes. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  proteste  contre  l'autorité  de  la  parole 
de  Thonorable  Rapporteur. 

M.  k  Ministre  de$  finances.  L'honorable  M.  de  Laussat  ne  peut  pas 
ignorer  que  l'opération  à  laquelle  M.  Angladea  fait  allusion  tout-à- 
rbeure,  et  qu'indiquait  l'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
se  poursuit  dans  tous  les  départements  qu'il  vient  d  indiquer  ;  et  si 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  qu'il  doit  connaître  plus 
paniculièreinent,  l'opération  n'est  pas  commencée,  ce  n'est  pas  la 
faute  de  l'Administration.  L'opération  a  commence  à  se  faire  dès  le 
mois  de  juin  dans  les  départements  voisii»,  qui  sont  dans  une  si- 
tuation analogue.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'Administration  si  dans 
lea  Basses- Pyrénées  les  commissions  n'ont  pu  être  formées  plus 

tôt. 

Je  le  répète,  l'opération  se  poursuit,  et  les  petites  parties  du  sol 
qui  pourront  être  sans  inconvénient  distraites  du  régime  forestier 
eB  seront  séparées,  et  les  communes  pourront  les  admmistrer. 

M.  le  Préêideni.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Anglade,  qui  propose  une  réduction  de  135,000  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. ) 

M.  lePréMml.  11.  le  wlonel  Lemercier  a  propose  une  réduction 
de  1§,000  fr.  sur  ce  chapitre.  M.  Lemercier  a  la  parole. 

jf.  Lemercier.  J'ai  présenté  un  amendement  fort  minime,  mais 
aui  cepeodaai  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  certaine  importance. 

Dans  l'Administration  des  forêts,  on  a  méconnu  le  droit  de  l'ar- 
mée pour  le  sacrifier  à  Taristocraiie  financière.  Autrefois  tout  CO 
sarviM  actif  des  eaux  et  forêts  était  dooné  à  d'anciens  miliUires. 
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En  4824,  on  changea  cet  ordre  de  choses,  et  savez-vous  pourquoi  on 
Je  changea?  C'est  parce  que,  en  1814  et  en  1815,  tous  ces  braves 
militaires,  qui  faisaient  partie  du  corps  forestier,  se  formèrent  en 
corps  franc,  et  se  mirent  sur  les  derrières  de  l'armée  pour  com- 
battre  les  Cosaçiues  et  les  Autrichiens.  (Bruit.  J  On  leur  a  gardé 
rancune,  et  voilà  pourquoi  on  a  remplacé  ces  braves  militaires  par 
Tarislocratie  financière.  En  1824,  on  a  créé  une  école  forestière. 
Qu'est-ce  qu'on  demande  pour  entrer  à  Térole  forestière  ?  On  de- 
mande 1,200  fr.  de  pension,  et  on  sait  bien  qu'il  y  a  très- peu  de  per- 
sonnes qui  puissent  atteindre  à  un  prix  de  pension  aussi  considé- 
rable. Par  conséquent,  tout  ce  qu'on  appelait  le  peuple  fut  éloigné 

Eh  bien  !  je  demande  qu'on  restitue  à  l'armée  ce  qu'on  lui  a 
enlevé,  et  que,  par  conséquent,  l'école  forestière  soit  supprimée.  Le 
service  que  faisaient  ces  anciens  militaires  était  un  service  régulier 
un  service  militaire  ;  il  y  existait  la  discipline,  et  la  seule  chose 
dont  s'entretenaient  ces  braves  gens,  quand  ils  avaient  quelques 
moments,  c'était  de  la  bataille  de  Holinden  ou  d'Austerlitz,  et  quand 
ils  ont  vu  les  frontières  passées  par  l'ennemi,  ils  ont  voulu  l'atta- 
quer, et  c'est  par  rancune  qu'en  1824  On  a  formé  contre  eux  l'école 
forestière. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'on  supprime  l'école  forestière 
et  qu'on  restitue  à  l'armée  ce  qu'on  lui  a  enlevé. 

M.  Monet.  Messieurs,  à  Dieu  ne  (tlaise  que  je  méconnaisse  les  bons 
sentiments  qui  ont  porté  M.  le  colonel  Lemercier  à  vous  faire  la 
proposition  que  vous  venez  d'entendre.  On  a  enlevé,  vous  a-t-il 
dit,  à  l'armée  un  droit  qui  lui  était  acquis.  L'honorable  M.  Lemer- 
cier vous  a  dit  gu'en  18-24  la  plupart  des  emplois  dans  l'Administra- 
tion forestière  étaient  donnés  à  d'anciens  militaires. 

Messieurs,  en  comparant  la  situation  de  l'Administration  fores- 
tière d'alors  avec  sa  situation  actuelle,  il  sera  facile  d'apprécier  s1l 
est  possible  d'admettre  la  réclamation  de  Thonorable  colonel  Le- 
mercier. Jusqu'en  1824,  et  môme  beaucoup  plus  tard,  jusqu'au 
moment,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  où  l'Administration  fores- 
tière a  été  relevée  complètement  dans  le  pays  par  les  bonnes  notions 
scientifiques  qu'y  a  répandues  l'école  forestière,  l'AdminisIration 
forestière  était  dans  un  état  d'infériorité  tel  que  le  revenu  des  forêts 
au  lieu  d'aller  en  s'améliorant,  allait  continuellement  en  s'abaissant' 
A  partir  du  moment  où  les  emplois  élevés  de  l'Administration  fores- 
tière ont  été  occupes  par  des  hommes  instruits,  par  des  hommes 
qui  avaient  reçu  cette  bonne  instruction  théorique  qu'on  ne  peut 
acçiuérir  que  dans  des  écoles  spéciales,  TAdministralion  des  forêts  a 
été  continuellement  en  progrès.  Deux  chiffres  vous  le  prouveront 

En  1832,  le  revenu  des  forêts  était  d'environ  23  millions-  il  s'est 
élevé  en  1850  à  36  millions,  c'est-à-dire  que,  pendant  cetteVériode 
de  temps,  ce  revenu  s'est  élevé  de  plus  de  55  p.  0/0.  On  m'objectera 
peut-être  que  la  valeur  des  biens  a  augmenté  ;  elle  a  augmenté  de 
11  p.  0;0.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  reste  encore  une  assez  belle 
différence  au  profit  de  la  bonne  gestion  de  l'Administration  fores- 
tière. 

Et  c'est  à  cette  bonne  gestion  de  TAdministratioD  qu'on  voudrait 
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renoncer  par  la  suppression  de  Técole  forestière.  En  vain  nous  dira- 
t-on  qu*avec  du  zèle  on  peut  faire  de  bons  agents  foresliers,  nous 
savons  lous  qu*il  faut  aulre  chose  que  du  zèle,  qu'il  faut  des  con* 
naissances  théoriques  en  mi^me  temps  que  pratiques 

M  Soubies.  Et  de  la  moralité. 

M.  Mofiet,,.  Et  que  relui  qui  n'aurait  que  des  connaissances  pra- 
tiques serait  nécessairement  un  très-mauvais  agent  supérieur  de 
de  rAdministration  foreslière,  quoiqu'il  put  être  un  très-bon  agent 
inférieur. 

L'Administration  forestière  se  plaît  à  rc^compenser  les  services 
des  sous-olliciers  qui  ont  contracté  un  engagement,  en  les  admet- 
tant comme  gardes  des  forêts,  et  en  leur  assurant  un  avanci*ment 
progressif  résultant  de  leurs  bons  services  dans  l'Administration. 
Mais  quant  aux  poate^  élevés,  quanta  ceux  qui  donnent  Timpulston 
à  rAdministration,  ils  doivent  être  réservés  à  ceux  qui  joignent 
l'instruction  théorique  à  l'instruction  pratique. 

Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage,  aprè^  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  devant  vous,  après  le  bon  témoignage  que  l'honorable  M.  Tou« 
pet  des  Vignes  et  le  rapporteur  du  budget  ont  rendu  de  Técole  fo* 
restière.  J'ai  été  trës-beureux,  pour  ma  part,  que  deux  honorables 
orateurs  de  cette  Assemblée  aient  défendu  une  institution  qui  a 
rendu  et  rendra  encore  de  très-bons  services  au  pays.  (Aux  voix! 
aux  voix  I) 

^.^«anerctVr.  Messieurs  Je  n*ai  qu'un  moti  ajouter:  l'Administra- 
tion des  forêts,  sous  l'Empire,  coûtait  beaucoup  moins  qu'elle  ne 
coûte  aujourd'hui. 

M.  Monet.  Elle  ne  rendait  rien. 

M.  Letnercier.  D'un  autre  côté,  si  l'Administration  des  forêts  est 
parfaitement  administrée,  c'est  parce  que  les  anciens  militaires  y 
ont  laissé  d'excellentes  traditions,  et  c'est  à  eux  que  Ton  doit  la 
police  des  forêts. 

M.  k  Minisire  de$  finances.  L'honorable  N.  Lemercier  ne  peut  pas 
igoorer  Qu'il  y  a  la  moitié  des  vacances,  dans  le  service  des  gardes, 
qui  est  réservée  aux  militaires  qui  ont  contracté  des  réengage-, 
ments* 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  Tamendement 
proposé  par  M.  Lemereier  ;  il  a  pour  objet  une  réduction  de 
15,000  fr. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  elle  n'est  pas  adoptée.) 

H.  le  Président  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  XLVil  (personnel), 
3,799,400  fr.  f  Adopté.) 

«  Chapitre  XLVtlI.  Matériel,  1 ,  707,000  fr.  » 

M.  Lemercier  ayant  retiré  ramendement  qu'il  avait  proposé  sur 
ce  chapitre^  je  consulte  l'Assemblée  sur  le  chapitre  XLVllI. 


n.e  chapitre  XLVlll  est  adopte.) 


^  te  Président.  «  Chapitre  XLIX. Dépenses  diverses,  669,500  fr.» 
(Adopté.) 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 

D'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  MANUFACTURES. 

kssioD  de  1S50.  —  Qaeitioos  forestières. 


A  peine  la  session  du  Congrès  central  d'agriculture  était  close , 
que  s'est  ouverte  celle  du  Conseil  général  d*agricuUure,  du  com- 
merce et  des  manufactures.  Le  caractère  ofliciel  de  cette  dernière 
réunion,  le  nombre  de  ses  membres,  les  connaissances  spéciales  et 
la  juste  réputation  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  faisaient  partie, 
donnent  à  ses  travaux  une  importance  que  ne  pouvait  avoir  la 
première,  et  nous  impose  l'obligation  de  rendre  un  compte  succinct 
de  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  rapport  aux  intérêts  dont  notre  re- 
cueil est  plus  spécialement  Torgane.  Le  Conseil,  d'après  une  décision 
du  Président  de  la  République,  prise  sur  un  rapport  développé  de 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  s* est  composé  de 
236  membres  ainsi  répartis  : 

86  agriculteurs  nommés  parle  Ministre  de  Tagriculture,  par 
département  ; 

51  industriels  désignés  parles  chambres  consultatives  des  arts  et 
des  manufactures  ; 

65  commerçants  désignés  par  les  chambres  de  commerce; 

34  membres  appartenant  à  ces  mêmes  catégories,  et  nommés  par 
le  Ministre  de  Tagriculturc  et  du  commerce. 

La  session  a  été  ouverte  le  7  avril  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Après  une  courte  et  remarquable  allocution  de  ce  haut 
fonctionnaire,  M.  Dumas  a  pris  la  parole  et  a  fait  connaître  Je  but  de 
la  session,  l'importance  des  questions  soumises  au  Conseil ,  et  Tin- 
fluence  que  ses  travaux  étaient  de  nature  à  exercer  sur  la  prospérité 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

La  session,  dont  la  durée  était  fixée  è  un  mois^a  été  prorogée  de 
plusieurs  jours,  et  ne  s'est  close  qu'au  milieu  du  mois  de  mai. 

M.Dumas,  malgré  ses  nombreuses  et  importantes  occupations, 
Fa  présidée  avec  assiduité,  et  en  a  dirigé  tous  les  débats. 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  l'énumération  des 
questions  nombreuses,  trop  nombreuses  peut-être,  discutées  par  le 
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Conseil,  et  dont  la  plupart  étaient  en  effet  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Nous  allons  seulement  passer  en  revue  celles  qui  se  rattachent 
aux  intérêts  forestiers.  Ils  y  étaient  heureusemt^nt  représentés  par 
des  hommes  à  qui  leurs  antécédents  assignent  une  compétence 
reconnue  dans  ces  matières,  et  au  nombre  desquels  les  Annales  ne 
sauraient  passer  sous  silence  les  noms  de  M.  Maissiat,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  M.  Eugène  Chevandier  qui  venait  déjà 
de  prêter  k  ces  intérêts  Tappui  de  son  zèle  éclairé  et  de  son  talent 
dans  le  congrès  central  d'agriculture. 

Cinq  questions  touchant  plus  ou  moins  intimement  aux  intérêts 
forestiers  ont  été  débattues  : 

» 

f"  Proposition  de  faire  participer  l'Etat  à  la  charge  des  centimes 
additionnnels  communaux  et  départementaux  ; 

2*  Vœu  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet  de  vente  des  bois 
de  l'Eut; 

3*  Vœu  pour  Finstitiition  d'arpenteurs  publics  ; 

4*  Vœu  pour  la  suppression  de  la  taxe  du  défrichement  ; 

5*  Vœu  pour  la  répression  efficace  des  délits  commis  dans  les 
bois  de  particuliers. 

I.  Nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  la  discussion  k 
laquelle  la  première  question  a  donnA  lieu  en  assemblée  générale. 
Cette  question  est,  en  effet,  grave,  et  malgré  les  objections  plus  ou 
moins  fondées  qu'elles  rencontrées,  il  est  impossible  qu'elle  ne 
donne  pas  lieu,  tôt  ou  tard,  à  une  modification  plus  ou  moii^^  ra- 
dicale du  régime  actuel. 

Voici  le  rapport  de  M.  Chevandier  et  les  débats  qu'il  a  suscités. 

«  Messieurs, 

»  Votre  commission  dos  vœux  m'a  chargé  de  vous  faire  on  rap- 
port sur  la  proposition  suivante  qui  a  été  déposée  et  signée  {Hir 
vingt-huit  membres  du  Conseil  :  ^ 

»  Nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  d'émettre  le  vœu 
qu'à  l'avenir  les  forêts  de  l'Ktat  soient  assujetties,  comme  les  pro- 
priétés communales  et  particulières  de  même  nature,  au  paiement 
des  centimes  additionnels  communaux  et  départementaux  quel 
qu'en  doive  être  l'emploi.  » 

»'  Vous  savez,  Messieurs,  que  les  forêts  de  TEtat  ne  sont  point 
appelées  au  paiement  du  principal  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  elles  seraient  soumises  si  elles  n'appartenaient  pas  au  do- 
maine public.  Il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque  tous  leurs 
produits  contribuent  directement  à  augmenter  le  revenu  public. 
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Peu  importe  qu'ils  y  entrent  à  titre  de  contribution,  ou  k  titre 
d'augmentation  dans  le  revenu  forestier  lui-même,  et  il  eQt  été 
absurde  de  faire  intervenir  le  percepteur  dans  une  circonstance  ou 
l'État  eût  donné  d'une  main  et  reçu  de  l'autre. 

»  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  budgets  dé* 
partementaux  et  communaux.  Est-il  juste  alors  que  les  forêts  de 
l'État  conservent  leur  immunité;  qu'elles  ne  contribuent  pas  pour 
leur  quote-part,  et  concurremment  avec  les  autres  propriétés  de 
môme  nature,  auK  dépenses  des  communes  et  des  départements, 
dont  elles  occupent  une  partie  du  territoire  et  dont  elles  diminuent 
ainsi  le  revenu  général  pour  augmenter  celui  de  VËtat?  Evidem- 
ment non,  car  il  en  résulte  une  inégalité  de  charges  entre  certains 
déparlements,  certaines  communes,  un  surcroît  dimpôts  pour  tous 
les  propriétaires  des  départements  et  des  communes  où  TÉtat  pos- 
sède des  forêts. 

9  La  loi  du  2î  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux  (art.  13),  a  déjà 
réformé  une  partie  des  conséquences  de  cet  état  de  choses,  en 
appelant  les  propriétés  de  TKlat,  productives  de  revenu,  à  contri- 
buer aux  dépenses  des  chemins' vicinaux  dans  les  mênies  propor- 
tions que  les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial  dresaé 
par  le  préfet;  mais  elle  a  laissé  subsister  le  principe  contre  lequel 
réclament  les  sig^nalaires  du  vœu  dont  votre  commission  vient  vous 
proposer  l'adoption. 

»  Peu  de  mots  sudiront  pour  établir  les  injustices,  les  anomalies 
qu'entraîne  tous  les  jours  l'application  de  ce  principe. 

»  Les  grandes  masses  des  forêts  de  l'Elai  occupent  plus  particu- 
lièrement certaines  parties  de  notre  territoire,  et  sont  réparties 
entre  un  petit  nombre  de  départements,  tandis  que  les  départe- 
ments voisins,  plus  heureux,  ne  renferment  que  peu  ou  point  d^ 
propriétés  domaniales.  Lorsqu'un  département  de  la  prepnière  de 
ces  catégories  arrête  le  chifire  de  son  budget,  les  dépenses  ordi- 
naires nécessitent  un  nombre  de  centimes  additionnels  d'autant 
pius  considérable,  qu'une  plus  grande  partie  de  son  territoire  ap«- 
partient  è  l'Elat;  les  dépenses  extraordinaires  quelque  urgentes 
qu'elles  soient,  lui  deviennent  d'autant  plus  difficiles  qu'il  aura  été 
forcé  de  voter  plus  de  centimes  additionnels  pour  ses  dépenses 
ordinaires.  Ainsi,  plus  il  contribuera  à  la  richesse  publique  par  les 
produits  de  son  sol,  plus  lui-même  sera  pauvre  et  grevé  d'iinpûts. 
Au  cofilraire,  le  département  voisin,  dans  lequel  l'Etat  n'aura  au- 
cune propriété,  pourra,  facilement  et  sans  surcharger  ses  habitants, 
pourvoir  à  ses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  parce  que 
toutes  les  parties  du  sol  seront  appelées  à  y  contribuer  également. 

»  Si  du  département  on  descend  à  la  commune,  on  trouve  des 
inégalités  bien  plus  fortes  encore,  parce  qu'elles  portent  sur  qp 
territoire  plus  restreint,  el  que,  même  eu  faisant  supporter  4lors  ^ 
la  propriété  particulière  le  maximum  des  centimes  additionnels 
dpiil  la  loi  autorise  le  vole,  il  devient  quel(]Mefois  impossible  de 
subvenir  aux  dépenses  les  plus  urgentes,  les  plus  indispensables. 
U  me  serait  facile,  Messieurs,  de  vous  cilti  u.i  grand  iiopt)re4e 
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communes  dont  le  sol  est  presque  en  entier  couvert  de  forêts  do- 
maniales; quelques  champs  seulement  autour  du  village  sont  in- 
suffisants pour  en  nourrir  les  habitants.  Dans  ces  communes,  les 
centimes  additionnels,  quoique  toujours  portés  au  maximum,  sont 
d*un  produit  presque  nul;  Téglise  s'écroule  sans  qu'on  puisse  la  ré- 
parer, la  maison  décote  devient  insuffisante  sans  qu*on  puisse 
Tagrandir,  toute  dépense  communale  devient  impossible,  parce 
que  c*est  l'Etat  qui  possède  à  lui  seul  presque  tout  le  territoire  de 
la  commune;  et  comme,  d'un  autre  côté,  il  est  de  règle  que  le  mi- 
nistère de  l'mtérieur  n'acx'orde  de  subventions  pour  les  travaux 
communaux,  que  lorsque  les  communes  elles-mêmes  ont  commencé 
par  faire  une  notable  partie  de  la  dépense,  les  malheureuses  com- 
munes dont  je  vous  parle  sont  dénuées  de  toute  ressource,  privées 
de  tout  secours,  par  cela  seul  que  TEtat  est  riche  des  produits  de 
leur  sol. 

Qu'au  contraire,  une  commune  voisine  ne  renferme  que  des 
propriétés  particulières,  elle  pourra,  en  votant  drs  centimes  ad- 
ditionnels, subvenir  à  ses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  la  règle  ne  s'opposera  plus  à  ce  que  TEtat  lui  vienne  en  aide 
pour  ces  dernières,  par  cela  mOme  qu'elle  possédera  les  moyens 
de  les  faire. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout,  il  résulte  de  Tétat  actuel  des  choses , 
qu'une  commune  pourra  être  alternativement  riche  ou  pauvre, 
parce  que  le  sol  qu'elle  occupe  aura  changé  de  propriétaire.  Il 
suffira,  en  effet,  que  TËtat  vende  les  forêts  qu'il  possède  sur  le 
territoire  de  cette  commune,  pour  que  ces  forêts  deviennent  pas- 
sibles des  centimes  additionnels ,  pour  que  la  commune  puisse 
tout-à-coup  (aire  dans  l'intérêt  de  ses  bahilants,  tout  ce  qui  lui 
était  impossible  tant  que  l'État  était  propriétaire.  Mais  aussi, 
qu'un  riche  propriétaire  de  forêts,  groupées  sur  une  même  com- 
mune, vienne  à  mourir  intestat  et  sans  laisser  d'héritier,  l'État  lui 
succédera,  et  la  commune,  de  riche  qu'elle  pouvait  être  par  les 
centimes  additionnels,  deviendra  inopifiément  pauvre  et  dénuée  de 
ressources. 

De  pareilles  conséquences  condamneraient  le  principe  qui  y 
conduit,  s'il  n'était,  d'ailleurs,  destructif  de  l'égalité  des  charges 
entre  les  citoyens,  et,  comme  tel,  contraire  à  toutes  les  notions  du 
droit  commun.  Il  est  évident,  en  eff'et,  que,  partout  où  l'Etat  pos- 
sède des  forêts,  les  centimes  additionnels  communaux  et  départe- 
mentaux, payes  par  les  autres  propriétaires,  s'élèyenl  en  raison 
même  de  la  plus  grande  étendue  de  la  propriété  de  l'État ,  et 
que  l'égalité  des  charges  qui  existerait  si  FÉlat  n'était  pas  proprié- 
taire, ne  peut  être  rétablie  qu  en  assujettissant  les  forêts  doma- 
niales au  paiement  des  centimes  additionnels  communaux  et  dé- 
partementaux. 

C'est  par  ces  motifs  que  votre  commission  m'a  chargé.  Mes- 
sieurs, de  vous  proposer  l'adoption  du  vœu  dont  l'examen  lui  avait 
été  renvoyé.  Mais  il  lui  a  semblé  aussi  qu'il  convenait  d'en  géué- 
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raliser  la  pensée^  en  empruntant  à  l'article  13  de  la  loi  du  91  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux  les  expressions  suivantes  :  Les  pro^ 
priétés  de  FEtat  prodvctivet  de  revenu,  pour  les  substituer,  dans 
renoncé  du  vœu  avx  forêts  de  fEtat^  que  ses  auteurs  avaient  seu- 
lement en  vue  d*atteindre. 

En  conséquence  y  la  commission  vous  propose  d'émettre  le 
vœu: 

«  Qu*à  l'avenir  les  propriétés  de  TÉtat,  productives  de  revenu, 
soient  assujetties,  comme  les  propriétés  communales  et  particu- 
lières de  môme  nature ,  au  paiement  des  centimes  additionnels 
communaux  et  départementaux,  quel  que  doive  en  être  rem- 
ploi. » 

{La  suite  au  prochain  numéro. 

Le  cadre  de  notre  journal  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  livrai- 
son prochaine,  non-seuleipi^nt  la  fin  de  ce  compte-rendu,  mais 
aussi  les  débats  relatifs  à  TAdministration  des  forêts  de  TAlgérie, 
et  une  lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  un  de  nos  abonnés  au  sujet 
d'un  article  publié  le  mois  passé. 


■«MHi^l^aBjB 
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g.  gén.  stug.  à  Trojesy 

id.  à  Mulhouse, 
g.  gén.  adj.  sédentaire  à  Meti, 

brigadier  aéflenlaire  à  Alençon, 

g.  gén.  adj.  au  poste  de  brigad. 
sans  triage  du  canronoi*nieot 
de  Fontainebleau  (Ouest), 

id.  au  poMe  de  brig.  sans 
triage  no  1  du  rant.  de  Pon- 
taiuebledu  (Est). 


•00s* inspecteur  i  Saint-Glande 

(Jura). 
sous-insp.  de  1*  classe  i  Laon 

(Aisne). 
id.  à  Saint-Girons  (Ariége). 
garde  gén.   de  V  cl.   à   Riez 

(Basses-Alpes). 
g.  gén.  aJjoiot  chargé  de  Tinté- 

rim     du    cantonnement    à 

Saiot-Tit  (Donba). 
g.  gén.  de  3*  cl.  à  BadoaYiHcr 

(Meurthe). 
sous-insp.  de  2*  et.  du  service 

des  iravaui  d'art  à  (liort 

(Deui-Sè%res). 
g.  gén.  de  3^  cl.  du  service  des 

trav.  d'art  à  Nancy  (Meur- 
the). 

nis  en  disponibilité  (1). 

|.  gén.  adj.  po>te  de  brigadier 

sans  triage,  cantonnement 

de  Fontainebleau   (Ouest) 

(Srine-et-Marne). 
garde  à  cheval,  poste  de  brigad. 

sans  triage,  a  Arandon,  e. 

d'AleiiÇiin  (Orne), 
g.  gén.  adj.  chargé  de  rintérim 

du  caiitonnenrenl  de  Tlle- 

aur-le-Doub«  (Doubs). 
garde  génrral  stagiaire  chargé  de 

rintérim  du  cantonnem.  de 

Marvejols  (Loaere).  ' 
id.    i    Giiebwiller    (  H#ut  - 

Rhin), 
g.  gén.  ad  i.  au  poste  de  brigad. 

san«  triage,  à  Lautenbich- 

zell  (Idem), 
g.  gén.  adj.  sédentaire  à  Alan- 

çon  (Orne), 
garde  gén.  adj.  au  poste  debrig. 

sauâ  triage  n**  t  du  cant.  de 

Fontainebleau  (Est)  (Saioe- 

et-Mame). 
id.    au   posie  de  bng.   sans 

triage  n^  I  du  canionn.  de 

FonUinebleau  (Ouast)(Id.). 


Questions  forfsiières  à  tordre  du  jour  de  F  Assemblée  na* 
tionaU.  —  Nous  avons  fait  connaître  précédemment  la  discussion 


(I)  Pour  caoae  de  santé. 
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des  questions  relatives  aux  intérêts  Torestiers,  k  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  et  ses  résultats.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
aussi,  la  question  du  surnumérariat  n'est  qu'ajournée  et  devra  se 
vider  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1851 ,  auquel  Tamen- 
dément  de  M.  Toupet  des  Vigqes  a  été  renvoyé. 

La  proposition  de  vente  des  forêts  de  TEtat  appellera  éga- 
lement l'attention  de  l'Assemblée  sur  tes  matières  forestières.  H 
parait  certain  que  la  majorité  se  prononcera  contre  cette  fatale 
mesure.  Mais  nous  nous  félicitons  qu'elle  devienne  l'objet  d'une 
discussion  approfondie.  La  lumière  en  jaillira,  et  il  est  grand  temps 
que  la  lumière  se  fasse  sur  les  questions  forestières. 

Le  système  a  été  longtemps  de  tenir  ces  questions  sous  le  bois- 
seau ;  on  regardait  comme  un  coup  d'habileté  de  les  écarter  de  la 
tribune  et  de  la  presse,  et  de  maintenir  autour  d'elle  l'obscurité 
et  le  silence. 

Qu'en  est-il  advenu  ?  qu'à  la  faveur  de  cette  ignorance  et  de 
cette  indiflerence  qu'on  semblait  se  complaire  h  entretenir,  les  er- 
reurs les  plus  pernicieuses,  les  préventions  les  plus  injustes  ont 
trouvé  accès  dans,  l'opinion  publique|,  ont  pu  se  produire  à  la 
tribune,  sous  les  apparences  de  la  vérité. 

Si  une  administration  fait  la  morte,  quoi  de  plus  naturel  que 
de  nier  sa  vie  et  son  mouvement? 

Qu*elle  borne  sa  tâche  à  une  pure  action  coërcitive  ou  à  une 
activité  qui  tourne  sur  elle-même  dans  le  mouvement  de  rotation 
de  ses  bureaux,  n*est-il  pas  tout  simple  qu'on  ne  la  présente  que 
comme  une  bureaucratie  stérile,  tracassière  et  paperassière  dont 
il  n'y  a  qu'à  gagner  à  se  débarrasser  ? 

Enfin,  que  par  malheur  une  administration  des  forêts  en  soit 
réduite  à  n'obéir  qu'à  une  impulsion  fiscale,  à  ne  traiter  les  fo- 
rêts que  du  point  de  vue  du  plus  gros  revenu  actuel  à  en  tirer, 
n'est-on  pas  logiquement,  forcément,  conduit  à  conclure  que  le 
mieux  est  de  la  licencier  et  de  vendre  les  forêts,  puisque  c'est  en- 
core là  le  meilleur  moyen  d'en  obtenir  le  revenu  le  plus  élevé. 
Et  cette  conclusion  est  si  naturelle,  si  forcée,  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  hommes  étrangers  à  la  science  et  à  l'Administration 
forestière  qui  la  tireront,  c'est  le  ministre  lui-même  qui  la  pro- 
fessera hautement,  explicitement,  ainsi  qu*il  Ta  fait  dans  la  séance 
du  13  mai,  lorsqu'il  s'est  écrié,  comme  on  Ta  vu  dans  le  compte- 
lendu  de  cette  séance,  qu'il  abondait  dans  le  sens  de  H.  Anglade. 

Et,  en  eflet,  il  faut  être  juste  : 
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Si  tout  le  rôle  des  agents  forestiers  doit  se  borner  à  soumet- 
tre la  propriété  forestière  k  une  surveillance  minutieuse,  tou- 
jours retranchée  dans  un  arsenal  de  formalités,  de  règlements 
pour  gêner  raction  et  les  intérêts  des  propriétaires  et  des  corn- 
inunes,  en  opposant  aux  demandes  les  plus  légitimes  et  les  plus 
urgentes  .les  délais  interminables  d'une  centralisation  poussée 
jusqu'à  Tabsurde,  M.  Angiade  a  raison;  TAdminislralion  des  forêts 
n'est  qu*une  gêne  et  un  obstacle  qu'il  faut  supprimer. 

Si  la  science  forestière  ii*existe  pas,  si  Ton  n'a  besoin  de  connaître 
ni  les  arbres,  ni  les  tH>is«  ni  les  lois  de  leur  croissance»  ni  leurs  rap* 
ports  avec  rindustrie,  pour  devenir  d'excellents  administrateurs  des 
forêts,  ia  commission  du  budget  a  raison  de  leur  épargner  les  éludes 
de  l'école,  les  fatigues  du  service  actif.  Il  est  bien  plus  court  et  plus 
avantageux  de  les  recruter  au  sortir  du  collège,  et  d'obliger,  du 
même  coup,  des  parents,  des  amis,  des  représentants  dont  on  se 
prépare  la  protection  au  besoin,  et  qui  se  montreront  d'autant  plus 
reconnaissants,  qu'ils  .se  trouvaient  plus  embarrassés  des  jeunes 
gens  auxquels  les  forêts  sont  venues  à  propos  ouvrir  un  asile. 

La  commission  aurait  donc  raison  de  préférer  les  surnuméraires. 
M.  Legrand  n^aurait  pas  tort  d'être  de  Tavis  de  la  commission  et  de 
faire  leur  apologie,  et  H.  le  colonel  Lemercier  serait  dans  son  droit 
lorsqu'il  considère  les  emplois  forestiers  comme  le  patrimoine  ex- 
clusif des  oOiciers  hors  de  service.  Enfm  s*il  est  vrai  que  les  forêts 
d^un  pays  comme  la  France  ne  doivent  être  appréciées  que  d'un 
point  de  vue  tout  fiscal,  et  sous  le  rapport  de  leur  produit  en  argent, 
Bl.  Fould,  lui  aussi,  aurait  raison  de  proposer  de  les  vendre,  d'en 
réaliser  le  capital  et  d'économiser  leurs  frais  «Je  gestion,  en  suppri- 
mant TAdministration  qui  en  est  chargée. 

Heureusement,  les  discussions  soulevées  depuis  quelques  années 
dans  nos  grandes  assembléi'S  politiques  ou  agricoles  ont  déjà  servi 
à  dissiper  bon  nombre  de  ces  préjugés  et  de  ces  erreurs.  Les  discus- 
sions qui  vont  s'élever  encore  à  Toccasion  du  projet  de  vente  des 
forêts,  de  la  réforme  du  Code  foroslier,  du  budget  de  1851,  suscite- 
ront de  nouveau  Taltention  sur  les  questions  forestières,  et  achève- 
ront de  manifester  la  vérité  aux  regards  les  plus  indifférents  ot  les 
plus  prévenus.  La  cause  des  forêts  et  des  forestiers  ne  peut  que 
gagnera  être  mieux  connue.  Tout  ce  qui  appelle  sur  elle  la  lumière 
la  sert,  et,  sous  ce  rapport,  les  dernières  accusations  dont  elle  a  été 
l'objet  ne  lui  auront  pas  été  inutiles.  Une  attaque  provoque  une 
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défense  ;  et  une  défense  amènera  infailliblement  un  triomphe  toutes 
les  fois  qu*on  saura  présenter  la  question  des  forêts  sous  son  véri- 
table aspect,  dans  ses  rapports  intimes  avec  tous  les  grands  élé- 
ments de  force,  de  prospérité  et  de  sécurité  de  la  France  ;  toutes  les 
fois  qu'on  saura  montrer  le  rôle  important,  utile,  indispensable  que 
l'Administration  forestière  est  appelée  k  jouer  pour  la  conservation 
et  la  bonne  gestion  de  cette  branche  importante  de  la  fortune 
publique. 

Si  les  voix  officielles  nianquent  de  nouveau  à  cette  défense,  la 
défense  ne  sera  pas  désertée  pour  cela.  Les  honorables  représen- 
tants, qui  ont  déjà  prêté  à  cette  cause  l'appui  de  leurs  convictions 
éclairées  et  de  leur  généreuse  parole,  sauront  la  soutenir  et  la  faire 
triompher  encore  dans  cette  nouvelle  lutte,  qui  fournira  sans  doute 
à  MM.  Maissiat  (1),  Grévy,  Toupet  des  Vignes  et  Monet,  l'occasion 
d'acquérir  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  forestiers. 

f:;^  Expiration  de  r interdiction  de  défrichement.  —  L'interdiction 
de  défricher  les  bois  de  particuliers,  interdiction  prononcée  par  le 
Code  forestier  et  par  la  loi  du  22  juillet  1847,  expire  le  SI  juillet 
prochain.  Ainsi  dans  deux  mois,  les  propriétaires  de  bois  pourront 
défricher  comme  ils  voudront 

N'aurait-on  pas  dû  depuis  longtemps  déjà  saisir  TAssemblée  d'un 
projet  de  loi  à  cet  égard  ? 

Lors  môme  qu'on  songerait  à  accorder  la  liberté  de  défricher  les 
bois  de  plaines,  il  ne  paraît  pas  possible  de  lever  toute  prohibition 
en  ce  qui  concerne  les  bois  situés  sur  des  pentes  rapides  ou  sur 
des  montagnes. 

Si  le  Gouvernement  ne  veut  pas  prendre  l'initiative  de  cette 
question,  qui  intéresse  cependant  au  plus  haut  point  l'avenir  et  la 
prospérité  du  pays,  nous  croyons  devoir  faire  un  appel  aux  repré« 
sentants ,  afin  qu'usant  de  leur  droit  d'initiative,  ils  présentent  un 
projet  sur  cette  question  le  plus  promptement  possible. 


(1)  M.  Maissiat,  qui  se  trouvait  i  Toulon  avec  ta  CommiBaion  de  la  marine  au  mo- 
ment de  la  dlacuasioQ  du  budget  des  foréte,  a  vivement  regretté  que  son  éloignement 
Tait  empêché  de  prendre  la  parole  en  faveur  de  l'AdminlstraUon  forestière. 
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d* après  les  oarrages  de  celle  époqoe. 


Quand  il  s^agit  de  sciences  qui,  comme  la  sylviculture,  sont  prin- 
cipalement fondées  sur  les  expériences  recueillies  en  observant 
la  nature,  il  peut  être  souvent  utile  d'étudier  les  ouvrages  des  au- 
teurs qui  9  les  premiers,  ont  écrit  sur  la  matière.  C/est  d'abord 
un  moyen  de  constater  les  progrès  réalisés  dans  une  période 
donnée  ;  c'est,  de  plus,  souvent  une  occasion  de  remettre  la  science 
ou  la  pratique  en  possession  de  telle  vérité  ou  de  telle  expérience 
perdue»  ou  noyée  dans  une  foule  d'assertions  ajoutées  par  les 
théoriciens  purs.  En  effet,  ces  premiers  auteurs,  n'ayant  pas  de 
devanciers  à  copier,  ne  pouvaient  mettre  dans  leurs  livres  que 
leurs  propres  expériences  ou  celles  de  leurs  amis,  sans  penser  k 
formuler  des  théories  sur  une  science  qui  n'existait  pas  encore. 
De  cette  manière,  les  simples  faiseurs  se  trouvaient  écartés  et  le 
terrain  n'était  abordé  que  par  des  hommes  spéciaux. 

M.  Pfeil  (1)  a  donc  eu  une  idée  heureuse  en  se  proposant  d'a- 
nalyser les  principaux  ouvrages  forestiers  publiés  danâ  le  siècle 
dernier.  A  en  juger  par  le  premier  article  inséré  dans  tes  Feuilles 
critiques,  il  a  déjà  découvert  des  faits  intéressants,  et  le  sujet  est 
loin  d'être  épuisé.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  de  ces  analyses 
dans  tous  ses  développements,  mais  nous  en  extrairons  les  par- 
ties qui  nous  paraissent  convenir  le  plus  au  lecteur  français.  Noua 
aurons  surtout  soin  de  faire  ressortir  les  pratiques  proposées 
alors,  et  que  l'expérieuce  a  depuis  confirmées  ;  ce  sera  un  moyen 
de  plus  d'en  constater  le  mérite.  Du  reste,  les  jugements  pronon- 
cés dans  cet  article  appartiendront  tous  à  M.  Pfeil. 

Un  des  premiers  ouvrages  forestiers  de  quelque  importance  a 
été  publié  par  un  docteur  Agricola,  médecin  à  Ratisbonne.  En 
voici  le  titre  curieux  :  Essai  nouveau  et  tnovf,  mais  fondé  sur  la 
nature  et  sur  la  raison,  d^une  multiplication  universelle  de  tous  les 

(1)  pfeil  est  auteur  d'un  traité  pratique  d'économie  forestière,  publié  dans  le  Cours 
<ompUi  ^agriculture  pratique,  traduit  de  rallemand,  par  M.  l*,  Noirot,  1 S39.  — 
2*  édition. 
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4Krbres ,  aHmsU$ ,  fliur$  et  plantez ,  expérimenté,  pour  la  première 
foi$  en  théorie  et  en  pratique  et  orné  de  plusieurs  gravures  rares. 
Ratubonne,  1716,  etc. 

Le  docteur  Agricola  veut  enseigner  dans  ce  livre,  pour  la  pre- 
mière fois^  ct)mnient  on  peut  parvenir  à  tirer  un  plus  grand  pro- 
duit des  forêts  en  bâtant  la  croissance  du  bois  par  l'emploi  de 
moyens  artiCciels.  Cet  ouvrage  a  élé  composé  à  une  époque  où 
ralchîmie  était  encore  en  honneur,  où  Ton  croyait  pouvoir  dé- 
couvrir des  forces  secrètes  à  Taide  desquelles  on  serait  en  état 
de  changer  la  nature  des  choseSi  de  convertir  des  métaux,  etc. 
Agricola  ressemblait  donc  jusqu'à  un  certain  point  aux  faiseurs 
tfar^  en  ce  sens  qu'il  prétendait  posséder  un  baume  pour  faire 
du  bais.  Si  une  telle  prétention  nous  parait  ridicule  maintenant,  si 
le  baume  universel  d*Agricola  nous  semble  digne  de  figurer  à 
côté  de  la  pierre  philosophale  et  de  Vaurum  potabile^  nous  oublions 
que  le  présent  nous  offre  des  exemples  tout  à  fait  analogues.  Le 
fond  est  resté  le  même,  et  nos  faiseurs  de  bois  modernes,  les  Bier-* 
manns  (i),  les  Liebich  et  autres  n'ont  fait  que  modifier  la  forme, 
et,  comme  Agricola,  ils  ont  trouvé  leurs  preneurs. 

La  «  multiplication  universelle  >»  est  un  curieux  mélange  de  con<» 
naissances  rares  alors ,  touchant  les  lois  de  la  croissance  des 
plantes  et  de  la  reproduction^des  bois,  et  des  superstitions  les  plus 
absurdes.  Agricola  a  des  idées  justes  sur  la  germinaison,  sur  le 
développement  des  jeunes  plants,  sur  la  formation  du  bois  et  des 
fleurs.  11  connaît  et  donne  de  bonnes  instructions  sur  la  greffe, 
en  y  ajoutant  toutefois  un  peu  de  sorcellerie  et  de  magie.  Nous 
trouvons  également  dans  son  ouvrage  la  méthode  de  remplacer 
Teograis  par  la  préparation  des  semences,  et  la  recette  y  est  en 
toutes  lettres  (p.  11),  de  sorte  que  M.  Bickes  pourrait  très-bien 
y  avoir  découvert  son  invention.  Agricola  parle  aussi  d'un  arcane 
dont  nous  espérons,  par  pitié  pour  les  forestiers  actuels,  que  le 
secret  ne  sera  jamais  divulgué,  parce  que  leurs  services  devien- 
draient inutiles.  Il  s'agit  d'un  moyen  de  faire  renaître  de  ses  cen- 
dres le  bois  consumé  par  le  feu.  L'auteur  raconte  sérieusement 
là-dessus  des  essais  «  philosophiques  »  faits  par  un  médecin  qui, 
en  mélangeant  les  cendres  de  diverses  espèces  de  bois,  a  produit 
les  hybrides  les  plus  extraordinaires. 

(1)  VMun(ppilQii»qiiec*crtH.P(nlq«ipvle. 
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Dans  la  seconde  section  du  livre,  Agricola  discute  son  moyen  de 
muUiplkation  universelle^  mais  sans  le  communiquer.  II  cite  seu* 
lement  des  faits  pour  prouver  la  vertu  prodigieuse  de  ce  moyen, 
et  ajoute  une  foule  de  dissertations  théologiques,  cosmographi- 
ques et  autres.  Par  exemple ,  il  prouve  que  les  théologiens  ont 
tort  de  placer  la  création  des  arbres  dans  le  mois  d'avril,  parce 
qu*ils  ne  portent  pas  de  fruits  dans  cette  saison.  Selon  lui ,  le 
mois  de  septembre  est  plus  vraisemblable ,  parce  qu'alors  leurs 
fruits  pouvaient  bien  servir  d'aliment  k  Adam.  Nous  ne  citons 
cet  exemple  entre  mille  que  pour  donner  une  idée  de  la  manière 
de  faire  des  ouvrages  dans  ce  temps-là.  D'un  côté  on  n'écrivait 
rien  sans  y  introduire  des  discussions  sur  la  création  du  monde, 
les  «  profonds  »  Allemands  commençant  toujours  ab  ovo^  et,  de 
l'autre,  la  science  forestière  ne  suffisait  pas  alors  pour  compléter 
nn-folio  que  Tamour-propre  de  l'auteur  aimait  à  produire. 

La  troisième  section  contient  la  partie  la  plus  utile  du  livre,  et 
c^est  la  seule  qui  lui  donne  de  la  valeur.  11  y  est  question  de  semis 
et  de  plantations,  des  soins  à  donner  aux  arbres,  des  marcottes, 
de  ia  greffe,  etc.  A  côté  de  très-bons  procédés  nous  y  trouvons 
encore  des  procédés  extraordinaires,  des  mastics  particuliers  pour 
faire  prendre  les  greffes,  et  d'autres  renseignements  pareils.  Dans 
l'état  actuel  de  la  science ,  ce  livre  n'offre  plus  une  lecture  in- 
structive ;  mais  il  ferait  encore  agréablement  passer  quelques  soi- 
rées d'hiver,  et  M.  Pfeil  le  recommande  aux  forestiers  allemands 
qui  demeurent  isolés  dans  la  forêt. 

Cette  croyance  en  des  moyens  extraordinaires,  dont  l'humanité 
ne  pourra  peut-être  jamais  se  débarrasser,  était  encore  assez  forte 
en  1773  pour  engager  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  à  ouvrir 
un  concours  sur  la  question  suivante  (  nous  traduisons  littérale^ 
ment)  : 

«  Quel  est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  facile  de  favoriser  et 
de  hâter  la  croissance  des  arbres  forestiers,  sans  que  le  bois  y 
perde  de  sa  solidité  et  de  sa  force,  et  pour,  qu'au  contraire,  il 
gagne  en  qualités.  » 

Parmi  un  grand  nombre  de  concurrents,  le  prix  fut  décerné  au 
directeur  de  la  poste,  Hildebrand,&  Hambourg,  pour  un  moyen  de 
fumer  les  arbres.  L'engrais  proposé  était  un  mélange  de  chaux 
vive,  de  cendres,  de  sang  et  d'urine.  L'Académie  se  préoccupa  plus 
de  l'impossibilité  d'appliquer  ce  uioyen  sur  une  grande  échelle, 
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que  de  Tinvraisemblance  des  résultats  que  llildcbrand  prétendait 
avoir  obtenu. 

Lé  second  prix  (  de  4,000  fr.  )  fut  mieux  mérité.  Il  fut  décerné 
au  conseiller  de  Brock  pour  un  Mémoire  qui  a  été  imprimé  plus 
tard  (en  1775),  dans  le  quatrième  volume  du  Manuel  du  forestier, 
édité  par  Hilscher,  à  Leipzig.  Dans  ce  Mémoire,  l'auteur  développe 
le  premier  les  avantages  de  l'éclaircissement  des  peuplements 
trop  serrés,  et  la  nécessité  de  favoriser  la  croissance  des  sujets 
dominants  en  leur  donnant  de  Tespace  et  de  l'air.  Brock  a  très- 
bien  traité  cette  matière,  et  après  la  lecture  de  son  travail,  on  a 
le  droit  de  s'étonner  que  des  forestiers  venus  beaucoup  plus 
tard  en  aient  revendique  l'invention.  Au  surplus,  nous  ajoute- 
rons qu'on  trouve  déjà,  dans  d'autres  ouvriiges  imprimés  entre 
1760  et  1780,  des  traces  de  Téclaircissement  des  forêts,  et  il  est 
probable  que  cette  méthode  a  été  pratiquée  à  cette  époque  dans 
les  hautes  futaies  du  Harz  et  dans  quelques  parties  de  la  forêt  de 
Thuringe  qu'on  commençait  à  aménager  d'une  manière  régu- 
lière. 

Quant  aux  engrais  artidciels,  Brok  prouve  qu'ils  ne  sauraient 
jamais  être  employés  dans  les  forêts,  et  que  le  produit  ne  pourra 
être  augmenté  que  par  une  culture  plus  soignée,  plus  rationnelle. 
k  cet  égard,  il  donne  de  très-bons  préceptes  sur  la  préparation 
des  planches  de  semis,  sur  les  pépinières  forestières  et  sur  la 
transplantation  des  plants  de  hautes  tiges  qui  y  sont  élevés.  Les 
peuplements  qui  datent  de  cette  époque  dans  les  contreforts  du 
Harz  prouvent  que  ces  préceptes  avaient  leur  valeur  pratique. 

Le  traité  forestier  le  plus  célèbre  qui  ait  paru  dans  les  premières 
aimées  du  xvni*  siècle  est  sans  contredit  celui  de  Carlowitz,  in- 
titulé :  De  la  eulhiredes  arbres  sauvages.  La  première  édition  parut 
en  1713  en  un  volume,  et  en  1732  Bernard  de  Rohr  en  publia  une 
seconde  augmentée,  mais  non  améliorée,  qui  comprit  deux  vo- 
lumes. 

L'ouvrage  de  Carlowitz,  surtout  après  la  collaboration  de  B.  de 
Rohr,  ressemble;  en  cela  à  celui  d'Agricola  qu'il  contient  des 
digressions  sans  nombre  et  des  contes  bleus  dignes  d'une  nour- 
rice. Seulement,  ces  contes  n*ont  pas  un  caractère  théologique, 
ils  ne  présentent  que  le  récit  des  «  curiosités  de  la  nature,  »  Nous 
y  lisons  donc  des  détails  sur  une  espèce  d'arbres  qui  fournit  de 
l'eau  à  toute  une  lie  dépourvue  de  puits ,  ou  des  renseigne- 
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ments  sur  des  arbres  toujours  couverts  d'éçrevisses  et  d'huîtres  ; 
plus  loin,  il  s*agit  dune  espèce  d'arbres  qui  a  de  la  pudeur  (sîc), 
etc.,  etc.  Cariowitz  appartient  aussi  à  ceux  qui  ont  combattu  le 
système  de  Linnée,  «  parce  qu*il  est  contraire  à  la  décence. 

Ces  quelques  citations  suffiront  pour  montrer  la  faiblesse,  eu 
histoire  naturelle,  des  plus  célèbres  forestiers  de  cette  époque* 
Tant  que  les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles  n'avaient 
pas  été  appliquées  à  la  culture  des  forêts,  les  ouvrages  forestiers  ne 
contenaient  qu'une  collection  d'expériences  isolées ,  faites  en  dif- 
férents endroits,  et  plus  ou  moins  bien  coordonnées,  plus  ou  moins 
bien  généralisées. 

II  ne  faut  donc  pas  chercher  d'idée  générale  dans  le  livre  de 
Cariowitz;  mais,  malgré  la  crédulité  de  l'auteur,  il  y  a  mis  des  ob* 
servations  sérieuses,  des  expériences  utiles:  ainsi,  le  chapitre  des 
semis  est  très-bien,  mais  celui  des  plantations  est  encore  mieux;  il 
donne  à  peu  près  les  mêmes  règles  qu'on  suit  de  nos  jours.  Il 
serait  assez  facile  de  prouver,  par  des  extraits  pris  dans  les  meil- 
leurs ouvrages  forestiers  publiés  depuis  un  siècle ,  que  pendant 
toute  cette  époque  les  semis  et  plantations  n'ont  fait  aucun  pro- 
grès; et  si  l'on  continue  d'en  formuler  les  règles  d'une  manière 
aussi  vague  ou  aussi  générale  que  jusqu'à  présent^  il  est  probable 
qu'elles  ne  changeront  guère  dans  la  suite  ;  c'est  toujours  un  choix 
judicieux  des  graines,  une  bonne  préparation  du  sol,  une  saison 
convenable ,  un  abri  sufBsant  qu'on  recommande  ,  et  tant  qu*on 
restera  dans  ces  généralités,  on  ne  pourra  que  se  répéter.  Pour 
dire  du  nouveau,  il  faudra  entrer  dans  les  détails,  parler  des  cir- 
constances spéciales  au  sol  et  au  climat ,  ainsi  que  des  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  culture  de  chaque  essence  en  particulier; 
c'est  dans  celle  voie  qu'il  faut  marcher,  si  Ton  veut  que  nos  futurs 
Traités  ou  Manuels  forestiers  offrent  une  lecture  plus  instructive 
que  les  précédents. 

Le  défaut  de  nos  ouvrages  forestiers  consiste  donc  à  trop  géné- 
raliser, à  n'avoir  en  vue,  le  plus  souvent,  qu'une  forêt  idéale  ou 
exceptionnelle,  et  à  se  copier  les  uns  les  autres  ;  il  serait  beaucoup 
plus  utile  de  ne  s'occuper  pendant  longtemps  que  de  spécialités, 
et  de  faire  des  livres  soit  pour  une  contrée  déterminée,  soit  sur 
une  essence  en  particulier.  Le  forestier  chargé  d'aménager  une 
forêt  dans  les  Alpes  ou  dans  d'autres  montagnes  élevées,  doit  suivre 
d  autres  règles  que  celui  qui  vit  dans  Jes  plaines  de  la  Prusse 


ttfc   LA  SC1E:<(CK   forestière  au  XVIII*  SIÈCLE.  201 

orientale  par  exemple  ;  d'un  autre  côté,  celui  qui  se  borne  à  étu- 
dier une  seule  essence  parvient  naturellement  à  la  connaître  bien 
mieux  que  s*il  était  obligé  de  les  observer  toutes  avec  un  soin 
égal.  M.  Pfeil  insiste  longuement  sur  ce  point,  et  appuie  son  rai- 
sonnement sur  un  grand  nombre  d'exemples  tirés  de  sciences  qui 
se  sont  subdivisées  à  mesure  qu'elles  ont  avancé. 

Revenons  à  la  revue  critique. 

Cariowilz  n'a  pas  oflleuré  la  partie  administrative  de  la  science 
forestière,  il  n'a  parlé  que  de  la  culture  des  arbres.  Celte  lacune  a 
été  comblée,  en  17t9,  par  un  livre  de  Flemming,  intitulé  :  Le 
Parfait  Chatmir.  Ces  deux  ouvrages  se  complètent  mutuellement, 
et  ils  suffisent  pour  se  former  une  idée  de  Tétat  de  la  science  à 
l'époque  de  leur  publication.  Pour  jusiifier  ou  expliquer  le  titre 
choisi  par  Flemming ,  nous  rappellerons  qu'alors ,  et  même  en 
partie  encore  maintenant,  la  surveillance  de  la  cliasse  était  confiée 
aux  mêmes  agents  que  celle  des  forêts  :  il  n'y  a  que  celte  diflTé- 
rence,  qu'au  xviir  siècle  la  forêt  était  confiée  au  maitn  des  chasses, 
tandis  qu'au  xix«  la  chasse  est  subordonnée  au  maître  des  forêts. 

L'administration  des  forêts  est  donc  une  partie  accessoire  du 
Parfait  Chasseur  de  Flemming,  et  l'on  chercherait  presque  en 
vain  dans  ce  livre,  des  procédés  de  culture  ;  l'auteur  traite  au  con- 
traire avec  une  certaine  étendue  de  l'exploitation  des  bois,  des 
produits  accessoires,  de  la  conservation  des  forêts,  de  la  taxation, 
de  l'évaluation  du  produit  des  coupes,  etc. 

Si  ie  Parfait  Chasseur  de  Flemming  a  été  moins  apprécié  par  les 
forestiers  les  plus  modernes  que  la  Culture  des  arbres  sauvages 
de  (/arlowitz,  cela  vient  simplement  de  la  nature  des  sujets  traités 
par  l'un  ou  l'autre  :  les  semis  et  plantations  sont  basés  sur  des  rè- 
gles éternelles,  tandis  que  l'administration  est  soumise  à  de  con- 
tinuelles modifications;  les  expériences  faites  sur  la  nature  sont 
toujours  vraies,  et  profitables  à  la  science,  et  il  importe  peu  de 
connaître  des  théories  vieillies  et  remplacées  par  d'autres;  ceci, 
ajoute  M.  Pfeil,  est  une  indication  pour  les  jeunes  forestiers  qui 
voudraient  obtenir,  par  d'utiles  travaux ,  un  nom  durable  dans  les 
annales  de  ta  science  foreslière  (1). 

(1)  M.  pfeil  insiste  à  chaque  occasiousur  tes  préférences  qu'on  doit  accorder  i  la 
pratique  sur  la  théorie.  Il  dit  quelque  part  k  ce  sujet  :  «  Il  vaut  mieux  consulter  un 
vieux  praticien^  même  un  simple  garde  forestier,  que  les  plus  pos  livres,  sans  en  ex* 
cepter  les  miens.  » 
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Les  ouvrages  dont  nous  venons  de  donner  uno  idée  ont  trouvé 
des  imitateurs;  mais  pendant  un  certain  espace  de  temps,  il  ne  toX 
pas  publié  de  livre  de  quelque  mérite  en  Allemagne  ;  on  n'en  reçut 
qu'avec  plus  d'empressement  la  traduction  des  ouvrages  remar- 
quables de  plusieurs  savants  éminents  de  la  France,  qui  firent 
imprimer  de  nombreux  travaux  forestiers  dans  la  première  moitié 
du  xviue  siècle;  les  Archives  forestières  de  Moser  (vol.  18  et  19)  (1), 
et  le  Magasin  forestier  de  Stahl  (vol.  1%  p.  177  et  suivantes)  en 
donnent  une  nomenclature  assez  complète. 

Bufibn  (*2)  s'occupa  de  l'histoire  naturelle  des  arbres.  Les  mémoi* 
res  qu'il  a  fait  insérer,  sur  celte  matière,  dans  les  Mémoires  de  fAca^ 
demie  royale  des  sciences  de  Paris^  ne  nous  paraissent  cependant  pas 
répondre  à  sa  grande  réputation;  les  travaux  de  Réaumur  contenus 
dans  ces  Mémoires  sont  bien  plus  imporlanls.  Les  recherches  qu'il 
publia,  en  1721,  sur  Taccroissement  des  bois  dans  les  taillis,  et  dont 
on  trouve  déjà  la  traduction  dans  le  premier  volume  du  Magasin 
forestier  de  Stahl,  sont  encore  consultés  avec  fruit  par  les  forestiers 
actuels.  Réaumur  est  considéré  comme  le  premier  qui  ait  publié  des 
idées  saines  sur  les  peuplements;  mais  les  raisons  qu'il  avance  contre 
raménagement  des  bois  en  taillis  sous  futaie  sont  moins  solides, 
et  les  faits  se  sont  chargés  de  réfuter  ses  arguments.  Nous  rappe- 
lons notamment  cette  assertion,  que  les  baliveaux,  souffrant  de  leur 
position  isolée,  deviennent  languissants  et  ne  fournissent  poin(.  de 
bois  très-fort  ;  du  reste,  en  lisant  leurs  ouvrages,  on  reconnaît  que 
Réaumur  n'était  pas,  plus  que  BuQbn,  forestier  pratique,  bien  qu'on 
lui  attribue  volontiers  une  grande  pénétration  et  un  rare  tact  pra^ 
tique.  Duhamel,  qui  écrivit  un  peu  plus  tard,  dépasse  de  beaucoup 
ces  deux  auteurs  pour  la  valeur  pratique  de  ses  recherches. 

En  étudiant  les  ouvrages  de  Blanchard,  Couchât,  Brelet,  Caron^ 
Desclus,  de  Froidans,  Poulain,  ChaufTart,  etc.,  on  s'aperçoit  bien- 
tôt qu'il  leur  manque  une  certaine  étendue,  une  certaine  variété. 
Loin  d'embrasser  la  totalité  de  la  science,  ils  se  bornent  en  général 
à  développer  les  prescriptions  contenues  dans  les  ordonnance» 
royales,  et  il  s  s'occupent  plutôt  de  l'exploitation  du  bois  que  de  sa  cul- 
ture. La  théorie  de  la  taxation  ne  pouvait  point  trouver  de  place  dans 

(1)  Ces  deux  volumes  ont  également  paru  sous  le  titre  :  Nouvelles  Archives  fores- 
tières de  Oatterer,  vol.  1  et  2. 

(2)  \ou.s  croyons  devoir  rappeler  que  les  jugements  contenus  dans  cet  article  appar* 
tiennent  à  M.  Pfeil.  Il  nous  a  semblé  utile  de  donner  avec  quelque  étendue  le  jugemest 
d'un  forestier  allemand  éminent  sur  l'état  de  la  science  forestière  en  France. 
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ces  livres,  parce  que  la  législation  française  avait  réglé  le  mode  d'ex- 
ploitation par  contenance  et  Gxé  le  nombre  de  baliveauxà  conserver. 
Sous  ce  régime,  la  sylviculture  proprement  dite  ne  pouvait  guère 
faire  de  progrès,  parce  qu*il  lui  manquait  la  liberté  nécessaire  pour 
les  essais,  qu'on  ne  songeait  peut-être  même  pas  à  entreprendre.  Les 
forêts  des  communes  ou  des  particuliers  ne  s'y  prêtaient  pas  plus 
que  celles  de  TÉtat,  car  elles  aussi  étaient  soumises  à  des  réglementa 
oflicielsdont  l'exécution  était  surveillée  par  Tautorité. 

On  ne  saurait  nier  que  de  cette  manière  on  était  parvenu  à  établir 
beaucoup  plus  d'ordre  dans  les  forêts  françaises  qu*il  n'y  en  avait 
dans  celles  d'Allemagne  au  commencement  du  xsui*  siècle  ;  mais 
en  maintenant  trop  rigoureusement  les  anciennes  ordonnances,  on 
empêcha  les  progrès,  et  il  ne  put  se  former  de  science  forestière. 
Il  faut  ajouter  qu*on  crut  pouvoir  aménager  les  forêts  par  les  seules 
ordonnances,  qu'on  considéra  les  agents  forestiers  comme  de  simples 
instruments  pour  les  mettre  en  œuvre.  On  ne  leur  demandait  donc 
aucune  connaissance  et  on  ne  leur  imposait  aucune  préparation,  au- 
cune condition  de  savoir,  ni  théorique,  ni  pratique.  Conformément 
à  cette  manière  de  voir  et  à  Torganisation  financière  d'alors,  on 
vendait  les  emplois  supérieurs ,  qu'on  rendait  même  quelquefois 
héréditaires  dans  certaines  familles  nobles,  et  les  places  inférieures, 
souvent  mal  payées,  furent  données  k  de  vieux  soldats  ou  à  des 
domestiques. 

Un  autre  défaut  de  l'administration  forestière  française,  c'était  la 
centralisation.  On  s'imaginait  pouvoir  aménager  d'après  les  mêmes 
principes  les  forêts  des  Pyrénées,  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  de 
la  Normandie,  du  Jura,  des  Vosges  et  des  Ardennes,  quelle  que  fût 
la  difTérence  des  peuplements  dans  ces  diverses  contrées.  On  ne  pou- 
vait se  décider  à  modifier  les  règlements  pour  les  approprier  aux 
circonstances  locales  si  diiTérentes  dans  ces  provinces.  On  trou- 
vait plus  commode  de  prescrire  une  méthode  uniforme,  bonne 
peut-être  pour  le  département  de  la  Seine  seulement.  C'est  un 
mal  assez  fréquent  dans  les  grands  Étals,  que  les  autorités  cen« 
traies  jugent  souvent  les  mesures  à  prendre  d'après  les  convenances 
des  environs  de  la  capitale;  les  règlements  forestiers  de  la  Prusse 
ne  font  que  conGrmer  l'observation  que  nous  venons  de  faire  par 
rapport  à  la  France. 

Sans  doute,  cet  état  de  choses  a  changé  dans  les  temps  modernes 
où  l'on  reconnut  la  supériorité  delà  science  forestière  allemande  et 
les  inconvénients  de  l'organisation  antérieure  de  Tadministratioa 
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des  forêts.  Cependant  les  effets  s'en  font  encore  sentir  dans  leâ  pu- 
blications forestières  actuelles  qui  consacrent  un  espace  assez  im- 
portant k  H  Jurisprudence  forestière  et  ^ux  Documents  administratift^ 
matières  à  peine  effleurées  dans  les  Revues  et  les  livres  allemands. 
Gela  vient  évidemment  de  ce  qu'on  est  encore  forcé,  en  France,  d'a- 
ménager les  forêts  plutôtd*après  des  instructions  administratives,  ou 
d*après  le  Code  forestier  que  d'après  les  vues  de  forestiers  instruits 
et  expérimentés. 

Il  en  était,  et  il  en  est  encore  tout  autrement  en  Allemagne.  Ce 
pays  comprend  actuellement  39  États  de  différentes  grandeurs,  et 
avant  la  Révolution  (de  1789),  on  y  en  comptait  plusieurs  centaines. 
Chacun  de  ces  États  jouissait  de  l'indépendance  nécessaire  pour  ré- 
gler l'aménagement  de  ses  forêts  selon  les  circonstances  locales  ; 
ils  pouvaient,  de  plus,  laisser  une  certaine  latitude  aux  agents  fo- 
restiers, parce  que  le  peu  d'étendue  de  la  plupart  de  ces  États  per- 
mettait de  les  surveiller  de  près,  de  juger  en  connaissance  de  cause 
les  résultats  de  leurs  procédés  ou  de  leurs  opérations,  et  de  modi- 
fier ce  qui  y  aurait  été  reconnu  défectueux.  De  cette  manière  il  put 
s'introduire  une  grande  diversité  dans  les  méthodes  de  culture, 
d'aménagement  et  d'exploitation,  et  ces  méthodes  pouvaient  se 
conformer  aux  besoins  et  aux  circonstances. 

Ce  sont  les  expériences  qu'on  a  faites  dans  ces  cultures  variées 
qui  ont  formé  la  science  forestière  allemande^  qui  ne  saurait  avoir 
d'autre  prétention  que  d'être  basée  sur  les  faits.  Certes,  personne  ne 
contestera  qu'une  forêt  sera  cultivée  et  exploitée  avec  d'autant  plus 
d^avantages  qu'on  en  aura  plus  soigneusement  adapté  l'aménage- 
ment à  la  nature  du  peuplement;  et  c'est  la  possibilité  de  se  confor- 
mer même  aux  exigences  secondaires  et  de  tenir  compte  des  détails 
qui  rend  en  général  l'exploitation  de  la  forêt  d'un  particulier  rela- 
tivement plus  lucrative  que  celle  de  l'État.  Or,  l'administration  des 
bois  d'un  État  de  quelques  lieues  carrées  ressemble  assez  à  la  ges- 
tion d'une  propriété  particulière,  pour  qu'ail  soit  facile  d'entrer  dans 
tous  les  détails,  et  de  faire  choix  d'hommes  sufGsamment  éprouvés. 

H.  Pfeii  continue  à  développer  l'idée  dont  nous  venons  de  don- 
ner un  aperçu,  et  part  de  là  pour  combattre  la  proposition  d'une 
école  forestière  centrale  pour  l'Allemagne,  publiée  dans  le  Journal  des 
forêts  et  des  chasses  (  octobre  1848).  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans 
cette  longue  digression  qu'il  termine  en  renvoyant  la  suite  de  son 
article  à  un  prochain  numéro.  Hauricb  Blok, 

■ 
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Le  bûcheron  n*est  jamais  exclusivement  bûcheron,  on  ne  coupe 
pas  du  bois  pendant  toute  l*année,  et  à  moins  d*ètre  scieur  de 
long,  fendeur  de  lattes,  fabricant  de  cerceaux,  de  sabots,  de  ra- 
cleries,  de  boisselleries  de  toute  espèce,  il  faut  exercer  pendant 
une  partie  de  Tannée,  un  autre  état  que  l'état  de  bûcheron. 

I.e  bûcheron  abat  le  bois,  le  façonne  en  bourrées,  fagot,  bois  à 
charbon,  cotterets,  bois  k  brûler;  choisissant  et  rangeant  à  part 
tout  ce  qui  peut  servir  aux  industries  diverses  qu'il  n'exerce  pas, 
mais  qui  s'exercent  dans  la  forôt,  et  préparant  ainsi  la  matière  h 
toutes  ces  industries. 

Le  travail  du  bûcheron  dans  la  forêt  commence  ordinairement 
au  mois  de  novembre,  vers  la  Saint-Martin,  quand  il  n'y  a  plus  de 
travail  aux  champs  ;  il  doit  avoir  tout  terminé  vers  la  fin  de  mai 
ou  le  15  juin  au  plus  tard. 

Alors  commence  la  moisson,  et  la  hache,  la  serpe,  la  scie  sont 
abandonnées  pour  la  faux. 

Pour  tous  ceux  qui  ne  connaissent  les  bûcherons  que  par  ce 
qu'en  a  dit  La  Fontaine,  le  mot  est  synonyme  de  misère.  C'est 
une  erreur  accréditée  comme  toutes  les  erreurs,  sur  un  mot,  sur 
une  anecdote,  sur  une  assert'on  plus  ou  moins  fondée. 

Le  bûcheron  ne  fait  pas  fortune  sans  doute,  mais  sa  vie  est 
calme,  régulière  et  le  travail  ne  manque  presque  jamais. 

Propriétaire  ou  locataire  de  sa  maison,  il  possède  ou  loueiou* 
jours  un  terrain  qui  fournit  abondamment  les  légumes  de  toute 
l'année,  le  pain  se  gagne  pour  six  mois  au  moins  pendant  la  mois- 
son des  blés,  travail  qui  le  plus  souvent  se  paie  en  grains. 

Sa  probité  est  tellement  connue,  que  si  les  avances  lui  man- 
quent il  trouvera  toujours  assez  de  crédit  pour  se  procurer  une 
vache  et  le  foin  nécessaire  pour  la  nourrir  pendant  Thiver,  con- 
curremment avec  une  partie  des  produits  du  jardin.  L'intérêt  de 
ces  avances  est  toujours  religieusement  servi,  le  capital  est  pres- 
que toujours  remboursé  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  et  quand 
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les  enfants  viennent  au  jeune  ménage ,  il  est  bien  rare  que  la 
maison  ne  soit  pas  pourvue  de  la  vache  qui  doit  procurer  les 
douceurs  à  la  petite  famille ,  et  du  cochon  qui  grossit  à  l'aide 
du  petit  lait  et  des  pommes  de  terre. 

Il  n'est  pas  d'existence  plus  morale  que  celle  du  bûcheron  ;  les 
enfants,  qui  font  le  plus  souvent  le  désespoir  et  la  ruine  de  l'ou- 
vrier des  villes,  font  sa  fortune  et  sa  joie.  Il  travaille  presque  tou- 
jours on  famille;  femme,  filles  et  garçons,  trouvent  à  s'occuper 
avec  lui  dans  la  mesure  de  leurs  forces;  au  bois  ils  font  des  bour- 
rées, ramassent  les  copeaux,  relèvent  le  bois  à  charbon,  aident  à 
tirer  la  scie,  à  ébrancher  l'arbre  abattu. 

Aux  champs  ils  fanent  l'herbe  fauchée  par  le  père,  relèvent  répî 
tombé,  forment  les  javelles;  les  plus  jeunes,  incapables  de  tra- 
vailler, glanent,  coupent  un  peu  d'herbe,  gardent  la  vache  ou  la 
chèvre  dans  les  fossés,  sur  le  bord  des  chemins.  Chacun  enfin 
contribue  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  Tentretien  général. 

Cette  vie  toujours  active,  ce  travail  régulier,  l'air  des  champs 
ou  des  bois,  entretiennent  dans  toute  la  famille  le  contentement 
et  la  santé.  Jamais  dans  la  semaine  le  bûcheron  n'entre  au  caba- 
ret; on  n'en  trouve  pas  dans  le  bois,  et  le  dimanche,  quelque 
voyage  à  faire  aux  environs  pour  les  approvisionnements,  son 
salaire  de  la  semaine  à  recevoir,  quelques  heures  passées  dans 
son  jardin,  et  enfin  un  tant  soit  peu  des  délices  du  far  niente 
emploient  le  temps  qui  reste  entre  les  offices,  car  le  bûcheron  va 
à  la  messe  et  aux  vêpres  le  dimanche. 

Ce  travail  des  champs  continu,  toujours  en  famille,  exerce  une 
grande  influence  sur  la  moralité  des  habitants  de  la  campagne; 
où  prendrait-il  deshabiludes  de  désordre,  des  goûts  de  dépense 
et  d'insubordination,  ce  jeune  homme  qui  ne  quitte  pas  d'un  in- 
stant père,  mère,  sœurs,  s'entr'aidant,  s'épargnant  mutuellement 
tout  ce  qu'ils  peuvent  de  peines  et  de  travail  trop  dur,  travail- 
lant tous  pour  lui  comme  il  travaille  pour  tous.  Et  la  jeune  fille 
toujours  sous  les  yeux  de  sa  mère,  sauvegardée  par  la  présence 
continue  de  sa  famille  réunie,  comment  perdrait-elle  cette  virgi- 
nité de  sentiments  et  d'idées,  seule  dot,  mais  dot  précieuse  qu'elle 
apporte  en  ménage? 

On  se  marie  jeune  et  presque  toujours  en  parfaite  conformité 
d'âge  ;  on  reste  pendant  une  année  à  peu  près  chez  ses  parents, 
nourri  dans  la  famille  et  parce  moyen  économisant  tout  le  pro- 
duit du  travail  pour  monter  son  ménage  Tannée  d'après. 
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Les  pièces  importanles  de  ce  ménage  sont  prêtes  depuis  long- 
temps, le  lit  est  préparé  par  la  mère  prévoyante,  la  toile  a  été 
filée  pendant  les  veillées  des  hivers  précédents.  Le  garçon  a  tous 
ses  outils  bien  solides,  bien  soignés,  c*est  son  luxe;  il  a  loué  sa 
maison,  planté  son  jardin  ;  peut-être  une  génisse  a-t-elle  été  éle* 
vée  chez  son  père  ;  en  tout  cas  il  trouvera  partout  Targent  néces- 
saire pour  acheter  une  vache;  le  travail  est  assuré,  l'esprit  est 
tranquille,  le  cœur  est  satisfait,  les  goûts  sont  simples,  on  défie 
gaiement  Tavenir  et  la  maladie. 

Les  exceptions  à  cette  vie  simple  sont  rares  dans  ce  que  j'appel- 
lerai les  villages  forestiers.  Le  calme  des  bois,  une  grande  sobriété, 
point  de  chômage,  et  surtout  le  travail  en  famille  sont  une  garantie 
contre  les  inconvénients  qui  rendent  si  pénible  la  vie  de  Touvrier 
des  villes. 

J*ai  parlé  d*une  grande  sobriété,  c'est  une  condition  heureuse- 
ment acceptée,  mais  indispensable  chez  le  bûcheron  ;  il  gagne  tous 
les  jours,  mais  il  gagne  peu  ;  il  est  prévoyant,  il  économise  pour  les 
années  malheureuses  pour  ses  enfants,  pour  sa  vieillesse. 

Ce  n'est  pas  pour  lui  que  sont  créés  les  crèches,  les  salles  d'asile, 
les  hôpitaux,  ressources  trop  escomptées  par  l'ouvrier  des  villes.  Le 
bûcheron  suffit  à  tout,  quoiqu'il  gagne  beaucoup  moins. 

11  loge  sous  le  chaume,  mais  son  logement  est  sain,  et  le  plus 
souvent  les  modestes  ustensiles  de  ménage  sont  luisants  de  pro- 
preté. Les  habits  sont  grossiers,  mais  la  mère  de  famille  passerait 
toutes  ses  nuits  k  coudre  plutôt  que  de  laisser  son  mari  où  ses  en- 
fants porter  leurs  vêtements  en  lambeaux. 

La  boisson  ordinaire  c'est  l'eau,  la  nourriture  consiste  dans  du 
pain  k  discrétion ,  la  soupe  trois  fois  par  jour,  des  légumes  et  du 
laitage  ;  tout  cela  coûte  peu. 

Tous  les  ans  on  met  pourtant  un  cochon  au  saloir,  mais  la  famille 
est  nombreuse,  on  ménage  le  lard  pour  en  faire  la  soupe  ou  la  sa- 
lade les  jours  de  gala  ;  on  vend  les  jambons  à  la  ville  pour,  avec  le 
produit,  acheter  le  cochon  de  l'année  suivante. 

Le  travail  dans  la  forêt  ne  procure  guère  en  argent  au-delà  de  un 
franc  par  jour  ;  les  menus  profits,  copeaux  et  bois  mort,  donnent 
par  jour  environ  pour  50  c.  à  vendre  après  le  prélèvement  de  la 
provision  à  consommer  dans  le  ménage. 

Chaque  semaine  rapporte  donc  en  moyenne  9  fr.  Le  travail  des 
champs  produit  un  peu  plus  au  temps  de  la  moisson,  mais  on  perd 
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quelques  journées  d'hiver  et,  toute  compensation  faite,  c'est  une 
bonne  année  que  celle  qui  produit  450  fr. 

Voilà  le  revenu,  voyons  les  char{j;es  : 

Les  plus  lourdes  sont  le  loyer  de  la  maison  et  le  loyer  du  pré  qui 
doit  nourrir  la  vache,  le  reste  n*est  presque  rien.  Cirvq  hectolitres 
de  grain  par  année  pour  chaque  membre  de  la  famille  ,  le  cochon 
ne  coûtant  rien  puisqu^il  est  p£lyé  par  la  vente  des  jambons  de  son 
prédécesseur;  les  légumes  ne  coûtant  rien,  puisque  le  loyer  du  ter- 
rain est  compris  dans  le  loyer  du  logement. 

Le  beurre»  les  œufs,  le  lait,  les  fromages,  fournis  par  la  vache  et 
les  poules. 

Le  bois  gagné  dans  la  forêt. 

Les  frais  consistent  donc  dans  : 

1.  Loyer  delà  maison  avec  un  jardin  .    .    •    .    60  fr. 

2.  Loyer  d'un  champ 20 

3.  Loyer  d'un  pré 50 

4.  20  hectolitres  de  grains,  à  10  fr 200 

5.  Impositions, •    .      10 


Ensemble.     ...    :    .    340  fr. 

On  en  gagne  450;  il  reste  donc  par  année  110  fr.  pour  rentre - 
tien  de  la  famille. 

Mais  cet  entretien  coûte  excessivement  peu.  On  sème  tous  les 
ans  un  peu  de  chanvre  dans  le  champ  loué,  et  les  femmes  eu  filent 
dans  les  veillées  d'hiver  tout  ce  qu*il  faut  pour  le  linge  de  toute  la 
maison,  les  blouses,  les  pantalons,  les  tabliers,  les  bas. 

Le  mari  fait,  pendant  les  veillées  d*hiver,  les  meubles  rustiques 
du  ménage,  les  chaises,  les  bancs,  les  sabots  pour  la  famille  d'a- 
bord, puis  quelques  paires  qu'on  vend  à  la  ville  et  dont  le  produit 
sert  à  payer  souliers,  casquettes. 

Le  champ  fournit  encore  Thuile  pour  la  lampe  et  la  cuisine. 

Puis  on  trouve  quelques  ressources  encore  dans  la  maison  ;  tous 
les  ans  on  vend  un  veau  de  4o  à  50  francs,  les  poulets  de  deux  ou 
trois  couvées  qui  procurent  30  francs  environ. 

Mais  on  ne  consomme  pas  tout  le  beurre,  tout  le  fromage 
que  donne  la  vache,  si  bien  nourrie,  si  bien  soignée.  On  en  vend 
au  moins  la  moitié  par  semaine ,  et  c'est  encore  40  à  50  francs 
ajoutés  aux  menus  produits. 

Kn  tout,  bon  an,  |mal  an,  100  francs  au  moins,  et  c'est  la 


liste-civile  de  la  ménagère.  Le  mari  n'y  prétend  aucun  droit. 

Avec  cela  elle  achète  les  habits  du  dimanche,  la  modeste  toilette 
des  Glles  ;  le  sel,  le  sucre  qu'il  faut  dans  la  maison. 

Ainsi  se  résout  ce  problème  de  nourrir  et  entretenir  une  famille 
dans  des  conditions  d'aisance  relative,  d'indépendance,  de  mora- 
lité^ de  conduite  irréprochable  avec  un  travail  agréable,  un  travail 
en  famille. 

Les  enfants  sont  élevés  dignement,  sans  aucune  demande  de 
secours  ;  ils  sont  honnêtes,  religieux  ;  car  les  parents  sont  fiers 
de  Testime,  de  la  confiance  qu1ls  trouvent  partout,  et  veulent 
avant  tout  conserver  cette  précieuse  fortune  dans  la  famille. 

Et  enfin,  avec  ce  faible  revenu  de  450  francs,  il  est  exces^^ive- 
ment  rare  que  le  bûcheron  iréconomise  pas  chaque  année  100  fr. 
pour  acheter  sa  maison,  son  champ,  et  se  suffire  dans  sa  vieillesse. 

Cette  vieillesse  arrive  tard,  elle  est  noble  et  digne.  L*habitude 
d'un  travail  régulier,  d'une  sobriété  exemplaire,  d'une  vie  calme, 
exemple  le  bûcheron  des  tristes  infirmités  qui  afiligent  si  cruelle- 
ment Touvrier  des  villes.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  bûcherons 
octogénaires,  marchant  aussi  droits  que  leurs  fils,  continuer  leur 
besogne  dans  la  forêt,  et  gagnant  au-delà  de  leurs  dépenses. 

Le  travail  de  ces  vétérans  est  toujours  estimé  dans  les  exploita- 
tions ;  ils  font  moins  vite,  mais  ce  qu'ils  font  est  fini.  Ch^ique  fagot 
sortant  de  leurs  mains  pèse  un  même  poids,  leurs  bois  charbon 
est  rogné  de  longueurs  rigoureusement  exactes.  Il  y  aurait  souvent 
bénéfice  pour  l'exploitant  à  compenser  par  uo  prix  plus  élevé  la 
quantité  qu'ils  font  en  moins. 

Le  prix  plus  ou  moins  élevé  des  denrées  est  à  peine  sensible 
pour  l'ouvrier  des  champs.  Ijl  moisson  se  paie  en  grains.  Peu  lut 
importe,  pour  cette  partie  d^  sa  consommation,  la  hausse  ou  la 
baisse  :  il  a  gagné  la  même  quantité  ;  son  travail  le  nourrira  tui 
nombre  égal  de  Jours,  quel  que  soit  le  prix  du  blé. 

La  vache  donne  toujours  à  peu  près  la  même  quantité  de  lait. 
Le  jardin  fournit  toujours  assez  de  légumes.  L'année  de  disette, 
j'année  de  misère  est  pour  lui  une  année  comme  une  autre. 

Delbf.t. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE, 

Séaacj  h  {*''  nu.  -—  Serrice  forestier  ei  ilfcrie. 


M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  après  avoir  énuméré  les 
produits  du  service  forestier  en  argont  et  surtout  en  nature,  ajoute  : 
—  Messieurs,  ne  regrettons  pas  la  dépense  pour  conserver  les  pré- 
eieuses  ressources  forestières  qui  nous  restent  dans  le  double  et 
immense  intérêt  de  leur  valeur  intrinsèque  d'abord ,  et  puis  de  la 
fertilisation  en  Algérie, 

Un  si  faible  personnel  que  celui  qui  existe,  ne  permet  pas  de  son- 
ger à  un  aménagement  des  forêts  à  la  française;  mais,  dans  Tinté- 
rôt  de  Tavenir,  il  nous  aide  à  conserver  une  richesse  précieuse, 
immense  qu^in  jour  peut  détruire ,  que  des  siècles  seuls  peuvent 
créer.  (C'est  vrai.  Très-bien  !) 

Le  crédit  demandé  (200,000  fr.)  est  inférieur  aux  nécessités.  SI 
nous  tie  demandons  pas  qu'on  l'augmente,  que  du  moins  on  ne  le 
réduise  pas  I 

L'Assemblée  reconnaîtra,  je  respère,  que  le  service  relatif  aux  fo- 
rêts est  d'une  haule  importance  ,  et  que  les  crédits  demandés  à  ce 
sujet  sont  réduits  au  strict  nécessaire.  (Marques  d'assentiment.) 

il/.  Bemjer.  La  Commission  a  cherchôi  se  rendre  compte  de  lou-* 
tes  Ses  dépenses  des  services  Hnanciers  qui  lui  sont  données  en 
chiffres  considérables,  et  dont  le  détail  n'est  véritablement  relevé, 
d'une  manière  satisfaisante,  nulle  part. 

Il  nous  a  été  impossible  d'obtenir  de  l'administration  le  moindre 
document  qui  pût  nous  faire  apprécier  conr^ment  il  avait  été  pos- 
sible de  prévoir,  pour  le  budget  de  1850,  une  recelte  de  UO^OOO  fr. 
(pour  le  service  des  forêts) ,  égale  précisément,  franc  pour  franc, 
centime  pour  centime,  à  la  dépense  du  personnel.- (On  rit.)  Nous 
avons  demandé  ce  que  le  produit  avait  été  antérieurement,  et  on 
nous  a  fourni  un  étal  du  produit  pendant  les  exercices  depuis  1840 
jusqu'en  1848,  et  la  totalité  du  produit  a  été,  non  pas  de  140,000  fr. 
chaque  année ,  non  pas  de  140,000  fr.  en  8  ans,  mais  en  8  ans  de 
99,798  fr. 

Ainsi  je  trouve,  en  4840,  8,874  fr.,  en  1847,  8,440. 

Nous  avons  mis  en  suspicion  la  régularité  du  chiffre  des  recettes, 
et  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  là  une  immense  dépense  de  person- 
nel. Cette  dépense  de  personnel  (140,000  fr.)  nous  est ,  dit-on,  né- 
cessaire ,  et  véritablement  ce  personnel  n'est  pas  trop  nombreux. 
Non  certainement,  il  n'est  pas  trop  nombreux,  et  la  Commission  ré- 
duit sur  ce  personnel  et  sur  toute  cette  dépense,  non  parce  qu'il  y  a 
trop  d'employés,  mais  bien  plutôt  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  assez ,  et 
que,  dans  l'état  où  ils  sont,  c'est  évidemment  inutile.  125  employés 
pour  la  conservation  de  400,000  hect.  de  bois ,  je  vous  demande  ce 
que  cela  signifie*  Ce  n'est  pas  avec  les  125  agents  forestiers  répar- 
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lis  sar  les  140,000  hectares  de  bois ,  que  vous  aurez  une  véritable 
conservation  des  forêts. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Commission  du  budget  a  pensé  qu'elle 
devait  trancher  et  trancher  court  dans  ce  qui  lui  parait  un  abus. 

Voilà  les  motifs  de  la  Commission  ;  elle  n'a  pas  eu  d'autres  res- 
seignements  que  ceux  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée ,  elle  en  a  sollicité;  mais  il  est  très-difTicile  d'obtenir 
des  documents  sur  l'Algérie  :  l'administration  de  la  guerre  le  sait 
parfaitement;  elle  sait  avec  quelle  lenteurou  plutôt  avecquelle  inex- 
actitude lui  arrivent  les  documents  les  plus  importants;  nous  avons 
consf  até  que  le  budget  local  de  l'Algérie  n*était  jamais  fait  qu'à  la 
flii  de  l'exercice. 

Il  y  a  un  vice  radical ,  essentiel ,  fondamental  dans  l'état  actuel 
des  choses  en  Algérie.  Il  faut  apporter  un  remède  profond  à  cet 
clat  de  choses  ;  on  a  défait  ce  qui ,  sans  doute,  était  très-imparfait , 
très-iucomplet;  mais  l'on  n'a  rien  mis  à  la  place;  tout  y  est  en  désor- 
dre, tout  y  est  en  confusion. 

Nous  avons  vu  unt;  propriété  forestière  immense,  gardée  par  un 
corps  complètement  inutile,  par  cela  môme  qu'il  est  infiniment  dis- 
proportionné à  ce  qu'exigerait  une  conservation  forestière  véri- 
table. 

M.  le  général  Bedeau.  M.  le  rapporteur  a  dit  :  On  nous  a  donné  un 
relevé  des  recettes  qui  entrent  dans  la  comptabilité  de  l'Algérie  pour 
les  forêts;  mais  il  est  très-facile  d'ajouter  une  indication  importante 
à  ce  relevé  sur  diflTcrents  points  de  l'Algérie,  le  défaut  aun  per- 
sonnel forestier  n*a  pas  permis  qu'on  fit  une  exploitation  régulière 
des  richesses  forestières. 

Ainsi,  dans  la  seule  province  de  Constanline ,  et  des  faits  analo- 
gues se  reproduisent  dans  les  autres,  il  y  a  deux  points  principaux, 
le  point  de  Bathna  que  tout  le  monde  connaît  et  celui  deSétif ,  qui 
sont  chefs-lieux  de  subdivisions  militaires  ,  et  qui  évidemment  se- 
ront un  jour  des  chefs-lieux  de  département.  Eh  bien  1  dans  le  voi- 
sinage de  chacun  de  ces  lieux ,  il  y  a  des  forêts  très-riches ,  des 
forêts  de  cèdres  fort  belles,  qui  fournissent  des  bois  très-nécessaires 
à  la  colonisation.  Qu'a-t-on  fait?  on  a  mis  en  exploitation  et  les  fo- 
rêts de  Sétif  et  les  forêts  de  Bathna.  Sous  la  surveillance  de  qui  ? 
par  l'indication  de  qui?  Sous  la  surveillance  et  par  l'indication  de 
MM.  les  officiers  du  génie.  MM.  les  officiers  du  génie  ont  beaucoup 
de  mérite,  mais  ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  forestiers. 

MM.  les  officiers  du  génie  ont  très- bien  su  dire  si  tel  arbre  coupé 
pourrait  servir  à  tel  usage,  mais  ils  n'ont  pas  parfaitement  su  si,  en 
portant  la  hache  sur  tel  arbre ,  ils  exploitaient  convenablement  la 
richesse  forestière. 

On  a  donc  été  réduit  à  exploiter  les  forêts  à  Bathna  et  à  Sétif  par 
les  officiers  du  génie.  Mais  quand  les  inspecteurs  forestiers  sont  ve- 
nus, par  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  ou  plutôt  sur  la  demande 
de  la  chambre  des  députés,  inspecter  ce  qui  avait  été  fait ,  ils  ne  se 
sont  pas  fait  faute  de  critiques  sévères  sur  la  manière  dont  on  avait 
exploité  les  richesses  forestières,  et  alors  on  a  demandé  que  sur 
chacun  de  ces  points  qui  fournissent  et  les  bois  de  chauffage  y  tant 
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pour  la  troupe  que  pour  la  population  civile ,  dans  une  proportion 
qui  est  aujourd'hui  plus  que  celle  de  moitié,  et  les  bois  de  construc- 
tion pour  les  établissements  militaires  et  pour  les  maisons  des  co- 
lonS)  un  agent,  un  seul,  de  Tadministration  forestière  fût  installé; 
pourquoi  faire?  pour  diriger  la  surveillance  qù*on  fait  faire  dans  ce 
pays  par  des  agents  indigènes  parfaitement  incapables  de  distin* 
guer  autre  chose  que  la  conservation  d'arbres  qui  auront  été  mar- 
qués. J'affirme  que  si  on  faisait  le  relevé  de  la  totalité  des  bois  qui 
sont  entrés ,  sans  détail  de  comptabilité,  parce  que,  je  le  répète,  il 
était  impossible  d'en  tenir  un  compte  exact,  et  dans  la  construc- 
tion des  maisons  des  c<)!ons ,  et  dans  la  construction  des  établisse* 
menls  militaires ,  on  décuplerait ,  et  bien  au-delà,  le  chiffre  des  re- 
cettes. 

Je  prie  TAssemblce  de  vouloir  être  persuadée,  car  c'est  par  expé- 
rience que  fen  parle,  que  les  simples  indications  que  je  viens  de 
faire  ne  sont  que  des  unités  qui  se  répètent  sur  d'autres  points. 

Il  n'y  a  pas  de  dépense  plus  utile,  il  n*y  en  a  pas  qui  soit  plus  vé- 
ritablement productive  que  celle  qui  vous  est  demandée. 

M.  le  général  Cavaignac.  Quelques-uns  de  mes  honorables  amis 
se  sont  attachés  à  dénnir  le  revenu  des  forêts  en  Algérie;  moi  j'ac* 
cepterai,  si  on  veut^  qu'il  est  nul.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
est  nul  que  le  personnel  forestier  est  nécessaire.  (Ah  î  ah  :) 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  en  Algérie  des  forêts,  c'est  incontestable.  Il 
y  en  a  qui  échapperont  encore  longtemps  k  une  surveillance  aussi 
réglementaire  que  celle  qui  s'exerce  en  France;  il  y  en  a  d'autres 
qui  sont  déjà  assez  enclavées  dans  le  territoire  civil,  assez  complè- 
tement entourées  par  l'occupation  civile  européenne  pour  être  sou- 
mises efficacement  k  cette  surveillance.  Or,  je  le  répète,  c'est  préci- 
sément parce  que  l'Algérie  renferme  des  richesses  forestières  considéra* 
bies^  qui  sont  restées  jusqu'à  présent  improductives  ou  peu  produc- 
tives ,  qu'il  faut  créer  dans  ce  pays  un  personnel  forestier  pour 
établir  l'ordre  dans  ces  richesses  et  les  rendre  productives. 

En  effet,  je  suppose,  pour  faire  comprendre  ma  pensée,  que,  par 
impossible,  à  la  suite  d'une  longue  négligence,  d'un  long  oubli,  de 
l'abandon  du  code  forestier  ,  tes  forêts  de  France  soient  devenues 
improduclives ;  quel  serait  le  besoin  généralement  senti?  ce  serait 
de  leur  rendre  leur  puissance  de  production.  Est-ce  parce  qu'elles 
seraient  en  mauvais  état,  qu'elles  auraient  été  incendiées  ou  dévas- 
tées par  les  populations,  que  vous  reculeriez  devant  le  soin  de  leur 
donner  des  gardes  ?  C'est,  au  contraire,  pour  cela  que  vous  sentiriez 
le  besoin  de  reconstituer  l'administration  forestière.  Je  sais  quelles 
sont  les  ressources  que  nous  avons  puisées  dans  les  forêts  de  l'Al- 
gérie, d'abord  pour  le  chauffage,  pour  les  constructions  grossières, 
et  pour  quelques  travaux  du  génie;  je  ne  sais  pas  les  chiffres  que  le 
Gouvernement  a  produits  ;  mais  en  adnfettant  que  les  forêts  fussent 
complètement  improductives ,  je  déclare  que  précisément  à  cause 
de  cela,  et  pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  branche  de  l'adminis- 
tration de  l'Algérie,  le  Gouvernement  et  TAssemblée  doivent  main- 
tenir un  personnel  forestier  sérieux ,  s'appllquant  non  pas  sur  des 
centaines  de  mille  d'hectares  de  forêts ,  mais  sur  celles  que  vous 
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afez  enctavéesdatid  votre  occupation  et  s'appliquant  aies  exploiter 
froctueusemetit.  le  demande  le  maintien  du  crédit. 

M.  fHixaipwl^  ministre  de  la  guerre.  Messieurs ,  je  n'ai  pas  grand** 
choae  i  ajouter  A  ce  qui  vous  a  été  dit.  Vous  savez  combien  est  im^ 
portant  le  sol  forestier;  il  Test  en  Afrique  comme  partout  ailleurs. 
Si  les  bois  de  l'Afrique  ne  suffisaient  pas  à  la  consommation ,  nous 
serions  obligés  de  venir  les  chercher  en  Europe  et  le  port  en  dou  - 
bierait,  en  triplerait  la  valeur.  Nous  avons  donc  un  énorme  intérêt  à 
conserver  nos  forêts,  à  faire  qu'elles  soient  bien  aménagées,  et  sur- 
tout qu'on  ne  puisse  s'y  introduire  clandestinement ,  en  enlever 
tout  ce  que  les  colons  voisins  voudraient  prendre  à  leur  usage. 
S'il  n'y  a  personne  qui  s'occupe  de  cette  surveillance,  les  forêts  se* 
ront  abandonnées  au  premier  occupant.  Vous  ne  pouvez  pas  la  vou- 
loir, c'est  contraire  i  toute  espèce  de  bonne  administration.  Je 
vous  prie  de  maintenir  le  crédit. 

Jf .  le  PréiidenL  M.  le  ministre  n'accepte  pas  la  réduction  propo>* 
posée  par  la  Commission,  le  consolte  TAssemblée. 

La  réduction  n'est  pas  adoptée. 
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M  L'AGBICIILTURR,  DU  COIMERCE  ET  DBS  MANUFACTURES. 

lenioi  4e  1SM.  —  Oseitiou  forestiènfl. 
(smn  ET  FIN.  Voir  pog.  ia4). 

M,  Paulin  Giilcn.  A  la  simple  lecture  que  je  viens  d'entendre, 
j'entrevois  que  la  proposition  de  votre  commission  des  vœux  est 
fort  grave,  car  je  demande  au  Conseil  de  ne  pas  y  donner  son  ap- 
probation sans  y  avoir  mûrement  réfléchi. 

11  s'agit  d'imposer  au  trésor  public  une  charge  nouvelle,  et 
d^autant  plus  fâcheuse  qu'il  est  fort  difficile  d'en  calculer  exac- 
tement retendue.  Si  on  a  eu  beaucoup  de  peine  jusqu'ici  à  établir 
le  budget  en  équilibre,  je  crains  que  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  soit  un  obstacle  à  ce  que  désormais  cet  équilibre  ne  puisse 
jamais  être  maintenu. 

En  effet,  le  budget  de  l'Etat  est  voté  habituellement  au  mois  de 
juillet  pour  l'année  suivante.  Les  conseils  généraux  ne  sont  réunis 
qu'au  mois  de  septembre ,  et  les  centimes  départementaux  qu'ils 
ont  votés  peuvent  être  perçus^  dès  Tannée  qui  suit  immédiatement, 
an  moyen  de  la  permanence  du  pouvoir  législatif.  Les  communea 
attendent  souvent  l'automne  et  même  le  commencement  de  l'hiver 
pour  voter  les  centimes  additionnels  dont  elles  ont  besoin,  et,  au 
moyen  de  rôles  supplémentaires  qu'elles  obtiennent  de  Tadministn- 
tion  des  contributions  directes,  l'impôt  est,  sans  aucun  retard,  mis 
en  recouvrement .  Maissi  les  dé  parlements  et  les  communes  peuvent, 
au  moyen  de  ces  votes  tardifs,  atteindre  les  forêts  de  l'Etat,  at, 
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par  conséquent,  forcer  le  trésor  public  à  prendre)  sa  part  des  dé- 
pcmses  départementales  et  communales,  il  est  évident  que  toute 
réconomie  du  budget,  voté  en  juillet,  sera  dérangée,  et  qu<i  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  auront  fait  la  loi  de 
I  Assemblée  législative,  qui  n'aura  plus  qu'à  voter  humblement  les 
fonds  nécessaires. 

>  Il  n'y  a  pas  quinze  jours,  justement  efTrayé  del'énormité  des 
charges  publiques  venant,  non  pas  du  vole  des  assemblées  législa- 
tives tout  à-fait,  mais  bien  des  votes  des  conseils  généraux  et  mu- 
nicipaux, le  Gouvernement  a  nommé  une  Commission  pour  cher- 
cher quels  seraient  les  moyens  d'arrêter  le  zèle  départemental  et 
municipal  qui  vole  des  ci^ntimes  additionnels  dans  d'excellentes 
intentions,  sans  doute,  mais  de  manière  à  faire  jeter  les  hauts  cris 
à  une  foule  de  contribuables.  Que  ^era-ce  donc  si,  à  l'avenir,  on 
donnait  aux  départements  et  aux  communes  un  encouragement  à 
voter  ces  centimes?  £t  ce  ne  serait  pas  autre  chose  ;  car  les  belles 
forêts  domaniales,  qui  ne  rapportent  rien  aux  départements  et 
aux  communes,  étant  désormais  frappées  de  leur  part  de  centi- 
mes additionnels,  les  départements  et  les  communes  se  prêteront 
d'autant  plus  à  voter  des  centimes  additionnels ,  pour  avoir  des 
contingents  plus  forts  à  prélever  sur  les  forêts  nationales.  Et  ce 
ne  sera  qu*à  la  Ho  de  chaque  exercice  que  les  chambres  législatives 
apprendront  qu'il  aura  fallu  payer  dans  différentes  communes  do 
France  10, 20,  30,  ^lO  millions.  C'est  ce  qui  me  fait  conclure  que 
désormais  il  sera  absolument  impossible  aux  chambres  législati- 
ves ,  lorsqu'elles  font  le  budget  de  l'Etat,  de  pouvoir  répondre 
qu'elles  font  un  budget  en  équilibre. 

AL  E.  Chevandier^  rapporteur.  <  Messieurs,  il  y  a  deux  choses  à  exa- 
miner ici  :  un  point  de  l'ait  et  un  point  de  droit.  Sur  le  point  de  fait, 
M.  Paulin  Gillon  est  dans  l'erreur.  Comment,  en  effet,  se  votent 
les  cenlimes  additionnels  communaux  et  départementaux?  Quand 
un  conseil  municipal  vote  .des  centimes  additionnels  communaux» 
on  appelle  les  propriétaires  les  plus  imposés,  qui  discutent  l'utilité 
de  la  dépense,  la  repoussent  ou  y  donnent  leur  consentement.  Si 
la  propriété  de  l'Etat  est  appelée  à  payer  sa  quote-part  dans  les 
contributions  communales,  elle  devra  de  même  être  représentée  et 
se  faire  défendra. 

»  Quand  ensuite  le  conseil  municipal  a  pris  une  délibération, 
que  devient-elle?  Elle  est  envoyée  au  préfet,  et  ne  devient  exécu- 
loire  que  si  le  préfet  l'approuve.  L'intérêt  de  l'Etat  pourra  donc  être 
défendu  et  par  le  représentant  de  l'Etat  au  sein  du  conseil  muni- 
cipal, et  par  le  préfet  lui-même. 

»  Quant  au  budget,  il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  qu'il 
ne  pourrait  pas  présenter  un  chiffre  fixe.  Mon  honorable  contra- 
dicteur doit  savoir  que,  dans  le  budget  de  l'intérieur,  il  y  a  tout 
un  chapitre  relatif  aux  centimes  additionnels  qui,  votés  par  les 
communes  et  les  départements,  ne  sont  exigibles  des  coi.tribua- 
blés  qu'après  qu'ils  ont  été  homologués  par  le  pouvoir  législatif; 
par  conséquent,  il  ne  dépendra  pas  des  comniunes  et  des  départe* 
.  ments  de  grever  inconsidérément  la  propriété  de  l'Etat,  puisque 
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les  votes  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux  seront 
toujours  révisés  par  le  préfet,  le  ministre  de  Tinterieur  et  le  pou* 
voir  exécutif  lui-môme. 

>  Après  la  question  de  fait  il  reste  la  question  de  droit  :  £st-il 
juste  qu  il  y  ait  en  France  des  propriétés  privilégiées  qui  ne  con* 
tribuent  pas  aux  charges  du  département  et  de  la  commune  aux* 
quels  elles  appartiennent? 

•  Vous  avez  des  communes  où  toute  espèce  de  dépense,  les  dé- 
penses les  plus  utiles  et  les  plus  indispensables  ne  peuvent  pas  se 
faire  précisément  parce  que  vous,  Ëtat,  vous  y  possédez  tout;  dans 
ces  communes,  il  est  vrai,  les  centimes  additionnels  sont  de  cent 
pour  cent,  sont  portés  au  maximum^  parce  que  vous,  £tat,  vous 
ne  voulez  pas  payer  votre  quote-part  dans  les  dépenses  communa* 
les  ;  mais  le  jour  où  vous  paierez  comme  les  autres,  vous  n'aurez 
plus  dans  ces  communes  que  15,  iO  centimes  additionnels,  comme 
dans  les  communes  où  toutes  les  propriétés  contribuent.  Cet  épou-> 
vantail  qu'on  nous  présente  de  centimes  additionnels  égaux  au 
principal  de  la  contribution  iui-môme  est  la  conséquence  de  l'état 
actuel  des  choses,  et  disparaîtra  quand  vous  l'aurez  réformé.  • 

M.  Vesin,  «  II  me  semble,  Messieurs,  qu*il  y  a  une  distinction  à 
faire  dans  le  vœu  que  Ton  nous  demande  d'exprimer. 

H  Toutes  les  fois  que  l'on  vote  des  centimes  additionnels  pour  des 
travaux  qui  profilent  simultanément  «ux  propriétés  de  TKlaf 
comme  aux  autres,  comme  les  travaux  de  viabilité  qui  tendent  b 
donner  de  la  valeur  aux  propriétés  à  mesure  (|ue  ces  travaux  se 
font,  il  est  évident  que  les  forêts  doivent  participer  aux  cbargos  de 
la  commune. 

»  il  y  a  quelques  points,  au  contraire,  où  le  même  principe  ne 
doit  pas  être  appliqué  ;  par  exemple,  la  construction  d'une  maison 
d'école,  l'alignement  des  rues;  l'I^tat  n'a  aucun  intérêt  dans  ces 
dépenses, 

»  Si  Ton  se  bornait  à  exprimer  le  vœu  que  les  propriétés  doma^ 
niales  participeront  aux  charges  des  communes  pour  tous  les  tra- 
vaux dont  ces  propriétés  profitent,  cela  serait  juste.  Et,  sous  ce 
rapport,  je  ne  me  laisserais  pas  arrêter  par  les  craintes  de  M.  Pau- 
lin («illon;  mais  je  le  répète,  il  y  a  une  difTérence  entre  les  dépen- 
ses communales  qui  protitent  aux  propriétés  domaniales,  et  les  dé- 
penses communales  qui  sont  faites  dans  un  intérêt  pgrement  mu- 
nicipal. » 

M.  Paulin  Gillon.  «  La  part  que  prennent  les  forêts  de  TEtat  à 
U  dépense  des  chemins  vicmaux  est  limitée  et  connue  à  l'avance; 
les  départements  et  les  communes  ne  peuvent  voter  plus  de  5  cen- 
times. Cette  participation,  d'ailleurs,  est  juste,  car  le  bon  état  des 
chemins  facilite  Textraclion  du  lieu,  et  la  facilité  des  transports 
provoque  les  adjudications  à  prendre  à  des  prix  plus  élevés. 

»  Mais  les  réparations  à  faire  aux  fontaines,  aux  maisons  de  cure, 
aux  églises,  n'intéressent  pas  directement  l'Etat.  Et  vouloir  le  faire 
intervenir  dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  au  nom- 
bre des  plus  imposés,  est  une  proposition  qui  n'est  pas  sérieuse, 
L'Etat»  «u  surplus,  n'abandonne  pas  les  communes  pauvres.  Tout 
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les  ans,  sont  portés  aux  budgets  des  différents  ministères  des  cré- 
dits considérables  pour  les  maisons  d'école,  pour  les  maisons  de 
cure,  les  églises  et  même  les  ponts  destinés  à  relier  les  chemins 
vicinaux,  lorsque  ces  ponts  sont  établis  au  moyen  d*un  péage.  Ce 
sont  donc  des  subventions  plus  considérables  que  l'on  veut  impo- 
ser Â  !*Etat,  sous  un  prétexte  nouveau,  ou  bien  c>st  une  nouvelle 
manière,  un  nouveau  mode  d'établir  ces  subventions,  ce  qui  de- 
mande alors  une  révision  générale  et  sérieuse  des  lois  et  des  pré- 
cédents administratifs  qui  règlent  les  rapports  de  l'Etat  avec  les 
département»  et  les  communes. 

•  11  n'est  pas  possible  (jue  le  Conseil  se  prononce  aujourd'hui 
sans  préparation  et  sans  études  suffisantes,  sur  une  question  de 
cette  gravité,  qui  nous  arrive  subitement,  et  je  demande  que  le 
vote  soit  ajourné.  » 

M.  de  Vauxonne,  «  Dans  la  Commission  des  vœux  dont  j'ai  Thon- 
neur  de  faire  partie,  j'avoue  que  j'avais  été  entraîné  au  premier 
abord,  non  pas  tant  par  les  motifs  allégués  par  la  Commission  que 
par  le  nombre  et  l'importance  des  signatures  apposées  à  la  suite  de 
la  demande. 

»  Je  me  suis  laissé  faire  illusion,  je  m'en  suis  rapporté  à  l'avis 
de  ceux  qui  p^iraissent  les  plus  compétents;  maintenant  que  la 
question  vient  d'être  disculée  devant  moi,  j'avoue  que  je  tourne 
complètement  le  dos  à  cette  proposition. 

»  Avant  d'adopter  une  proposition,  il  faut  bien  en  sentir  et  en 
mesurer  toutes  les  conséquences.  Ceci  est  une  planche  sur  laquelle 
on  va  passer  une  première  fois,  mais  il  arrivera  bien  d'autres  de- 
mandes à  la  suite.  Ce  que  vous  aurez  statué  pour  les  forêts,  à  quel 
titre  le  refuserez-vous  pour  toutes  les  autres  propriétés  de  l'Etat, 
pour  les  propriétés  domaniales  situées  dans  les  villes,  pour  les  for- 
tifications, etc.? 

»  La  même  demande  sera  faite  par  toutes  les  communes,  et  il 
y  aura  alors  des  distinctions  à  établir  sur  ce  qui  donne  et  ne  donne 
pas  de  revenu.  Ce  serait  là  une  porte  ouverte  à  toutes  ces  sortes  de 
demandes. 

»  Mais  ensuite,  cela  est-il  juste?  H  y  a  deux  espèces  de  dépen- 
ses dans  la  commune  :  il  y  en  a  qui  peuvent  intéresser  l'Etat,  il  y 
en  a  qui  peuvent  ne  pas  l'intéresser;  et  la  loi  l'a  si  bien  prévu 
qu'elle  n'a  pas  hésité  à  dire  :  Vous  serez  imposés  quand  il  s'agira 
de  dépenses  qui  profiteront  à  votre  chose;  voilà  une  forêt  qui 
intéresse  une  voie  de  communication,  elle  acquiert  une  plus-va- 
lue, aussi  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  a-t-elle  statué  que;  dans 
ce  cas,  la  forêt  domanfale  contribuera  aux  dépenses  de  la  com- 
mune, par  la  raison  que  cette  dépense  est  profitable  à  la  forêt. 

»  Mais,  pour  les  autres  dépenses,  en  est-il  de  même?  Voilà  par 
exemple,  une  commune  qui  s'impose  pour  un  garde  champêtre, 
voulez-vous  que  l'Etat,  par  exemple,  lui  qui  a  une  administration 
toute  spéciale  pour  lui  et  qui  ne  demande  rien  au  garde  champê- 
tre, participe  â  cette  dépense?  Ce  serait  lui  imposer  une  double  dé- 
pense, et  une  dépense  pour  un  objet  dont  il  ne  profite  pas.  On  peut 
en  dire  autant  pour  l'instruction  primaire.  Pourquoi  la  commune 
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paie-t-elle?  parce  qu'elle  profite  ;  maïs  la  forêt  n'a  pas  d*enfants 
a  envoyer  à  Vécole,  elle  ne  doit  pas  payer. 

»  De  même  encore,  pour  les  réparations  a  faire  à  Téglise  ou  a 
Ja  cure,  les  habitants  paient  parce  qu'ils  en  profitent;  l'Etat  ne 
doit  f)as  payer  parce  que  la  forêt,  permettez-moi  cetfe  expression, 
ne  va  pas  a  la  messe  (i)  ;  TEtat  n*a  donc  rien  à  payer  dans  ces  dé- 
penses. 

>  Ainsi,  il  y  a  une  distinction  parfaitement  claire  à  faire  :  pour  les 
dépenses  dont  TEtat  prohte,  il  doit  y  participer,  mais  pour  celles 
dont  il  ne  profile  pas,  TElat  ne  doit  pas  y  participer.  » 

Âf.  le  llapporteur.  •  Je  ne  m*oppose  nullement  à  Tajournemenf, 
mais  je  prie  TAssembiée  de  me  permettre  de  rectifier  la  question, 
afin  qu'elle  ne  reste  pas  sous  une  impression  qui  ne  serait  pas  vrai<^. 

»  On  vous  a  représenté  la  difficulté  de  faire  intervenir  l'Etat  dans 
le  conseil  municipal  ;  mais  on  peut  dire  que  le  préfet  ne  pronon- 
cera pas  sans  l'avis  du  conservateur,  et  cet  avis  remplacera  pour 
l'Etat  l'intervention  des  propriétaires  les  plus  imposés  dans  le  con- 
seil municipal. 

»  On  a  parlé  des  subventions  avec  lesquelles  l'Etat  vient  au  se* 
cours  des  communes;  c'est  une  erreur,  le  ministre  de  l'intérieur 
n'accorde  ces  subventions  qu'aux  communes  qui  ont  fait  les  deux 
tiers  de  la  dépense.  Un  très-grand  nombre  de  demandes  sont  re- 
poussées par  le  motif  que  les  communes  n'ont  pu  remplir  la  con- 
dition exigée,  par  conséquent,  ce  sont  les  communes  qui  n'ont 
rien,  qui  ne  peuvent  rien  recevoir;  par  conséquent,  votre  système 
ne  leur  apporte  aucun  secours. 

»  On  ajoute  que  toutes  les  dépenses  communales  ne  sont  pas  uti- 
les à  la  forêt.  Mais  si  cette  forêt  était  une  propriété  particulière, 
elle  serait  appelée  à  y  contribuer.  Eh  bien,  est-il  bien  juste  d'ap- 
peler une  forêt  particulière  i  participer  aux  dépenses,  quand  celles 
de  l'Etat  n'y  participent  pas?  On  ne  peut  dire  que  les  propriétaires 
des  forêts  particulières  trouvent  dans  ces  dépenses  un  intérêt  que 
l'Etat  n'y  trouverait  pas,  car  bien  souvent  ces  propriétaires  habi- 
tent à  cent  lieues  du  département  où  est  située  leur  forêt,  ils  n'en 
paient  pas  moins  des  centimes  additionnels,  et,  je  le  répète,  est- 
il  bien  juste  de  les  leur  faire  payer,  tandis  que  l'Etat  en  est  dis- 
pensé? 

-  Vous  constituez  ainsi  pour  l'Etat  une  propriété  privilégiée  à 
côté  de  la  propriété  particulière.  Et  la  conséquence  iniftiédiate  d^». 
ce  privilège  est  que  la  masse  des  propriétés  particulières  de  la 
commune  ou  du  département  est  obligée  de  payer,  indépendam- 
ment de  sa  quote  pari,  celle  qui  avérerait  k  la  propriété  de  l'Etat, 
si  cette  dernière  était  dans  le  droit  commun.  Il  y  a  la  un  ve- 
ritab.e  déni  de  justice  ou  surcroît  d'impôt  pour  tous  les  pro< 
priétaires,  forcés  ainsi  de  faire  de  leurs  deniers  ce  que  l'Etat  ne 
fait  pas. 

(1)  Voilà  un  singulier  argument.  Est-ce  que  par  hasard,  pour  emprunter  le  lan- 
gage eieentrique  du  préopinant,  lei  arbres  des  forèta  particulières  Tont  à  la  messe  oo 
f  RToient  leurs  enfanta  à  Técole  f 
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»  Demandera  ce  dernier  de  i^ontribuer  pour  sa  part,  ce  ne  serait 
pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  lui  imposer  une  augmentation  de  charges, 
mais  seulement  une  diminution  du  revenu  de  sa  propriété,  dimi- 
nution qui  frappe  toutes  les  propriétés  de  même  nature,  et  dont 
sont  exceptées  celles  de  l'Etat.  » 

M.  le  PrésidenL  Le  Conseil  désire-t-il  que  la  question  soit  ajour- 
née? (Oui!  oui!) 

fL'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Avant  la  fm  de  la  session^  la  Commission  a  reproduit  son  vœu 
sous  une  autre  forme,  dans  le  rapport  supplémentaire  suivant»  éga- 
lement dû  à  l'honorable  M.  Chevandier. 

Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  tendant  à  faire  participer 
rÉtat  à  ta  charge  des  centimes  additionnels  communaux  et  départe- 
mentaux. 

«  Messieurs, 

»  Dans  une  précédente  séance  le  Conseil  général  a  prononcé  l'a- 
journement de  la  discussion  et  du  vote  sur  un  vœu  ayant  pour  but 
d'appeler  à  ravenîr|les  propriétés  de  l'État,  productives  de  revenu, 
à  contribuer  comme  les  propriétés  communales  et  particulières, 
de  même  nature,  au  paiement  des  centimes  additionnels  commu- 
naux et  départementaux  quel  qu'en  doive  être  remploi. 

»  Votre  commission  a  cru  devoir  étudier  de  nouveau  cette  ques- 
tion,les  objections  qu'elle  a  soulevées,  les  difficultés  qu'elle  peut  Taire 
naître.  Elle  persiste  à  proclamer  les  anomalies,  les  injustices  résul- 
tant de  l'état  actuel  des  choses  ;  mais  d'un  autre  côté  elle  reconnaît 
que  le  Gouvernement  seul  peut  réunir  etapprécier  tous  les  éléments 
de  la  question  et  en  préparer  la  solution. 

»  Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier 
les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  en  son  nom 
et  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  : 

»  1»  Que  dans  la  répartition  des  fonds,  destinés  à  aider  les  com- 
munes dont  les  ressources  sont  insuflisantes ,  l'administration 
prenne  en  sérieuse  considération  la  position  exceptionnelle  de 
celles  dont  le  territoire  est  en  partie  occupé  par  des  propriétés  de 
riîtat,  productives  de  revenu; 

»  2o  Que  leGouvernement  fasse  étudier  l'importante  question  sou« 
levée  par  les  auteurs  du  vœu,  avec  tout  le  soin  et  toute  l'attention 
qu'elle  réclame.  » 

Le  projet  de  vente  des  forêts  de  l'Etat  est  une  mesure  qui  peut 
avoir  les  conséquences  les  plus  graves,  non-seulement  sur  le 
maintien  de  la  fortune  publique,  et  l'avenir  de  la  puissance  et  de  la 
prospérité  du  pays,  mais  aussi  sur  les  conditions  économiques  des 
propriétés  forestières  appartenant  aux  particuliers.  11  faut  donc 
savoir  gré  è  M.  Chevandier  d'avoir  appelé  l'attention  du  Conseil  sur 
cette  mesure,  et  de  l'avoir  mis  en  demeure  de  manifester  ses  senti- 
ments, pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  une  mesure  aussi  désas- 
treuse. Malheureusement,  la  proposition  n'a  pu  être  soumise  à  la 
délibération  du  Conseil,  malgré  les  instances  du  rapporteur,  pour  la 
faire  porter  à  l'ordre  du  jour. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  l)*A6lilC0LTIIRC^   BTC.  211) 

Nous  reproduisons  donc  seulement  le  vœu  émis  par  la  Ck)mmis* 
sion,  et  les  quelques  lignes  dont  Ta  accompagné  le  rapporteur  qui 
avait  réservé  ses  développements  pour  la  discussion. 

«  Messieurs,  ' 

»  Votre  Commission  des  vœux  m'a  chargé  de  vous  demander  IV 
doption  de  la  proposition  suivante,  déposée  par  un  grand  nombre 
de  membres  du  Conseil  : 

«  Nous  avons  Thonneur  de  proposer  au  Conseil  d*émettre  le 
vœu  qu'il  ne  soit  point  donné  de  suite  aux  projets  annoncés  de 
vente  des  forêts  de  FÉtat.  » 

»  En  principe,  la  Commission  a  pensé  que  TÉtat  devait  conserver 
religieusement  toutes  les  forêts  susceptibles  de  produire  par  leur 
réserve  des  bois  de  marine,  à  une  époque  surtout  où  de  grands 
changements  paraissent  imminents  dans  le  matériel  de  la  marine 
de  guerre,  pour  lequel  un  État  prévoyant  doit  éviter  d'être  tribu- 
taire do  rétranger.  Ces  forêts,  dans  les  mains  des  particuliers,  ne 
tarderaient  pas  à  être  défrichées  ou  réduites  en  taillis  improductifs 
de  bois  de  service. 

D'un  autre  côté,  Texemple  du  passé  démontre  assez  que  les  alié- 
nations des  forêts  de  TÉtat  ne  se  font  jamais,  dans  des  temps  de 
crise*  qu'à  des  prix  fort  inférieurs  à  la  valeur  réelle,  et  tels,  dans 
la  plupart  des  cas,  que  la  réalisation  d'une  partie  de  la  superficie 
soilil  à  l'acquéreur  pour  payer  la  foi^êt  entière.  Aujourd'hui,  la 
grande  quantité  de  propriétés  particulières  qui  sont  à  vendre,  les 
ventes  successives  des  forêts  du  domame  privé,  contribueraient 
encore  k  rendre  l'aliénation  des  forêts  de  TÉtat  plus  diflicile  et 
moins  productive. 

*  Cette  aliénation  diminuerait  le  gage  que  l'État  peut  offrir  k  ses 
créanciers  ;  elle  nuirait  peut-être  même  au  crédit  public,  en  dé- 
tournant les  capitaux  qui,  aujourd'hui,  se  portent  vers  la  rente; 
elle  n'apporterait  point  une  ressource  immédiate  au  trésor,  la  vente 
de  forêts  aussi  considérables  ne  pouvant  se  faire  qu'à  terme;  elle 
diminuerait  le  revenu  ordinaire  de  l'État,  car  les  masses  considé- 
rables de  bois  jetées  sur  le  marché  par  la  réalisation  des  superficies 
vendues,  empêcheraient  la  vente  des  coupes  ordinaires  ou  ne  la 
permettraient  qu'à  des  prix  fort  bas;  enfin  elle  nuirait  en  même 
temps  à  la  propriété  privée  et  à  l'industrie  elle-même,  qui  trouve 
aujourd'hui  une  quantité  de  produits  ligneux  suffisante  pour  ses 
besoins,  mais  à  laquelle  manquerait  plus  tard  tout  le  bois  qui  dis- 
paraîtrait par  la  destruction  des  parties  vendues. 

«  Telles  sont,  en  résumé,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont 
déterminé  le  vote  de  votre  Commission.  >* 

2^  La  proposition  relative  aux  arpenteurs  publics  a  été  plus  heu* 
reuse  et  a  reçu  la  sanction  du  vote  du  Conseil  ;  en  voici  les  termes 
avec  le  rapport  qui  les  précède  : 

•  Mbssieubs, 

•  Les  anciennes  lois  de  la  France  avaient  réglé  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  nécesaairea  pour  exercer  la  profession  d'arpen- 
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ieiir-géomètre,  ainsi  aue  les  règles  à  8ui?re  pour  la  oonaervation 
des  actes  délimitatifs  des  propriétés  privées. 

»  Ces  lois  ont  été  abrogées;  tout  citoyen  peut  aujourd'hui,  en 
prenant  une  patente,  exercer  les  Tonctions  d*arpenleur  sans  être 
soumis  i  aucune  condition  de  moralité  ou  de  capacité.  Pendant 
longtemps,  le  corps  des  arpenteurs  forestiers»  le  personnel  des  an- 
ciens géomètres,  ont  pu  suffire  à  la  plupart  des  besoins  et  ont 
empoché  ainsi  les  inconvénients  du  nouvel  ordre  des  choses  de 
se  manifester.  Mais  les  anciens  géomètres  ont  disparu,  les  arpen- 
teurs forestiers  ont  été  supprimés,  et  maintenant  il  arrive  trop  sou- 
vent, dans  nos  campagnes,  que  l'incapacité  et  la  vénalité  d'arpen- 
teurs improvisés  et  patentés  compromettent  gravement  les  intérêts 
de  propriétaires,  trop  peu  aisés  pour  appeler  les  géomètres  des 
villes^  trop  peu  éclairés  pour  constater  les  erreurs  ou  les  fraudes 
dont  lis  sont  les  victimes. 

•  Pour  remédier  i  ce  mal  sans  cesse  croissant  et  assurer  les  tra- 
ditions de  l'assiette  de  la  propriété  privée,  votre  Commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  vous  associer  au  vœu  déposé  par  un  de 
nos  collègues,  et  déjà  émis  par  la  Société  d'agriculture  de  TAube  : 

»  Qu'il  soit  pourvu,  par  un  règlement,  à  l'institution  d'arpenteurs 

Eublics,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  assurer  leur  capacité  et 
I  régularité,  la  loyauté  et  la  conservation  de  leurs  actes.  » 

(Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  Commission.) 

V^  On  connaît  oCi  en  est  aujourd'hui  la  question  de  défrichement. 
Interdit  en  principe,  on  l'obtient  moyennant  une  taxe  réglée  en 
vertu  d*un  décret  du  gouvernement  provisoire.  Mais  ce  régime 
prend  fin  au  3i  juillet  prochain.  Ainsi,  a  cette  époque,  toute  inter* 
diction  est  abolie,  et  nous  tombons  de  plein  saut  dans  une  liberté 
illimitée  dont  il  serait  difficile  de  pouvoir  apprécier^tous  les  abus 
et  tous  les  fâcheux  résultats.  Cependant,  par  une  incurie  qu'on  ne 
peut  comprendre,  l'administration  parait  ne  pas  s'inquiéter  de  cette 
situation^  et  n'a  proposé  jusqu'à  ce  jour  aucun  projet  de  loi  pour 
y  pourvoir. 

Le  Conseil,  saisi  de  la  question  par  le  rapport  qui  suit,  de  H.  Dé- 
nières,  en  a  adopté  les  conclusions. 

M,  Dénièrêsfih^  rapporteur.  L'un  des  délégués  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  émet  le  vœu  que  le  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  S  mai  1848  soit  rapporté. 

Ce  décret,  relatif  aux  défrichements  des  bois,  dispose  : 

«  Art.  1*'.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  toutes 
les  autorisations  de  défrichement  de  bois  appartenant  aux  parti- 
culiers, aux  communes  ou  aux  établissements  publics  no  seront 
accordées  qu'à  la  condition  de  player  une  taxe  de  25  p.  0/0  de  k 
plus-value  résultant  de  la  conversion  du  sol  boisé  en  terres  arables, 
prés  et  autres  natures  de  culture. 

»  Cette  taxe  sera  de  50  p.  0/0  de  ladite  plus-value  à  l'égard  des 
bois  nationaux  aliénés,  sans  faculté  de  défricher,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  où  qui  pourront  Tétre  à  l'avenir.  » 

Ce  décret,  tout  fiscal,  a  eu  des  conséquences  fâcheuses  :  il  a  arrêté 
les  défrichements  au  momoBt  oè  on  toès-grsnd  nombrede  bras 
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étaient  inoccupés  ;  inspiré  dans  Tespoir  de  Taire  rentrer  des  som- 
mes considérables  au  Trésor,  il  n*a  pas  atteint  le  but  qu*il  s'était 
proposé,  les  rentrées  espérées  ne  se  sont  pas  produites.  L'existence 
de  ce  décret,  dommageable  aux  intérêts  particuliers,  funeste  au 
travail,  n*est  donc  aucunement  justifié  par  Tintérèt  général. 

La  Commission  des  vœux  propose  en  çonséauence  au  Conseil 
d'appuyer  le  vœu  qui  demande  que  le  décret  au  gouvernement 
provisoire  du  2  mai  1848,  relatif  au  défrichement  des  bois,  soit 
rapporté  dans  toutes  ses  dispositions. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

5^  Enfin  la  dernière  mesure  relative  aux  forêts,  qui  a  occupé  le 
Conseil  général,  s*est  produite  sous  la  forme  de  la  lettre  suivante, 
signée  par  un  grand  nombre  de  membres  et  adressée  au  Ministre  de 
la  Justice,  au  sujet  de  la  répression  des  délits  dans  les  bois  parti- 
culiers. 

«  Monsieur  lk  ntNiffniE, 

^  •  Nous  venons  soumettre  à  votre  examen  un  vœu  relatif  à  la 
répression  des  délits  commis  dans  les  bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers.^ 

»  Le  législateur,  eu  assujettissant  ces  bois  à  de  graves  servitudes 
et  notamment  à  Pinterdiction  du  défrichement,  a  montré  toute 
l'importance  qu'il  attachait  à  leur  conservation  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public.  Mais  tandis  qu'il  imposait  ainsi  des  restrictions 
toutes  spéciales  à  l'exercice  du  droit  des  propriétaires,  il  ne  Jugeait 
pas  utile  de  leur  donner  en  compensation ,  des  moyens  exception* 
nels  de  répression  contre  les  délits  si  fréquents  qui  ruinent  leurs 
forêts.  Ces  sortes  de  délits  sont,  quant  à  la  poursuite,  placés  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Comme  tous  les  autres,  ils.  peuventêtre 
poursuivis  concurremment  par  le  ministère  public  et  par  les  parti- 
culiers auxquels  ils  causent  un  préjudice.  (Voir  l'art.  1 ,  code 
d'instr.  crim.,  et  les  art.  180, 190  du  code  forestier.) 

»  Or,  en  fait  que  se  iiasse-t-il  ?  D'un  côté  ta  ministère  public, 
usant  de  son  indépenoance^  refuse  presque  toujours  de  poursui- 
vre ces  délits  d'office.  Il  ne  consent  à  le  faire  que  dans  des  circon- 
stances très*graves.  Pourquoi?  c'est  qu'il  ne  pourrait  suivre  sur 
toutes  les  dénonciations  qui  lui  parviennent,  sans  mettre  à  la 
charge  de  l'État  des  frais  considérables,  sans  nécessiter  en  même 
temps  Taugmentation  du  personnel  de  l'administration  de  la 
justice; 

»  D'un  autre  côté,  les  propriétaires  obligés  de  se  porter  parties 
civiles  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  hésitent  à 
intenter  des  procès  qui  ont  pour  résultat,  en  cas  d'insolvabilité  du 
délinquant,  de  les  exposer  au  paiement  des  frais  de  condamnation. 
Le  plus  souvent  ils  préfèrent  s'abstenir,  et  ils  voient  chaque  jour 
des  malfaiteurs  de  profession  dévaster,  presque  sous  leurs  yeux, 
des  propriétés,  dont  la  conservation  leur  est  commandée,  à  eux, 
au  nom  de  l'intérêt  général. 

»  N'est-il  pas  urgent  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  î  sans  aller 
jusqu'à  modifier  U  législation  actuelle,  ne  peut-on  pas  du  moins 
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en  prescrire  l'application  de  manière  à  protéger  plus  efficacement 
les  bois  des  particuliers  contre  les  délits  qui  s'y  commettent  avec 
une  si  déplorable  impunité.  Sans  doute,  il  est  impossible,  nous  le  re- 
connaissons, d'ordonner  au  ministère  public  d'exercer  des  poursui- 
tes dans  tous  les  cas  où  un  délit  est  constaté.  Mais  lorsqu'un  individu 
a  déjà  été  condamné  sur  la  poursuite  du  propriétaire,  cette  circon- 
stance n'indique-t-elle  pas  en  général  qu'il  a  contracté  la  triste  ha- 
bitude de  ces  sortes  de  méfaits?  Et  au  nom  de  la  vindicte  publique, 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  n'y  a-t-il 
pas  nécessité  impérieuse  de  le  punir  ?  Or,  nous  l'avons  démontré,  il 
n'existe  qu'un  moyen  d'assurer  cette  punition,  c'est  la  poursuite 
d'office.  Que  le  ministère  public  soit  invité  par  vous  à  l'exercer  dans 
tous  les  cas  de  récidive,  et  bientôt  une  foule  de  dévastations,  les 
plus  graves,  les  plus  fréquentes,  cesseront  de  se  renouveler  dans 
les  forêts. 

»  Que  pourrait-on  objecter  contre  une  mesure  devenue  si  néces- 
saire î  Elle  ne  saurait  être  juste,  pourrait-on  dire,  qu'à  la  condition 
d'être  générale,  c'est-à-dire  appliquée  à  tous  les  genres  de  délits;: 
ce  qui  la  rendrait  impraticable.-^  Mais  lorsque  Ton  considère  Thi- 
lérèt  d'ordre  public  qui  s'attache  à  la  conservation  des  forêts,  les 
servitudes  qui  les  grèvent,  la  multiplicité  et  la  gravité  des^iélits 
qui  s'y  commetlent,  ne  comprend-onpas  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
entourer  d'une)  protection  particulière?  Et  quelle  protection  plus 
modeste  peut-on  réclamer  en  leur  faveur,  que  la  recommandatrion 
au  ministère  public  d'user  de  son  droit  pour  assurer,  dans  certains 
cas  graves,  l'application  des  pénalités  édictées  par  la  loi? 

»  Tel  est,  monsieur  le  Ministre,  l'objet  du  vœu  que  nous  avons 
j'honneur  de  vous  soumettre  dans  les  termes  suivants  : 

»  Qu'une  instruction  soit  adressée  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel  à  l'effet  de  les  inviter  à  faire  poursuivre  d'of- 
fice, sur  la  simple  remise  des  procès-verl)aux,  les  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  lorsque  le  délinquant  sera  en  état  de 
récidive  constatée  par  une  précédente  condamnation. 

»  Agréez,  etc.  » 

Maintenant  que  sortira-t-il  de  tous  ces  vœux  ?  que  sortira-t-il  de 
tant  de  questions  réunies  dans  le  sein  du  Conseil,  et  qui  ont  employé 
pendant  ?ix  semaines  entières  le  temps  si  précieux  de  236  agricul- 


paroles  est  passé  et  celui  des  actes  commence,  le  champ  est  ouvert  pour 
agir,  et  le  moment  est  venu  de  se  mettre  à  l'œuvre. 

Mais,  le  dirons-nous,  la  société  a  moins  besoin  de  lois  nouvelle 
qu'elle  n'aurait  besoin  de  voir  exécuter  celles  qu'elle  a.  Nous  som 
mes  convaincus  qu'une  administration  décidée,  active,  mtellJgent 
trouverait,  à  peu  d'exceptions  près,  dans  les  lois  existantes,  tous  i 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  marcher  les  affaires  d 
pays.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  manquent  à  l'administration 
c'est  l'adminlstrRiion  qui  manque  aux  lois;  et  tout  irait  mieux,  ce 
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nous  semble,  si  nous  avions  un  peu  moins  de  législateurs  et  d*ora- 
leurs,  et  un  peu  plus  d'administrateurs  et  d'hommes  d'Etat. 
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Position  mouvtlU, 


Pbladav  (1). 


garde  à  cheval  à  Mootpezalp 


garde  à  cheval  au  poste  de  bri^a* 
dier  de  pMie ,  à  SauDiur 
(Maine-et-Loire}. 


(1)  En  refluplaeeincnt  daM.  Corrèie,  cOBsidéré  eooima  d^iisioDDÉÎre. 


Les  propositions  relatives  aui  matières  forestières,  qui  se  pro- 
duisent de  temps  en  temps  à  FAssemblée  nationale,  sont  renvoyées 
à  la  Commission  chargée  de  Texamen  des  propositions  de  révision 
du  Code  forestier,  ou  ajournées  jusqu'à  la  discussion  du  Budget. 

Nous  pouvons  donc,  sans  inconvénient,  ajourner  nous-mêmes  à 
la  Chronique  du  mois  prochain,  les  considérations  qui  ne  pour* 
raient  trouver  place  dans  celle-ci,  faute  d'esoace  suffisant. 

V:^  Plantation  des  routes  et  mutilation  de  [avenue  de  Meudon.  — 
On  s'est  souvent  préoccupé  de  la  largeur  trop  grande  des  routes 
nationales  et  du  moyen  d'utiliser  les  parcelles  du  terrain  qui  pour- 
raient en  être  distraites  sans  inconvénient  pour  la  circulation.  Le 
ministre  des  travaux  publics  a  fait  récemment  étudier  cette  ques- 
tion par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées.  II  a  été  reconnu 
que  le  meilleur  moyen  d'utiliser  les  excédants  de  routes  consistait 
à  les  disposer  pour  le  service  des  piétons  et  surtout  à  les  planter. 
Les  plantations,  convenablement  faites,  améliorent  la  viabilité, 
bien  loin  de  lui  être  nuisibles  :  dans  tous  les  terrains  secs,  et  spécia- 
lement dans  l'Est  et  le  Midi,  elles  entretiennent  une  humidité  qui 
diminue  les  inconvénients  de  la  poussière  ;  pendant  Tété,  elles  don- 
nent de  Tombre;  pendant  Thiver,  elles  servent  de  jalons  pour  les 
temps  de  neige  et  préviennent  les  accidents.  Elles  sont  en  outre 
susceptibles  d'un  produit  qui  n'est  point  à  dédaigner.  On  plantera 
donc  uue  ou  deux  rangées  d'arbres  de  chaque  côté  des  routes  sui- 
vant leur  largeur.  Ces  arbres  borderont  les  banquettes  faisant 
trottoir,  qui  pourront  être  réservées  aux  piétons.  Les  dispositions 
indiquées  ici  viennent  d*être  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux 
publics»  elles  seront  exécutées  immédiatement  en  proportion  des 
ressources  affectées  à  l'entretien  des  routes. 
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Eu  reproduisant  cet  avis  inséré  dans  plusieurs  journaux,  nous 
ne  pouvons  qu*appiaudir  k  la  pensée  de  garnir  d*arbres  convena* 
blés  les  cAtos  de  nos  grandes  routes.  C'est  une  amélioration  récla- 
mée depuis  longtemps  dans  l'intérêt  des  voyageurs  et  dans  celui  de 
TFJat.  Mais  en  voyant  avcx  quelle  incurie  et  quelle  ignorance  sont 
conduits  les  arbres  qui  bordent  aujourd'hui  nos  routes,  çn  voyant 
avec  quelle  barbarie  on  les  mutile  et  on  les  déforme  chaque  an- 
née,  en  voyant  replanter  avec  obstination,  dans  des  suis  et  des 
expositionsqui  les  repoussent,  des  essences  infailliblement  desti- 
nées à  y  périr,  nous  ne  pouvons  nous  empocher  d'éprouver  quel- 
ques craintes  pour  le  succès  de  ces  plantations. 

L'administration  des  travaux  publics  compte  sans  doute  des  in- 
génieurs capables,  des  architectes  savants;  mais  on  peut  être  bon 
architecte  et  bon  ingénieur,  sans  être  arboriculteur,  sans  connaî- 
tre quelque  chose  à  la  plantation  et  à  la  conduite  des  arbres.  Le 
tort  de  ces  messieurs  n'est  donc  pas  d'ignorer  ce  qu'ils  n'ont  pas 
appris,  mais  de  vouloir  diriger  et  faire  ce  qu'ils  ignorent,  et  de  dé- 
figurer les  parcs  et  les  jardins  publics,  malheureusement  placés 
sous  leur  direction  depuis  la  Révolution  de  Février.  Nous  pour- 
rions en  citer  de  déplorables  exemples.  Mous  nous  bornerons  à 
un  seul.  Ne  s'est-il  pas  trouvé  un  architecte  qui  s  est  imaginé  de 
faire  couper  juste  par  le  milieu  les  beaux  tilleuls  de  la  magnifique 
allée  de  Meudon,  et  les  vieux  marronniers  des  allées  du  parc. 
Cette  mutilation  inconcevable  a  été  opérée  sans  motif,  sans  précau- 
tion, et  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  déparer  cette  belle  avenue,  et 
de  faire  chercher  aux  promeneurs  attristés  la  raison  de  cette  bi- 
zarre opération.  Ahl  monsieur  l'architecte,  puisqu'il  vous  fallait 
absolument  tailler  quelque  chose,  que  ne  vous  boruiez-vous  à  faire 
tailler  vos  moellons. 


ERRATUM, 


L'arUcle  gur  l'enseignemenl  de  l'école  de  Nancy,  inséré  dans  la  lUraison  d'avril, 
contient  quelques  erreurs  que  l'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis  de 
reciifier  dons  notre  dernier  numéro. 

Après  avoir  parlé  des  travaux  des  élèves  de  1"  année,  consistant  en  cubages  et 
levés  de  scieries,  nous  avons  fait  figurer  comme  appliciilion  du  rours  de  matiiéma- 
tiques  pmir  les  élèves  de  2«  annf'e,  i'e\ploitation  par  économie  d'une  coupe  dans  la 
forêt  de  haie,  tandis  que  ceUe  opéralion  se  rapporle  lui  cours  d*économie  fore»lière; 
ensuite,  nous  avons  passé  sous  t-ilence  deux  exercices  de  levés  topi'craphiqiies  l't  de 
iiivellenient  qui  se  font,  l'un  (i^n  petit)  dans  les  environs  de  Nancy,  l'autre  (en 
grand),  dans  les  montagnes  des  Vusges.  (îtmcun  de  ces  exercices  lômprend  une 
tnanî<ulalion,  un  périnièire,  les  détails  iuiérieurs  et  h  relief  du  terrain  et  les  élcvrs  y 
manient  tous  les  instruments  de  tnpt.graphie  :  Ihcmiolile,  graphomèlre,  toussote, 
pantomètre  el  équcrrc.  Knlin,  deux  autres  exercices  ont  encore  lieu  concernant  l'ar- 
l^entage  et  le  réarpentage  des  coup4'8,  les  calculs,  épures,  plans  et  procès-verbaux  re- 
latifs aux  opéraUons  sont  exécutés  par  les  élève,s. 
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DE  L'ESSARTAGE  DANS  LES  ARDENNES. 


Dans  la  partie  septentrionale  du  département  des  Ardennes  for- 
mée par  les  arrondissements  de  Rocroy  et  de  Mézières,  s*étend  un 
vaste  massif  tout  hérissé  de  montagnes,  dont  les  contreforts  cou- 
vrent une  partie  du  territoire  du  duché  de  Luxembourg. 

Ces  montagnes,  formées  par  le  soulèvement  du  terrain  ardoisier, 
sont  jetées  sur  le  sol  dans  le  désordre  le  plus  étrange.  Leurs  ro- 
ches schisteuses  à  reflets  roses  ou  bleuâtres,  afl'ectent  les  formes 
les  plus  bizarres  et  les  plus  tourmentées.  C'est  au  milieu  de  ces 
grandes  convulsions  de  la  nature  qu'a  été  taillée  la  fameuse  table 
de  Maugis,  sur  les  hauteurs  de  Chàteau-Regiiault,  et  qu'ont  été  dé- 
coupées ces  roches  d*ardoises  qu'on  appelle  les  Dames  de  Meuse,  et 
qui  sont  accroupies  d'une  manière  si  fantastique  sur  les  bords  de 
ce  fleuve. 

Tout  ce  massif  abrupt  au  sol  compacte  et  humide,  couvert,  en 
grande  partie,  d'un  ciel  brumeux,  est  sillonné  par  trois  étroites 
vallées  ou  plutôt  par  trois  profondes  «rêvasses  au  fond  desquelles 
roulent  les  eaux  de  la  Meuse,  de  la  Semoy  et  de  la  Sormonne.  C'est 
dans  les  dépressions  des  roches  de  ces  vallées,  sur  les  rares  éva- 
scments  de  leurs  parois ,  aux  aflluents  des  ruisseaux ,  que  sont 
établis  les  villages  ardennais,  dont  le  territoire  se  borne  le  plus 
souvent  à  quelques  hectares  de  terre  cultivés  à  la  bêche  ou  dispo- 
sés en  prairies,  et  qui  ne  peuvent  fournir  que  des  produits  insuf- 
fisants. L'Ardennais  a  dû ,  par  conséquent,  se  créer  à  tout  prix 
d'autres  ressources.  L'hiver,  il  fait  des  clous  et  de  menus  objets  de 
ferronnerie;  l'été  il  s'en  va,  une  houe  sur  l'épaule,  faire  l'essartage 
dans  cette  vaste  forêt  qui  recouvre  son  pays  en  entier,  et  que  ses 
ancêtres  ont  appelée  la  forêt  grande  par  excellence,  ar-deen,  la  pro- 
fonde. L'essartage  est  donc  la  principale  ressource  de  l'homme  de 
la  Sauvage  Ardenne,  comme  on  dit  dans  le  reste  du  département. 

Tous  les  forestiers  savent  en  quoi  consiste  l'opération  de  l'essar- 
tage, et  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  d<^  minutieux 
détails  à  ce  sujet.  Dans  FArdenne ,  on  emploie  le»  deux  modes 


»E  l'essaktagis  dans  les  AR1>EN?IES.  229 

d'eskiarUge,  celui  à  feu  couverl  et  celui  à  feu  courant.  Le  premier 
est  de  règle  générale,  ie  second  ne  sert  qu'exceptionnellement. 

L'essartage  à  feu  couvert  consiste  à  enlever  le  gazon  à  l'aide  de 
la  houe,  à  le  faire  sécher,  à  le  brûler  en  petits  fourneaux  coniques 
que  Ton  a  garnis  de  branchettes,  a  répandre  les  cendres  sur  la  sur- 
face du  sol,  à  semer  ensuite  du  seigle  dont  on  recouvre  les  graines 
au  moyen  d'un  léger  labour. 

Dans  Tessartage  à  feu  courant,  on  répand  sur  le  sol,  le  plus  uni- 
formément possible,  les  ramilles  et  branchettes;  et  tout  ce  qui  reste 
de  taillis  après  l'enlèvement  du  bois  de  corde,  les  épines,  les  ronces 
et  les  bruyères;  on  y  met  le  feu  par  un  temps  très-sec,  dans  le 
mois  de  juillet  ou  d'août  ;  on  sème  le  seigle  dans  le  mois  de  sep- 
tembre et  Ton  donne  aussi,  après  les  semailles,  un  léger  labour,  ce 
qu*il  en  faut  pour  recouvrir  le  grain. 

Dans  run  et  l'autre  mode,  l'incinération  des  débris  qui  jonchent 
le  parterre  de  la  coupe  fournit  en  abondance  les  sels  de  potasse  né- 
cessaires au  plein  développement  du  ligneux  et  de  Técorce  du 
chêne,  et  la  silice  indispensable  à  la  végétation  des  céréales.  Ces 
cendres  jouent  aussi  un  rôle  essentiel  comme  amendement,  en  di- 
minuant la  compacité  de  ce  sol  schisteux  et  humide,  et  le  rendant 
plus  propre  à  s'approprier  les  principes  fertilisants  de  ratmosphèrt\ 

M.  Parade  dans  son  Cours  de  culture  et  la  rédaction  des  Annales 
forestières ,  dans  son  Calendrier  forestier,  donnent  la  préférence  à 
Tessartage  à  feu  courant  sur  l'essartage  à  feu  couvert. 

Selon  M.  Parade,  le  feu  courant  sur  toutes  les  souches  en  force 
une  partie  à  drageonner,  ce  qui  assure  la  perpétuation  du  peuple- 
ment. 

Selon  les  Annales^  le  feu  couvert  distribue  inégalement  la  tempé- 
rature sur  le  sol,  et  par  la  combustion  de  la  terre  adhérente  aux 
gazons  lui  fait  perdre  une  partie  de  ses  principes  fertilisants. 

Notre  opinion  sur  ce  point  est  diamétralement  opposée  à  celle 
émise  par  ces  deux  autorités  en  matière  de  sylviculture,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'essartage  de  l'Ardenne. 

Le  feu  courant  peut  bien  provoquer  le  drageonnement  de  quel- 
ques souches,  mais  cela  n'arrive  qu'exceptionnellement;  ce  qu'il  y 
a  de  certain  c'est  qu'avec  ce  mode  on  ne  peut  pas  réserver  quelques 
porte-graines,  qui  sont  plus  à  même  que  quelques  rares  drageons 
à  assurer  la  iierpétuation  du  peuplement. 

Que  la  combustion  fasse  di^^parallic  une  partie  des  prin<M|)eb  fVr- 


tilisants  de  la  terre  adhérente  aux  gazons,  nous  voulons  bien  l*ad- 
mettre,  quoique  cela  ne  nous  soit  pas  chimiquement  démontré  pour 
les  terres  schisteuses;  cependant  Ton  doit  reconnaître  que  ee  légDr 
désavantage,  si  toutefois  désavantage  il  y  a,  est  largement  coiti «- 
pensé  par  le  défoncement  du  sol  et  l*incinération  des  racines,  même 
des  plantes  parasites. 

Enfin,  d'après  les  Annaks,  Pinégalité  de  température  du  sol  peut 
nuire  à  la  bonne  végétation  du  taillis.  Il  est  très-vrai  que  le  sol  est 
trèsréchaufle  sur  tous  les  points  où  les  Tourneaux  ont  été  établis, 
c'est-à-dire  dans  les  espaces  vides  que  laissent  entr'elles  les  sou- 
elles  de  chène«  et  qu'il  Test  beaucoup  moins  tout  à  côté  de  ces 
mêmes  souches*  Cette  disposition ,  loin  d'être  dommageable  au 
peuplement,  lui  est  extrêmement  favorable.  Toutes  les  racines  des 
essences  plus  ou  moins  traçantes  dont  les  graines  ont  pu  germer 
dans. une  coupe  pendant  Tespace  d*une  révolution,  celle  de  bou- 
leau, de  charme  et  de  hêtre,  par  exemple,  sont  infailliblement  brû- 
lées et  détrtjites;  celles  du  chône,  au  contraire,  qui  sont  pivotantes, 
et  plus  pivotantes  dans  les  forêts  ardennaises  que  dans  celles  des 
autres  contrées,  sont  rarement  et  à  peine  altérées  et  peuventappor- 
ter  par  suite  à  la  souche  une  surabondance  de  sucs  nourriciers. 

Nous  devons  faire  remarquer  aussi  qu*avec  le  feu  couvert  il 
est  facile  de  ménager  la  pousse  de  Tannée,  tandis  qu'avec  le  feu 
courant,  cette  même  pousse  doit  nécessairement  disparaître. 

Telles  sont  les  considérations  théoriques  qui  nous  ont  portés  à 
donner  la  préférence  à  un  mode  d'essartage,  qui  depuis  un  temps 
immémorial  est  adopté  généralement  dans  toute  TArdenne  et 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  a  toujours  amené  d'excellents 
résultats. 

Bernard  de  Palissy,  qui  était,  san&  contredit,  le  géologue  et  le 
chimiste  le  plus  remarqu^able  de  son  temps,  dans  un  voyage  qu*il 
fit  en  Ardennes  vers  Tannée  1550,  trouva  les  laboureurs  du  pays 
appliquant  dans  leurs  essais  le  mode  à  feu  couvert;  la  seule  dilTé- 
rence  à  établir,  avec  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  c  est  qu'ils  Tap- 
piiquaient  à  cette  époque,  sur  une  plus  grande  échelle,  en  faisant 
brûler  dans  les  fourneaux  presque  tout  le  bois  de  la  coupe,  au 
lieu  d'y  mellre  simplement  comme  aujourd'hui  les  branchettes, 
les  épines,  les  fougères  et  autres  plantes  parasites. 

Voici,  du  reste,  mextenso^  la  description,  curieuse  à  plus  d'un 
titre,  que  fait  de  Tesaartage  le  célèbre  potier  du  seizième  siècle  : 
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mKo  oeriaines  oootrées  des  Ardennes,  ils  (les  laboureurs  ardenntis) 
coupent  des  bois  en  grande  quantité,  les  couchent  et  arrangent  en 
terre,  en  sorte  qu*ils  nqissent  avoir  air  par  dessouz  ;  après  ils  met-' 
tent  un  grand  nombre  de  mottes  de  terre  sur  ledit  bois,  sçavoir  est 
de  la  terre  herbeuse  en  forme  de  gason  ;  puis  ils  font  brusier  le  bois 
iu-deawws  4pM'^tea  mottes,  en  telle  sorte  qffp  \w  racines  4oi  her- 
bes qui  aon^  ep  Uditte  terre  pont  brufléfssi  ^  qMsn^  laditle  terre  al 
rficin^  ont  souCTert  gr^iu)  feu,  il#  reupfindept  Riu?  io  chaiw  wmap 
fumier,  puis  lal)our^iit  ]^^  t^rre  et  y  #^m^n(  du  seigle,  au  lieu  quî 
au  parav^t  p*e^it  qu^  bois,  le  «aigle  «'y  treure  fort  beau;  et  font 
c^l^  fie  suisse  ap^  en  seî^e  uns  et  (on  qu9lqil99  wdroits  six  années 
e(  eu  d^utres  qms  quatro;  dur#nt  leqiiel  temps,  la  terre  n*estant 
ppifit  latiopr^,  pMuit  f)u  boi9  ami  ewaîa  et  auasi  grimd  comme 
îl  e^toit  aupf  n|vj|pt}  et  autant  comme  il  leur  faut  de  terre  pour  en- 
9fivi^eûcet  une  amiée,  ils  coupent  des  bois  et  font  brusier  def  mpttea 
eomntie  j*a|  4^  flH  etconséquemment  tous  les  ans,  jusqu'au  nom* 
bre  de  seize,  et  alofs  recommenceqt  i  la  première  pièce  de  terr^ 
qu'ils  aviiient  l^lKturée  sf^i^e  aqs  an  paruyant,  en  laquelle  ils  lreu« 
vent  le  boif^  ^s^i  grand  comme  la  première  fois.  J'ay  dit  œqy  pour 
deu:^  occasippa,  l'nne  parce  que  mon  propos  de  sel  n'est  pu  encore 
Qqj  et  parpe  qpp  1^  laboureurs  dudit  paya  diaent  que  la  terre  eat 
OM^jiuffee  par  çp  moyen  et  qu'autrement  elle  ne  produirott  rien  à 
caufe  que  le  pays  ef t  froid,  sur  quoy  je  di  que  comme  Teau  qui  a 
e^é  bqnlie  est  pluii  aul^ecte  i  geler  que  l'autre,  les  terres  bnislées 
ne  causent  piu^  raccroisaecpent  des  fruits,  ains  faut  croire  que  c'est 
le  ael  que  les  arbret»  herbages  et  racines  bruslées  y  ont  Uissé. 
L*autre  cause  e#t  pour  donner  ^  conn<4tre  combien  sont  heureux 
ceux  qui  habitent  CAa  régions  modérées  et  fertiles  qui  produiient 
tous  lea  ans. 

«  Ces  pauvref  gens  «ont  en  graod*peine  quand  Tannée  est  plu- 
vieuse qu'ils  np  peuvent  brus)^r  leura  bois  dans  la  saiaon  conve- 
nable.. Eyi  la  meilleure  d^  leurs  années,  ila  ne  cueillent  ny  vins,  ny 
fruits,  py  aucune  chpse  que  du  seigle  et  m  chacun  village  la  pau- 
vre a  autant  df  terre  que  le  riche  pour  faire  son  cultivage.  » 


{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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MI  DÉPRICHEMERT  (I). 


Dans  notre  N»  du  mois  de  mai,  nous  signalions  à  nos  lecteurs  le 
peu  d'empressement  du  ministre  des  finances  à  saisir  l'Assemblée 
législatiye  d'un  projet  de  loi  sur  les  défrichements'de  bois.  Depuis 
cette  époque,  il  s'est  enfin  ému,  et  a  présenté  sur  cette  matière  un 
projet  de  loi  dont,  pour  notre  compte^  nous  ne  pouvons  à  coup  sûr 
le  féliciter.  11  est  impossible  de  faire  aussi  peu,  à  moins  de  ne  rien 
faire  du  tout.  C'est  avouer  hautement  son  impuissance.  Le  projet 
consiste  à  proroger  purement  et  simple'ment  pour  trois  ans  l'état 
de  choses  actuel.  Le  provisoire!  voilà  la  grande  plaie  de  notre 
époque I  Le  provisoire,  toujours  le  provisoire!  On  sait  cependant 
à  quoi  s'en  tenir  là-dessus,  Dieu  merci,  et  il  serait  bien  temps,  il 
nous  semble,  de  faire  quelque  chose  de  définitif. 

Depuis  cinq  ans  au  moins  on  s'occupe  de  la  question  dés  défri- 
ôheinents.  Lorsqu'en  1847  eipirait  lé  délai  fixé  par  les  dispositions 
trHUsitoires  du  Code  forestier,  on  n'était  pas  prêt,  et  on  demandait 
au^  chambres  un  délai  de  trois  ans  pour  approfondir  cette  ques- 
tion. Comment  a-t-on  mis  le  temps  à  profit,  puisqu*aujourd'hui 
on  n'est  pas  plus  avancé,  et  qu'on  se  borne  à  demander  de  nou- 
veaux délais!  Ce  n'est  pas  faute  cependant  d'avoir  rassemblé  des 
commissions  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  savants  de  Tln- 
stitut!  Du  reste  ces  reproches  ne  peuvent  s'adresser  à  TAdminis- 
tration  des  forêts;  car,  si  nous  sommes  bien  infôhnés,  lié  direcléur 
général,  M.  Legrand ,  s'est  livré  à  de  longues  et  consciencieuses 
études  sur  cette  question  ,  et ,  déjà  en  1847,  son  projet  était  tout 
préparé  et  il  était  disposé  à  soutenir  ta  discussion.  Nous  ne  con- 
naissons paâ  son  travail  et  par  conséquent  nou^  ne  pouvons  en 
apprécier  le* mérite;  mais  puisque  ce  travail  existe,  pourquoi  ne 
i'utilise-t-onpas?  Quel  qu'il  soit,  il  eût  mieux  valu  en  saisir  l'As- 
semblée-  législative,  que  de  se  borner  à  lui  demander  un  délai.  Au 
moins  la  question  eût  pu  être  tranchée  d'une  uianière  définitive  et 
on  aurait  toujours  pu,  si  ce  projet  n'eût  pas  été  goûté,  recourir  au 

(1)  Cet  article  était  imprimé  lorsque  l'Assemblée  ualioiiaie  a  abrogé,  à  une  faible 
majorité,  le  décret  du  5  mai  1848.  La  question  devant  se  présenter  de  nouveau  l*un- 
iwe  prochaine,  nous  croyons  devoir  publier  ici  ces  considérations  qui  peuvent  i*e- 
cluirer.  idiote  de  la  Rédaction.) 


i>u  d^:frichement.  2î3 

moyen  qu'on  a  employé,  une  prorogation  pour  plus  ample  examen; 
tandis  que,  en  agissant  comme  on  le  fait,  il  semble  qu'on  veuille 
ctoufrer  toute  discussion. 

«  Notre  intention  n'est  pas  de  traiter  i  fond  la  question  des  défri- 
chements. Nous  pourrions  nous  contenter  de  renvoyer  nos  lec- 
teurs aux  articles  que  nous  avons  déjà  publiés;  nous  nous  réser- 
vons  de  revenir  sur  ce  sujet  et .  d'aborder  cette  matière  dans  le 
plus  grand  détail  lorsque  l'Assemblée  s'occupera  d'un  projet  défi- 
nitif. Cependant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  ici  quel- 
ques mots  de  la  proposition  du  ministre,  de  rapporter  le  décret 
àù  2  mai  1848,  qui  impose  une  taxe  de  25  0;osur  la  plus-value 
résultant  des  défrichements  autorisés. 

L^abrogalion  de  ce  décret  est-elle  une  chose  bien  désirable, 
bien  nécessaire?  Quel  reproche  peut-on  adresser  à  ce  décret,  si  ce 
n'est  que  ô'est  une  œuvre  du  Gouvernement  provisoire,  et  qu'à  ce 
titre  il  ne  peut  plus  subsister  aujourd'hui;?  Il  est  injuste,  dit-on, 
et  voici  sur  quel  terrain  on  se  place  pour  le  démontrer.  L'interdic- 
tion de  défricher  n'a  été  prononcée  que  dans  un  but  dlntérèt  géné- 
ral. Si  la  conservation  d'un  massif  boisé  n'est  pas  nécessaire,  le 
propriétaire  rentre  dans  le  droit  commun  et  doit  recouvrer  intacte 
et  entière  la  faculté  de  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend.  Dans 
ce  cas  vous  devez  accorder  le  défrichement  sans  aucune  condi- 
tion,   sans  imposer  aucun  sacrifice  au  propriéLiire.  A  ce  point  de 
vue  ce  raisonnement  est  juste:  mais  il  manque  entièrement  do 
portée,  si,  au  lieu  de  considérer  la  taxe  dont  on  frappe  tout  défri- 
chement comme  le  prix  d'une  autorisation,  on  la  regarde  comme 
un  impôt,  comme  un  droit  de  mutation.  La  taxe  demandée  par  le 
décret  du  2  mai  18)8  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt  que  paie 
un  propriétaire  qui  a  le  malheur  de  doubler  ou  tripler  son  revenu 
par  une  opération  de  défrichement,  et  auquel  le  fisc  ne  demande 
'qu'une  légère  partdeTaugmentation  de  sa  fortune.  A  ce  point  de 
vue,  la  taxe  est  aussi  juste  que  tous  les  autres  impôts  :  elle  est  plus 
juste  en  quelque  sorte,  car  elle  a  l'avantage  d'atteindre  les  classes 
aisées,  sans  peser  sur  les  pauvres  prolétaires.  Celte  seule  consi- 
dération, à  défaut  de  toute  autre,  devrait  empêcher  de  la  sup- 
primer. 

Ou  reste,  le  décret  du  2  mai  a  t-il  été  aussi  vexatoire  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  Ce  n'est 
certainement  pas*  l'ohligalion  de  payer  une  taxe  de 25  O/o  qu'on 


doit  altrifeuer  la  diminution  (  si  louterois  il  y  a  une  diminution  ) 
déÀ  demandes  en  dérri^hement  après  2  ans,  mais  bien  plutôt  i 
la  stagnation  des  affaires  en  général  et  surtout  è  la  dépréciation 
dont  les  bois  étaient  frappés ,  dépréciation  qui  empêchait  les  pro» 
priétaires  de  vendre  leurs  coupes  et  à  plus  forte  raison  de  songer 
à  aliéner  toute  la  i^uperficie  de  leurs  forêts ,  par  conséquent  de  dé* 
fricher. 

Si  le  décret  du  3  mai  est  rapporté,  pourra-t-on,  sans  injustice, 
maintenir  ses  dispositions  à  Tégard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
autorisations  à  la  condition  de  s*y  conrormer  ?  C'est  là  que  serait 
l'injustice.  Il  faudra  donc  rembourser  les  sommes  qui  ont  été  ver- 
sées au  trésor  et  cette  mesure  donnera  lieu  k  des  complicalioDS 
fâcheuses,  à  des  réclamations  sans  fin. 

On  prétend  que  la  taxe  ne  produit  rien  ou  fort  peu  de  chose  au 
trésor.  Nous  avons  pris  dans  différents  départements  des  rensei- 
gnements  que  nous  pouvons  donner  comme  exacts,  et  nous  pou- 
vons certifier  les  chiffres  qui  suivent.  On  défriche  annuellemept 
8000  h.  de  bois;  la  moyenne  de  la  plus-value  par  hectare  est  de 
400  fr.  environ,  dont  le  quart  revient  au  trésor.  C'est  donc  un  impôt 
qui  rapporte  annuellement  800,000  francs.  L'état  de  nos  financée 
est-il  assez  prospère  pour  qu'on  puisse  se  priver  de  cette  ressource? 
Nous  prions  l'Assemblée  de  décider.  Lorsque  le  ministre  se  met 
Tesprit  k  la  torture  pour  trouver  de  nouvelles  sources  de  revenu, 
pourquoi  d'un  autre  côté  supprime-t-il  celles  qui  ne  suscitent  les 
réclamations  de  personne?  Car  je  ne  pense  pas  qu'un  particulier 
sachant  qu'un  défrichement  doit  doubler  sa  fortune,  hésite  un  seul 
instant  à  payer  la  taxe,  c'est-à-dire  le  quart  du  bénéfice  qu'il  réali- 
sera; et  si  dans  ce  moment  les  particuliers  hésitent  à  payer  la  taxe» 
c'est  parce  qu'ils  espèrent  que  le  décret  du  2  mai  sera  rapporté. 

En  résumé  lè  décret  du  3  mai  demande  aux  propriétaires  de  bois 
iè  quart  du  bénéfice  qu'ils  réalisent  par  te  défrichement  de  leuirs 
propriétés.  Cette  taxe  est  aussi  juste  que  tous  les  autres  impôts,  et 
elle  à  l'avantage  de  peser  de  préférence  sui*  une  classe  de  proprié^ 
taires  qui  peuvent  là  supporter  facilement,  tes  défrichements  se- 
ront toujours  aussi  nombreux  que  par  le  passé,  aussitôt  que  les 
affaires  commerciales  reprendront  leur  cours  accoutumé,  et  ce  dé- 
cret n'aurait-il  que  l'avantage  de  mettre  un  frein  aux  demandes  eo 
défrichement  faites  sans  motifs  fondés,  et  d'une  manière  aussi  in- 
considérée qu'imprudente  par  It'S  propriétaires,  qu*il  devrait  être 
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considéré  comme  un  bienfait  et  par  conséquent  maintenu  par 
rAâsemblée.  Nous  espérons  trop  de  la  lumière  de  ses  membres  pour 
penser  que,  par  un  esprit  de  réaetion  bien  étroit  et  surtout  bien 
peu  digne,  ils  voudront  abolir  un  décret  par  le  seul  motif  qu'il 
eai  Touvrage  du  gouTememeiit  proyisoire. 

Tout  en  approuvant  une  partie  des  eonsidérations  exposées  dans 
cet  article,  et  en  en  admettant  les  cooclusiona ,  nous  persistons 
à  croire  qu'une  taxe  imposée  sur  le  défrichement  est,  en  principe^ 
injuste  et  irrationnelle.  Si  le  défrichement  est  contraire  à  Tinté** 
rét  public^  il  faut,  non  le  frapper  d'un  impôt,  mais  l'interdire  abso- 
lument. Si  l'interdiction,  au  contraire,  n'en  est  pas  commandée 
par  la  nature  du  terrain  et  les  autres  considérations  d'intérêt  gé- 
néral que  nous  avons  souvent  exposées,  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  on  porterait  atteinte  arbitrairement  et  inutilement 
au  droit  de  propriété ,  et  souvent  même  aux  dépens  non*seule- 
ment  de  l'intérêt  particulier ,  mais  aussi  de  l'intérêt  agricole ,  qui 
peut  trouver  avantage  dans  ces  sortes  d'opérations. 

Le  décret  du  2  mai  qous  parait  donc  vicieux  en  tbèse  générale, 
toutefois  il  a  produit  un  grand  bien  ,  en  mettant  fin  aux  tripo* 
lages  scandaleux  dont  les  autorisations  de  défrichement  étaient 
devenues  trop  souvent  l'occasion  dans  les  bureaux  du  ministère , 
et  qui  ont  été  poussés  si  loin  que  la  justice  des  tribunaux  a  dû 
intervenir  en  plus  d'une  circonstance.  De  ce  point  de  vue  nous 
désirons,  avec  notre  correspondant,  le  maintien  du  décret  jus- 
qu'à la  promulgation  d'une  loi  définitive  qui  règle  enfin  cette 
matière  importante ^  et  prévienne  le  retour  de  ces  concessions 
arbitraires  qui  ont  soulevé  tant  de  plaintes  et  donné  lieu  à  des  tra- 
fics qui  compron^ettaieut  l'honneur  de  l'Adminislration  ,  lors 
même  qu'elle  y  restait  peraonneliement  étrangère. 

{Nofedela  Rédaction.) 
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Il  des  iifOBvéaieits  de  If vr  distributioii  conne  bois  de  diaibge  par  les  bsreaux  de 

bienfdtsure. 


Les  adoiinisl rations,  les  établissements  publics  préparant  leurs 
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approvisionnements  pour  l'hiver  et  tous  les  jours  nous  voyons  des 
annonces  d'adjudications  de  fourniture  de  boi^  à  faire. 

A  ce  stijet  nous  devrons  dire  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  assez  de 
l'espèce  et  de  la  qualité  des  bois  à  brûler.  Les  mauvais  bois  sont 
toujours  trop  chers,  et  nous  rangerons  dans  cette  catégorie  les  bois 
lavés  par  un  trop  long  Qoltage,  qiii  ne  font  que  passer  au  fëu  sans 
donner  de  chaleur.  Le  rondin  de  charme  neuf  et  le  rondin  de  chêne 
écorcé  payés  même  à  un  prix  double  seraient  en  déHnitivo  à  meil- 
leur marché  par  la  chaleur  qu'ils  donneraient  en  plus  et  le  temps 
qu'ils  dureraient  au  feu. 

La  forme  sous  laquelle  le  bois  est  livré  a  la  plus  grande  influence 
SUT  la  valeur  réelle  du  combustible.  Nous  croyons  que  le  Bureau 
de  Bienfaisance  du  premier  arrondissement  fait  annoncer  l'adju- 
dication, sur  soumissions  cachetées,  de  la  fourniture  de  15  mille 
cotrets  pour  le  service  des  indigents  pendant  Tannée  1850. 

On  ne  peut  qu*applaudir  à  ce  trait  de  prévoyance  des  besoins  du 
pauvre  et  nous  nous  garderons  bien  de  formuler  un  blâme  en  sem- 
blable occasion  ;  mais  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prévenir 
M.  le  Maire  du  i«>^  arrondissement,  que  si  au  lieu  d'acheter  des 
cotrets  il  eût  acheté  des  bûches,  il  aurait  pu  obtenir  pour  la 
même  somme  dépensée  une  plus  grande  somme  de  bois ,  et  des 
bois  plus  profitables  aux  indigents  qui  les  recevront  :  il  aurait  pu 
enfin  secourir  un  plus  grand  nombre  dMndigenls  avec  les  mômes 
ressources.  Voici  ce  qui  cause  cette  différence  : 

Le  cotrct  coûte  beaucoup  plus  que  tout  autre  bois  parce  qu'il 
subit  des.  frais  obligés  de  fente,  de  liage,  qui  n'existent  pas  pour 
les  bois  ordinaires,  et  des  frais  de  sciage  et  de  transport  relative- 
ment plus  chers. 

Puis  sans  motif,  sans  raison  autres  qu'une  vérité  plus  facile  à 
constater,  une  division  toute  faite,  les  cotrets  ont  obtenu  sur  le 
marché  une  faveur  qui  se  traduit  par  un  prix  relativement  plus 
élevé  de  15  à  20  pour  cent 

Ainsi,  si  le  décastère  de  beau  bois  neuf,  bien  choisi,  bien  gros, 
vaut  sur  le  port  120  fr.,  le  bois  de  dernière  qualité  se  vendra  90  fr., 
100  fr.  au  plus.  Le  marchand  intelligent  façonne  ce  dernier  bois 
de  qualité  inférieure,  en  cotrets,  et  par  le  fait  de  ce  seul  chan- 
gement de  forme,  le  décastère  dont  il  aurait  difficilement  trouvé 
100  fr.  en  bûches,  lui  rapporte  120  fr.  en  cotrets;  le  sciage,  la 
fente,  le  liage  n'en  Bont  pas  moins  payés  en  dehors  de  cette  plus- 
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value  ficlive,  et  le  môme  bois,  le  même  poids  coûtent  au  consom- 
mateur au  moins  25  p  0|o  de  plus  sans  autre  compensation  qu'une 
distribution  plus  facile. 

Nous  comprendrions  jusqu'à  un  certain  point  la  préférence  ne- 
cordée  aux  cotrets  par  le  consommateur  assez  étroitement  logé 
pour  ne  pouvoir  pas  placer  même  un  stère  de  bois^  et  achetant  au 
fur  et  à  mesure  quelques  cotrets  remplacés  tous  les  jours. 

Nous  comprenons  encore  que  le  pâtissier,  le  boulanger,  le  rôtis* 
seur  pour  lesquels  le  cotret  est  une  mesure,  prennent  le  bois 
ainsi  façonné  même  avec  Taugmentation  qui  en  résulte. 

Mais  pour  un  établissement  de  bienfaisance  dont  Tunique  préoc- 
cupation doit  être  de  faire  le  plus  de  bien  possible  avec  les  res- 
sources dont  il  dispose,  il  y  a  erreur  à  acheter  la  matière  qui  a 
coûté  le  plus  de  frais  généraux  inutiles  sans  autre  avantage  qu'une 
distribution  plus  commode. 


MOUVEMENT  GENERAL  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


Nous  commençons  à  entrer  dans  l'époque  critique  que  nous 
avions  prévue  depuis  le  commencement  de  Tannée.  Plusieurs  arti- 
cles ont  subi  des  réductions  de  prix  assez  notables  et  nous  n'avons 
malheureusement  pas  en  échange  d'augmentations  à  enregistrer. 
En  somme,  la  situation  générale  est  moins  bonne  et  nous  crai- 
gnons bien  que  la  baisse  ne  s'arrête  pas  au  point  où  elle  est. 

Voici  quels  sont  nos  motifs  de  crainte,  nous  les  livrons  à  Tap- 
préciation  de  nos  lecteurs. 

Les  charbons  ont  eu  le  triste  privilège  de  supporter  la  plus  grande 
part  dans  la  baisse  générale.  C'était  justice;  car  le  prix  s*en  était 
élevé,  sans  raisons  sérieuses ,  à  un  taux  qu'on  avait  rarement  at- 
teint; une  partie  notable  des  coupes  restées  invendues  depuis  deux 
ans  avait  assez  restreint  la  matière,  pour  qu'on  craignit  d'en  man- 
quer. De  là  la  hausse  exagérée  dont  nous  nous  sommes  plaints  déjà, 
surtout  en  ce  qu'elle  ne  profitait  directement  ni  aux  propriétaires, 
ni  aux  exploiteurs,  mais  seulement  aux  intermédiaires  entre  les 
consommateurs  et  les  producteurs,  lesquels  intermédiaires,  sa- 
chant bien  que  les  coupes  avaient  été  vendues  à  bas  prix,  fixaient 
sur  ces  données  le  prix  des  rordes  ou  des  charbons  en  forêt,  et, 
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montrant  aulL  coosommafeurs  leurs  magasins  mnl  garni»,  parais* 
saietit  peu  disposés  à  vendre  à  moins  de  prix  élevés  que  la  crainte 
de  manquer  ou  le  besoin  véritable  faisait  toujours  accorder. 

La  hausse  excessive  des  deux  mois  n'était  donc  que  rnctioe  :  il 
y  a  eu  réaction  dès  que  chacun  a  pu  se  rendre  compte  des  motifs 
peu  sérieux  à  Taide  des^queis  on  l*avait  faite.  Les  bois  nouveaux^ 
carbonisés  et  déjà  venus  è  Paris,  commeneent  à  garnir  les  magasins 
qui  bientôt  peut-être  ne  pourront  plus  leur  suffire.  Les  prix 
baissent  à  mesure  des  arrivages,  et  nous  avons  maintenant  à 
craindre  une  exagération  de  baisse  comme  il  y  a  eu  exagération 
de  hausse. 

Cette  crainte  est  fondée  surtout  sur  la  concurrence  redoutable 
que  viennent  faire  sur  les  marchés  de  Paris,  les  charbons  destinés 
à  la  fabrication  du  fer  et  restés  sans  emploi  par  Textinction  des 
fourneaux. 

Le  délaissement,  et  par  suife  Tavilissement  des  prix  des  fers,  est 
(el,  que  la  plus  grande  partie  des  usines  cessent  une  fabrication 
qui  ne  pajeplus  les  frais,  et  ces  usines  envoient  leurs  approvisionne- 
ments à  la  vente  dans  les  grandes  villes  :  ainsi  Paris  voit  arriver 
dans  ses  magasins  des  charbons  do  St.-Dizier ,  de  Chàtillon,  de  la 
Bourgogne,  du  centre,  et  chacun  voulant  réaliser  vend  au  prix 
qu'il  trouve. 

Nos  correspondances  de  St.Dizier  nous  annoncent  queteafon* 
tes  sont  descendues  à  U5  fr. ,  les  fers  à  225  francs  les  mille  kilos* 
A  ce  prix  y  nous  dit-on,  on  ne  peut  plus  penser  à  fabriquer  et 
encore  moins  à  acheter  des  charbons  pour  Tannée  prochaine; 
vcndrt',  liquider,  se  faire  des  fonds  en  maintenant  la  baiase,  telle 
est  la  pensée  de  presque  tous  les  industriels- 

Celte  situation  réagit  d*une  manière  déplorable  sur  la  propriété 
forestière  :  nous  sommes  effrayés  des  conséquences  qui  en  résul- 
teront pour  les  prochaines  adjudications  des  coupes  et  nous.iie  pré- 
voyons pas  qu'il  puiî^se  y  avoir  amélioration  de  longtemps.  Cette 
amélioration  n'arrive  que  par  l'élévation  du  prix  des  fers* 

L'industrie  métallurgique  avait  pris  depuis  quelques  années 
un  tel  développement  qu'on  craignit  un  moment  que  les  bois  ne 
pussent  suflire,  et  tous  les  moyens  furent  mis  en  œuvre  pour 
suppléer  par  la  houille  à  cette  insuffisance  présumée.  Les  osines 
marchant  par  la  houille,  devenues  assez  nombreuses  pour  alimen* 
ter  une  consommation  restreinte,  sont  les  [seules  qui  puissent  se 
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soutenir  cii  Tabricânt  aux  prit  réduits  indiqués  par  toutes  les 
mercuriales;  il  (kudrait  donc  des  besoins  eitraordinaires,  une  con- 
sommation augmentée  par  des  travaux  extraordinaires ,  pour 
relever  les  prix  et  permettre  de  fabriquef  les  fers  au  bois  k  des 
conditions  possibles. 

Les  bois  à  brûler  longtemps  en  faveur,  et  qu'on  craignait  de  voir 
devenir  rares,  ont  été  recherchés  depuis  la  flh  de  Thiver;  aussi  IcS 
prix  s*en  étaient-ils  élevés  progressivement  jusqu'il  130  et  même 
140  francs  le  décastère  sur  les  ports,  puis  il  est  arrivé,  comme 
toujours,  que  lorsque  chacun  a  eu  fait  son  approvisionnement, 
un  peu  restreint  peut-(!tre,  il  est  encore  resté  des  lots  à  vendre,  qui, 
demandés  d'abord,  puis  refusés  à  de  bons  prix,  ont  été  succes- 
sivement sans  demande,  puis  offert  aux  prix  refusés,  puis  en  baisse 
et  d'autant  plus  délaissés ,  si  bien  que  tel  exploitant  qui  n'a  pas 
voulu  vendre  sur  le  port  dé  Clamecy,  au  prix  de  130  fr.  le  décàstére 
il  y  a  trois  mois,  ne  trouve  pas  à  les  placer  aujourd'hui  à  llO  fr.  et 
sera  probablement  obligé  de  les  donner  au-dessous  ;  déjà  Ton  a 
parlé  d'un  marché  fait  à  105  francs. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  charpentes,  elles  n'ont  pas  de  cours; 
quelques  rares  marchés  se  font  çà  et  là,  les  prix  en  sont  plus  ou 
moins  mauvais  Selon  la  position  respective  des  contractants,  le 
besoin  de  vendre  ou  le  désir  d*acheter  sans  plus  de  déplacement. 

Les  sciages  nouveaux  recherchés  d'abord  et  tenus  è  des  condi- 
tions un  peu  dures  ont  été  abandonnés  pravisoirement  et  remplacés 
par  ce  qui  restait  encore  des  vieux  approvisionnements  de  1847 
et  M.  L'Antre  de  Saitit«Dizier  dit  à  ee  sujet  : 
«  La  môme  stagnation  continue  &  frapper  le  commerce  de  bois; 
les  plus  beaux  Iota  de  aeîages  nouveaux  ne  trouvent  pas  d'ache- 
teurs, bien  que  les  détenteurs  frappent  à  toutes  les  portes;  on  a 
tenu  un  taux  un  peu  trop  élevé  au  commenoemeBt  de  la  cam- 
pagne, puis  on  a  «a  peu  OM>ios  bien  aoigné  la  fobrioation  et 
les  acheteurs  ae  aoni  retirés;  viennent  de  nouvelles  adjudica- 
tions sans  que  Técoulemeni  soit  achevé,  et  bon  nombre  de  mar* 
ehands  se  trouveront  aussi  chargés  et  aussi  embarrassés  que 
pendant  les  deux  dernières  années;  le  transport  des  vieux  sciages 
à  Paris,  que  neos  annoncioos  au  début  de  la  campagne,  n'a  pas 
peu  contribué  à  gtaer  le  placement  des  bois  neufs  dont  la  fabri- 
cation a  d'ailleurs  dépassé  les  prévisions.  » 
Nous  craignons  que  les  ventes  de  coupes  soient  difficiles,  elles 
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le  seront  surtout  si  rAdminislration  des  forêts  ajoute  toutes  les 
coupes  ordinaires  de  l'exercice  courant  aux  coupes  invendues  des 
exercices  précédents  et  aux  coupes  extraordinaires  que  le  do- 
maine privé  prépare,  bon  gré,  mal  gré,  pour  éteindre  un  passif 
considérable. 

On  ne  pourrait  sauver  la  propriété  forestière  qu*en  restreignant 
les  ventes,  en  les  proportionnant  aux  besoins.  L'£lat  seul  est  assez 
grand  propriétaire  pour  opérer,  sur  les  marchés ,  cette  heureuse 
influence,  et  l'Etat  seul  est  en  position  de  se  priver  momentané- 
ment du  revenu  que  chacun  est  en  droit  d'attendre  de  sa  propriété. 

Peut-être  même  pourrions-nous  dire  sans  crainte  de  tomber 
dans  le  paradoxe,  que  l'État  ne  diminuerait  pas  ses  revenus  et  qu'il 
augmenterait  ses  ressources  ultérieures  en  vendant  moins.  Mille 
hectares  de  bois  nécessaires  à  la  consommation  peuvent  être  ven- 
dus plus  avantageusement  que  deux  mille  hectares  dont  moitié 
serait  sans  emploi.  Cette  méthode,  suivie  Tannée  dernière  avec 
succès,  devrait  avoir  cette  année  des  résultats  non  moins  avanta- 
geux. DELBET. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

SfiDfc  da  lundi  2!  juillet.  —  tis(08sio!i  da  Projet  de  loi  sur  les  DéfrickcHeiln. 

(H.  BeogDol,  npporleor). 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  défrichements. 

L'Assemblée  a  déjà  pris  en  considération  la  demande  d'urgence, 
et  la  commission  la  propose. 

M.  Reml.  Je  demande  la  parole  sur  la  question  générale. 

M.  lé  Président.  Vous  Faurez  après  qu'on  aura  voté  l'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  Besal.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  in  extemo  la  grande 
question  du  défrichement  ;  je  ne  me  propose  de  traiter  que  la 
partie  de  cette  question  qui  se  rapporte  d'une  manière  un  peu 
directe  au  décret  de  1848,  dont  le  Gouvernement  et  la  commission 
ont  demandé  l'abrogation,  et  dont  moi ,  au  contraire,  je  demande 
la  conservation. 
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Messieurs ,  les  resiriclions  que  le  li(rc  ^Y  du  Code  rorestier 
apporte  à  la  libre  facullé  de  défricher  les  bois  expiraient  le  21  mai 
1847.  Le  22  juillet  de  la  même  année,  une  loi  intervint  qui  redon- 
na force  et  vie  pendant  trois  ans  encore  aux  ar(.  219  et  suivants 
du  Code  forestier.  Enfin  ,  Texpiration  prochaine  de  cette  dernière 
prescription  législative  a  récemment  déterminé  M.  le  ministre  des 
finances  à  vous  en  demander  une  nouvelle  prorogation  pendant 
trois  années.  11  n'y  a ,  Messieurs ,  ici  à  traiter  que  la  question  du 
fond  ;  Turgence  a  été  admise;  on  ne  pouvait  pas  ne  pas  Tadmettre. 

Faut-il  proroger  pendant  trois  années  encore,  comme  le  deman- 
de M.  le  ministre  des  finances ,  ou  même  simplement  durant  une 
année,  comme  le  propose  la  commission,  les  dispositions  transitoi* 
res  du  titre  XY  du  Code  forestier?  J'hésite,  Messieurs,  d'autant  moins 
à  me  prononcer  pour  Fallirmative,  que ,  dans  ma  pensée,  la  solu- 
tum  provisoire  du  Code  forestier,  combinée  toutefois  avec  le  dé- 
cret de  1846,  est  la  meilleure  solution  définitive  peut-être  que 
puisse  recevoir  cette  intéressante  et  grave  question  des  défriche- 
ments. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d^entrer  dans  quelques  explications 
afin  d'établir  le  bien  fondé'  de  mon  opinion.  Et  d*abord ,  Messieurs, 
je  ne  méconnais  en  aucune  façon  Jes  justes  droits  de  la  propriété 
forestière,  pas  plus  que  de  toute  autre  propriété,  etje  ne  voudrais 
pas  l'amoindrir.  Je  ne  méconnais  pas  davantage  tout  ce  qu1l  y  a 
de  parfaitement  producteur,  et,  par  conséquent,  de  profitable  k 
tous,  dans  la  libre  faculté  pour  chaque  individu  de  disposer  de  sa 
chose;  je  ne  partage  pas  les  appréhensions  que  j'ai  entendu  quel- 
quefois exprimer,  mais  surtout  exploiter,  sur  la  prochaine  pénu- 
rie de  combustible  et  de  bois  de  construction  en  France. 
-  f .a  transformation  qui  s'opère  dans  lès  pn>cédés  de  la  métallur- 
gie et  dans  le  régime  d'aménagement  pourvoirait  à  ces  dangers ,' 
s'il  était  nécessaire. 

Enfin  je  vais  même  plus  loin  dans  cet  ordre  d'idées,  car  je  recon- 
nais que  l'Administration  pourrait  souvent  pousser  jusqu'à  l'abus 
l'usage  du  veto  que  l'art.  219  du  Code  forestier  remet  entre  ses 
mains.  Elle  pourrait  être  poussée  dans  cette  voie  par  le  double  mo- 
tif que,  en  s'opposant  aux  défrichements,  elle  réserve  sa  propre 
importance,  et  que ,  d'un  autre  côté,  la  résistance  à  ces  sortes  de 
demandes  est  toujours  favorablement  accueillie  des  populations. 

Je  reconnais  parfaitement  ces  choses;  mais  pourtant  je  ne  vou- 
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drais  pas  voir  lever  la  barrière  qui  â^oppose  aux  défricbemeats  des 
bois.  Je  désire,  au  contraire ,  que  l'art.  319  du  Code  forestier  de- 
meure tout  armé  entre  les  mains  de  FAdministration.  (firuit.) 

Le  droit  sur  lequel  est  Tonde  Tart.  319  du  Code  forestier  ne  sau- 
rait être  douteux,  car  c*est  le  droit  qui  dérive  de  l'utilité  publi- 
que y  reconnue  comme  limite  souveraine  eu  toute  matière;  et, 
pour  le  contester,  il  faudrait  pouvoir  nier  l'utilité  publique  elle- 
même  ,  et ,  par  conséquent ,  prétendre  que  jamais  cette  utilité 
publique  ne  peut  s'opposer  à  aucun  défrichement  sur  les  6  mil- 
lions d'hectares  de  forêts  qui  sont  dans  la  propriété  privée.  (Bruit.) 

M,  k  Président^  Il  serait  préférable  d'interrompre  la  discussion  , 
si  Ton  ne  veut  pas  écouter  Torateur  •  sa  voix  ne  parvient  même  pas 
au  banc  de  la  commission. 

M.  Resàl,  Or^  aller  jusqu*à  contester  cette  utilité  serait  marcher 
contre  le  plus  vulgaire  bon  sens  et  contre  toute  rexpérience  du 
passé.  En  effet,  sans  parler  des  accidents  atmosphériques,  du  dan- 
ger des  orages,  de  la  disparition  des  sources^qui  pourraient  être  la 
conséquence  des  défrichements  imprudents,  sans  parler  du  dan* 
ger  plus  grand  des  inondations  qui  pourraient  en  résulter,  n*est*il 
pas  évident  que  parfois  l'intérêt  personnel  peut  errer,  qu'il  peut 
surtout  se  laisser  séduire  aii  préjudice  de  l'intérêt  public,  peut- 
être  à  son  propre  j)réjudice  même,  par  les  produits  considérables 
que  donnent  toujours  les  sols  récemment  défrichés  dans  les  années 
qui  suivent  la  transformation ,  et  cela  alors  même  qu'ils  sont  le 
moins  prôpreà  à  ragricultiire? 

Je  sais  bien  que  des  erreurs  sont  possibles  aussi  dans  toutes  les 
variétés  dé  ta  culture,  et  que  pourtant  le  législateur  ne  saurait  pour 
cela  y  diminuer,  par  son  intervention,  la  liberté  du  cultivateur. 
Mais,  dans  toutes  les  variétés  de  la  culture»  il  ne  faut  que  peu  d*an- 
nées  pour  réparer  une  l'an  te,  tandis  qu'en  sylviculture,  c*est  tout  «u 
plus  si  le  fils  peut  voir  commencer  à  se  rétablir  les  forêts  impru- 
demment défrichées  par  le  père. 

Messieurs,  je  demande  un  peu  d'attention  à  l'Assemblée.  Je  ne 
la  demanderai  pas  pour  moi,  je  sais  que  je  n'ai  aUcun  titre  à  cette 
déférence,  mais  la  question  est  grave  ;  elle  touche  aux  intérêts  las 
piuS  considérables. 

Au  banc  de  la  commission.  Puisque  ce  n'est  que  provisoire. 

M.  Resal.  C'est  provisoire  en  ce  qui  concerne  la  prorogation  de 
t'arl.  319  du  Code  forestier;  mais  c'est  définitf  en  ce  qui  concerne 
rabrogatioa  du  décret  de  1848. 
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Eh  Men!  préoiâément ,  y*  ne  traite  pas  et  ne  veux  pas  traiter  la 
question  de  la  prorogation  de  l'art.  219  m  extenso^  je  ne  veux  la 
traiter  qu'accessoirement  et  dans  les  rapports  qu'elle  peut  avoir 
avec  la  conservation  du  décret  de  1848. 

Eti  bien!  l'abrogation  du  drîcretde  1848,  que ,  pour  mon  compte, 
je  regardais  comme  calamiteuse,  est,  je  le  répète,  une  question 
dénnitive,  et  il  me  s<;mble  que  c'est  chose  assez  considérable  pour 
que  TAssemblée  veuille  bien  m^accorder  quelques  instants  de  bien- 
veillante attention.  (  Parlez.) 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  pour  une  matière  d*un  transport 
aussi  encombrant  et  aussi  coûteux  que  le  bois,  il  ne  suffit  pas  aux 
populations  qu'il  n'y  ait  pas  disette  absolue  dans  le  pays,  il  faut 
encore  que  cet  objet  d'une  utilité  première  soit  réparti  sur  le  sol , 
de  telle  sorte  qu'il  n*y  ait  pas  dans  un  lieu  une  pénurie  que  ne  sau- 
rait compenser  l'extrême  abondance  de  cette  matière  dans  un  autre 
lit*u.  Eh  bien  I  c'est  pour  maintenir  cet  équilibre,  c'est  pour  obvier 
à  ces  inconvénients  qu'a  été  dicté  Fart.  219  du  Code  forestier  ,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'appliqué  avec  discernement,  et  surtout 
sans  rigueur  jalouse,  il  ne  concilie  parfaitement  rinlér(^l  public 
avec  le  droit  individuel  et  avec  le  progrès  agricole.  Du  reste, 
à  quel  droit  strict  pourrait-on  prétendre  que  ôet  art.  319  fait 
brèche? 

Sans  doute  la  liberté  et  le  plein  droit  sont  de  l'essence  de  la 
propriété;  mais  partout  il  faut  convenir  encore  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  forestière ,  ceux-là  qui  voudraient  voir  abolir 
Fart.  919  luttent  beaucoup  plus  pour  faire  une  conquête  en  faveur 
de  cette  propriété  que  pour  écarter  d'elle  un  préjudice  ;  car  si  Ton 
excepte  le  temps  qui  s'est  écoulé  de  1791  k  Tan  xi  de  la  première 
république,  si  Ton  excepte  ce  temps  pendant  lequel  les  abus  du 
défrichement  illimité  ont  mieux  démontré  que  ne  le  feraient  des 
théories  tous  les  dangers  de  ce  principe  abiolu,  toujours ,  depuis  le 
xiti*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  les  forêts  ont  été  soumises  à  des  res- 
trictions en  ee  qui  concerne  le  défrichement. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  et  juste  d'accorder 
à  M.  le  ministre  des  finances  la  prorogation  qu'il  réclame  de  l'art. 
219  du  Code  forestier;  mais  ici  s'arrête  la  concordance  de  mes 
idées  avec  celles  de  M.  le  ministre  des  finances  et  avec  celles  de 
la  commission. 

En  effet,  M.  le  ministre  et  la  commission  ne  demandent  passeu* 
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lemont  la  prorogation  des  art.  219  et  suivants  du  Code  forestier, 
ils  demandent  aussi  Tabrogation  du  décret  de  1848 ,  qui  prescrit  ie 
versement  des  25  centièmes  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dérri^ 
chement;  et  moi,  Messieurs,  je  m*oppose  de  tous  mes  efforts  à  Fab* 
rogation  de  ce  décret.  Peu  de  mots,  si  je  ne  m'abuse,  suffiront 
à  établir  le  bien  fondé  de  cette  opinion  ;  mais  j'avoue  que  c^est 
impossible  dans  Tétat  où  est  TAssemblée. 

M.  Gavtnù  On  ne  peut  discuter  une  question  pareille  dans 
ce  moment-ci.  Procédons  au  scrutin,  et  après  nous  continue- 
rons. 

M.  le  Président.  La  question  est  commencée,  on  ne  peut  l'inter- 
rompre. 

J'invite  de  nouveau  FÂssemblécau  silence.  J*ai  vainement  essayé 
de  l'obtenir  depuis  un  quart  d'heure. 

M.  Resal.  Messieurs ,  la  question  est  très-^grave  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  l'Assemblée,  au  milieu  de  l'inattention  générale,  décidera 
l'abrogation  du  décret  de  1848  relatif  aux  défrichements. 

Je  sais  bien  que,  du  côté  où  Ton  devrait  naturellement  attendre 
des  sympathies  pour  ce  décret,  l'inattention  est  la  même.  (Bruit 
continu.)  Il  m'est  impossible  de  continuer  à  traiter  cette  question 
dans  dételles  conditions.  Ce  n'est  pas  pour  moi,  je  le  répète,  que 
j'en  éprouve  le  regret  ;  c'est  pour  la  question  en  elle-même  :  je  vais 
donc  demander  à  M.  le  Président  de  faire  procéder  au  scrutin ,  qui 
absorbe ,  à  un  degré  si  regrettable  pour  ce  débat,  l'attention  de 
l'Assemblée,  pour  ensuite  revenir  à  la  discussion. 

M.  BesaL  Messieurs,  dans  les  considérations  auxquelles  je  me 
suis  livré  lout4-rheure,  je  me  suis  attaché  à  démontrer  qu'il  était 
juste  et  convenable  d'accorder  à  M.  le  ministre  des  Gnances  la  pro- 
rogation qu'il  réclame  de  l'art.  219  du  Code  forestier,  relativement 
aux  défrichements  des  forêts.  Mais,  vous  disais-je,  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  ne  vous  demandent  pas  seulement  la  pro- 
rogation des  dispositions  restrictives  du  Code  forestier,  ils  deman* 
dent  encore  l'abrogation  du  décret  de  1848 ,  iequd  impose  au 
propriétaire  forestier,  à  qui  l'autorisation  d'opérer  un  défrichement 
a  été  accordée,  le  versement  au  trésor  public  de  vingt-cinq  centiè- 
mes de  la  mieux- value  acquise  à  sa  propriété  par  suite  de  la  trans- 
formation; et  moi ,  Messieurs,  je  m'oppose  (jle  toutes  mes  forces  k 
l'abrogation  de  ce  décret. 

Voïx  à  gauclie.  Vous  avez  bien  raison  I 
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M.  Reml.  Je  vousprio ,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'arronler 
quelque  attenlion;  la  question  a  une  gravité  considérable.  1i  ne 
s'agit  plus  ici  de  quelque  chose  de  transiloire ,  il  s'agit  d'une  solu- 
tion définitive,  puisque  c'est  déiinitivement  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  Tabrogatiou  du  décret  de  1848. 

Peu  de  mots,  si  je  ne  m'abuse ,  vous  ai-je  dit,  suffiront  à  établir 
le  bien  fondé  de  ma  manière  de  voir,  à  savoir,  qu'il  ne  faut  pas 
abroger  le  décret  de  4848. 

Je  regarde  ce  décret  comme  inattaquable  en  droit  ;  je  le  regarde 
comme  la  meilleure  garantie  qu'il  ne  sera  ni  demandé  ni  accordé 
de  défrichements  qu'en  conformité  de  l'intérêt  public,  et,  par  con- 
séquent, du  véritable  intérêt  privé ,  car  c'est  le  propre  de  la  saine 
économie  de  démontrer  la  concordance  qui  existe  entre  l'intérêt 
privé,  bien  entendu  y  et  l'utilité  générale.  Je  regarde  ^  enfin,  ce 
décret  de  1848  comme  la  plus  grande  sauvegarde  de  l'Adminis* 
tration  contre  ses  propres  erreurs ,  et  surtout  contre  les  soupçons 
malveillants,  si  faciles  à  naître  dans  notre  pays,  et  si  fatals  pour- 
tant à  la  considération  de  l'autorité. 

ie  liens,  vous  disais-je,  ce  décret  de  1848  comme  inattaquable 
en  droit. 

En  effet ,  Messieurs ,  le  déboursé  des  â5  0»^  de  la  mieux-value 
imposé  aux  propriétaires  n'est  pas  autre  chose  qu'une  taxe,  nne 
véritable  contribution,  et,  ni  dans  le  fond,  ni  dans  la  forme,  on  ne 
saurait  trouver  prétexte  à  lui  assigner  un  autre  caractère. 

Ah!  je  comprendrais  les  objections  de  la  commission  et  du  Gou- 
vernement,  je  comprendrais  qu'on  pût  faire  des  reproches  à  ce  d(V- 
cret  si,  par  exemple,  on  pouvait  y  voir  une  vente  de  la  part  de  l'Ëtat 
au  propriétaire  forestier,  parce  qu'alors  il  serait  juste  de  tenir  ce 
raisonnement  :  ou  bien  le  défrichement  sollicité  n'est  pas  utile  k 
l'intérêt  public,  et  alors  le  plein  droit  réside  dans  la  main  du  pro- 
priétaire, et,  par  conséquent,  l'État  n'a  rien  &  lui  Tendre  ;  ou  bien 
l'inlérèt  public  est  réellement  engagé,  il  s'oppose  au  défrichement, 
et  alors  il  n'y  a  pas  de  vente  h  faire  de  la  part  de  l'État,  parce  qu'il 
ne  saurait  vendre  ce  qui  est  d'utilité  générale.  Je  comprendrais 
ce  raisonnement;  mais  ce  n'est  pas  décela  qu'il  s'agit,  ce  n'est 
pas  d'une  vente  qu'il  est  question ,  c'est  simplement  d'une  contri- 
botioD  ;  et,  je  le  répète,  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme ,  on  ne 
aanrait  trouver  prétexte  à  assigner  au  versement  des  S5  centièmes 
un  autre  caractère. 
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¥À\  bien  I  Messieurs,  qui  donc  oserait  contester  à  l'État  le  droit 
d'établir  uoecontribution,  et  qui  pourrait  afficher  du  dédain  pour 
une  laxc  quelconque  parce  qu'elle  ne  serait  pas  très-productive , 
et  cela  au  nom  d'un  budget  en  déGcit  et  qui  ne  saurait  se  montrer 
dédaigneux  de  rien? 

D'un  autre  côté ,  la  convenance  et  la  justice  de  cette  contribu- 
tion frappent  les  yeux,  car  non-seulement  elle. est  établie  sur  la 
fortune,  mais  encore  elle  est  posée  sur  une  mieux-value  acquise 
par  cette  fortune  même  ^  mais  surtout  cette  mteux-value  acquise 
dans  3a  fortune  au  propriétaire  forestier  qui  défriche,  ne  lut 
advient  qu'à  la  suite  d'une  renonciation  à  une  faculté  prohibitive 
qui  a  toujours  appartenu  à  la  société. 

Cette  contribution  est^  à  certains  égards,  semblable  aux  droHs 
de  mutation  par  déoès  dont  personne  n*a  jamais  contesté  ni  la 
légitimité  ni  la  convenance;  c*esty  si  je  puis  mexprimer  ainsi ,  une 
sorte  de  bienvenue  payée  à  tous  par  l'homme  qui  arrive  à  la 
richesse. 

Je  tiens  aussi,  vous  disais  je,  le  décret  de  1848  pour  la  meilleure 
garantie  qu'il  ne  sera  ni  demandé  ni  accordé  aucun  défrichement 
contraire  à  l'intérêt  public  comme  aux  véritables  intérêts  privés. 
Kt,  en  effet,  le  versement  de  25  0/0  écarte  le  caprice  passager ,  il 
porte  à  creuser  et  à  mûrir  (es  réflexions,  et,  par  conséquent,  il 
renferme  cette  eonséquence  implicite,  que  la  transformation  ne 
s'opérera  que  lorsque  la  transformation  sera  profitable;  il  donne 
en&B  cette  garantie ,  que  toujours  il  sera  fait,  par  la  partie  inter- 
ressée,  ufie enquête  sérieuse,  approfondie,  avant  Fenquête  adminis- 
trative ,  dont  par  là  même  il  diminue  rim{>oriance  aussi  bien  que 
la  responsabilité. 

Eh  tùen!  c'est  précisément  le  caractère  dcjs  mesures  de  bon  sens 
de  produire  «ioii  leur  effet  parleur  propre  poids,  naturellement,  et, 
en  quelque  fafoii ,  comme  l'arbre  donne  son  fruit.  Il  est ,  ptiur 
moi,  de  la  dernière  évidence  qu  avec  le  décret  de  1848  le  Gouver- 
nement, même  ea  se  donnant  moins  de  soins,  en  se  montrant 
moins  rigoureux.,  sera  bien  moins  exposé  à  Terreur,  moins  en 
biilte,  surtout  à  la  solUeitation,  moins  en  danger,  enfin,  de  se 
laisser  aller  à  la  faveur  que  dans  le  système  du  seul  Gode  forestier, 
presque  loules  tes  demandes  de  défrichements  auront  pour  pré- 
iace  Texamen  approfimidi  de  in  partie  intéressée  ^  et  désolera  pour 
conséquence  vraisemblable  un  intérêt  réel  et  duraMe»  Intime, 
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Vemeurt  ;  pour  moo  compte  ^  (qu^il  j  a  dans  le  décret  de  184ft 
HifiDîment  ploi  de  garanties  sérieuses  que  dans  les  avis  des  con- 
:ieils  locaux ,  des  conseils  municipaux  j  des  conseils  caniouaux , 
par  exemple,  réclamés  par  bien  du  OKmde  en  celte  matière,  mais 
qui ,  prenez-y  garde ,  seraient  trop  souvent  inspirés  par  le  désir  de 
plaire  à  l'homme  influent,  ou  bien,  en  sens  contraire,  par  Tenvie 
toujours  chsgrine  de  la  prospérité  du  voisin ,  alors  même  que  la 
bien  général  en  résulte. 

Enfin ,  Messieurs ,  et  c*est  par  là  que  je  termine ,  ce  qui ,  surtout  | 
domine  et  entraîne  mon  opinion  bien  arrêtée  dans  cette  matière» 
c'est  le  désir  d'écarter  de  l'Administration  les  dires»  les  soupçons 
mêmes  hostiles  à  sa  considération.  Que,  dans  ces  circonstances 
de  deoundes  en  autorisation  de  défricher,  les  suppositions  et  les 
discours  olTensants,  qui  ne  se  font  jour  que  trop  souvent  et  contre 
l'Administration  et  contre  les  propriétaires  eux-mêmes ,  ne  soient  ^ 
le  plus  souvent,  que  des  inspirations  de  l'envie,  de  grossières 
erreurs  ou  de  perfides  mensonges,  c'est  ce  dont  je  ne  fais  pas  l'ob- 
jet d'un  doute;  mais  en  sont-ils,  pour  cela,  moms  funestes,  et  de* 
voos-nous  nous  montrer  moins  empressés  à  y  faire  obstacle?  Pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas,  car  je  tiens  ces  imputations  •  même  in- 
justes, de  faveur ,  pour  profondément  hostile  a  la  considération 
du  pouvoir  si  nécessaire  pourtant  au  repos  comme  à  la  conserva- 
tion de  la  société. 

Eh  bient  c'est  parce  que  je  crois  cela ,  Messieurs  •  c*esl  paroa 
que  je  voudrais  voir  grandir  dans  le  peuple  la  considération  et  ta 
prestige  de  l'autorité  que,  tout  en  accordant  à  M.  lé  ministre  des 
finances  la  prorogation  qu'il  demande  de  l'art.  SI  9  du  Code  fores* 
tier*  je  ne  saurais  néanmoins  voter  l'abrogation  du  décret  dé  1S4S. 

M.  Éeugnotf  rapporteur.  Messieurs,  te  projet  de  loi  contient  deux 
dispositions  :  la  première  a  pour  but  de  proroger  d'un  an  les  dis- 
positions transitoires  contenues  titre  %\  du  Code  forestier  ;  la  se- 
conde a  pour  bdt  d'abroger  le  décret  du  â  mai  1848. 

11  ne  peut  y  avoir  sur  le  premier  point  aucune  difRcuité;  l'boao- 
rable  préoplnànt,  lui-même,  à  reconnu  que  ie  délai  d'un  an  était 
nécessaire  ;  mais  ses  objections  ont  porté  sur  le  seoohd  point,  belui 
de  l'abrogation  du  décret  du  5t  mai  1848* 

La  commission.  Messieurs,  approuve  la  proposition  du  Gouver- 
nement sur  ce  dernier  point  ;  elle  croit  que  ce  décret,  considéré  eh 
Inl-niéàië,  n'a  pa^  peut-être  une  très-gratide  importancfe,  mais 
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qu'il  semble  indiquer  une  idée  contraire  au  droit  de  propriété  e^ 
reposant  sur  une  véritable  Injustice.  C'est  pour  cela  qu'elle  vous 
propose  de  Tadopter,  quoique ,  en  considérant  ses  effets  directs  et 
immédiats,  il  n'ait  pas  une  très-grande  importance  ;  ce  n'est  pas, 
en  effet,  dans  le  temps  actuel  que  les  propriétaires  de  bois  se  lan- 
ceront dans  de  grandes  et  aventureuses  entreprises  de  défrichement. 
Il  suffit  de  dire  d'ailleurs  que  ce  droit  n*a  rapporté  encore  que 
200,000  fr.  à  l'Etat. 

La  commission  pense  que  l'idée  qui  a  servi  de  point  de  départ  au 
décret  du  2  mai  1848  est  une  idée  qu'il  n'est  pas  possible  délaisser 
plus  longtemps  dans  nos  lois.  En  effet,  le  Code  forestier,  dans  sa 
disposition  transitoire,  a  établi  que,  pendant  vingt  ans  seulement, 
tout  propriétaire  de  bois  qui  voudrait  défricher  devrait  obtenir  l'au- 
torisation du  Gouvernement  :  pourquoi  ?  Parce  que  le  législateur  a 
cru  nécessaire  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  d'examiner  sî 
l'utilité  publique  devait  permettre  ou  interdire  le  défrichement  de 
ces  bois. 

Dès  rinstânt  que  le  Gouvernement,  après  s'être  livré  à  Une  en^ 
quête,  a  reconnu  que  le  défrichement  n'était  pas  contraire  à  l'uti- 
lité publique,  il  a  rempli  son  devoir,  il  tî*en  a  pas  d'autre  à  remplir, 
et,  à  l'instant  TOème,  le  propriétaire  rentre,  lui,  dans  Texercice  de 
ses  droits,  c'est-à-dire  qu'il  peut  défricher.  En  vertu  de  quel  droit 
le  Gouvernement,  ayant  reconnu  que  la  conservation  des  bois  n'est 
pas  d'utilité  publique,  viendrait-il  imposer  au  propriétaire  une  taxe, 
une  redevance  ?  Dès  l'instant  que  la  conservation  des  bois  n'est  pas 
d'utilité  publique,  le  Gouvernement  ne  peut  s'opposer  au  défriche- 
ment; dès  rinstânt  môme,  le  propriétaire  est  réintégré  dans  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits;  et  cependant,  en  vertu  du  décret 
du  2  mai  1848,  le  Gouvernement  prélève  sur  les  résultats  du  défri- 
chement, sur  la  plus-value  de  cette  opération,  une  taxe  de  25  ou 
de  50  p.  OjO.  Nous  avons  trouvé  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  motif 
pour  jostifiçr  une  disposition  de  ce  genre,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
que  l'Etat  possède  un  certain  droit  de  propriété  sur  les  bois  des 
particuliers.  Or,  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  jamais  préten- 
dre que  l'Etat  possède  même  un  droit  indirect  sur  les  bois  possédés 
par  des  particuliers. 

Cette  taxe  repose  donc  sur  une  idée  fausse,  et  conduit  à  une  vé- 
ritable injustice. 

C'est  pour  cela  que,  je  le  répète,  bien  que  les  n^ultats  du  décret 
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soient  san&  granda  cooséquence,  nous  approuvons  le  Gouverne* 
ment  d'en  demander  l'abolition  immédiate. 

L'h#noi*able  prëopiuant  a  dît  qu*on  pourrait  faire  de  celte  taxe 
un  emploi  favorable  au  reboisement  des  montagnes  qui  ont  été  im- 
prudemmept  dénudées  :  Messieurs»  nous  pensons,  au  contraire,  que 
ce  n'est  pas  par  un  impôt  prélevé  sur  quelques  propriétaires,  qu'où 
doit  parvenir  à  une  opération  de  ee  genre;  c*est  là  une  opération 
qui  iolérasse  au  plus  haut  degré  le  pays,  et  les  ressources  réunies 
du  pays  doivent  seules  accomplir  cette  œuvre* 

L'hoporable  préopinant  a  dit  encore  que  c'était  là  un  impôt  comme 
tons  les  autces,  et  qu'on  avait  le  droit  de  le  frapper.  Mais,  Iles- 
sieurs,  je  fais  ici  une  observation.  De  quel  droit  frappe-t-on  un  im- 
pôt sur  une  certaine  classe  de  propriétaires  de  bois,  sur  ceux-là 
mêmes  dont  la  conservation  des  bois  a  été  déclarée  n'être  pas  d*u* 
tiiité  publique?  il  en  résulterait  que  les  propriétaires  qui  ne  défri- 
cheraient pas  ne  seraient  pas  soumis  à  cet  impôt,  tandis  que  ceux 
qui  défricl)^aient  ne  pourraient  le  faire  qu'en  acquittant  l'impôt; 
ce  serait  là  une  véritable  injustice,  puisque  eeux-ci  ne  défriche- 
raient que  des  bois  qui  n  auraient  pas  été  déclarés  d'utilité  publique. 

La  nature  de  Timpôt  est  d'ailleurs  d'être  général  et  de  s'étendre 
sur  toutes  les  propriétés  de  même  sorte.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  que 
Tobjectien  de  l'honorable  préopinant  puisse  un  seul  instant  arrêter 
1  Asseokblée. 

Oo  a  parlé  des  abus  qui  accompagnent  les  permissions  de  déf ri- 
cbement  données  par  le  Gouvernement.  Cela  est  vrai  ;  souvent  on 
a  allégué  à  cette  tribune,  des  abus  de  ce  genre;  mais  si  tant  est  que 
ces  abus  exÂstent,  aient  pris  racine  dans  1*  Administration  forestière, 
ce  que  je  i.e  pense  pas,  je  ne  vois  pas  commeni  r£tat,  en  partageant 
avec  le  partienlier  les  bénéfices  qu'il  fera,  pourrait  être  regardé 
comme  ne  pouvant  pas  encore  abuser  de  ces  permissions.  Si  les  abus 
sont  certains,  s'ils  continuent,  M.  le  ministre  des  finances  est  res- 
ponsable; par  conséquent,  nous  pourrons  lui  en  demander  compte. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que  je  voulais  vous 
présenter  sur  ce  point* 

On  a  encore  dit  que  cette  taxe  aurait  pour  effet  de  modérer  la 
fièvre  des  défrichements  qui  peut  quelquefois  s'emparer  des  pro- 
priétaires de  bois.  Messieurs,  sans  parler  des  circonstances  actuel- 
les qui  éltoigwiii  cette  crainte  de  voir  naître  un  pareil  abus,  nous 
dirons  que  si  cellr  lièvre  s'emparait  des  propriétaires,  ce  ne  serait 
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même  pas  une  taxe  de  S5  p.  0|0  qui  pourrait  l'enipôcber;  il 
faiidrait  pour  cela  interdtrd  d-une  manière  absolue  le  défriche- 
ment. 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  le  décret  du  9  mai  1848  qui  pourra  em- 
pêcher l^abus  qu*on  entrerait. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport.  Messieurs,  qu*on  examine  le  décret 
du  2  mai  1848,  on  reconnaît  que  la  nécessité  de  Pabroger  existe;  je 
ne  doute  pas  qoe  FAssemblée,  frappée  par  ces  considérations*  ne 
tote  le  projet  de  loi  tel  qu'il  r  été  présenté  par  le  Gouvernement  et 
amendé  par  la  commission. 

Nous  avons  adopté,  Messieurs,  le  projet  de  loi  avec  une  seule 
modification,  sur  laquelle  je  demande  la  permission  à  l'Assemblée 
de  m'arrèter  un  seul  instant. 

M.  le  ministre  avait  demandé  trois  ans  pour  préparer  le  projet  de 
loi  sur  les  défrichements.  Nous  lui  avons  demandé  de  restreindre  le 
délai  à  une  seule  année.  Ce  délai  nous  parait  suffire  à  tous  les  be- 
soins de  la  discussion,  de  la  préparation  du  projet  de  loi. 

En  effet,  la  commission  que  vous  avec  chargée  d'examiner  les 
propositions  qui  ont  été  faites  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  et  de 
modifier  le  Code  forestier,  est  en  mesure,  o«i  lésera  prochaine- 
ment,  de  communiquer  à  M.  le  ministre  de  finances  un  projet  de 
loi  où  la  solution  dé  la  question  des  défrichements,  qui  n*est,  en 
aucune  façon,  soulevée  par  le  projet  de  loi  actuel,  sera  décidée 
d'une  manière  conforme  à  Tintérèt  public  et  i  l'intérêt  privé. 

le  crois  donc  que  d^ici  k  peu  de  temps,  probablement  dans  les 
premiers  mois  de  la  reprise  de  vos  travaux,  un  projet  de  loi  sera  pré- 
senté par  la  commission,  et  que  vous  seres  en  mesure  de  décider 
une  question  qui  tient  depuis  trop  longtemps  en  suspens  les  intérêts 
de  l'Etat  et  les  intérêts  des  particuliers.  (Très»bien  I) 

M.  k  PréndenU  Je  consulte  TAssemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
articles.) 

M.  k  Préiident.  «  Art  t**.  Les  dispositions  transitoire  du  titre  XV 
du  Code  forestier  sont  prorogées  jusqu'au  31  juillet  1 851 .  »  (Adopté.) 

•  Art.  9.  Le  décret  du  9  mai  1848,  relatif  A  la  taxe  des  défriche- 
ments, est  abrogé.  » 

M.  Bufburoel  a  la  parole. 

M.  ihifimrml.  le  demande  i  l'Assemblée  deo»  niniites  de  sa 
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bienveillante  attention  pour  loi  faire  sentir  lea  dangers  qoe  Tari,  û 
de  ia  commission  peut  faire  courir  an  pays. 

La  commission  qui  s'occupe  de  direrses  réformes  du  Gode  fore:?- 
tîer  a  terminé  son  travail.  M.  le  ministre  des  finances  avait  demandé 
la  prorogation  pendant  trois  ans  de  Tarticlf;  219  du  Code  forestier. 
La  oooamission  ne  propose  qa*un  an  ;  M.  le  ministre  y  consent. 

La  oomtiiîssidn  est  prête,  elle  va  vous  apporter  son  travail  ;  la 
grande  question  do  la  liberté  ou  de  la  noif  -  liberté  des  défrichements 
sera  donc  bientôt  trancbéct  dé6nitivement  tranchée. 

D'ici  la,  quelle  nécessité  y  a«til  donc  d'abroger  le  décret  du  gou- 
vernement provisoire,  et  de  laisser  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances  la  dispensation  delà  fseuUé  de  défrichement?  Aucune. 
Mais  je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  peut  y  avoir  un  grand  danger  à 
abroger  ce  décret,  l/honorablc  M.  Beugnot  vous  disait  toul-â- 
Theure  :  «  Avec  la  taxe  sur  la  plus-value  des  défrichements,  le  dé^ 
cret  du  gouvernement  provisoire  n*a  encore  prbduit  au  trésor  que 
200,000  fr.  ;  n'ayez  pas  peur,  on  défrichera  peu.  »  Mais,  Messieurs, 
si  vous  abolissez  ce  décret,  ne  fût-ce  que  pendant  six  mois,  comme 
on  va  savoir  que,  d'ici  à  celle  époque,  la  question  de  la  liberté  ou 
de  la  non-liberté  du  défrichement  serait  discutée,  si  vous  abo^ 
lissez  ce  décret,  cliapun  s  empressera  de  demander  Tautorisalion 
de  défricher.  Et  comme  votre  loi  n'aura  pas  d'elFet  rétroactif,  lors* 
que  TOUS  aurez  décidé  la  grande  question  de  la  liberté  ou  de  la  non- 
liberté,  5i  un  ou  deux  millions  d'hectares  de  bois  sont  dégagés  de 
la  servitude  par  les  autorisations  de  M.  le  ministre  des  finances,  et 
si  votre  Içl  définitive  maintient  la  servitude,  cette  loi  ne  pourra  pas 
empêcher  les  résultats  de  cette  autorisation  désastreuse  pour  le 
pays. 

Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  au  fond;  lorsqu'elle  viendra, 
je  vous  démontrerai  quels  dangers  vous  feriez  courir  au  pays  par 
le  défrichement  ;  mais  accordez-moi  la  permission  de  vous  dire  ceci  : 
Poiaque  M.  le  rapporteur,  et  je  sois  de  son  iivis,  pense  que,  dans  le 
temps  où  noua  sommes,  on  ne  fait  pas  de  grands  défrichements; 
puisqu'il  pense  qu'on  ne  défrichera  pas,  quelle  nécessité  y  a-l-il  de 
mettre  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  la  faculté  d'accor- 
der à  qui  il  voudra  la  faculté  de  défricher?  Il  y  a  là  un  danger  con- 
sidérable, je  le  répète,  car  je  crois  que  tous  les  propriétaires  de  bois 
S'empresseront  d'obtenir  Tautorisation  de  défricher,  non  pas  pour 
en  profiter  immédiatement,  je  le  sais  bien,  mais  pour  engager  l'a- 
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venir  i  leur  profit  et  au  détriment  du  pays;  car,  quand  on  aura 
accordé  de  telles  autorisations,  vous  ne  pourrez  plus  revenir  sur 
cette  mesure,  que  vous  trouverez  peut-être  alors  funeste. 

Je  supplie  l'Assemblée  d'attendre  »x  moisv  pas  davantage;  dans 
six  mois  vous  déciderez  cette  grande  question.  Alors,  m  vous  accor^ 
dez  la  Iit)erté,  tout  le  monde  défrichera  ;  si  vous  la  refusez,  on  res- 
tera sous  l'empire  de  la  servitude  que  nos  lois  ont  cru  nécessaire 
dans  rintérèt  du  pays  ;-si  vous  imposez  des  conditions,  on  remplira 
ces  conditions.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

(La  suUe  au  prochain  Numéro.) 
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MUTATIONS  iurvenue*  dans  le  penonnel  de  VAdmini»lraùon  des  forets. 


Jrrétéé. 

Homs. 

Posiiion  ancienne. 

Position  nouvelle. 

1850 

17  juin. 

Do  VONT, 

garde  général  en  disponibilité, 

révoqué  par  décision  du  1 4  juin 
18&0. 

26 

Vi)UZEAu(l), 

inspecteur  de  quatrième  classe  à 

inspecteur  de  cpiatrièoie  dwse  à 

Cbitillon-sur-Seine, 

Besan^n  (Doubsj. 

id. 

o£  Labnutat, 

inspecteur  de  6*  classe  en  dispo- 

inspect. de  6*  classe  i  CbAtillon- 

nibilité. 

sur^Seine  Côte-d'Or). 

id. 

DOURNOU, 

garde  général  chargé  de  Tintérim 

garde  général  adjoint  au  poste  de 

du  cantonnement  de  Barce- 

brigadier   sans    triage ,    à 

lonnelte^ 

Saiot-Pierre-de-€bartreuse, 
cantonnement  de  Yîzîlle 
(Isère). 

27 

ROMAH, 

garde  général  i  Brignolles, 

mis  sur  sa  demande,  en  disponi- 

bilité. 

28 

Rethaad, 

garde  géu.  stagiaire,  à  Fraize, 

garde  général  de  3'  classe  à  Bri- 
gablles  (Var). 

id. 

GouatAVD, 

id.     i  Angouléme, 

id.     à  Rodone  (Aude). 

id. 

GiaiN, 

g.  gén.  à  Provins, 

mis  sur  .sa  demande,  eu  disponi- 
bilité. 
garde  géuér.  de  3*  classe  à  Pro- 

id. 

Caanv, 

g.  gén.  de  3*  cl.  à  Loruies, 

vins  (Seine-et-Marne). 

id. 

i 

Fi.iuacT, 

id.     &  Kodome, 

id.     à  Lormes  (Nièvre). 

(1)  En  remplacement  de  M.  Gagneur,  mis  »ur  sa  demaude  tm  dispouibilitc. 


^::yContinualion  du  régime  proviiotre  des  défrichements  et  abrogation 
du  décret  du2mai  1848.  —  L'Assemblée  nationale ,  dans  sa  séance 
du  22  juillet,  a  prorogé  jusqu'au  31  juillet  1851  les  dispositions 
transitoires  du  titre  XV  dû  Code  forestier.  Ainsi  voilà  un  provi* 
soire  qui  dure  depuis  plus  de  20  ans,  prolongé  encore  pendant  une 
année.  Dieu  sait,  à  ce  compte,  quand  il  finira! 

Dans  la  même  séance,  elle  a  abrogé  à  une  trés-faibie  majorité,  il 
est  vrai,  le  décret  du  â  mai  1848  relatif  à  la  taxe  du  défrichement. 

En  lisant  les  discours  de  MM.  Resal ,  Dufournel ,  Paulin  Gillon, 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  que  nous  reproduisons  dans 
ce  No,  nos  lecteurs  verront  que  si  l'Assemblée  a  émis  ce  vote  re- 
grettable ,  ce  n'est  pas  que  les  conséquences  et  les  abus  qui  de- 
valent  en  résulter  ne  lui  aient  pas  été  clairement  et  fortement 
exposés.  Mais  les  représentants  se  trouvaient  malheureusement 
préoccupés  de  la  nomination  de  la  commission  des  25  membres 
chargés,  aux  termes  de  l'article  92  de  la  constitution,  des  pouvoirs 
de  l'Assemblée  pendant  sa  prorogation,  et  n*out  prêté  qu'une  atleh- 
lion  distraite  à  la  question  forestière.  Ce  résultat  ajoute  un  motif 
de  plus  à  ceux  qui  existent  déjà  pour  que  l'Administration  se  dé- 
cide enfin,  et  dans  un  bref  délai,  à  présenter  le  projet  de  loi,  depuis 
si  longtemps  attendu,  sur  le  régime  du  défrichement. 

%l7*  Saiiêfaction  accordée  aux  anciene  forestière  de  la  liste-Ci" 
vile.  Rejet  des  articles  de  la  Commission  du  budget  eur  les  retraites. 
—  Lorsque  la  réunion  des  forêts  de  la  Liste-Civile  à  celles  de 
TEtat  amena  la  suppression  du  personnel  forestier  du  service 
de  la  couronne,  nous  fûmes  les  premiers  à  réclamer  en  faveur 
des  fonctionnaires  dépossédés,  et  à  demander  qu'ils  fussent  admis  à 
continuer  leur  carrière  dans  l'Administration  des  forêts  de  l'Etat, 
en  y  couservant  leurs  grades  et  leur  rang  d'ancienneté.  Cétait  à  la 
fois  conforme  aux  lois  de  la  justice  et  aux  sentiments  d'une  hospi- 
talière confraternité. 

Ces  voeux  vont  enfin  recevoir  satisfaction.  Sur  la  réclamation  de 
M.  Chegaray,  qui  s'en  est  rendu  l'interprète,  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  29  juillet,  M.  le  Ministre  des  finances,  recon- 
naissant que  la  position  de  ces  fonctionnaires  était  digne  de  tout 
l'intérêt  du  Gouvernement,  a  pris  l'engagement  de  présenter  très- 
prochainement  un  projet  de  loi  destiné  à  régulariser  leur  position. 
.Nous  reproduirons,  dans  la  livraison  prochaine,  l'extrait  du  comp- 
te-rendu de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  cette  question. 

Ufie  autre  question,  non  moins  intéressante  pour  les  agents  fo.- 
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restiens;  a  été  discutée]  dans  cette  même  séance.  C'est  celle  des 
modilicatioDs  proposées  par  la  commission  du  budget  sur  la  lé- 
gislation des  retraites.  L'article  de  la  commission,  très-défavora- 
ble aux  intérêts  des  fonctionnaires,  a  été  combattu  par  M.  Be- 
noit d*Azy  et  rejeté  par  l'Assemblée.  Nous  reproduirons  également, 
dans  la  livraison  prochaine,  le  compte-rendu  de  cette  partie  de  la 
séance. 

^3*  Vente  des  forêts  de  fEtat,  —  L'opposition  que  le  projet  d'a- 
llét^ation  des  forêts  avait  rencontrée  dans  TAssemblée  nationale 
nous  avait  fait  espérer  qu*il  serait  abandonné.  Il  parait  qu'il  n'en 
est  point  ainsi,  et  que  le  minisire  dêâ  finances  espère  triompher 
de  la  résistance  qu'il  a  éprouvée  sur  ce  point.  Nous  en  serions  af- 
fligés et  étonnés.  l4i  dépréciation  extrême  où  sont  tombés  les  bois 
rendrait  en  ce  moment  l'opération  on  ne  peut  plus  désastreuse  pour 
le  trésor.  Les  hommes  compétents  que  nous  consultons  à  ce.sujet 
s'accordent  à  assurer  que  la  vente  ne  se  réaliserait  que  moyennant 
une  perte  de  près  de  50  p.  Ofi  sur  la  valeur  des  forêts  aliénables.  On 
sait,  en  effet,  que  les  acquisitions  de  cette  nature  ne  sont  faites  en 
général  que  par  des  spéculateurs  qui  comptent  sur  la  superficie 
pour  solder  leur  prix  d^achat,  et  ne  craignent  pas  de  semer  la  per- 
tiirbation  dans  le  commerce  des  bois,  en  jetant  sur  les  marchés 
les  produits  inattendus  de  ces  coupes  extraordinaires. 

D'après  le  budget  del851,  il  serait  aliéné,  è  partirde  cette  année, 
même  i)our  15,000,000  de  bois  chaque  année.  Si  TAssemblée  adopte 
cette  disposition,  il  faut  qu'elle  en  comprenne  du  moins  les  consé- 
quences. Nous  allons  les  lui  remettre  sous  les  yeux. 

l""  Perle  de  près  de  50  p.  0)0  sur  la  valeur  des  forêts  aliénées 
c'est  à-dire  que  l'Eiat,  pour  retirer  15  millions,  vendra  des  forêls 
qui  en  valent  plus  de  30. 

^  Perte  sur  le  produit  des  coupes  annuelles  dépréciées  hors  de 
toute  proportion,  par  Texploitation  irrégulière  des  bois  vendus,  et, 
par  conséquent,  diminution  inattendue  et  notable  des  revenus  de 
l'Etat. 

3»  Perturbation  jetée  dans  le  commerce  des  bois  et  nouvel  avi- 
iissement  des  prix  qui  sont  déjà  tombés  à  un  taux  qu'ils  n'avaient 
pas  atteint  depuis  vingt  ans. 

Si  l'on  était  contraint  par  la  nécessité  à  subir,  coûte  que  coûte, 
ces  dures  conditions,  nous  n'élèverions  point  ici  des  plaintes 
inutiles.  Mais^  d'après  le  rapport  même  de  M.  le  ministre^  l'état 
de  nos  finances  s'améliore  sensiblement;  nos  charges  dimi- 
nuent, nos  ressources  augmentent,  Téquilibre  se  rétablit  entre 
4es  dépeasas  et  les  recettes.  Quelle  raison  y  a-t-ildonceace  mo- 
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mfH^t  de  persister  dans  aue  opér«tiofi  désastraufe,  qqe  Ten^r^it^t 
tout  au  plus  excusable  les  b^aoins  d'qpe  situation  désespérée. 

iq^  Péiiiim  pour  la  révision  du  tarif  de»  £hmane$  iur  le$  droits 
d'expartafm  dcf  bais,  -r-  Une  pétition  se  prépare  pour  demander  la 
réYisioo  du  tarif  des  Pouanes  en  ce  qui  concerne  Texportatlon  des 
bois;  cette  pétition  ne  pouvait  venir  en  temps  pins  opportun.  Nos 
bois  de  service  ^nt  sans  emploi,  99ns  v^ilei^r;  la  vente  en  est  deve- 
nue io^possible. 

|i  est  â  notre  copnaissancp  qu'une  demande  f^ite  par  T Angleterre 
de  vjpgt  mille  mètres  cubes  ^e  bois  de  bétre  n'a  pu  être  fournie, 
p«fce  que  ee  boi^  était  frappé  d'un  droit  de  sortie  de  25  francs  ppr 
mèU^  eube, 

Co  droit  équivaut^  commjD  po  voit  i  une  prohibition.  Aussi,  I^ 
Anglais  ont-ils  été  chercher  du  bois  ailleurs.  Cependant,  les  arbres 
pestéf  sur  pied  dans  les  Ibréts  où  devait  se  faire  cet  approvisiop- 
peipent  ne  trouvent  pas  même  k  se  placer  phez  nous,  comme  bois 
clp  chauffage,  et  force  est  de  )es  laisser  vlejllir  sur  le  sol  sans  profit. 

•q^  B&ù  â  brûler  wném  an  poide.  —  On  lit  dans  la  plupart  des 
journaux,  l'avis  suivant  que  le  eoamierM  des  bois  A  brûler  y  a 
sans  doute  fait  insérer  : 

•  Le  eommeree  des  bois  i  brôler,  afin  d'éviter  les  diflieoUés  in- 
•  hérentes  au  mesurage  en  usage  jusqu'à  oa  jpur»  a  décidé  qu*â 
»  l'avenir  tous  les  combustibles  seront  livrés  au  poûb,  seul  mpde 
»  de  Hvraiwn  d'une  exactitude  rigoureuse,  » 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  ces  lignes  sans  quelques  obser- 
vations. Les  diflicuHés  inhérentes  au  mesurage  tenaient  moins  i 
la  nature  de  ropéralion  qu'aux  procédés  en  usage  dans  les  chan- 
tiers pour  rendre  ce  mesurage  inexact.  Si  donc,  le  commerce  des 
bois  h  brûler  a  Tintention  d'apporter  un  terme  et  up  remède  à  ces 
inexactitudes^  on  ne  peut  que  Ten  louer  et  Tapplaudir.  Mais  est-il 
bien  sûr  que  le  pesage  soit  un  mode  de  livraison  d*une  exactitude 
rigoureuse.  Nous  ne  faisons  point  allusion  ici  aux  fraudes  malheu- 
reusement trop  usitées  dans  le  commerce,  pour  altérer  l'exacti- 
tude des  ()esées;  nous  ne  parlons  que  des  causes  d*inexactitude 
qui  dépendent  de  la  couilition  des  bois  eux-mêmes. 

On  sait  que  le  poids  des  bois  varie  d*après  leur  degré  de  dessic- 
cation. Mais  ce  qu*on  ne  sait  pas  aussi  bien,  c*est  que  la  quantité 
d'eau  que  le  bois  contient  suivant  ce  degré  de  dessiccation  peut 
présenter  des  différences  considérables.  Ainsi,  le  bois  vert  d'après 
le  savant  auteur  du  traité  (|e  la  c)ialeur,  M.  Peclet,  contient  en 
moyenne  49  p.  OfO  d'cau^  le  bois  de  f  ou  5  mois  de  coupe,  30  à  S5 


|).  0;0,  et  enlin  le  bois  de  chaufTage  ordinaire  qui  a  été  exposé  h 
Tair  pendant  8  à  12  mois,  20  à  25  p.  0/0. 

Le  consommateur  sera  donc  exposé,  comme  on  le  voit,  en  ache- 
tant au  poids;  à  acheter  de  Teau  au  lieu  de  bois,  si  le  marchand  qui 
a  intérêt  à  augmenter  le  plus  possible  le  poids  du  bois  s'ingénie  a  en 
prévenir  la  dessiccation  ou  à  lui  restituer,  par  certains  procédés, 
Teau  que  le  temps  pourrait  lui  avoir  enlevée;  mais  cette  augmenta- 
tion de  poids,  occasionnée  par  Texcèsd'eau,  n^aurapas  pour  seul 
inconvénient  d*augmenter  le  prix  du  bois,  elle  aura  encore  celui  de 
diminuer  notablement  la  quantité  de  chaleur  donnée  par  le  bois.  En 
effet,  d'aprèsles  expériencesdu  comte  de  Rumford,  et  l'observation 
de  Tauteurquenous  venons  de  citer,  les  bois  humides,  sous  le  même 
poids,  donnent  beaucoup  moins  de  chaleur  que  ceux  qui  sont  secs. 

Ainsi;  dans  la  vente  du  bois  au  poids,  Tintérét  du  marchand  le 
pousse  à  augmenter  la  pesanteur  en  faisant  conserver  an  bois  le 
plus  d'eau  possible,  et  cette  première  cause  de  dommage  pour  Ta- 
cheteur,  en  entraîne  une  seconde  qui  est  celle  d'une  diminution 
considérable  sur  la  quantité  de  chaleur  donnée  par  le  bois. 

Ces  considérations  nous  portent  à  révoquer  en  doute  les  avan- 
tages pour  Je  consommateur  de  la  substitution  de  la  vente  au  poids 
à  la  vente  au  mesurage.  Du  reste,  nous  reviendrons  sur  ce  sujet, 
qui  soulève,  comme  on  le  voit»  des  questions  assez  coosidérables. 

GofTetpondABO*  et  Faits  divers. 

^Q^  Fournitures  de  bois  de  marine.  — '  Nous  recevons  la  lettre  sui- 
vante. —  •  J'apprends,  Monsieur,  que,  sur  la  demande  des  fournis- 
seurs de  marine,  une  commission  doit  être  réunie  au  ministère, 
pour  statuer  sur  ce  point  que  les  exigences  de  T Administration  ren- 
draient la  fourniture  impossible. 

»  Cette  réclamation  peut  paraître difGcile à  croire  dansun moment 
où  les  bois  de  service  sont  délaissés,  ou  vendus  partout  plus  de 
moitié  moins  qu'ils  ne  valaient  lorsqu'on  a  passé  ces  marchés  pro- 
rogés cependant  aux  mêmes  conditions. 

»  Si  la  marine  demande  des  bois  impossibles,  des  dimensions  ou 
des  formes  n'existant  pas,  la  réclamation  est  fondée.  Mais  si  elle 
exige  seulement  (et  c'est  plus  que  probable)  les  conditions  les  plus 
belles  de  dimensions  et  de  qualités,  il  ne  reste  plus  qu'une  question 
d'argent;  les  fournisseurs  trouveront  s*ils  veulent  payer,  et  ils  peu- 
vent payer,  car  si  leur  marché  n'eût  pas  été  prorogé,  une  adjudica- 
tion nouvelle  aurait  été  faite  eu  égard  aux  prix  nouveaux  avec  un 

rabais  considérable. 

«  ifn  marchand  de  bois  votre  abomié,  • 


»     I 


nmrnwà  mm  w/AmmMunmpuA'nmi  (suite  et  fin). 
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I    i    r  -t-3; 


PLANTATION  DES  GLANDS  A  LA  PIOCHE. 


En  plantant  à  la  pioche  des  glands  dans  les  coupes  définitives^ 
obtient-on  les  résultats  désirés? 

11  est  aialheureusement  constant  que  le  cbène,  cet  arbre  si  utile, 
disparaît  de  plus  en  plus  de  nob  forêts.  Il  faut  principalement  attri-* 
buer  cette  extinction  croissante  du  chêne  à  des  méthodes  de  cuN 
ture  forestière  défavorables  k  cette  espèce  de  bois.  Nous  ne  parions 

AOUT  1850.— 2«  SÉRIE.  T.  iv.  T.  IX. —  47 


208  ANNALES  FORESTIÈRES. 

pas  des  méthodes  employées  dans  les  forêts  purement  de  chêne, 
qui  sont  si  rares  et  dans  lesquelles,  il  faut  le  dire,  le  chêne  ne  se 
développera  peut-être  jamais  comme  lorsqu'il  se  trouve  mêlé  à 
d'autres  espèces  de  bois  avec  lesquelles  il  a,  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi,  une  certaine  affinité  élective.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter les  raisons  qui  militent  pour  cette  assertion.  Elles  sont  d'ail- 
leurs suffisamment  connues. 

C'est  surtout  de  nos  jours  que  Textinction  du  chêne  a  fréquem- 
ment attiré  Tattcntion  de  tous  les  forestiers,  et  que  l'on  s'est  par- 
ticulièrement appliqué  à  soigner  la  culture  de  cet  arbre. 

A  cet  effet,  on  emploie  très-souvent  la  méthode  de  planter  des 
glands  à  la  pioche  dans  des  coupes  définitives  soit  avec  le  système 
des  bois  de  futaie,  soit  avec  celui  des  taillis  sous-futaie.  On  le  fait 
même  au  prix  de  dépenses  considérables,  sans  pourtant  obtenir 
dans  la  plupart  des  cas,  je  dirai  presque  sans  obtenir  jamais,  le 
résultat  désiré.  Aussi  sommes-nous  convaincus  qu'on  ne  peut  guère 
atteindre  ce  résultat  d'une  pareille  méthode  de  culture,  qui  nous 
semble  reposer  sur  une  conception  fausse  de  la  véritable  nature 
du  chêne. 

On  sait  que  le  jeune  plant  de  chêne  réclame  de  bonne  heure 
toute  l'influence  de  la  lumière,  qu'il  ne  peut  supporter  long- 
temps la  pression  du  bois  de  futaie,  et  qu'il  exige,  par  conséquent, 
nous  aimerions  mieux  dire  qu'il  souffre  seulement  dans  les  toutes 
premières  années  un  léger  taillis  protecteur.  Mais  des  conditions 
diamétralement  opposées  semblent  être  réservées,  après  leur  ger- 
mination, aux  glands  plantés  dans  des  coupes  définitives. 

Jetons  d'abord,  à  cet  égard,  un  coup  d'œil  sur  le  rajeunissement 
actuel  de  nos  hautes  futaies  de  hêtres,  qui  doivent  ici  être  parti- 
culièrement prises  en  considération.  La  période  complète  du  ra- 
jeunissement de  ces  forêts,  cela  est  connu  de  tout  le  monde, 
durait,  avec  le  procédé  suivi  jusqu'ici,  12  à  20,  et  parfois  25  ans, 
à  compter  depuis  le  moment  de  l'apparition  du  jeune  taillis  : 
avec  les  procédés  basés  sur  des  principes  reconnus  meilleurs 
dans  lés  derniers  temps,  la  durée  du  rajeunissement  embrassera 
encore  dans  la  plupart  des  cas  une  période  de  8  à  10  ans.  Or, 
si  Ton  plantait  les  glands  dans  la  coupe  d'ensemencement  de 
hêtres,  aussitôt  qu'une  année  de  semailles  se  présente,  la  coupe 
claire  et  la  vidange  définitive  de  la  coupe  arriveraient  trop  tard 
pour  le  jeune  chêne,  qui,  dans  sa  croissance,  reste,  dès  le  com- 
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mencement,  en  arrière  à  côté  du  taillis  de  hêtres.  Veut-on,  au 
contraire,  planter  les  glands  seulement  à  l'époque  de  la  vidange 
ou  peu  de  temps  avant  celle-ci,  alors  le  jeune  taillis  de  hêtres 
aura  déjà  une  trop  grande  avance  pour  qu*on  puisse  compter 
seulement,  avec  quelque  peu  de  sûreté,  sur  le  développement 
du  chêne,  qui  sera  étouflc  par  le  taillis.  L'embarras  me  semble  en- 
core plus  grand  dans  les  taillis  sous-futaie,  où  pourtant  la  culture 
du  chêne  parait  surtout  désirable.  Dans  le  taillis  sous-futaie,  c'est  le 
hêtre  qui  domine,  ou  bien  dans  des  conditions  meilleures,  ce  sont 
des  espèces  de  bois  d'une  croissance  bien  plus  prompte  que  celle 
des  chênes,  sans  parler  des  vieux  chênos  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  mélange.  Dans  un  traitement  rationnel  delà  culturo  du  tail- 
lis sous-futaie,  la  première  coupe  doit  se  réduire  à  une  éclaircie 
très-légère,  et  seulement  après  un  laps  de  plusieurs  années  une 
seconde  coupe  peut  avoir  lieu,  dans  laquelle  Ton  coupe  alor^  le 
branchage  des  baliveaux  de  réserve.  Or,  si  Ion  plante  les  glands 
après  la  première  coupe,  Tépaisscur  du  taillis,  aussi  bien  que  les 
pousses  de  souche,  se  développant  plus  vite  que  le  rejet  de  la  se- 
mence, seront  nuisibles  à  ce  dernier.  A  la  coupe  suivante  il  ne 
faudrait  guère  y  songer  sérieusement,  parce  qu'alors  les  pousses 
de  souche,  devenues  vigoureuses,  conjointement  avec  les  nom- 
breux rejets  de  la  semence  du  bois  dominant,  ne  laisseraient  guère 
prospérer  un  jeune  chêne,  déjà  en  arrière  de  plusieurs  années. 
Nous  croyons  pouvoir  admettre  avec  sûreté  que,  dans  Tun  et  l'au- 
tre cas,  sur  500  glantjs  qu'on  aurait  mis  en  terre,  il  se  trouverait  à 
peine  une  seule  plante  qui  pût  atteindre  saine  et  sauve  Tàge  de 
doiize  ans.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'ancienne  culture  pépinié- 
ri.st(',  peu  méthodique,  il  est  vrai,  dans  ses  allures,  influait  favora- 
blement sur  le  développement  du  chêne,  et  c'est  à  elle  que  sont  dus 
i'cs  beaux  et  robustes  arbres-modèles  que  nous  possédons  encore 
maintenant  mêlés  à  d'autres  espèces  de  bois.  Que  si,  outre  les  cir- 
constances énumérées  plus  haut,  il  y  a  encore  dans  le  bois  un 
nombre  tant  soit  peu  considérable  de  bêtes  fauves  ou  de  chevreuils, 
il  faut  abandonner  tout  espoir  de  voir  une  seule  de  ces  jeunes 
plantes  devenir  un  arbre  robuste,  car  ces  sortes  de  gibier  préfè- 
rent, surtout  en  hiver  où  il  ne  se  trouve  pas  do  nourriture  meil- 
leure, la  tendre  pousse  du  chêne  à  toute  autre  espèce  de  bois.  Dans 
de  pareilles  conditions  toutes  les  peines  et  tous  les  frais,  uous  sem- 
blent devoir  Atre  regardés  comme  absolument  perdus. 
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Un  examen  impartial  ne  démentira  pas  la  justesse  de  cette  appré- 
ciation  que  nous  donnons  comme  résultat  de  nos  propres  expé- 
riences les  plus  nombreuses  et  les  plus  diverses.  Voilà  aussi 
pourquoi  nous  croyons  devoir,  cçndamner  absolument  cette  mé- 
thode de  culture  du  chêne. 

A  notre  avis,  la  conservation  du  chêne  pour  lès  générations 
futures,  partant  la  culture  à  entreprendre  immédiatement  de  cet 
arbre,  pourrait  être  obtenue  par  un  procédé  bien  plus  sûr. 

Ce  procédé  consiste,  à  nos  yeux,  dans  la  plantation  de  pépinières 
de  chênes  établies  d'après  la  méthode  de  Buttlar  et  convenable- 
ment closes,  dont  le  sol  a  été  défoncé  à  2  pieds  de  profondeur  un 
an  avant  les  semailles.  Uensemencement  des  glands  se  fait  dans 
des  rigoles  séparées  les  unes  des  autres  par  un  intervalle  d'un  pied 
à  un  pied  et  demi.  Quand  les  jeunes  plants  ont  atteint  l'âge  d'un 
an,  mettons  deux  ans  pour  un  terrain  médiocre,  on  les  arrache, 
on  en  taille  les  pivots  (1),  puis  on  les  plante,  au  moyen  du  plantoir 
de  Buttlar,  par  rangées,  à  une  distance  d'un  pied  à  un  pied  et 
demi,  dans  un  terrain  préparé  et  bien  clos.  De  là  il  faut  les 
transplanter  à  l'âge  de  8  ans  pour  le  moins,  danâ  les  coupes; 
dans  les  taillis  sous-futaie ,  il  faut  de  plus  choisir  des  endroits  où 
les  jeunes  plants  n'aient  pas  à  craindre  le  voisinage  des  grands  ar- 
bres. Ce  serait  peut-être  une  précaution  nécessaire,  que  de  choisir 
des  plants  ayant  déjà  une  avance  de  plusieurs  pieds  sur  le  sous- 
bois,  et  cette  considération  devra  déterminer  l'âge  dans  lequel  les 
jeunes  chênes  sont  à  transplanter.  Dans  les  localités  où  le  gibier  est 
nombreux ,  les  plants  doivent  être  protégés  par  des  clôtures  con- 
venables contre  les  atteintes  de  cornes  des  chevreuils  et  des  cerfs, 
sans  quoi  peines  et  dépenses  pourraient  encore  avoir  été  inutiles. 

Au  premier  aspect,  ce  procédé  paraîtra  peut-être  pénible  et 
dispendieux;  mais  si  l'on  compare  les  anciennes  méthodes  de  cul- 
ture, surtout  les  dépenses  considérables  et  presque  toujours  vaines 
que  nécessite  la  méthode  de  planter  les  glands  dans  les  coupes,  on 
trouvera  que  ces  dépenses  surpassent  de  beaucoup  celles  que  récla- 
me la  méthode  proposée  par  nous.  Et  combien  de  plants  ne  peut- 
on  pas  élever  dans  une  seule  pépinière  d*nne  modique  étendue! 
Il  nous  parait  hors  de  doute  que  cette  méthode  donne  des  résul- 

(i)  On  ferait  encore  mieux  peut-être  de  couper  le  pivot  dès  que  le  gland  a  germé, 
procédé  qui  a  été  reoonmandé  récemment,  mais  dont  nous  n'avons  pas  encore  fait 
l'expérience.  {NoU  de  Vautêwr») 
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Uts  plus  sûrs  que  toutes  les  autres,  si  toutefois»  mais  cela  va  sans 
dire,  elle  n*est  appliquée  que  dans  des  localités  propres  à  la  culture 
du  chêne.  Du  reste,  cette  méthode  de  culture  est  bien  certainement 
déji  mise  en  pratique  sur  plus  d*un  point  de  l'Allemagne,  et  nous 
sommes  loin  de  croire  avoir  proposé  ici  quelque  chose  de  nou- 
veau.  B*** 
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Des  lois  ou  des  règlements  d'administration  ont  déterminé  d'une 
manière  précise  le  mode  de  livraison  de  la  presque  totalité  des 
marchandises  ou  objets  de  consommation.  Le  poids  ou  la  mesure, 
réglés  d'une  manière  invariable,  permettent  sur  tous  les  marchés, 
aux  vendeurs  et  aux  acheteurs,  de  s'occuper  seulement  du  prix  et 
de  la  qualité  des  ohoses;  le  mode  de  livraison  est  à  l'avance  connu, 
Il  ne  peut  varier  au  gré  ou  au  caprice  des  contractants  ;  et  pour 
rendre  toute  discussion  impossible  h  ce  sujet,  l'Administration,  sa- 
gement prévoyante,  a,  le  plus  souvent,  établi  dans  les  centres  de 
production,  des  agents  assermentés  qui  fixent  les  quantités  li- 
vrées, et  arrêtent  les  chiffres  sur  lesquels  toutes  les  affaires  se  ter- 
minent sans  contestations  possibles.  De  li,  la  facilité,  la  sécurité 
des  transactions. 

Rien  de  semblable  n'existe  pour  les  bois  ;  tout  est  laissé  à  Tarbi- 
traire.  L'exploitant,  le  marchand,  le  consommateur  reçoivent  plus 
ou  moins,  selon  que  vendeurs  t)u  acheteurs  sont  plus  ou  moins 
exigeants,  plus  ou  moins  tenaces  (et  disons-le,  quoi  qu'il  en  coûte), 
plus  ou  moins  tracaaiers. 

Il  est  pénible  de  le  dire  :  mais  justice,  droiture,  loyauté,  n'exis- 
tent pas  dans  le  commerce  des  bois. 

Dieu  nous  garde  d*attaquer  ici,  en  quoi  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  la  probité  des  exploitants  et  marchanda 
de  bois  :  nous  parlons  d'un  usage  fâcheux  dans  ce  commerce , 
toute  abstraction  faite  de  ceux  qui  s'en  occupent.  Nous  ne  sommes, 
du  reste ,  que  l'écho  de  tous  les  marchands  de  bois  eux-mêmes, 
que  nous  avons  toujours  entendus  déplorer  cet  inconvénient, 
bien  déplorable  en  effet,  puisqu'il  pourrait  compromettre  leur 
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fortune  s'ils  n'étaient  aussi  strictement  soigneux  de  leur  mesu- 
rage  en  achetant  ou  en  vendant. 

H  faut  donc  nécessairement,  indispensablement  réformer  ou 
plutôt  réglementer  ce  commerce.  Nous  allons  essayer  de  prouver 
que  la  chose  est  possible,  et  que,  dans  Tintérôt  de  tous,  il  faut  se 
hâter  de  mettre  un  terme  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler. 
Nous  allons  prendre  le  bois  sous  chacune  des  formes  qu'on  lui 
donne,  et  essayer  d'indiquer  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour 
sauvegarder  tous  les  intérêts. 

Le  bois  à  brûler,  façonné  dans  les  coupes,  est  mis  en  piles  sur 
les  ports  ou  dans  les  chantiers,  où  des  jurés-compteurs  procèdent 
à  la  réception  après  vérification  des  mesures  et  de  l'empilage 
plus  ou  moins  soigné.  Tout  se  passe  ici  régulièrement. 

Toute  bûche  dont  la  courbe  dépasse  un  certain  rayon  est  mise 
au  rebut.  Des  vides  ne  doivent  exister  qu'autant  que  la  confor- 
mation des  bûches  ne  permet  pas  de  les  faire  entièrement  dis- 
paraître. Si  l'ouvrier,  moins  adroit  ou  moins  soigneux,  place  mal 
ses  bûches,  s'il  en  met  dans  la  pile  quelques-unes  assez  mal  fa- 
çonnées ou  assez  mal  conformées  pour  faire  un  vide  qui  ne  doive 
pas  exister  et  soit  préjudiciable  à  l'acheteur,  le  juré-compteur, 
arbitre  souverain  et  désintéressé,  prononçant  une  réduction  pro- 
portionnée sur  la  longueur  des  piles,  punit  ainsi  cet  ouvrier,  dont 
le  salaire  est  diminué  dans  la  proportion  réduite  et  le  rend  plus 
soigneux  à  l'avenir. 

Acheteur  et  vendeur  étrangers  à  l'opération  règlent  les  yeux 
fermés;  chacun  est  sûr  d'avoir  son  compte,  et  jusque  là  tout  est 
d'une  exactitude  et  d'une  loyauté  parfaites. 

Mais  les  rebuts  ne  restent  pas  sur  place  ;  l'exploitant  ne  sau- 
rait qu'en  faire  loin  de  chez  lui  ;  il  transige ,  les  donne  à  son 
acheteur  pour  ce  qu'il  plaît  à  ce  dernier  d'en  offrir,  et  tout  est 
embarqué  bon  ou  mauvais ,  recevable  ou  non.  Là  commence  le 
mal. 

Ces  bûches  courbes  ou  mal  façonnées  causent  un  préjudice 
énorme  au  consommateur;  trois  ou  quatre  de  ces  rebuts,  placés 
dans  un  stère,  multiplient  l'irrégularité  de  leur  conformation,  en 
formant  une  quantité  de  vides  égale  au  nombre  de  bûches  qui  les 
recouvrent.  Pour  tirer  parti  de  ces  défauts,  les  garçons  de  chan- 
tiers sont  d'une  habileté  devenue  proverbiale. 

C'est  un  abus  contre  lequel  la  concurrence  seule  peut  défendre 
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le  consommateur,  à  qui  manquent  presque  toujours  ou  les  connais- 
sances ou  le  temps  nécessaire  pour  réclamer  ^t  se  faire  mieux 
livrer. 

Or,  cette  différence  dans  les  livraisons  est  telle,  que  presque 
toujours  elle  suffit  à  former  le  bénéfice  nécessaire  au  marchand, 
et  qu'il  en  résulte  cet  effet  au  moins  bizarre,  que  le  bois  acheté 
dans  les  chantiers  de  Paris,  tout  chargé  des  frais  de  magasin , 
d^empilage  et  de  main-d'œuvre,  se  vend  au  même  prix  sinon  à 
meilleur  marché  que  sur  les  ports  expéditeurs.  Le  boni  de  mesure 
doit  combler  la  différence. 

La  concurrence  force  donc  le  marchand  de  bois  de  Paris  à 
tromper  plus  ou  moins  Tacheteur;  c'est  une  déplorable  nécessité 
dont  se  plaint  tout  le  commerce ,  auquel  il  répugne  de  devoir  à 
de  tels  moyens  les  bénéfices  qu'on  est  légitimement  en  droit 
d'attendre  de  tout  travail. 

Chacun  appelle  une  réforme  ;  quelques-uns  ont  voulu  la  faire  en 
Tendant  le  bois  au  poids. 

Le  poids  est,  en  effet,  la  représentation  la  plus  ex|cte  de  la  va- 
leur de  cette  matière.  L'acquéreur  y  trouvait  le  double  avantage 
d'obtenir  une  quotité  strictement  correspondante  à  la  somme 
payée. 

Mais  cette  idée,  bonne  en  elle-même,  a  été  gâtée  dans  ses  résul- 
tats par  la  spéculation,  qui  a  imaginé  d'empêcher  la  dessiccation  du 
bois,  et  même  de  restituer  au  bois  sec  une  partie  de  Teau  qu'il 
avait  perdue. 

Il  faudrait  donc  un  autre  moyen,  et  voici  ce  que  nous  propo- 
serions : 

10  Un  règlement  d'administration  publique  pris  sur  l'avis  des 
exploitants,  commerçants,  marchands  de  bois  et  de  l'Administra- 
tion des  forêts,  déterminerait  les  degrés  de  courbure  et  de  pro- 
tubérance au-delà  desquels  aucune  bûche  ne  serait  recevable  et 
admise  sur  les  ports  ou  dans  les  chantiers. 

s«  Toute  bûche  non  recevable,  au  lieu  d'être  simplement  mise  de 
côté  et  livrée  plus  tard  moyennant  réduction,  serait  à  l'instant 
transportée  au-delà  des  limites  du  port,  aux  frais  communs  de 
l'expéditeur  et  du  voiturier.  Cette  solidarité  serait  nécessaire,  car  il 
est  parfois  impossible  à  l'exploitant  de  voir  toutes  ses  bûches,  tan- 
dis que  le  voiturier,  qui  forcément  les  tient  toutes  l'une  après  l'au- 
tre pour  les  charger,  peut  toujours  se  rendre  compte  des  défauts 
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graves  de  conformation  ou  d*exploitation  qui  rendraient  une  bûche 
non  recevable. 

3^  L'empilement,  fait  par  les  soins  des  gardé-ports,  serait  sous 
leur  responsabilité ,  et  le  juré-compteur  pourrait  infliger  une 
amende  au  garde-port  qui  laisserait  placer  dans  les  piles  ou  char- 
ger dans  les  bateaux  les  bûches  non  recevables. 

Ceci  nous  parait  devoir  prévenir  toute  fraude  ou  erreur,  et  pré- 
munir le  commerçant  contre  les  vices  de  Texploilation.  Nous  es- 
saierons tout-à-l'heure  de  prémunir  également  le  consommateur 
contre  les  vices  de  la  livraison  ;  mais  prévoyons  quelques  objec- 
tions ;  nous  allons  essayer  d*abord  de  justifier  le  système  de  soli- 
darité et  de  responsabilité  que  nous  avons  mis  en  avant. 

La  responsabilité  pèse  ici  sur  l'exploitant,  le  voiturier  et  le  gar 
de-port;  de  plus,  il  y  a  solidarité  entre  les  deux  premiers. 

L'exploitant  est  nécessairement  responsable  de  sou  exploitation  : 
à  lui  de  surveiller  ses  ouvriers,  à  lui  de  faire  fabriquer  loyalement 
sa  marchandise,  de  bien  couper  les  nœuds  et  les  branches  et 
diviser  chaque  perche  en  longueurs  qui  fassent  disparaître  les 
courbes  exagérées,  à  lui,  enfin,  de  mettre  au  rebut  ce  qui  est  vé- 
ritablement rebut  et  qu'il  a  dû  acheter  comme  tel.  Cette  respon- 
sabilité ne  peut  être  éloignée  sous  aucun  prétexte;  bien  voir  les 
coupes,  les  estimer  pour  ce  qu'elles  sont,  surveiller  Texploitation, 
fabriquer  et  livrer  loyalement,  c'est  là  le  but  que  doit  se  proposer 
tout  marchand  de  bois  exploitant.  Nous  ne  lui  imposons  donc  au* 
cune  charge  nouvelle  ;  nous  demandons  seulement  une  pénalité 
qui  lui  fas&e  prendre  au  sérieux  ses  devoirs  envers  le  commerce 
auquel  il  vend  ses  produits. 

Le  voiturier  pourrait  trouver  lourde  la  solidarité  à  laquelle 
nous  l'astreignons;  mais»  au  fond,  est-ce  autre  chose  que  la  res* 
ponsabilité  de  son  travail?  La  pénalité  pour  lui  consisterait  à 
transporter  pour  rien  toute  bûche  défectueuse  et  à  subir  la  moitié 
des  frais  d'enlèvement  que  coûterait  l'exclusion  de  cette  bûche.  11 
peut  s'épargner  tout  cela  en  laissant  la  bûche  dans  la  forêt,  chose 
facile,  puisque  chaque  morceau  lui  passe  par  les  mains  ;  et  le 
garde-vente,  qui  trouverait  dans  chaque  atelier  les  bûches  restées 
sur  place,  préviendrait  certainement  cette  fabrication  défectueuse 
en  ne  payant  pas  au  bûcheron  la  façon  de  ce  qui  ne  serait  pas 
recevable. 

Quant  à  la  responsabilité  du  garde-port^  elle  ressort  forcément 
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de  ses  fonctions.  Agent  da  commerce  intermédiaire,  désintéressé 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  il  est  placé  là  et  rémunéré  pour  ga- 
rantir à  Tun  et  k  Tautre  la  possession  de  la  marchandise  déposée 
ou  achetée,  mais  toujours  confiée  à  ses  soins.  Une  rétribution  quel- 
conque lui  serait  due  peut-être  par  Tacheteur  pour  la  garantie 
qu'il  donnerait  de  la  qualité,  pour  ses  soins  particuliers  de  Tempi- 
lage  et  la  responsabilité  qu'il  encourrait  ;  mais  ce  contrôle  serait 
effectif  et  la  garantie  serait  rendue  sérieuse  par  la  pénalité  que 
pourrait  lui  faire  supporter  le  Juré-compteur,  en  le  frappant  d'a- 
mendes proportionnées  au  préjudice  qui  résulterait  de  son  défaut 
de  surveillance. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  ces  mesures  sérieusement  ap- 
pliquées, ce  triple  contrôle,  préviendraient  tout  abus  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  bois  sur  les  points  de  consommation.  Voyons  mainte- 
nant par  quels  moyens  on  pourraR  assurer  au  consommateur  la 
livraison  complète  de  ce  qu'il  achète. 

Quel  sera  le  contrôle  possible  de  la  livraison  faite  par  le  mar- 
chand au  consommateur?  Quel  sera  l'agent  charge  d'exercer  co 
contrôle? 

Disons  tout  d'abord  que  les  mesures  adoptées  sur  les  ports,  que 
réiiminatiouy  la  mise  au  rebut  des  bûches  courbes  ou  mal  exploi- 
tées ,  la  défense  de  livrer  et  embarquer  ces  bûches  auront  fait 
disparaître  les  matières  les  plus  propres  à  causer  le  mal  que  nous 
voulons  prévenir,  et  que  la  marchandise  arrivant  forcément  rece- 
vable  et  de  bon  aloi,  il  ne  restera  qu'à  assurer  au  consommateur 
un  empilage  consciencieux. 

Ce  but  peut  être  atteint  en  plaçant  dans  chaque  mairie  un  agent 
ou,  s'il  le  faut,  plusieurs  agents  assermentés  et  chargés,  moyen- 
nant une  rétribution  payée  par  l'acheteur,  de  vérifier  l'empilage, 
et,  au  besoin,  faire  empiler  le  bois  acheté. 

Tout  consommateur  qui  voudrait  s'assurer  une  bonne  livraison 
paierait  le  bois  à  sa  valeur,  mais  exigerait  le  mesurage  chez  lui 
par  l'agent  assermenté.  Permis  serait  de  ne  pas  se  servir  de  ces 
agents  à  qui  voudrait  payer  moins  cher  ou  s'en  rapporter  à  la  li- 
vraison faite  BU  chantier. 

Des  membrures  seraient  disposées  dans  chaque  mairie  par  l'a- 
gent chargé  du  service,  et  tenues  à  la  disposition  de  tous.  Cet 
agent  aurait  des  empileurs  habitués  à  ce  travail. 
Tous  les  intérêts  nous  paraissent  sauvegardés  par  ces  mesures 
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assez  simples.  Le  consommateur  est  sûr  d'avoir  son  compte  en 
marchandise  bien  conditionnée,  moyennant  une  rétribution  qui 
serait  bien  légère  comparativement  au  préjudice  éprouvé  jus- 
qu'alors. 

Le  marchand  de  bois  en  chantier  ne  pourrait  plus  compter  sur 
un  boni  de  mesure  aussi  considérable  ;  il  prendrait  son  bénéfice 
bien  légitime  sur  le  prix,  au  lieu  de  le  percevoir  d^une  manière 
plus  qu'irrégulière  par  une  mauvaise  livraison.  11  serait  d'ailleurs 
assuré  lui-même  contre  toute  perte  en  achetant,  par  les  précau- 
tions prises  en  sa  faveur  sur  l'empilage,  le  choix  des  marchandises 
et  la  livraison  sur  les  ports. 

Les  conséquences,  la  responsabilité  d'une  fabrication  loyale  et 
d'une  livraison  complète  remonteraient  au  marchand  de  bois 
exploitant^  et  ce  serait  justice,  puisque  tout  défaut  peut  être  im- 
puté à  sa  négligence  ou  à  sa  mauvaise  volonté.  Rien  n'est  plus 
facile,  pour  l'exploitant,  que  de  faire  faire  sa  marchandise  d'une 
manière  irréprochable  ;  il  ne  faut  que  des  soins  et  une  surveil- 
lance qui  sera  efficace  si  elle  est  coïitinueile  et  sérieusement  exi- 
gée des  facteurs  ou  garde-ventes.  Dblbet. 

(La  suiUe  au  prochain  Numéro.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séiiice  da  luiili  22  juillet.  — -•  Discossion  da  Projet  de  loi  sor  les  DéfrichemeDts.  — 

(H.  BengDot,  rapportenr.) 

(Suite  et  fin.  Voir  la  livraison  de  juillet,  pag.  â41.) 


M.  Achille  Fouldy  minùtre  des  finances.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment a  été  appelé  nécessairement^  à  examiner  la  question  que 
soulève  le  décret  du  2  mai  1848,  à  l'occasion  de  la  prorogation 
indispensable  de  Tart.  219  du  Code  forestier;  il  ne  pouvait  pas 
vous  proposer  de  vous  associer  aux  conséquences  de  ce  décret, 
qui  a  paru  à  la  commission ,  comme  au  gouvernement ,  mal  fondé 
en  droit;  oui ,  c'est  parce  qu'il  blesse  le  droit  de  Téquité,  qi^e 
nous  vous  avons  demandé  de  ne  pas  le  confirmer  par  votre  vote. 

En  effet,  l'autorisation  de  défricher  est  accordée,  dans  l'état 
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actuel  de  notre  législation ,  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  raisons  d'intérêt 
public  à  invoquer  contre  sa  concession;  et  je  dis,  en  passant, 
que  ces  autorisations  sont  bien  peu  recherchées  depuis  quelque 
temps.  Or,  lorsque  Tintérét  public  n'est  pas  compromis,  par  quels 
motifs  apporteriez-vous  une  restriction  au  droit  de  propriété?  Je 
n*en  vois  aucun.  Pourriez-vous  demander  à  un  cultivateur  qui 
changerait  son  assolement  et  qui  retirerait  de  Tassolement  nou- 
veau des  profits  plus  considérables,  pourriez-vous  lui  deman- 
der une  partie  de  son  bénéfice  ?  Evidemment  non.  Eh  bien!  pour 
les  bois,  c'est  .a  même  chose;  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  public 
qui  s'oppose  au  défrichement ,  l'autorisation  doit  être  accordée, 
sans  que  l'Etat  prélève  une  part  de  la  plus-value  que  l'industrie 
donne  à  la  propriété  par  une  modification  favorable. 

Je  n'aurais  pas  abordé  la  question  du  décret  de  18i8,  comme 
je  l'ai  dit  en  commençant ,  si  je  n'avais  pas  été  forcé  de  m'en  occu- 
per; mais,  une  fois  cette  question  soulevée ,  j'ai  repoussé  pour  le 
Gouvernement  toute  solidarité  avec  les  tendances,  et  l'Assemblée 
ne  voudra  pas,  je  pense,  s'associer  à  ce  que  nous  considérons  avec 
raison  comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

M.  Paulin  Gillùn,  Messieurs ,  dans  un  temps  normal ,  les  per- 
missions de  défrichement  ont  donné  lieu  aux  abus  les  plus  gra- 
ves (  Cest  vrai  !  )  ;  personne  ici  ne  peut  le  nier.  (  C'est  vrai  !  ) 
Eh  bien  1  dans  le  temps  malheureux  où  nous  sommes ,  le  pou- 
voir, soyez-en  sûrs,  sera  assailli  de  demandes  plus  abusives  en- 
core (Oui  !  Oui  1),  et  il  sera  plus  faible  que  les  précédents  pouvoirs. 
Voix  à  droite.  On  n'en  demande  pas. 

M.  Paulin  Gillon,  Alors  que  nous  avons  besoin  de  faire  grandir 
le  pouvoir  en  considération,  ce  serait  lui  faire  le  présent  le  plus 
dangereux  que  de  remettre  5  sa  discrétion  absolue  les  permissions 
de  défrichement.  Le  seul  moyen  de  tempérer  les  demandes,  d'une 
part,  et  de  mettre  le  pouvoir,  de  l'autre ,  à  l'abri  de  demandes  in- 
considérées, c'est  d*imposer  à  quiconque  les  fera  une  contribution. 
Mais,  ici,  monsieur  le  ministre  des  finances  s'indigne,  en  quelque 
sorte,  de  voir  une  contribution  si  mal  assise. 

Tout-à-l'heure  il  nous  disait  que  réclamer  une  indemnité,  une 
contribution  de  celui  qui  défriche  son  bois ,  c'est  une  injustice 
aussi  criante  que  celle  qui  consrsterait  à  demander  une  indemnité, 
une  contribution  au  cultivateur  qui  change  la  culture  de  sa  pro- 
priété pour  l'améliorer. 
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Je  lui  en  demande  bien  pardon;  mais  la  comparaison  n'est  pas 
juste. 

Est-il  vrai  qu'il  soit  indifférent  de  conserver  dans  notre  légis- 
lation des  entraves  au  défrichement  ?  (  Interruption  au  banc  des 
ministres.) 

Laissez-moi  établir  mon  raisonnement. 
.  Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente ,  n'est-il  pas  vrai?  Il  est  clair 
que,  si  vous  veniez  à  supprimer  aujourd'hui  toute  entrave  au  dé- 
frichement,  si  vous  proclamiez  la  liberté  la  plus  entière  de  défri- 
cher ,  vous  donneriez  immédiatement  aux  forêts  une  valeur  bien 
plus  considérable  que  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui.  (  Dénégations 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Fatdtrier.  Quel  mal  y  a-t-il  à  cela  ? 

M.  Paulin  Giilon.  Si  donc  aujourd'hui  des  motifs  d'intérêt  pu- 
blic font  maintenir  et  ont  fait  maintenir  depuis  longtemps  les 
entraves  à  la  liberté  de  défrichement,  on  peut  dire  que  toutes  les 
forêts  sont  frappées  d'une  servitude  légale  au  proût^de  l'intérêt 
public. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  arables  dont  le  propriétaire 
change  l'assolement;  ces  terres  arables  ne  sont  frappées  d'aucune 
espèce  de  servitude.  Le  propriétaire  y  aujourd'hui ,  a  le  droit  d*en 
user^t  d'en  abuser  en  plein ,  et  selon  son  caprice.  Relativement 
aux  bois,  encore  une  fois ,  le  propriétaire  n'a  pas  la  plénitude  de 
la  propriété  dans  la  main.  Il  peut  user,  mais  il  ne  peut  abuser; 
la  différence  entre  le  propriétaire  de  bois  et  le  propriétaire  de 
terre  est  évidente. 

Or,  si  un  propriétaire  se  présente,  demandant  à  jouir  de  sa  forêt, 
à  en  user  et  à  en  abuser  en  plein,  comme  son  voisin  propriétaire 
d'une  ferme  use  et  abuse  de  sa  ferme,  c'est  un  droit  nouveau  qu'il 
prétend  exercer;  d'où  il  suit  que  demander  la  liberté  de  défricher, 
c'est  demander  le  rachat  d'une  servitude.  (Interruption.)  Donc  rien 
n'est  plus  juste  que  d'indemntser  l'Etat  quand  il  veut  bien  se  relâ- 
cher au  profit  du  propriétaire. 

M.  de  Grammont.  Il  ne  faut  pas  qu'il  se  relâche. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  vous  répondrez. 

M.  Paulin  Grillon.  Quand  l'État   permet  à  un  propriétaire  de 
bois  de  défricher ,  il  lui  donne  un  droit  qu'il  n'avait  pas  aupara- 
vant ;  il  lui  concède  le  droit  d'abuser,  qu'il  n'avait  pas  eu  jusque-là. 
Rien  de  plus  juste  que  de  demander  à  ce  propriétaire  obtenant 
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un  droit  dont  il  n'avait  pas  joui  jusque  là,  et  un  droit  utile,  un  droit 
ayantageux,  car  il  arrivera  souvent  que  la  valeur  de  sa  propriété  sera 
doublée  ;  rien  n*est  plus  juste  que  dé  lui  demander  cette  indemnité. 
Rappelez-vous,  après  ces  raisons  d'équité,  après  ces  motifs  de 
droit  incontestables,  les  considérations  que  notre  honorable  collè- 
gue M.  Dufoumel  faisait  valoir  tout-à-l'heure.  C'est  dans  cinq  ou 
six  mois  peut-être  que  la  commission  chargée  de  revoir  le  Code 
forestier  vous  présentera  son  travail  et  que  vous  aurez  à  statuer. 
C'est  alors  qu'en  pleine  connaissance  de  cause  vous  aurez  à  décider 
si,  oui  ou  non,  on  peut  remettre  au  propriétaire  la  liberté  dedéfriche* 
ment,  et  à  quelles  conditions  cette  liberté  peut  lui  être  remise.  Au- 
jourd'hui c'est  comme  à  l'improviste  qu'on  vous  propose  de  déci- 
der cette  grave  question.  Aujourd'hui  où  le  Gouvernement  est 
plus  exposé  que  jamais  k  se  voir  assailli  de  demandes,  vous  faites 
cela  ;  c'est  comme  si  vous  lui  remettiez  d'ici  à  six  mois,  le  droit  de 
faire  arbitrairement  des  cadeaux  à  qui  lui  plaira. 
M.  le  Président.  M.  Victor  Lefranc  a  la  parole. 
M.  le  rapporteur.  Un  seul  mot.  11  est  impossible  que  la  com- 
mission laisse  passer  sans  réponse  cette  idée ,  que  les  bois  des 
particuliers  sont  frappés  d'une  servitude  au  profit  de  TÉtat.  Je  dé- 
clare que  ce  principe  est  complètement  contraire  à  la  législation 
forestière;  et  je  ne  puis  pas  comprendre  qu'un  homme  aussi 
éclairé  que  l'honorable  préopinant  n'ait  pas  craint  d'avancer  une 
pareille  hérésie  à  la  tribune  ;  il  devrait  savoir  que  depuis  1791  le 
principe  est  que  la  libre  disposition  des  bois  appartient  aux  parti- 
culiers, et  que  seulement  cet  usage  libre  de  leurs  bois  a  été  sus- 
pendu, sans  que  le  principe  de  liberté  ait  été  contesté  depuis  179i . 
Il  y  a  eu  suspension,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'en  1802,  lorsque  l'ordre 
a  été  rétabli  dans  notre  pays,  le  Gouvernement  s'est  aperçu  que  des 
défrichements  inconsidérés  avaient  eu  lieu,  surtout  dans  les  bois 
des  communes,  et  il  a  demandé  vingt  ans  pour  restaurer  le  sol 
forestier.  Au  bout  de  ces  vingt  ^ans  ,  le  Gouvernement  a  pensé 
qu'une  nouvelle  prorogation  était  encore  nécessaire ,  il  a  demandé 
vingt  autres  années  ;  mais  jamais  il  n'a  contesté  le  droit  des  par- 
ticuliers, jamais  il  n'a  pensé  que  le  droit  d'empêcher  le  défriche- 
ment des  bois  pouvait  être  comparé  à  une  servitude  telle  que  celle 
à  laquelle  sont  assujetties  les  propriétés  qui  entourent  une  place 
de  guerre.  Le  principe  soutenu  par  l'honorable  préopinant  est  une 
véritable  hérésie,  eontre  laquelle  nous  devons  protester. 
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M.  Dnfournêl.  Un  seul  mot ,  Messieurs  ;  je  né  veux  pas  traiter 
la  question  au  fond ,  je  ne  veux  pas  parler  de  la  servitude  ;  je  Tai 
déjà  dit  y  je  veux  dire  seulement  que ,  dans  six  mois ,  vous  aurez 
tranché  cette  grande  question.  L*honorable  M.  Beugnot  vous  par- 
lait d'une  époque  révolutionnaire  oii  on  avait  accordé  la  permission 
de  défricher*  Eh  bieni  c'est  précisément  quand  la  liberté  est  reve- 
nue» quand  le  calme  a  été  rétabli ,  quand  on  a  empêché  le  défri- 
chement pour  réparer  les  maux  que  le  défrichement  avait  produits. 
Pourquoi  voulei-voufi  faire  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait  à  une  épo- 
que révolutionnaire  et  ce  qu'on  a  été  obligé  de  défaire  quand  des 
jours  plus  calmes  sont  revenus?  Pourquoi  voulez -vous  changer 
un  état  dans  lequel  vous  vivez  depuis  deux  ans,  sans  inconvénient 
grave? 

11  faut  que  je  le  répète,  si  vous  accordez  à  M.  le  ministre  des  nuan- 
ces la  faculté  de  donner  des  autorisations  de  défrichements,  les  de- 
mandes afflueront.  Sans  intention  de  défricher,[on  vous  demandera 
l'autorisation  de  le  faire;  on  soustraira  par  là  de  grandes  quantités 
de  bois  à  la  loi  que  vous  allez  faire,  que  le  pays  sait  que  vous 
allez  faire,  et  qui  peut-être  tournera  contre  l'opinion  de  2a  com-^ 
mission,  contre  l'opinion  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  contre 
l'opinion  qui  veut  la  liberté  des  défrichements.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  de  ne  pas  vous  exposer  à  soustraire  d'avance  1  million, 
2  millions  d'hectares  de  forêts  à  une  décision  prochaine  de  l'As- 
semblée, qui  voudra  peut-être  conserver  la  servitude  ou  n'accorder 
la  faculté  de  défrichement  qu'à  certaines  conditions. 

Voilà  ce  que  je  demande ,  c'est-à-dire  que  vous  viviez  encore 
pendant  six  mois,  comme  vous  avez  vécu  pendant  deux  ans ,  sans 
inconvénient  pour  le  pays. 

M.  de  Faulirter.  M.  Dufournel  s*est  étrangement  méprîs  sur  le 
sens  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ;  le  projet  de  loi  ne  de- 
mande nullement  de  changer  la  législation  du  Code  forestier  ;  la 
liberté  du  défrichement  ne  sera  pas  de  droit  ;  au  contraire,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  le  défrichement. 

M.  DufourneL  Je  le  sais. 

M.  de  FauUrier.  Seulement,  Messieurs,  voici  la  différence  qui 
subsistera  dorénavant,  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi,  entre  Té- 
tât de  choses  actuel  et  celui  que  nous  voulons  constituer.  D'après 
le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  12  mai  1848,  celui  qui  a 
obtenu  la  faculté  de  défricher  son  bois  est  obligé  de  payer  au  Gou- 
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vernement  25  p.  0^0  de  la  plus-valae.  Eh  bien  I  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  c'est  une  spoliation,  c'est  une  confiscation. 

EfTectivement,  ces  25  p.  0;0  D*ont  pas  le  moins  du  monde  le  ca- 
ractère d'un  impôt.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe,  que 
rimpôt  ne  doit  être  assis  que  sur  les  flruits  de  la  propriété  ;  or,  ce 
ne  sont  pas  les  fruits  de  la  propriété  que  vous  atteignez  par  les 
25  p.  0/0  de  la  plus-value,  c'est  le  fond  même  de  la  propriété. 

Et,  remarquez-le  bien,  le  bois  qui  vient  d'être  défriché  ou  qui  a 
obtenu  une  autorisation  de  défrichement,  si  je  substitue  la  chose  à 
la  personne,  continue  non-seulement  k  payer  son  impôt  comme 
boiS;  mais  il  va  dorénavant  être  soumis  à  un  impôt  plus  considé- 
rable comme  terre  arable  ou  comme  prairie.  Ainsi  les  25  p.  0/0 
n'ont  pas  le  moins  du  monde  le  caractère  d'un  impôt.  C'est,  je  le 
répète,  une  confiscation,  une  spoliation.  Ces  25  p.  0/0  ne  pour- 
raient être  justifiés  que  par  cette  idée,  que  l'Etat  serait  proprié- 
taire pour  partie  du  bois  qu'il  s'agirait  de  défricher.  Or,  c'est  là 
une  idée  très-dangereuse,  une  idée  que  je  ne  m'étonne  pas  d'avoir 
vu  produire  à  l'époque  du  2  mai  1848,  la  veille  de  la  réunion  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  certainement  ne  l'aurait  pas  laissée  pas- 
ser dans  la  législation.  C'est  une  idée  que  vous  devez  repousser  au- 
jourd'hui, c'est  une  idée  toute  nouvelle.  Dans  Tancienne  législation 
le  défrichement  n'était  pas  dé  droit;  il  fallait  obtenir  une  autori- 
sation du  Gouvernement  pour  défricher.  Jamais,  jusqu'en  1791, 
on  n'a  fait  payer  une  part  quelconque  de  la  plus-value  au  proprié- 
taire qui  obtenait  Tautorisation  de  défricher.  En  1791,  on  a  donné 
la  liberté,  pleine  et  entière  de  défricher.  Depuis  cette  époque,  la  li- 
berté, c'est  le  droit  commun  même  pour  les  propriétaires  de  fo- 
rêts, et  le  Code  forestier  lui-même  a  pour  principe  la  lit>erté  et  non 
la  prohibition. 

Effectivement,  le  propriétaire  qui  veut  défricher  son  bois  n'est 
pas  obligé  précisément  de  demander  une  autorisation  ;  il  est  obligé 
de  déclarer  à  l'Administration  que  son  intention  est  de  défricher 
son  bois,  et  s'il  n'intervient  pas  une  opposition  dans  un  délai 
déterminé,  le  défrichement  est  do  droit.  Ainsi,  sous  l'empire 
du  Code  forestier,  le  principe,  c'est  la  liberté,  la  prohibition,  c'est 
l'exception.  On  voudrait  aujourd'hui  substituer,  en  quelque  sorte, 
l'Etat  au  propriétaire,  pour  le  faire  bénéficier  d'une  opération  qui, 
étant  reconnue  n'être  pas  contraire  à  l'intérêt  public,  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  frappée  d'une  confiscation  partielle  ou  totale. 
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Par  conséquent,  je  repousse  rameodenient  proposé  par  M.  Du- 
fournel. 

M.  le  Président.  «  Art.  "à.  Le  décret  du  2  mai  1848,  relatif  b  la 
taxe  des  défrichements,  est  abrogé.  • 

(L'Assemblée  est  consultée  et  Tarticle  est  adopté  après  une  se- 
conde épreuve.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  dans  son  ensemble  et  adopté.) 


RÉCLAMATION  A  U  TRIBUNE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

ea  fiTenr  des  employés  de  Pandémie  lisle  cirile. 


La  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  29  juillet  dernier  a  pré- 
senté un  double  intérêt  pour  la  plupart  des  lecteurs  de  notre  publi- 
cation. Les  dispositions  dont  la  Ck)mmission  du  Budget  menaçait 
les  employés  de  TEtat  relativement  aux  conditions  de  retraites  ont 
été  repoussées  à  la  suite  d'une  discussion  animée,  et  le  ministre 
des  finances  a  accueilli  les  justes  réclamations  de  M.  Ghégaray  en 
faveur  des  anciens  agents  forestiers  de  la  liste  civile.  Nous  sommes 
forcés,  à  notre  grand  regret,  de  renvoyer  à  la  livraison  prochaine 
la  reproduction  de  la  première  discussion  à  laquelle  l'espace  qui 
nous  reste  ne  pourrait  suffire.  Nous  donnons  seulement  aujour- 
d'hui la  partie  de  la  séance  relative  aux  employés  de  Tex-liste 
civile» 

M.  Chégaray.  )e  demande  à  l'Assemblée  la  permission  d'appeler 
devant  elle  l'attention  et  Tintérét  de  M.  le  ministre  des  finances, 
sur  la  situation  d'une  certaine  classe  d'employés  des  anciennes 
forêts  de  la  couronne. 

Voici  quelle  est  là  situation  de  ces  agents,  lorsque  les  forêts  de 
la  couronne  ont  été  réunies  au  domaine  de  TÉtat.  Les  agents 
auxquels  était  confiée  Tadministration  et  la  surveillance  de  cette 
importante  partie  du  domaine  public  se  sont  trouvés  nécessaire- 
ment partagés  en  deux  catégories  :  ceux  à  qui  leur  âge ,  leur  état 
de  validité,  permettaient  d'être  admis  dans  le  service  des  forêts 
de  l'État;  quant  à  ceux-là,  leur  situation  ne  présente  rien  de 
spécial,  rien  qui  soit  digne  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée; 
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et  pui»  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  âge  et  de  leurs  infirmités ,  n*ont 
pas  pu  être  incorporés  dans  le  service  des  forêts  de  l'État  propre- 
ment dites,  ces  agents  sont  presque  tous  d'anciens  militaires; 
leur  âge  n*a  pas  permis  que ,  malgré  rancienneté  de  leurs  services, 
ils  fussent  incorporés  dans  les  cadres  de  l'Administrât  ion  des 
fbréts.  D'un  autre  côté,  comme  ils  n'appartenaient  pas  4  l'Admi- 
nistration proprement  dite ,  et  quMls  n'avaient  pas  subi  de  retenue 
sur  leurs  traitements ,  ils  ne  peuvent  être  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite;  en  sorte  que  ces  anciens  serviteurs  de  l'État , 
ces  hommes  qui  ont  surveillé,  administré  et  conservé  des  forêts 
qui  produisent  aujourd'hui  à  TÉtat  un  revenu  de  plus  de  5  millions, 
ce  qui  représente  un  capital  de  150  millions  au  moins  conservé 
par  leurs  soins,  ces  hommes  se  trouvent  absolument  sans  pain. 

Il  n'est  pas  possible  qu*on  fasse  peser  sur  ces  malheureux  em* 
ployés  des  conséquences  aussi  cruelles  de  la  révolution,  qui, 
anéantissant  l'affectation  des  forêts  de  la  couronne ,  les  a  réunies 
au  domaine  de  l'État.  L*Étata  hérité  des  forêts  de  la  couronne; 
il  est  juste,  équitable  que  l'État  hérite  aussi  des  charges  attachées 
à  la  possession  de  ces  forêts. 

D'après  des  renseignements  que  M.  le  sous-secrétaire  d'État  des 
finances  a  eu  robligeance  de  me  donner ,  la  situation  de  ces  em- 
ployés qui  n'ont  pu  être  ni  admis  à  la  retraite,  parce  quMIs  ne  font 
pas  partie  des  cadres  du  ministère  des  finances,  ni  être  réemployés 
dans  le  service  des  forêts,  à  cause  de  leur  ége ,  la  situation  de 
ces  employés  exigeait  une  dépense  de  30  à  40,000  fr.  au  plus. 
Cette  dépense  est  compensée  pour  l'État  par  un  héritage  de  plus 
de  5  millions  de  rentes,  qui  lui  sont  échus.  (Réclamations  à  gauche.) 

Une  voix.  Ce  n*est  pas  un  héritage. 

M.  Chégaray.  Si  ce  mot  ne  vous  convient  pas ,  n'en  rendez  pas 
ces  malheureux  responsables.  Dites  réunion,  incorporation,  peu 
nnporte  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  TÉtat  a  vu  ses  rêve-* 
nos  s'augmenter  par  an  de  5  millions;  que  ces  revenus  provien- 
nent de  forêts  que  les  employés  dont  je  parle  ont  surveillées , 
gardées ,  conservées ,  et  aucun  de  vous  ne  peut  vouloir  que  l'État 
reçoive  5  millions  de  rentes  de  plus  par  an,  et  que  les  hommes 
qui  ont  conservé  celte  portion  du  domaine  public  meurent  de 
faim  k  la  porte  de  cette  Assemblée.  (Approbation  à  droite.  — Inter- 
ruption à  gauche.  —  Une  voix  de  ce  eôié  ^  El  les  ouvriers  ?) 

M.  Chégaray.  Ceux  dont  je  parle  sont  des  ouvriers  qui  ont  tra** 
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vaille  ]X)ur  TÉtat;  et  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  vou- 
loir faire  de  ceci  une  question  de  parti ,  une  question  de  persona- 
lité  :  c'est  une  question  d*humanité. 

A  gauche.  On  ne  dit  pas  le  contraire  I 

M.  Chégaray.  Je  me  résume,  et  je  demande  à  M.  le  ministre  des 
Gnances  de  vouloir  bien  proposer  un  projet  de  loi  spécial.  J'avais 
eu  d'abord  la  pensée  de  soumettre ,  à  cet  égard,  un  amendement 
&  l'Assemblée;  mais  plusieurs  membres  do  la  commission  du 
budget  m'ont  fait  observer,  je  crois  avec  raison,  que  de  pareilles 
questions  ne  doivent  pas  s*introduire  par  amendement.  Je  me 
borne  à  demander  à  M.  le  ministre  des  finances  s'il  s'est  préoc- 
cupé, comme  je  le  pense,  de  la  situation  de  ces  employés,  et  si  son 
intention  n'est  pas  de  proposer,  ce  que  je  crois  la  chose  la  plus 
juste ,  de  leur  appliquer  la  disposition  du  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  S  mai  1848,  aux  termes  duquel  les  agents  supprimés 
ou  réformés  par  suite  de  la  révolution  ont  été  admis ,  soit  à  rece- 
voir une  retraite,  s'ils  avaient  trente  ans  de  service ,  soit  à  recevoir 
une  indemnité  proportionnée  à  la  durée  de  leur  service ,  lors- 
qu'ils n'avaient  que  dix  ou  vingt  ans  de  service.  (  Adhésion  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances»  Je  suis  bien  aise  de  répondre  devant 
vous ,  Messieurs ,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  à  l'hono- 
rable H.  Chégaray  :  c'est  que  la  position  des  employés  dont  il  vient 
déparier  à  la  tribune  paraît  digne  de  tout  l'intérêt  de  l'Assemblée. 
Cette  situation  est  maintenant  examinée  au  ministère  des  finances; 
et^  lorsque  nous  serons  assurés  des  droits  et  de  la  situation  de 
toutes  les  personnes  qui  doivent  être  comprises  dans  la  mesure, 
nous  vous  apporterons  une  proposition. 

M.  le  Rapporteur.  Je  dois  faire  remarquer  que  le  décret  de  1848, 
que  vient  d'invoquer  M.  Chégaray,  ne  pourrait  pas  recevoir  ici 
d'application.  Le  décret  du  2  mai  1848  porte  que,  pendant  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions ,  ces  employés  pourraient  recevoir  la 
moitié  de  leur  traitement.  Certainement,  ces  employés  sont  très- 
dignes  d'intérêt ,  ils  doivent  être  l'objet  d'une  proposition  parti- 
culière; mais  ce  n'est  pas  en  vertu  du  décret  de  I8i8  qu'on  pour- 
rait prendre  des  mesures  en  leur  faveur. 

M.  le  ministre  des  finances,  La  preuve  que  j'entends  la  question 
comme  H.  le  Rapporteur,  c'est  que  je  prends  l'engagement  de  pré- 
senter un  projet. 
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M.  Chégaray.  Je  reconnais  aussi  que  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  n'est  pas  applicable  à  ces  employés,  et  voilà  pourquoi 
j'ai  demandé  une  assimilation. 

if.  le  Rapporteur,  J'avais  cru  entendre  que  vous  invoquiez  ce 
décret  ! 

M.  Chégaray.  A  titre  d'autorité  morale  I 

M.  Sainte-Beuve.  Je  dois  faire  remarquer  que  les  agents  de 
Tancienne  liste  civile  étaient  des  serviteurs  privés  et  non  des 
employés  de  TÉtat.  Ils  ne  subissaient  pas  de  retenue  sur  leur 
traitement  ;  de  sorte  qu'ils  n^avaient  pas  droit  k  une  pension  de 
retraite,  et  qu*en  tous  cas  cette  retraite  n'aurait  été  due  que  par 
la  liste  civile. 

M.  Chégaray,  Il  est  éirident  que  s'il  y  avait  un  droit ,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  demander  une  loi  spéciale. 

M.  tePrénderU.  Tout  cela  viendra  quand  on  présentera  la  loi. 

M.  Sainte-Beuve.  Sans  doute,  mais  ce  que  je  dis  n'est  qu^une 
observation  en  réponse  k  une  autre  :  on  demande  des  secours 
pour  les  employés  de  l'ancienne  liste  civile ,  je  réponds  que  l*État 
ne  leur  doit  rien  k  aucun  titre^ 
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Une  amélioration  notable  s'est  opérée  dans  la  situation  du 
commerce  des  fers  et  se  soutient  depuis  le  commencement  du 
mois  d'août.  Nous  en  donnons  les  détails  et  la  preuve  dans  les 
indications  suivantes  que  nous  extrayons  de  YAnùre  de  Saint- 
Dizier.  On  y  verra  malheureusement  que  cette  amélioration  ne 
s'est  pas  fait  sentir  également  pour  le  commerce  des  bois. 

Bois.  — 15  adU,  ^  Les  adjudications  de  bois  domaniaux,  Com- 
munaux et  d'établissements  publics  auront  lieu,  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  le  9  septembre,  k  Bar-sur-Omain  ; 

Le  12  à  Commercy; 

Le  17  à  Verdun  : 

Elles  se  feront  également  en  septembre,  dans  le  département 
de  la  Haute^Blarne  ;  les  jours  ne  sont  pas  encore  connus. 

Les  bois  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  et  ceux  du  domaine  privé  de 
la  maisoii  d'Orléans,  ne  seront  vendui  qu'en  octobre. 
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22  août.  —  Le  cours  des  sciages  se  maintient  de  100  à  105  fir. 
pour  Tentrevous,  de  bonne  qualité  et  de  140  à  150  pour  l'échan- 
tillon, avec  12  pr.  OiO  de  fourniture  et  12  mois  de  terme. 

11  ne  parait  pas  que  Ton  veuille  modifier  ce  cours  avant  les 
prochaines  adjudications,  qui  jetteront  sur  nos  ports  une  quantité 
considérable  de  solives. 

Les  administrateurs  des  forêts  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  n'ont 
pas  marqué  beaucoup  plus  de  chênes  que  précédemment  ;  la  mai- 
son d'Orléans  a  un  demi  ordinaire  de  plus  :  le  domaine  et  les 
communes  ont  eu,  de  leur  côté,  beaucoup  de  coupes  invendues 
l'année  demiàre. 

29  août.  —  Les  adjudications  de  bois  domaniaux  auront  lien  à 
Vitry-sur-Marne,  le  16  septembre,  et  à  Wassy,  le  25  septembre. 

Les  coupes  du  domaine  privé  se  vendront  à  Saint-Dizier,  le 
10  octobre. 

L'approche  des  adjudications  parait  avoir  fait  faire  plusieurs 
marchés  de  sciage;  c'est  une  mesure  de  prudence  dont  les  ven- 
deurs pourront  se  trouver  bien. 

Fers,  Forges.  —  8  août  —  Le  fond  des  entrepôts  de  Paris  fait 
toujours  obstacle  à  la  reprise  des  affaires  avec  cette  place  et  sur- 
tout à  l'amélioration  des  cours.  Fers  battus  ou  fers  laminés  se 
vendent  à  peu  près  au  prix  de  revient,  sinon  en  perte.  Peut-il  en 
être  autrement  quand  un  centre  d'écoulement  comme  Paris  est 
assez  chargé  de  produits  pour  en  fournir  tous  ses  consommateurs 
et  ceux  de  20  à  30  lieues  à  la  ronde  ? 

Peut-il  en  être  autrement  encore,  quand  de  nombreuses  usines 
en  liquidation  y  jettent  leurs  fonds  de  magasins  et  les  y  vendent 
à  tout  prix?  quand  la  concurrence  oblige  d'importantes  usines  k 
se  faire  une  guerre  à  outrance  qui  durera  nécessairement  jusqu'à 
l'épuisement  total  des  forces  de  ces  établissements  7 

La  ruine  de  Tindustrie  métallurgique  était  prévue  dès  1845;  elle 
était  consommée  en  1847.  Les  événements  de  1848  n'ont  fait  que 
rouvrir  le  registre  des  pertes,  mais  ils  n'y  ont  presque  rien  ajouté. 
Si  les  usines  avaient,  avant  cette  époque,  acheté  leurs  matières 
premières  k  un  prix  raisonnable,  leurs  pertes  auraient  été  très- 
faibles;  mais  en  les  payant  le  triple  de  leur  valeur,  le  manque  d'é- 
coulement devait  amener  leur  ruine  qui  était  facile  à  prévoir,  et 
que  nous  avions  effectivement  prévue  et  annoncée. 

Tout  l'avenir  n'est  cependant  pas  perdu  :  en  ne  payant  les  bois 
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que  ce  qu'ils  yaodront  aux  prochaines  adjudications,  et  en  main- 
tenant la  vente  aux  plus  basses  conditions  possibles,  les  bonnes 
usines  seules  resteront  debout  et  toutes  celles  créées  pour  la  con- 
currence dans  de  mauvaises  chances,  disparaîtront  pour  ne  Iais> 
ser  la  place  qu'aux  établissements  bien  placés  et  bien  dirigés. 

La  probabilité  de  quelques  nouvelles  constructions  de  chemins 
de  fer  semUe  relever  le  courage  de  dos  affaires  $  cependant  les 
affaires  se  traînent  avec  peine  et  sans  profit. 

fc^  A  la  foire  de  Beaucaire,  la  vente  des  fers  s'est  restreinte 
aux  approvisionnements  annuels  des  petits  ateliers.  Cet  article 
manque  toujours  du  mouvement  que  pourraient  seuls  imprimer 
les  grands  établissements  métallurgiques,  dont  l'inaction  ne  paraît 
pas  encore  se  réveiller. 

La  quincaillerie  s'est  placée  avec  facilité  et  avantage.  On  en 
tire  bon  augure  pour  les  fils  de  fer  et  les  menus  échantillons. 

MÉTAUX.  ^  Cette  semaine,  les  fers  laminés  sont  entrés  dans  le 
mouvement  d'amélioration  qui  se  fait  sentir  depuis  quelque  temps 
i  Paris  sur  les  autres  métaux ,  et  ces  derniers  continuent  de  jouir 
d'une  bonne  demande,  excepté  la  fonte  ouvrée,  qui  suit  la  fortune 
de  l'industrie  du  bâtiment,  et  qui,  par  conséquent,  est  stationnai- 
re.  Mais  la  poterie  va  bien,  parce  que  l'usage  s'en  répand  à  cause 
du  bon  marché  et  de  la  perfection  apportée  dans  sa  fabrication. 

Si  telle  est,  pour  le  moment,  la  situation  de  l'industrie  métal- 
lurgique à  Paris,  il  y  a,  de  plus,  de  bonnes  espérances  pour  la 
campagne  nouvelle,  fondées  sur  celles  que  donne  l'industrie  du 
bâtiment. 

Voici  comment  se  raisonnent  les  prix  des  fers  laminés  des  dif- 
férentes usines,  sur  la  place  de  Paris  : 

Cbâtillons,  Ire  classe  (les  100  kil.),  26  fr.;  Montatair,  id,  25;  la 
Providence,  id.,  25;  Denain,  id.,  24  :  Le  Creusot,  id.,  25; 
Hayange,  id.,  24;  Commentry,  id.,  24;Fourchambault,  id..24; 
Ferrière-la-Grange,  id.,  24. 

En  fers  laminés,  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  qu'il  y  a  amé- 
lioration ;  les  usines  du  Berry  ont,  dit-on,  reçu  des  commandes 
pour  plusieurs  mois  d'avance,  et  les  fers  laminés  se  paient  main- 
tenant avec  une  hausse  de  10  fr.  par  1,000  kil.  sur  la  Loire. 

A  Londres,  on  cote  le  fer  en  barres  du  pays  de  Galles  4  liv.  15  ; 
le  fer  à  clous  6  15;  en  cerceaux,?  10;  en  feuilles, 7 05 ; font« 
d'Ecosse,  2  06  ;  rails,  4  ;  coussinets,  310  livr. 
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A  Glascow,  la  demande  sur  le  fer  en  barres  a  été  inactive 
la  semaine  dernière.  En  conséquence,  les  prix  ont  fléchi  légè* 
rement.  On  cote  les  numéros  mélangés  44,446  fr.  au  comptant 
franco  à  bord. 

Rien  de  nouveau  à  citer  de  Rotterdam  ni  d*Amsterdam  pour 
i^étain  banca. 

15  août.  —  On  remarque  une  certaine  amélioration  dans  les 
commandes  de  fers  laminés  faite  par  la  province.  L'emploi  des 
pelits  fers  augmente  de  plus  en  plus,  et  à  un  tel  point  que  quel- 
ques usines  ont  refusé  des  demandes,  parce  que  celles  de  fers 
marchands  et  de  gros  échantillons  extra  reparaissent  et  qu*on  se 
trouve  dans  l'obligation  d'y  satisfaire. 

Les  cours  sont  d'ailleurs  les  mêmes  et  ne  se  relèvent  pas. 

Au  nombre  des  échantillons  demandés,  nous  voyons  beaucoup 
(Je  pièces  mécaniques,  en  fer  et  en  fonte,  pour  les  fabriques  d*é- 
loffes  et  les  filatures,  signe  non  équivoque  de  la  prospérité  de  ces 
industries  qui  augmentent  de  jour  en  jour  leur  puissance  pro- 
ductive. 

Les  fers  battus^  demi-roches  à  la  houille,  ont  peu  d'activité. 

Nos  tréfileries  sont  de  plus  en  plus  occupées,  bien  que  les  forges 
à  laminoirs,  en  produisant  les  numéros  21  et  au-des5us|,  leur  en- 
lèvent une  portion  notable  de  leurs  articles. 

hes  fontes  blanches  se  vendent  de  95  à  100  ff.  On  place  de  temps 
en  temps  quelques  lots,  mais  les  parcs  sont  encore  bien  couverts, 
et  les  charbons  nouveaux  sont  employés  par  tous  les  hauts-four- 
neaux qui  oqt  de  l'eau. 

Ces  établissements  sont  dans  la  pire  des  positions  depuis  plu- 
sieurs années,  on  ne  trouve  ni  à  les  vendre  ni  à  les  louer. 

Les  nombreuses  usines  de  M.  Capitain  n*ont  pas  trouvé  un  seul 
enchérisseur,  à  1  audience  des  criées  du  tribunal  de  ChaumonL 
Le  â  août,  un  jugement  sur  requête,  du  tribunal  de  Commerce, 
Ta  déclaré  en  état  de  faillite,  et  a  fixé  la  cessation  de  paiements 
au  15  mars  1848. 

MÉTAUX.  —  L'amélioration  se  maintient  sur  la  place  de  Paris; 
elle  est  due,  cette  semaine,  particulièrement  aux  demandes  de  la 
carrosserie  et  de  la  serrurerie. 

La  carrosserie  jouit  dans  ce  moment  d'une  bonne  reprise^  à 
cause  surtout  des  demandes  de  l'étranger,  et  la  serrurerie  a  beau* 
coup  de  travaux  de  réparation  i  faire. 
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Dans  les  départements,  par  suite  du  dernier  vote  de  l'Assem- 
blée sur  les  chemins  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  k  Nantes, 
plusieurs  grands  établissements  métallurgiques  vont  avoir  à  four- 
nir, d'ici  k  un  an,  30  mille  tonnes,  soit  30  millions  de  kilogrammes 
de  rails,  et  déplus  les  accessoires  nécessaires  pour  le  matériel  des 
deux  chemins  de  fer. 

Cette  circonstance,  jointe  aux  espérances  d*an[iclioration  dans 
les  cours  des  céréales,  et  aussi,  aux  projets  de  construction  de 
bâtiments  pour  le  printemps  prochain,  doit  faire  espérer  que  le 
commerce  des  fers  va  enCn  entrer  dans  une  meilleure  position. 

22  août,  -*  FERS  BATTUS,  roche  au  bois  : 

Marchands,  k  330  fr.  à  Saint-Dizier. 

Massiaux,    250 

Cornettes,  10  fr.  en  sus  des  fers  marchands. 

Maréchal  seul,         20  fr.  D* 

Martinet,  SO  fr.  D* 

Essieux  étampés,     30  fr.  D* 

FEES  BATTUS,  demi-Toche  au  boit  : 

Marchands,  300  fr. 

Cornettes,       —       10  fr.  en  sus. 

Verge,  320 

FERS  BATTUS,  roche  à  la  houille  : 

Marchands,  2S0 

Petite  forge,       —       20  à  25  fr.  en  sus. 
Verge,  300 

FERS  BATTUS,  demi^roche  à  la  houille  .• 


Marchands, 

240 

Par  petits  marchés, 

245  250 

Cornettes,  au  prix  ( 

du  fer  marchand  : 

Verge,  puddiée,  en 

fer  battu, 

295 

Maréchal  seul, 

10  fr.  en  sus. 

Petite  forge, 

20  à  25    D» 

Martinet  seul. 

70            D° 

Essieux  bruts, 

5             D» 

D^  étampés. 

20             !)• 

Bandages  percés, 

30             D» 

Le  tout  livré  à  Saint-Dizier. 
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FBRB  tAMlMÉS  : 

Première  classe,  à  Saint-Dizier,  par  marchés,    â2S  fr. 

Do  par  petits  lots,  SSO 

Rendus  à  Gray,  260  255 

Cercles,  rendus  à  Gray,  SOO  310 
Verge  laminée,  livrée  à  Saint-Dizier,  255 

Petit  rond  :  n»  21,  SlO 

W  22,  300 


FILS  DE  FERS. 


Fils  de  fer  ordinaires,  livrés  à  Saint-Dizier,       4  fr.  45 

Do    à  Paris,  4  60  et  65  c. 

ly*.  Décapés,  30  centimes  en  sus. 
Fils  à  clous,  n®»  18-19-20  au  bois  : 

livrés  à  Saint-Dizier,  4  25 

D»    à  Paris,  4  35 

Mêmes  fils,  n*»»  21-22  à  la  houille, 

00/00  kil.  360  fr. 

FONTES. 

Fonte  à  fer,  de  95  à  100  fr. 

Sapots  gris,  1"  qualité,  125  ferme. 

MÉTALX.  —  Les  résultats  de  la  vente  de  Paris  pendant  la  se- 
maine ont  été  satisfaisants  pour  les  fers  laminés  de  bonne  qualité. 
Ainsi,  les  véritables  fers  du  Nord,  des  forges  de  la  Providence, 
de  Denain ,  d'Ânzin,  etc.,  les  laminés  provenant  de  fontes  au 
bois,  des  forges  de  Saint-Dizier  et  du  Chàtillonnais,  ont  eu  un 
écoulement  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  fers  de  qualité 
moindre,  tels  que  les  fers  du  Creusot,  de  Commentry,  etc.,  etc., 
appelés  très-improprement  fers  du  Nord. 

Les  commandes  ont  été  généralement  de  peu  d'importance 
comme  poids  ;  mais  chaque  jour  elles  deviennent  plus  nombreuses, 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  malgré  Tétat  avancé  de  la  saison, 
le  mieux  sensible  qui  se  fait  sentir  depuis  deux  mois  se  main- 
tiendra, et  que  la  campagne  prochaine  sera  des  plus  satisfai- 
santes. 

Les  arrivages  sont  presque  nuls,  à  cause  du  chômage  des  ca- 
naux; quant  aux  prix,  il  ne  faut  pas  espérer  de  les  voir  se  relever 
avant  que  les  principales  forges  aient  reçu  des  commandes  de 
rails  de  grande  importance. 
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Cours  des  fers  laminés  à  Paris  : 


Fer  in<Hit,  1"  elatse. 

Forges  de  Chàttllon, 

26  fr. 

les  100  kil. 

—    de  la  Providence, 

25 

-— 

—    de  Montalair, 

25 

— 

Forge»  de  Saint^Dizier, 

21 

fr. 

les  100  kil. 

—    de  Denain  et  d'Anzin, 

24 

— 

—    de  Hayange, 

24 

_ 

—    de  Fourchambault^ 

24 

— 

—    du  Creusot, 

24 

*- 

—    de  Commentry, 

24 

— 

—    de  Trilh, 

24 

— 

—    de  Ferrièrela-Grande, 

21 

^ 

—    de  Crespin, 

24 

— 

29  août.  —  La  dernière  quinzaine  s^est  un  peu  ressentie  de  la 
saison  des  eaux,  des  voyages  et  des  moissons,  qui  n*est  pas  celle 
des  affaires  ;  aussi  ont-elles  été  faibles,  mais  on  a  encore  des 
commandes  d'avance  et  les  usines  travaillent.  La  plus  grande  pré- 
occupation est  du  côté  des  ventes  de  bois;  on  redoute  si  fort  les 
mécomptes  de  Tan  dernier,  quHls  seront  probablement  évités 
cette  année.  Les  cours  n'ont  pas  varié. 

Métaux*  —  L'amélioration  continue  à  se  maintenir  sur  la  place 
de  Paris. 

Aux  achats  pour  la  carrosserie,  la  serrurerie,  Tindustrie  des 
lits  en  fer  et  pour  les  réparations  de  bâtiments,  nous  avons  à 
ajouter,  cette  semaine,  les  demandes  de  Tagriculture,  qui  en 
avait  fait  peu  depuis  plus  de  deux  ans,  et  particulièrement  depuis 
le  commencement  de  la  moisson  dernière. 

Il  faut  espérer  que  celte  partie,  pour  satisfaire  à  de  pressants 
besoins  et  encouragée  d'un  autre  c6té  par  Tamélioration  qui  se  fuit 
généralement  sentir  dans  le  cours  des  céréales,  va  rendre,  par  ses 
nouveaux  achats,  encore  plus  actif  le  commerce  des  fers,  en  atten- 
dant qu'au  printemps  prochain  l'industrie  du  bâtiment  et  les  besoins 
nouveaux  des  chemins  de  fer  lui  rendent  son  ancienne  activité. 

Les  usines  du  Nord  ont  eu,  dit-on,  une  grande  part  dans  les  dom- 
mages causés  dans  celte  contrée  par  la  dernière  inondation  ;  les 
feux  ont  été  éteints,  et  beaucoup  de  minerai  a  été  emporté  par 
les  eaux. 

Rien  de  nouveau  i  citer  des  autres  places. 
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SOMMAIRE.  Revue,  admintstrafive.  —  Règlement atioo  de  l'avancement  dans  les  emplois  de 
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en  fait  de  droits  électoraux.  —  Distraction  de  20  mille  hectares  des  terrains  communaux  soumis 
au  régime  forestier,  dans  l'arrondissement  de  Mauléon. 

Jtevue  indus irîelle,  —  Cooservation  des  bois.  -»  Élévation  des  tarifs  du  tlransport  des  bois  sur  le 
cliemin  de  fer  du  Centre. 

Correspondance  et  faits  divers.  -»  Réclamation  du  maire  de  Nancy,  en  faveur  de  Técole  fores- 
tière. —  M.  Telu  et  l'ex-liste  civile,  procès.—  M.  Thomas  au  Congrès  scientifique  de  Nancy. 
—  Incendie  dés  forêts. 

Revue  adbnînîstratiTe» 

MUTATIONS  turvenae»  dans  le  perêonnel  de  C Adminittraiion  des  forétu 


Arrêtés. 

JVoms. 

Position  ancienne. 

Position  noupeUe, 

1850 

. 

f'  juil. 

Dx  Suzahhx, 

inspecteur  de  4«  classe  à  Melun, 

inspecteur  de  4*  clame  a  Paris 

(Seine). 

iJ. 

M  UST  EL-DCQUKSirOT, 

id.     à  Villers-Cotlerets, 

id.   à  MelunfSeine-et-Marn). 

id. 

Fr.iCBs, 

id.     à  Senonches, 

id .  à  Villers-Cotterets  (  Aisne). 

id. 

D'AUTXIVE, 

id.     de  1'*  cUsse  à  Paris, 

id.  de  lr«  classe  à  SenoncLes 
(Eure-et-Loir). 

11 

Demort     dh    Nsu- 

sous-insjiecteur  à  Laon, 

Descendu,  par  ordre  du  ministre, 

FLISUX, 

au  grade  de  garde  gén.  de  1  re 
cl.  en  Afrique  (province  d® 

> 

Constantine). 

id. 

Mouhot-Ardillede, 

g.  gén.  de  2«  cl.  à  Champaguole, 

garde  gén.  de  2«  classe  à  Rioz 
(Haute-Saône). 

id. 

BOVE, 

g.  gén.  de  1"  cl.  à  Vienne, 

garde  gén.  de  V  cL  à  Cham» 
pagnole  (Jura). 

id. 

PlHOT, 

id.     à  Rioz, 

id.     à  Vienne  (Isère), 

id. 

Vue, 

brigadier  sédentaire  a  Épinal, 

g.  gén.  adj.  au  poste  de  brigad. 
sans  triage  à  Miellin,  cant. 
de  Champagney  (H.-Saôiie). 

13 

ScuuLsa  (l)y 

sous-insp.  de  2*  cl.  des  travaux 

sous-insp.  de  2*  cl.  à  Senones 

• 

d'art  &  Chàlons, 

(Vosges). 

id. 

Lestes  (3), 

sous-insp-  de  1'*  cl.  à  Mende, 

id.    de  ir*  cl.  à  Baume-les- 

Dames  (Doubs). 

id. 

Sausse-Mioitot, 

sous-insp.  de  1  ^^  cl.  des  travaux 
d*art  à  Alençon, 

id.  à  Meude  (Lozère). 

id. 

Regis-d^Hombabs, 

garde  gén.  de  3«  ci.  à  Uzès, 

g.  gén.  de  3^  classe  des  travaux 
d'art  à  Grenoble  (Isère). 

id. 

Oeôitb, 

g.  gén.  de  3«  classe  des  travaux 

garde  général  de  3*  classe  à  Uzès 

d'art  a  Grenoble, 

(Gard). 

18 

Maison, 

sous-ciief  de  2«  cl.  bureau  centr. 

élevé  à  la  Ire  cl.  à  l'adm.  centrale 

(admiitist.  centrale), 

bureau  central  (Seine). 

id. 

Beaussire, 

id.  de  4e  cl.  adiniu.  centrale,  élevé  à  la  3*  cl.  à  L'adm.  centrale. 

2«  division.                      1 

2«  division  (Seine). 

(1)  En  remplacement  de  M.  Cqliic,  mis  à  la  relraiu'. 
(2) 


du  M.  MOALL, 


id. 


caiioifiQeB. 


1850. 
kl. 

id. 
19 


24 

id. 


Miurr, 
Lalodctti, 


Bkkhaiid, 

GllVAILLI, 


Positif}»  ancienne. 


Position  nouvtiie. 


id.  «(101.  rcnf raie  l**  di\itIon, 

id.  id. 

g.  géo.  adjoint  sédent.  à  Paiis, 


gardi*  géo.  démisiionnaire^ 
g.  |éa.  de  2«  ela»«  ii  Lacaone, 
anciea  garde  géo6ral, 


id.    à  Tadm.  centrale  1**  di«i- 
«ion  (id.). 

id.  id. 

g.  gén.  adj.  po&lr  de  brigadifi 
Mnx  triu!;e  à  riie-Adam, 
cantoopenicnt  de  ea  nom 
(Seine*eloOisc]. 

id.  de  3*  cl.  en  Afrii|ue  (pro- 
vince de  ConManlinfj. 

id.     de  2*  daise  à  Dompaire 
(Voige«). 

id .  de  3*  cl .  &  liac j  u  uv  (Tarn) . 


(1)  Ea  reiP[>laceairnt  de  M.  CovaTou,  mia  à  la  retraite. 


M.  T.  (les  Vignes  devait  présenter  â  l'Assemblée  un  projet  ayant 
pour  but  la  réglementation  de  l'avaneement  dans  les  divers  em- 
plois de  TAdministration  forestière.  Mais  l'asscmWôe  ayant  rejeté 
la  proposition  de  M.  Mortimcr-Ternaux,  et  ayant  décidé  qu'il  sérail 
élaboré  un  travail  d'ensemble  sur  Tavancement  dans  toutes  les 
administrations,  M.  T.  des  Vignes  a  dû  renoncer  <iës-lors  k  la  pré* 
sentation  de  sa  proposition. 

^Cy*  Garde  forestier  de  particulier  considéré  comme  fonctionnaire 
publie  en  fait  de  droit»  élâetoraux.  -*  Un  garde  forestier  de  particu- 
lier doit-il  être  considéré  comme  fonctionnaire  public  et  peut  il, 
à  ce  titre,  invoquer  le  bénéQce  de  Tarticle  5  de  la  loi  électorale 
promulguée  le  31  mai  1850,  pour  se  dispenser  des  trois  ans  de  do- 
micile prescrits? 

Telle  est  la  question  qui  vient  d'être  affirmativement  résolu^ 
par  la  Commission  municipale  de  Livry  (Seine-et-Oise). 

M.  de  Rey,  lns|>ecieur  des  forêts  de  la  maison  d'Orléans,  à  la 
résidence  du  Raincy,  ayant  été  rayé  de  la  liste  des  électeurs  de 
Livry,  sa  commune,  dans  laquelle  il  ne  comptait  pas  trois  années 
de  domicile,  a  réclamé  sa  réintégration  en  se  fondant  sur  ce 
qu'étant  officier  de  police  judiciaire  et  agent  de  la  force  publique, 
aux  termes  des  articles  9,16  et  20  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, 117»  188,  189  et  suivants  du  Code  forestier  et  do  maints 
arrêts  de  cassation,  il  exerçait  en  cette  qualité  des  fonctions 
publiques. 

La  Commission  municipale  de  Livry,  composée  de  HM.  Barat, 
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maire,  Président,  Turlîn,  Conseiller  d'arrondissement»  et  Robert 
de  Vey,  ancien  Commandant  du  bataillon  cantonal,  a  admis,  après 
un  examen  scrupuleux,  cette  opinion  et  ordonné,  k  l'unanimité,  la 
réintégration  de  M.  de  Hey  sur  la  liste  électorale. 

Cette  décision  n*ayant  point  été  frappée  d'appel  est  devenue 
définitive;  elle  est  assez  importante  en  ce  qu'elle  crée  un  pré- 
cédent en  faveur  d'une  classe  nombreuse  d'agents  et  de  prépo- 
sés reconnus  électeurs  de  droit,  sans  condition  de  domicile, 
comme  officiers  de  police  Judiciaire. 

%t^-  Le  Mémùrial  des  Pyrénées ,  qui  étudie  la  révision  du  Code 
forestier,  surtout  au  point  de  vue  du  pays  basque,  publie  l'article 
suivant  qui  nous  parait  devoir  appeler  à  plus  d'nn  titre  l'attention 
de  nos  lecteurs  : 

Distraction  de  20  milk  hectares  des  terrains  communaux  soumis  au 
régime  forestier,  dans  f arrondissement  de  Mau^^.  —  Dans  certai- 
nes localités,  les  malentendus  qui  divisaient  l'Administration  fores* 
tière  et  les  populations,  avaient  pris  la  proportion  d'un  conflit.  Par 
suite  de  causes  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  aujourd'hui  qu'elles 
sont  frappées  d'impuissance,  une  vive  irritation,  qui  s*est  parfois 
traduite  par  des  actes  de  violence  isolés  et  même  par  quelques 
troubles  affectant  un  caractère  plus  général,  était  en  retenue  par 
ies  esprits.  Cràce  aux  opérations  des  commissions  forestières,  dont 
les  représentants  des  Basses-Pyrénées  ont  obtenu  la  formation  et 
le  fonctionnement,  ces  ditlicultés  vont  recevoir  une  solution  éga- 
ement  satisfaisante  pour  tous  les  intérêts. 

Composées  d'agents  de  l'Administration  forestière  et  de  mem- 
bres des  conseils  électifs ,  représentants  naturels  des  intérêts 
locaux ,  les  commissions  mixtes  ont  fait  droit  à  toutes  les  réclama- 
tiens  légitimes,  accueilli  tous  les  griefs  sérieux  des  populations^ 
Les  maires  des  diverses  communes  ont  été  entendus ,  et  le  classe- 
ment a  été  revisé  avec  le  plus  grand  soin  ,  sur  leurs  observations. 
Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  ies  hommes  chargés  de  soutenir 
les  droits  des  habitants  ont  rempli  leur  tâche  avec  autant  de  zèle 
que  de  modération ,  les  agents  de  cette  Administration  forestière , 
dont  on  a  souvent  attaqué  les  tendances  envahissantes,  se  sont 
montrés  animés  des  dispositions  les  plus  conciliantes.  Le  résultat 
auquel  on  est  arrivé  dun  commun  accord  est  tel  que,  sur  40  mille 
hectares  de  terrain  classés  dans  l'arrondissement  de  Mauiéon 
comme  sol  forestier  y  il  en  a  été  distrait  plus  de  20  mille. 

L'effet  moral  de  cette  opération  dans  le  pays  basque  a  été  exceU 
lent.  Chacun  a  compris  que  si  le  Gouvernement  sait  faire  respecter 
la  loi  et  réprimer  énergiquement  des  réclamations  qui  se  produi- 
sent sous  la  forme  de  violence  ou  d'attentat  à  l'ordre,  il  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'examiner  les  vœux  légalement  formulés, 
et  d'accorder,  sH  y  a  lieu^  aux  besoins  des  populations  toutes 
les  satisfactions  désirables.  Cette  impression,  qui  n'était  pas  celle 
du  premier  moment ,  s'est  proroptement  manifestée ,  dès  que  les 
intentions  des  commissions  ont  pu  être  appréciées  parleurs  actes  ; 
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elle  ira  grandissant  chaque  jour,  et  la  situation  morale  du  pays 
basque  en  sera  profondément  modifiée. 

L*honorahle  M.  Elcheverry  peut  à  bon  droit  s'attribuer  une 
large  part  dans  ce  résultat  si  appréciable.  Après  avoir,  comme 
ses  collègues,  lutté  avec  persévérance  et  succès  contre  les  obsta- 
cles qui  s'opposaient  à  la  révision  du  sol  forestier  dans  nos  con- 
trées, il  a  apporté  aux  commissions  mixtes  le  tribut  deconnais- 
.sances  spéciales  dans  une  matière  qui  lui  est  depuis  longtemps 
familière;  la  fermeté  de  son  caractère,  unie  aux  dispositions  les 
plus  bienveillantes,  ont  plus  d'une  fois  facilité  des  solutions. 
Cesi  un  hommage  que  nous  pouvons  bien  lui  rendre  publi- 
quement ,  puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  refusé  par  ses  adversaires 
politiques. 

\f^  Conservation  dei  btns.  —  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  adressé  à  MM.  les  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  la  lettre  que  voici  : 

«  Messieurs,  il  résulte  d'un  rapport  adressé  i  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  par  le  consul  de  la  République  à  Singa- 
pour, qu'un  constructeur  de  navires  de  cette  ville,  M.  Clunis, 
aurait  découvert  un  moyen  de  préserver  les  bois  de  construction 
des  ravages  causés  par  les  vers  de  mer,  t)ernacle8  et  autres  mollus- 
ques. Vous  savez  que  les  préservatifs  essayés  jusau'à  ce  jour  sont 
impuissants  contre  le  fléau  dont  il  s'agit,  surtout  lorsqu'on  appro- 
che des  tropiques. 

»  Des  observations  faites  à  la  suite  du  naufrage  d'un  navire 
anglais  chargé  de  gambier  ont  amené  M.  Clunis  i  penser  qu'une 
solution  de  cette  matière  astringente  pourrait  préserver  le  bois , 
en  détruisant  les  mollusques  et  insectes  qui  s'y  trouveraient  en 
contact  avec  elle.  Comme  essai ,  le  fond  d'un  canot  a  été  enduit 
d'une  composition  de  gambier,  d'huile  de  résine  extraite  de  la  ré- 
sine ou  gomme  Damas  et  de  chaux.  Pendant  quatre  mois,  ce 
canot  a  été  employé  sur  le  lieu  du  naufrage ,  et  à  son  retour  à 
Singapour,  il  ne  se  trouvait  au  fond  ni  bernacle  ,  ni  ver  de  mer, 
ni  même  aucune  herbe,  tandis  qu'après  un  temps  égal  de  service , 
les  chaloupes  peintes  en  noir ,  goudronnées  ou  blanchies  à  la 
chaux,  ont  toujours  besoin  d'être  grattées. 

»  Les  essais  continuent ,  afln  de  fixer  l'opinion  des  marins  sur 
l'efficacité  du  gambier  ;  mais  j'ai  cru  devoir  porter  immédiatement 
à  votre  connaissance  les  faits  déjà  constatés.  Peut-être  y  pourrait- 
on  trouver  le  germe  d'une  application  utile  pour  préserver  de  la 
vermoulure  ou  des  attaques  aes  insectes  les  bois  destinés  aux 
constructions  maritimes. 

•  Recevez ,  etc.  » 

*ty*  Elévation  des  tarifé  du  transport  des  bois  sur  le  chemin  de  fer 
du  Centre.  —  M.  Chevalier,  maire  de  ta  Motte-Beuvron,  adresse  au 
Journal  du  Loiret  une  lettre  relative  à  des  faits  qui  intéressent  les 
propriétaires  de  la  Sologne. 
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affaires  personnelles  fort  multipliées  en  cette  saison,  s'y  rendra, 
non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans  un  système  ahostilité 
contre  l'Ecole  forestière  de  Nancy,  qu'il  aime  au  contraire  beau- 
coup, demandant  chaque  jour  une  réforme  en  sa  faveur,  qui  la 
rendra  plus  pratique  que  théorique,  et  fera,  par  conséquent,  triom 
pher  les  saines  doctrines  de  la  sylviculture  française  contre  les 
hérésies  allemandes. 

Afin  que  les  adversaires  du  Bûcheron  ne  donnent  point  une 
interprétation  fausse  de  ses  intentions  et  efforts  pour  la  science 
des  forêts,  il  nous  a  priés  de  publier  son  programme  de  combat, 
qui  présente  nettement  les  seules  dissidences  existantes  aujour«* 
d'hui  entre  lui  et  l'Ecole  forestière  ;  elles  résument  en  peu  de  mots 
la  plus  simple  et  la  plus  facile  de  toutes  les  cultures. 

Questions  forestières  que  J.*B,  Thomas^  bûâheron  de  la  Nièvre^  doit 
soumettre  à  la  décision  du  Congrès  scientifique  de  France^  k  3  sçp^ 
tembre  18ô0. 

Quels  sontfet  avantages  et  inconvénients  en  sylviculture  : 

i*"  De  rélagage  des  arbres  forestiers,  soit  en  taillis,  soit  en 
futaies  ; 

Idem  des  arbres  fruitiers  ou  d'agrément,  dans  les  jardins,  vergers 
et  parcs  ; 

âo  Des  nettoyages  ou  broussaillages,  des  coupes  sombres,  des 
coupes  claires,  par  bandes  alternes,  etc. 

Z*>  Convient-il  mieux  d'exécuter  les  nettoyages,  broussaillages, 
coupes  sombres,  coupes  claires,  ou  par  éclarcies,  etc.,  à  la  serpê 
ou  à  la  cognée,  que  radicalement,  à  la  pioche? 

tp^  Incendie  de  fbrêt.  —  La  forêt  du  Courzais  (  Mayenne  et 
MainO'^et-Loire)  vient  encore  d'être  le  théâtre  d'un  nouvel  incendie. 
Le  feu  a  éclaté  en  trois  endroits,  distants  l'un  de  l'autre  de  plus  d'un 
kilomètre. 

Cette  circonstance,  jointe  à  ce  qu'il  n'y  avait  aucun  fourneau  dans 
le  voisinage,  fait  croire  que  le  sinistre  est  dû  à  la  malveillance. 

Trois  cents  travailleurs,  venus  des  carrières  d*ardoise  de  Renazé 
(Mayenne), ont  grandement  contribué  à  arrêter  le  développement  de 
j'incendie.  On  doit  aussi  des  éloges  aux  brigades  de  gendarmerie 
de  Renazé  et  de  Fouillé.  Les  ouvriers  de  la  petite  ville  de  Pouancé, 
située  à  neuf  kilomètres,  ont,'eux-m6mes,  quitté  leurs  travaux,  afin 
de  porter  secours. 

La  perte,  dont  l'étendue  ne  se  trouve  pas  encore  fixée,  doit  être 
peu  considérable. 


sua  l; LIÉ n.v;k!N  ruuJET:iî:  di-s  boij  de  l'état, 

diDS  !r  départenent  de  la  lenrtbf . 
R\PPORT  DE  AI.   EUGÈNE  CHEVAUDIER, 

MRMb;:c    nu    CDX^^RIL  CR.NÉRAL,    au    ?I(>M   DR  la   commission  D*AIiM]N18THAT10N. 


Messieurs, 

La  loi  portant  fixation  des  recettes  pour  Texerrico  1851,  autorise 
M.  le  Ministre  des  Finances  à  aliéner  une  portion  des  forôts  de 
l'Ktat  à  ia  con(iition  que  les  Conseils  généraux  des  départements  où  les 
bois  à  aliéner  sont  situés  devront,  avant  Valiénntion,  constater  par  une 
délibération  leur  adhésion  à  la  vente  et  à  la  fnculté  de  défricher. 

Celte  réstTve  est  un  premier  pas  dans  la  voie  d'une  sage  décen- 
tralisation, et  votre  Commission  d*administration  se  plaît  à  le  con- 
stater avant  d'entrer  dans  la  discussion  elle-même  de  la  question 
soumise  à  votre  appréciation. 

Les  pièces  qui  nous  ont  été  remises  relativement  à  cette  question, 
sont  : 

Une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Meurthe,  en  date  du  26  août 
courant  ; 

Une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  9  août 
courant  ; 

Une  note  émanant  du  mùme  Ministre  ; 

Enfin  l'état  des  bois  à  aliéner  dans  le  département  de  la  Meurthe. 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  de  ces  différentes  pièces,  et  con- 
tinue son  rapport  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

(I'  Ao/^  sur  P/diénalion  îles  bots  de  VEtat,  adressée  aux  Conseils  généraux  ftnr 

M,  te  Minisire  des  Finances. 

La  situation  actuelle  des  financer  et  du  crédit  a  exclu  la  pen*«ée  d'affecter  aux 
{nrands  travaux  piililic»  les  recettes  ordinaires  du  hudj;et,  uu  le  produit  d'un 
emprunt  .sur  Ir  Orand-I.ivre.  I)  a  paru  préft'rahie,  h  tou»  eiard.«*,  pour  faire  face  h 
rrtro  dcpeii.HC  prodncti\«î,  de  recourir  à  l'aliénation  d'une  partie  des  forets  df 
l'Éiat.  Le.s  ijrouveriieiiK-nts  ({ui  seî*oni  sucrrdc  n'ont  pas  h«mté,  dans  des  circon- 
Maiiees  anaLi^ne.s  it  itans  un  but  moins  proUtahtc  au  pays,  h  faire  emploi  de  rettc 
rev»«»ijrcc  extraordinaire. 

Ainsi,  la  lui  du  %i  septembre  J«!^i  autorisa  la  Vrntc  de  300.'  (  o  hertares  de  boKs 
de  l'État,  dont  elle  affectait  )e  produit  au  p:iicmcnt  e*  h  Vr.  i\  'rti«semrnt  des 
obliv«ition<  du  Trdsor. 

La  loi  du  ?.?  mars  1815  permit  &1a  Caisse  d'amortissement  de  mettre  en  vente 
lôO.OOO  hertares. 

La  loi  du  ?:>  mars  t83>  antori.*«a  l«  Bliniêtre  des  Finances  k  aliéner  siiccessiTe- 
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Votre  Commission  d'administration  n'a  pas  cru,  Messieurs,  que 
r Assemblée  nationale,  en  faisant  appel  aux  lumières  des  Conseils 

ment«  h  partir  de  1831,  des  bois  de  l'État  jusqu*â  concurreqpc  de  4  millions  de 
rerenii  net. 

Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  mars  1848,  a  donné 
pouvoir  an  Ministre  des  Finances  d'aliéner,  s*il  le  juf^eait  nécessaire,  les  bois, 
forêts,  terres,  corps  de  ferme,  etc.,  etc.,  qui  composaient  les  biens  de  l'ancienne 
Liste  civile. 

Un  autre  décret  du  Gouvernement  provisoire,  portant  la  même  date,  a  autorisé 
le  Ministre  des  Finances  à  faire  rechercher,  dans  les  bois  de  l'État,  les  lots  qui 
pourraient  être  utilement  vendus  aux  particuliers,  et  à  prononcer  celte  aliéna- 
tion, s'il  le  jufçeait  indispensable,  jusqu'à  concurrence  deiOO  millions. 

Aucune  suite  n'a  été  donnée  h  ces  deux  décrets. 

Enfln,  un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  en  date  du  5  juillet  1848,  a  sanc- 
tionné un  traité  du  30  juin  précédent,  aux  termes  duquel  le  Trésor  delà  Répu- 
blique a  passé  lentc  à  la  Banque  de  France  d'une  certaine  étendue  de  forêts 
nationales,  pour  lui  garantir  le  remboursement  de  7&  millions. 

La  vente  de  ces  forêts  a  ét^  annulée,  et  TËtat  en  a  ainsi  repris  la  libre 
disposition. 

Lrs  aliéoatioi}s  opérées  conformément  aux  lois  de  1814,  1817  et  1831  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Prix  toUL     Prix  rooyeD. 
b      c  r  f     c 

En  vertn  de  la  loi  do  25  sept.  1814,  il  a  été  vendu.    4l,9J8  01     35,^40,855    839  70 

—  25  mars  1817 121,957  31     88,241,164     723  62 

—  25  mars  1837 .  .  116,780  33  U4,297,276    978  9.3 


»" 


11  a  donc  été  vendu  depuis  18 14 280,695  07  '^37,779,295    847  05 

Bien  que  la  contenance  des  forêts  de  l'État  ait  été  ainsi  diminuée  de  plus  de 
280,000  hectares,  leurs  produits  en  bois  n'ont  pas  été  affaiblis,  parce  que  de 
nombreux  repeàpleraents,  l'application  du  système  des  nettoiements  et  des  écUir- 
cii's,  et  l'élévation  de  l'âge  des  révolutions  ont  comblé  le  vide  occasionné  par  les 
aliénations. 

iQuant  aux  produits  en  argent,  qui  étaient  en  principal,  avant  18i5,  de  22  mil- 
lions, ils  s'étaient  élevés,  avant  I848,  à  2j  milliuns. 

Il  convient  d'examiner  quelle  influence  des  aliénations  nouvelles  exerceraient 
sur  les  intérêts  publics  ;  mais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  le  sol 
forestier  de  la  France  est  composé  aujourd'hui  ainsi  qu'il  suit  : 

Anciens  bois  domaniaux l,101,792i>  ) .  ona  •roih 

Anciena  boisde  la  Liste  civile 106.929   |  'i^"»i'-«» 

Boisdescommunes  et  établissem.  publics 1,869,028 

Bois  des  particuliers 5,707,692 

TotaL  .....  .     8,785 ,341  fa 

Cette  étendue  fournit  des  ressources  plus  que  sufflsantes  pour  les  besoins  de  la 
consommation  générale. 

L'extension  considérable  et  continuelle  de  remploi  des  combustibles  antres 
que  le  bois,  et  notamment  de  la  bouille,  a  amené  la  surabondance  des  bois  de 

chauffage.  ,  ,       ,        , 

Quant  au  bois  de  construction,  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  avant 
1848,  fournissaient  surabondamment  les  bois  nécessaires  pour  toutes  les  con- 
structions publique».  Il  ne  s'est  élevé  de  doutes  à  cet  égard  que  |)our  le  service 
de  la  marine,  et  .seulement  poiy^  les  bois  de  chêne  ;  mais  ces  doutes  étaient  mal 
fondés,  car  les  forêts  soumises  314  régime  forestier,  pouvant  fournir  annuellement 

en  bois  de  chêne  propres  aux  constructions  navales 126,000  stères, 

et  la  consommation  annuelle  de  la  marine  militaire  n'étant  que 

de '    ^o>QQO 

l'excédant  de 86.000 

était  amplement  suffisant  pour  le  service  de  la  marine  marchande. 
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gépâmuXi  $k  voola  les  renfermer  dans  l'eKanen  d'iniérèU  pure- 
ment locaux;  il  lui  a  paru  que  voire  mimion  était  plus  élevée  et 
qu'il  vous  appartenait  d'apprxier  la  mesure  proposée  d'aliénation 
des  forêts  de  rEtat,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  dii  pays, 
Unanime  à  blâmer  cette  aliénation,  ^  demander  Tabrogation  àù 
l'article  de  la  loi  de  finances  par  lequel  elle  a  été  ordonnée,  l^ 
Commission  n*a  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  devant  voua 
toutes  les  raisons  d'économie  politique,  d'intérêt  général^  d'hygièoQ 
et  de  salubrité  publique  qui  ont  été  invoquées  dans  spn  aeio.  llabi* 
tants  d'un  des  départements  les  plus  boisés  de  U  Francet  ces^ 
questions  vous  sont  depuis  longtemps  familières,  et  tous  vous  avez 

De  nouvelles  «liënatioDS,  portant  presqoe  exclusivement  sur  des  bols  liillis,  ne 
poorronl  donc  oompromettrê  aacim  tatérét  public.  D'ailleurs,  la  faible  dlmloiflloii 
qui  en  sera  la  conséquence  sera  larceroent  compensée  par  la  réupioA  aux  forêts  do 
rEtat  .de  106,900  hectares  de  bois  de  l'ancienne  Liste  civile,  aménagés,  pour  une 
•oUMe  partie^  en  Intaiet  pitmes. 

Au  point  de  Tue  de  la  production  et  de  la  consommation  des  bois,  les  aliénations 
ne  présentent  donc  aucun  loeonvënient.  au  point  de  me  Snancier,  on  dort  tenir 
compte  lies  considéraU«iiis  suivantes  pour  réYsloatiao  de  leur  résifUat 

\jc»  dépendes  annuelleii  de  TEtat  ne  tronteronl  diminuées  des  frais  de  sur- 
vaillftiice  des  boia  aliéoéa)  lea  feœttc»  winjMlIca  stioiit  M|pntelé€s  dq  nmniaMi  ûê 
rimpôt  i  établir  sur  ces  mêmes  bois,  et  l*Eiat  perccTra  des  droits  lors  de  chaque 
mutation. 

Cette  opératimi  »*csl,  «n  réalité,  qii'iiB  échanoe  afMtsaenx*  puisqu'elle  annq 
pour  nSuItat  de  remplacer,  dans  le  domaine  de  T  État,  de<«  propriétés  forestières 
d'où  faiMe  pnidnii,  par  dea  voiea  de  CMBiMmftoatlpn  qui  «milrUwfronCf  éSàm 


manière  plus  efficace,  i  l'augmentation  de  la  richesse  nationale. 

En  tenant  compte  ne  ces  olfers  fat  tu,  on  reconnaîtra  que,  dans  les  circonstances 
acioclict,  rÉtat  agit  sagement  en  vendant  ses  bois,  au  lieu  M  reooorir,  pour  1*»^ 
quittcroent  de  ses  dépenses,  i  la  voie  des  emprunts  ou  des  impôts. 


L'artide  f)  de  m  loi  portant  axitim  Aes  reoifies  de  IVsewice  I8S1,  est  ainsi 


«  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  nlié'ier,  à  partir  du  i**  lanvier  ISJl, 
»  et  dans  le  délai  de  trots  années,  des  |m>Is  de  l'État  Josqu^i  concurrence  de  ctn** 
»  qttaBto  mUMom.  Ces  boit  m  pownmt  être  piis  qnio  puMM  ceux  portés  «or  lo 
>•  tableau  ci-annexé. 

•  Us  Conseils  générain  des  départementa  oè  les  bêla  sf  nt  allaéf  devront,  avaiM 
»  l'aliénation,  constater,  par  une  délibération,  leur  adhésion  à  la  tente  et  à  U 
»  fAcolté  de  défricher. 

•  UdéfHcbMwnt,  s'il  «t  accordé  pat  la  pr«M4*-v«fliil  d«  vente,  el  l'cf  ploHa- 
»  tion,  ne  s'efTectucront  qu'en  cinq  années  au  nioios.  à  rsiMn  d'un  cinquième  de 
»  la  contenance  par  année,  et  aprè<«  paNoeat  du  prit  da  vcnie  dnoa  loi  pr^pov- 
»  tîons  déterminées  au  cihier  des  chârces. 

»  Pourront  être  aliénées,  dans  les  délais  et  sons  les  ronditiMia  indiquées  oar  lei 
•  patapraplMS  précédents,  et  aves  iaonlté  de  délricbf«iH|t,  4ê.%  nfçuUm  m  M« 
»  taiUis  domaniauK  situés  près  des  communes  rurales  dont  le  territoire,  propre  à 
>  la  cnltorc,  n'est  pas  en  rapport  avec  leur  popc^tlon. 

•  Si  lesdits  bois  ne  sont  pas  compris  dana  le  tableau  présent  par  Fiurticlf  l).lt 
»  sera  dressé  un  talileau  additionnel  et  spécial  sur  ta  densimle  ou  sur  llivls  m» 
»  GMaells  aMHiloipanx  dm  eommussa  neWiMa  desdîln  peMpIfea. 

»  L'état,  par  ctiaouc  département,  des  bois  veudus  ou  qui  resteraient  à  vendre 
»  sera,  chaque  amMe,  disCribné  à  f  Assemblée.  Cet  état  fcra  eennaHre  lea  prit 
»  4'eatiflMtioB  et  ^  vente  dei  Ma  elî^aés.  v 
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pu  apprécier  par  les  faits  dont  vous  avez  été  témoins  les  pertes 
considérables  que  des  aliénations,  ainsi  faites,  entraînent  pour 
l'Etat  ;  les  inconvénients,  les  mécomptes  qu'amènent  trop  souvent 
les  défrichements  ;  enfin  le  peu  d*équité  qu'il  y  a,  de  la  part  de 
TEtat,  à  faire  argent  du  défrichement  de  ses  propres  forêts,  alors 
qu'au  nom  de  l'intérêt  général  il  l'interdit  dans  les  forêts  particu- 
lières. Nous  ne  nous  occuperons  donc  dans  ce  rapport  que  de 
discuter  la  note  qui  vous  a  été  adressée  par  H.  le  Ministre  des 
Finances,  et  la  terminerons  en  vous  soumettant  les  conclusions  de 
votre  Commission  d'administration. 

Dès  l'abord  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  le  Ministre  des 
Finances,  que  l'aliénation  d'une  partie  des  forêts  de  l'Etat  soit  pré- 
férable à  un  emprunt  pour  faire  face  aux  dépenses  des  grands 
travaux  publics  en  cours  d'exécution.  L'expérience  nous  a  démon- 
tré que  ces  aliénations  ne  se  sont  jamais  faites  qu'A  des  prix  telle- 
ment inférieurs  à  la  valeur  réelle  des  domaines  vendus,  que  le  plus 
souvent  la  réalisation  d'une  partie  de  la  superficie  a  sufli  pour 
solder  le  prix  total  de  l'acquisition ,  et  qu'en  définitive  la  perte 
subie  par  l'Etat  a  été  promptement  réalisée  en  bénéfice  par  quel- 
ques riches  capitalistes  ou  quelques  hardis  spéculateurs.  D*uu 
autre  côté,  la  rente  est  aujourd'hui  bien  proche  du  pair,  et  la  diffé- 
rence entre  le  taux  réel  et  le  taux>>nominal  d'un  emprunt  serait 
bien  moins  considérable  que  la  perte  qu'entraînerait  forcément  la 
vente  des  forêts.  Enfin,  si  l'on  porte  ses  regards  vers  l'avenir,  si 
l'on  prend  en  considération  l'avilissement  progressif  du  numéraire 
oomparalivemeut  à  la  matière,  il  devient  évident  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  vente  actuelle,  Immédiate,  est  de  toutes  les 
combinaisons  la  pins  coûteuse,  la  plus  mauvaise,  et  qu'en  un  mot, 
nous  pouvons  bien  grever  l'avenir,  mais  que  nous  ne  devons  pas 
Je  frustrer. 

Permettez-nous  maintenant.  Messieurs,  de  suivre  paragraphe  par 
paragraphe  la  noie  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  afin  de  répondre 
à  tous  les  points  de  son  argumentation. 

M.  le  Ministre  énumère  {«^différentes  lois  qui,  depuis  1814  jusqu'à 
nos  jours,  ont  autorisé  des  aliénations  de  forêts  de  l'Etat,  mais  il 
omet  de  dire  que  la  chambre  de  1815,  en  présence  d'une  dette 
d'un  milliard,  a  repoussé  une  opération  de  ce  genre,  laissant  ainsi 
aux  assemblées  qui  lui  ont  succ^é  un  exemple  de  sage  prévoyance, 
que  malheureusement  elles  n'ont  pas  toujours  suivi.  Et  d'ailleurs 
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que  prouvent  ces  dates  rapportées  par  M.  le  Ministre:  1814, 1815, 
1831»  1848,  sinon  qu'à  toutes  les  époques  des  grandes  crises,  lors- 
que l'Etat  besogneux  a  dû  recourir  aux  plus  fâcheux  expédients»  il 
a,  comme  ces  dissipateurs  que  la  justice  met  quelquefois  en  inter- 
dit, dévoré  une  partie  de  son  patrimoine. 

Les  prix  eux-mêmes  de  réalisation  indiqués  par  H.  le  Ministre, 
et  qui  ont  été  pour  les  3  périodes  citées  par  lui,  de:  839  fr.  70  l'hect. 

7S3      6d    — 
et  978     23    — 
prouvent  combien  ces  ventes  ont  été  désastreuses;  mais  cette 
vérité  est  encore  bien  plus  frappante,  lorsqu'on  recherche  quels 
ont  été  les  prix  obtenus  pour  les  différentes  années  comprises  dans 
une  même  période. 

En  183f ,  14,729  hect.  ont  été  vendus  au  prix  moyen  de  675  fr.  Tun. 
En  1832»  42,703      —  —  —  870 

En  1833,  23,837      _  —  —  1,040 

En  1834,  14,757      —  —  —  1,229 

En  1835,  12,140      —  —  —  1,190 

Ainsi,  plus  on  s'éloigne  du  naM)ment  de  crise,  de  besoin,  qui  a 
été  la  cause  fatale  de  la  vente,  plus  le  prix  de  réalisation  tend  à 
se  rapprocher  de  la  valeur  réelle.  Ne  sommes^nous  pas  fondés 
a  en  conclure  que,  plus  l'Etat  sera  florissant,  plus  grande  sera  la 
valeur  vénale  comme  le  produit  de  sa  propriété  forestière,  et  que 
les  variations  subies  par  cette  valeur,  en^présence  des  commotions 
politiques,  sont  bien  plus  considérables  que  celles  qui  peuvent 
affecter  la  rente. 

M.  le  Ministre  dit,  dans  sa  note,  que  bien  que  la  contenance  des 
forêts  de  TEtat  ait  été  diminuée  successivement  de  plus  de  280,000 
hectares,  leurs  produits  en  bois  n'ont  pas  été  affaiblis  et  que  les 
produits  en  argent  qui  étaient  en  principal,  avant  1815,  de  22  mil- 
lions, s'étaient  élevés  avant  1848,  à  25  millions. 

Nous  ignorons  sur  quels  renseignements  peut  être  basée  la 
première  assertion  de  M.  le  Ministre,  car '^organisation  de  l'Admis- 
nistration  forestière  en  France  est  telle  que  celteAdministration  n'a 
aucun  moyen  de  se  rendre  un  compte  exact  des  produits  en  ma- 
tière des  forêts  qui  lui  sont  confiées.  Mais  M.  le  Ministre  eùt-tl 
raison  qu'il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que,  si  le  domaine  forestier 
diminué  de  280,000  hectares  a  produit  autant  en  matière  qu'avant 
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cette  réduction,  il  eût  nécessairement  produit  plus  si  la  réduction 
n*eût  pas  été  effectuée;  et  en  tout  cas,  on  ne  pourrait  conclure  de 
ce  fait  qu'on  peut  impunément  diminuer  rétendue  du  domaine 
forestier  de  la  France,  sans  diminuer  la  production  du  bois. 

Quant  aux  produits  en  argent ,  il  e0t  vrai  que,  de  22  millions 
qu'ils  étaient  avant  1815,  ils  se  sont  élevés,  en  1845  à  34  millions, 
en  1846  à  33  millions  et  li2,  pour  retomber,  en  1847,  k  25  millions, 
en  1848  à  24,  en  1849  à  24  millions  li2. 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  évidente  que  la  valeur  vénale  de  la 
matière  exportée  des  forêts  varie  constamment  avec  la  prospérité 
publique,  avec  l'activité  industrielle  du  pays,  et  ne  trouvons-nous 
pas  encore  ici  la  confirmation  des  principes  que  nous  avons  énoncés 
plus  haut? 

M.  le  Ministre  ajoute  que  retendue  actuelle  des  forêts  de  la  France 
prodi^it  dps  ressources  plus  que  suffisantes  pour  te»  bénins  d^lfl 
consommation  générale,  en  combustible  et  en  bois  de  service,  ij 
nous  suffirai  pour  répondre  à  cette  assertion,  de  omettre  les  faits 
sous  les  yeu^  (lu  Conseil. 

La  Frappe  produit  et  consomme  an- 
nuellement environ 40,500,600  stères  de  bois, 

plus  en  tourbe  équivalant  à  pareil  volu- 
me de  bois  environ 1,400,000 

eu  outre  la  France  consomme  annuelle- 
ment environ  60  millions  de  quintaux 
métifiqueSv  de  combustible^  minéraux, 

correspondant  à  environ 33,400,000  stères  de  bois, 

soit,  en  moyenne,  l'équivalent  de.    .    .  75,300,000  stères  de  bois. 

De  plus,  elle  reçoit  annuellement  de  l'étranger  pour  60,000,000 
de  fr.  de  bois  d'œuvre  et  de  chi^uffage,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  le  vûluBie  ea  mètres  cubes,  ce  qui  nous  oblige  d^n  faire  état 
à  part. 

La  consommation  totale  de  la  France  en  combustibles  et  bois 
d'œuvre  est  donc  environ  le  double  de  sa  production  actuelle  en 
bois,  et  comme  chaque  jour  nous  rapproche  forcément  du  terme 
fatal  où  le  dernier  kilogramme  de  houîlle  aura  été  extrait  du  soi, 
il  faut  bien  que  feCouvernement  de  TEIat  se  préoccupe  surtout 
du  soin  de  conserver,  d'augmenter  nos  ressources  forestières,  loin 
de  songer  à  les  diminuer  pour  subvenir  aux  difficultés  du  moment. 
H  y  a  longtemps  qu'un  grand  ministre,  Golbert,  a  dit:it  France 
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périra  faute  de  bois.  Ne  permettons  pas,  Messieurs,  lorsque  nous 
sommes  a|)pelés  à  émettre  tin  avis,  qu'on  brave  cette  parole  pro- 
phetique  et  qii'on  en  hâte  l'àcconiplissement. 

D'ailleurs  St.  le  lîlinistre  des  Finances  h*a  tenu  nul  compte  dans 
son  appréciation  des  beéoins  en  bois  d'œuvrë,  ni  des  iniportatiôns 
qui  peuvent  dinlinuer,  ni  des  bois  nécessaires  à  l'établissement  et 
à  l'entretien  de  nos  voies  de  fer.  Un  de  nos  pliis  habiles  rorèstiers  a 
calculé  que  Tachèvement  complet  des  lignes  votées  eh  1848^  de- 
manderait 3,000,000  de  mètres  cubes  de  bois  de  charpente  pouip 
les  traverses  et  les  travaux  d^art,  et  que  ce  chIflVe  correspondait 
au  produit  total  en  bois  dé  service  pendant  deux  ans  de  tout  le 
sol  forestier  de  la  France.  11  estimait,  en  outre^  qiie  l'entretien  des 
traverses  exigerait  chaque  année,  en  moyenne,  lé  dixième  de  la 
mise  première  et  celui  dès  travaux  d'art  le  cinquantième  (î). 

Nous  ne  pouvons  donc  admettre  avec  M.  le  Ministre  des  Finances 
que  de  nouvelles  aliénations,  portant  presque  exclusivement  sur 
des  bois  taillis,  né  pourront  compromettre  aucun  iniérôf  public, 
et  (liië  d'ailleurs  la  faible  diminution  qui  eh  sera  la  conséquence 
sera  largement  compensée  par  la  réunion  aux  forêts  de  VÊiài  des 
bois  dé  l'ancienne  Liste  civile. 

Ces  iiois  n'étaieht  âpparemiiient  point  improductif^  et,  qâet  (|ue 
fût  leur  détenteur,  leurs  procluits  entraient  dans  la  consomriiation 
générale.  £ii  outre,  si  nous  eh  jugeons  par  le  tfaUîéau  dressé  pour 
le  département  de  la  Meurthe,  les  prétendus  bois  taillis  que  î'bn 
propose  de  mettre  eh  vente  sont  pour  la  plupart  productifs  d'arbres 
de  futaies,  et,  par  conséquent,  he  rentreht  point  dans  la  catégorie 
des  forêts  dont  la  Commission  du  budget  a  consenti  à  aiitoHser 
l'aliénation;  et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  puisqu'on 
se  propose  de  vendre  jusqu'à  concurrencé  de  So,00d  milliohà  de 
francs,  et  qu'en  1848  on  estimait  à  14,000,000  seulement  le 
produit  de  la  vente  des  bois  taillis  qui,  par  leur  situation  e(  la 
nature  du  sol,  devaient  être  considérés  comme  mauvais  et  pou- 
vaient être  fructueusement  vendus? 

M.  le  Ministre  des  Finances  termine  la  note  qui  Voua  a  été  dis- 
tribuée, en  disant: 

Que  les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  se  t/ëuverbiit  diitiltiiréos 
des  frais  de  survciltaiicc  des  bèià  aliénés; 

(l)  L*ânterrT  âti  rapport,  il'sr^iitkC  pn  véHlIhi^  lés Mwiims'éè  ce  calcâf,  «é  iiifttt  à 
en  énoncer  les  résultats. 
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Que  les  recettes  seront  augmentées  du  montant  des  impôts  à 
établir  et  des  droits  i  percevoir  Jors  de  chaque  mutation; 

Qu'enGn  Topération  n'est  qu'un  échange  avantageux,  puisqu'elle 
remplace,  dans  le  domaine  de  l'Etat,  des  propriétés  d'un  faible 
produit  par  des  voies  de  communication  qui  contribueront  d'une 
manière  plus  efficace  à  l'augmentation  de  la  richesso  nationale. 

Encore  ici,  nous  sommes  forcés  de  contester  chacune  des  allé- 
gations de  M.  le  Ministre. 

Les  dépenses  annuelles  seront  bien  peu  diminuées,  car  les  frais 
d'administration  supérieure ,  de  conservation ,  d'inspection  et , 
dans  la  plupart  des  cas,  ceux  de  garde  resteront  les  mêmes.  Pour 
ne  citer  que  le  département  de  la  Meurthe,  il  est  bien  certain  que 
la  vente  des  1,474  hectares  désignés  n'entraînerait  pas  même  la 
suppression  d'un  seul  garde. 

l/augmentation  de  recettes  provenant  des  impôts  à  établir  est 
complètement  fictive,  car  l'acquéreur  diminuera  du  prix  à  payer 
le  capital,  représentatif  de  ces  impôts,  et  l'Etat  perçoit  aujourd'hui» 
en  revenu  forestier  brut,  ce  qu*ii  recevrait  plus  tard  sous  forme 
d'impôt. 

De  même  pour  les  droits  de  mutation,  il  est  bien  douteux  qu'ils 
soient  augmentés  d'une  manière  sensible  par  la  vente  proposée, 
car  on  n'augmentera  pas  ainsi  le  capital  libre  de  la  France;  les 
placements  seront  plus  faciles,  mais  rien  ne  prouve  que  les  muta- 
tions doivent  devenir  beaucoup  plus  nombreuses. 

Enfin,  loin  de  faire  un  échange  avantageux,  l'Etat  aura  réalisé 
une  perte  réelle  et  qu'il  peut  facilement  éviter  sans  ralentir  ses 
travaux,  en  demandant  au  crédit  les  capitaux  nécessaires  pour  les 
terminer. 

Votre  Commission  d'administration  vient  donc,  Messieurs,  vous 
proposer  de  repousser  l'aliénation  pour  laquelle  votre  adhésion  est 
demandée  en  motivant  et  libellant  votre  délibération  dans  les 
termes  suivants  : 
«  Le  Conseil  général  de  la  Menrlhe  : 

»  Considérant  que  l'Etat  doit  conserver  religieusement  toutes  les 
forêts  susceptibles  de  produire  par  leurs  réserves  des  bois  .de 
marine,  à  une  époque  surtout  oii  de  grands  changements  parais- 
sent imminents  dans  le  matériel  de  la  marine  de  guerre,  pour 
lequel  un  Etat  prévoyant  doit  éviter  d'être  tributaire  de  l'étranger; 

»  Que  ces  forêts,  dans  les  mains  des  particuliers,  ne  tarderaient 
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pas  à  être  déflrichées  ou  réduites  en  taillis  improductifs  de  bois  de 
servioe; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  l'eiemple  du  passé  démontre  assez  que 
les  aliénations  des  forêts  de  l'Etat  ne  se  font  jamais,  dans  des 
temps  de  crise,  qu'à  des  prix  fort  inférieurs  k  ia  valeur  réelle,  et 
tels/  dans  la  plupart  des  cas,  que  la  réalisation  d'une  partie  de  la 
superficie  suffit  à  l'acquéreur  pour  payer  la  forêt  entière; 

»  Qu'aujourd'hui  la  grande  quantité  de  propriétés  particulières 
qoÀ  sont  à  vendre,  les  ventes  successives  des  forêts  du  domaine 
privé,  contribueraient  encore  à  rendre  l'aliénation  des  forêts  de 
l'Etat  plus  difficile  et  moins  productive  ; 

»  Que  celte  aliénation  diminuerait  le  gage  que  TEtat  peut  offrir  à 
ses  créanciers;  qu'die  nuirait  peutrêtre  même  au  crédit  public,  en 
détournant  les  capitaux  qui,  aujourd'hui,  se  portent  vers  la  rente  ; 
qu'elle  n'apporterait  point  une  ressource  immédiate  au  trésor, 
puisque  la  vente  ne  doit  être  opérée  qu'en  trois  années  et  le  recou- 
vrement de  ia  valeur  en  cinq  années  seulement;  qu'enfin  elle  nui- 
rait en  même  temps  à  la  propriété  privée  et  à  l'industrie  elle-même, 
qui  trouve  aujourd'hui  une  quantité  de  produits  ligneux  suffisante 
pour  ses  besoins,  noais  i  laquelle  manquerait  plus  tard  tout  le  bois 
qui  disparaîtrait  par  la  destruction  des  parties  vendues  ; 

»  Ne  peut4onner  son  adhésion  à  l'aliénation  des  forêts  dési- 
gnées pour  le  département  de  la  Ifeurthe  et  émet  le  vœu  : 

•  i*  Que  l'article  de  la  loi  de  finances  pour  Texercice  1851,  auto- 
risant  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de 
50  millions,  soit  abrogé  avant  sa  mise  à  exécution  ; 

•  S'^.Qu'à  l'avenir  aucune  aliénation  de  forêts  de  l'Etat  ne  puisso 
être  ordonnée  que  par  une  loi  spéciale  pour  chaque  portion  déta- 
chée, et  l'avis  du  Conseil  général  du  département  préalablement 
entendu.  » 

Le  rapport  et  ses  conclusions  sont  adoptés  à  l'unanimité  par  le 
Conseil  général.  Toutefois,  un  membre  ne  se  croyant  pas  suffisam- 
ment éclairé,  s'est  abstenu. 
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Passons  maintenant  aux  bois  f]e  charpente  ;  et  Ut,  U  tie  s-agit 
plus  de  modifier  des  règlements  :  it  fut  en  créer;  aucun  B'existn  ; 
tout  est  livré  à  l'arbitraire.  Voici  comment  les  eboses  se  passept 
ordinairement. 

L'exploitant  fait  équarrir  dans  sa  coupe ,  selon  les  habitudes 
locales,  selon  la  destination  qu'il  pnévoit  ou  selon  la  spéeulation 
qu'il  tente.  Les  pièces  sont  envoyées  aux  ports  bien  ob  mai  tra- 
vaillées ,  bonnes  ou  mauvaises ,  elles  séjoumeùt  plus  ou  moins 
longtemps  et  se  détériorent  plus  pu  moins  avant  d'ètpe  rendues. 

Enfin  un  acquéreur  se  présente,  examine  en  détail  ou  som- 
'mairement,  et  l'on  traite  à  prix  convenu.  Mais  il  s'agit  de  livrer, 
de  déterminer  le  nombre  de  stères»  et  lea  deux  commerçants  qui, 
pour  faire  le  marché,  étaient  dans  les  meilleur»  termes,  deviennent 
ennemis  acharnés  ;  c'est  k  qui  prendra  lé  plus,  e*est  à  qui  donnera 
le  moins.  L'usage  était  autrefois  de  livrer  pied9  et  pouces  pleins , 
l'adoption  des  mesures  métriques  a  fait  modifier  en  ee  sens  que 
pour  l€»  longueurs  on  compte  de  25  en  25  centioiètres  et  pour  les 
grosseurs  de  trois  en  trois  centimètres. 

Les  dimensions  sont  prisée  dans  la  coupe  pour  que  les  mesures 
soient  bonnes,  pour  qu'elles  dépassent  toujours  la  mesure  indi- 
quée sur  la  pièpe  ;  mais  l'équarrissage  se  fait  à  la  hache,  insiru- 
pent  qiie  l'ouvrier  est  obligé  parfois  de  brandir  de  toute  sa  force, 
et  dont  il  est  très-difficile  de  régler  exactement  la  portée.  Le  bois 
est,  pour  une  cause  quelconque,  un  peu  plus  tendre  sur  un  point 
donné,  la  hache  «'enfonce  plus  profondément  que  ne  le  voulait 
la  main  qui  la  dirige  ;  elle  enlève  un  ou  deux  millimètres  *  de  bois 
de  plus  qu'il  ne  fallait.  La  pièce  qui  est  faite  pour  porter  0,45  cen- 
timètres sur  chaque  face  et  qui  en  a  réellement  46  et  souvent 
47 ,  se  trouve  n'avoir  que  448  millimètres  sur  ce  point ,  large 
comme  la  main. 

L'acheteur,  s'il  découvre  cet  accident,  s'empresse  d'y  placer  son 
équerre,  et  déclare  que  la  pièce  n'ayant  pas  sur  cette  partie  bien 
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insîgDîQante  45  ceoUmètres  pleins»  il  ne  la  reçoit  que  pour  A% 
bien  qu^elle  ait  partout  ailleurs  46  ou  47  centimètres.  Le  vendeur 
refuse  nécessairement  ;  il  en  résulterait  pour  lui  que  sa  pièce,  si 
elle  a  dix  mètres  de  longueur,  ne  cuberait  que  1",764  au  lieu  de 
2»,0:25  qu'elle  cube  réellement.  La  perte  serait  donc  de  0«,261  va- 
lant ordinairement  à  peu  près  là  à  13  francs/et  la  chose  pouvant 
se  renouveler  sur  chaque  pièce  i  la  résistance  en  vaut  bien  la 
peine. 

Chacun  insiste  de  son  côté;  on  discute  d'abord^  puis  on  s^anime 
et  on  dispute  parfois,  et  si  des  deux  côtés  rentétement  est  le  même, 
on  plaide  et  on  dépense  dix  fois  la  valeur  de  la  chose  en  litige. 
Nous  pourrions  citer  tel  procèsi  i  propos  d*une  livraison  de  bois, 
qui  a  coûté»  dit-on,  cent  mille  francs»  et  malgré  les  jugements  et 
arrêts,  la  livraison  ne  put  se  faire  encore  au  bout  de  deux  ans  que 
par  rhonorable  inspecteur  de  la  forêt  de  Compiègne,  M.  Peiraon, 
qui  mesura  en  l'absence  des  parties  et  fit  leur  compte. 

liais  le  mesurage  n'est  pas  la  seule  cause  de  division  entre  ache* 
teurs  et  vendeurs  de  charpente.  Le  bois  ne  pousse  pas  partait  : 
mille  causes  peuvent  détériorer  un  arbre.  Les  roulures,  gerçures» 
gelissures,  cassures,  fentes,  nœuds  plus  ou  BMHns  vicieux,  le  tout 
connu  sous  la  dénomination  générale  de  matandrui  sont  autant  de 
causes  de  discussions»  de  disputes  et  de  procès. 

Le  commerce  de  Paris  a  prétendu  établir»  comme  règle»  que  cha- 
que malandre  serait  rachetée  par  une  déduction  de  un  mètre  snr  la 
longueur  de  la  pièce,  et  cette  règle  aorait  pu  être  admise  si  elle  eût 
été  convenablement  appliquée.  Mais  l'appât  du  gain  amena  bien 
vRe  l'abus  i  tout  devenait  défaut.  L'apparence  da  mal  était  dénoncée 
aussi  souvent  que  le  mal  réel  :  des  exigences  injustifiables  appe- 
lèrent des  refus  systématiques. 

Tout  est  défaut  rachetable,  dit  l'acquéreur,  si  l*arbre  n'est  pas 
parfait  ;  rien  n'est  défaut  rachetable,  dit  le  vendem-,  quand  Tarfore 
peut  servir  et  sert  réellement  malgré  ses  imperfections.  Comme 
toujours,  la  vérité,  la  raison,  se  trouvent  entre  ces  deux  prétentions 
extrêmes;  mais  les  intérêts  opposés  écoutent-ils  jamais  la  raison? 

L'exploitant  trouvera  toij^ours  les  réductions  ruineuses;  car  il  lui 
est  impossible  de  connaître,  en  achetant»  les  défauts,  causes  de  ces 
réductions.  C'est  Tabatage,  c'est  Téquarrissage  qui  découvrent  ces 
vices,  et  il  peut  paraître  dur  de  donner  pour  rien  la  moitié  des  ar- 
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bres  qu'on  a  acheU's  entiers,  et  dont  il  a  fallu  payer  I©  travail  et  le 
transport»  souvent  aussi  coûteux  que  la  matière. 

I>e  commerçant,  plus  heureux,  volt  ce  qu'il  achète.  Le  flottage 
Cait  disparaître  tout  ce  qui  n'est  pas  défaut  sérieux  ;  la  livraison  aux 
charpentiers  est  beaucoup  plus  facile  que  celle  qui  se  fait  sur  les 
ports  ;  la  réduction  d'un  mètre  ne  s'accorde  que  pour  défauts  qui 
rendent  réellement  l'emploi  impossible.  Le  mesurage  est  toujours 
fait  sur  ces  bases,  qu'on  ne  compte  pas  sur  les  longueurs  :  toute 
fraction  n'atteignant  pas  25,  50  ou  75  centimètres,  et  les  grosseurs, 
se  mesurent  également  de  trois  en  troii  centimètres  ;  mais  on  ne  di- 
,minue  pas  trois  centimètres  sur  toute  face  où  la  hache  mal  dirigée 
aura  enlevé  on  millième  de  trop* 

Les  charpentiers  peuvent  parfaitement  recevoir  ainsi  ;  car  les  in- 
génieurs, les  architectes  leur  comptent  jusqu'à  un  demi^^entimètre 
de  bois  en  œuvre,  et  toujours  ils  livrent  plus  qu'ils  n'ont  acheté. 

Aussi,  la  concurrence  produit-elle  ce  singulier  effet,  que  les 
charpentes  en  œuvre  sont  quelquefois  moins  chères  que  les  char- 
pentes.en  chantiers,  et  les  marchands  de  bois  en  chantiers  vendent 
.souvent  chez  eux  les  charpentes,  chargées  de  frais  généraux  assez 
élevés,  aussi  bon  marché  qu'ils  les  achètent  sur  les  ports. 

C'est  que  dans  ce  commerce,  comme  dans  le  commerce  de  bois  à 
brûler,  on  a  pris  la  fAcheuse  habitude  de  demander  aux  bonis  de 
mesures,  obtenus  par  des  moyens  peu  réguliers,  les  bénéfices  que 
doit  légitimement  faire  tout  commerçant  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue. 

Ne  serait-il  pas  plus  convenable  à  l'intérêt,  à  la  considération,  à 
la  sécurité  de  tous,  que  ces  abus  fussent  réformés,  et  qu'il  fût  éta-> 
bli  un  mode  de  livraison  positif^,  précis,  indépendant  surtout  des 
jexigences  ou  des  passions  des  parties? 

Voici  ce  que  nous  proposerions  à  cet  effet,  et  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'inventer.  Nous  avons  vu  ces  règlements  mis  à  exé- 
cution, et  fonctionnant  à  la  satisfaction  générale,  sur  tout  le  cours 
du  Doubs,  de  la  Saône  et  du  Rhône,  depuis  Besançon  jusqu'à 
Marseille. 

Sur  tous  ces  ports  sont  établis  des  mesureurs-jurés,  qui,  dégagés 
des  préoccupations  bien  naturelles  chez  les  vendeurs  et  acheteurs, 
opèrent  sans  intérêt  personnel,  par  conséquent  avec  calme,  avec 
iustice*  déduisant  ce  qu'il  convient  de  déduire  raisonnablement 
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poor  ciiaque  vice  ou  malandre,  selon  la  gratité  du  cas,  et  faisant 
le  oompte  de  chacun  sans  que  jamais  aucune  plainte  se  soit  élevée 
contre  cet  arbitrage  désintéressé,  qui  prévient  ainsi  toute  discus* 
sion,  tout  procès. 

Cette  mesure  serait  d'exécution  d'autant  plus  hctle,  dans  le  bas* 
sin  d'aHuroviskmnement  de  Paris,  que  déjà  des  agents  existent  sur 
tous  les  ports,  capables,  exercés,  et  obligés,  pour  leur  comptabilité, 
de  procéder  à  ce  mesurage  i^ue  les  parties  recommencent  néan- 
moins à  chaque  livraison. 

Un  obstacle  se  présenterait  cependant,  mais  facile  à  lever.  Ces 
agents,  garde-port  nommés  par  le  commerce  de  Paris,  sont  (bien 
à  tort  sans  doute  )  suspectés,  par  le  commerce  de  province,  d'un 
peu  de  partialité  en  faveur  de  ceux  qui  les  nomment.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  cette  défiance  soit  naturelle  quoi- 
que certainement  mal  fondée. 

A  notre  avis,  il  conviendrait  de  relever  d'autant  plus  ces  fonc- 
tions, qu'on  leur  accorderait  plus  d'importance.  La  nomination 
des  gard^port  par  une  association,  partie  contractante  dans  les 
afiCures  soumises  à  leur  arbitrage,  place  les  agents  du  commerce 
dans  une  position  équivoque.  Pourquoi  ne  pas  les  élever  au  rang 
de  fonctionnaires  publics,  les  fidre  nommer  par  rautorité  qui 
nomme  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  rendre  indé- 
pendanta  du  commerce  dont  Us  feraient  les  affaires  î 

11  faudrait  cependant  un  contrôle  direct  et  incessanU  une  auto- 
rité à  laquelle  ils  auraient  à  répondre  des  plaintes,  s'il  s'en  élevaH 
contre  eux.  Ce  contrôle,  cette  autorité  appartiendraient  naturel- 
lement au  juré-compteur  qui  aurait  sous  sa  direction  tous  les 
garde  -  port  d'une  même  ligne,  et  serait  leur  chef  immédiat,  rele- 
vant seulement  de  l'autorité  commune,  intermédiaire  spécial  pour 
ce  service,  qui  exige  des  connaissances  spéciales. 

Le  système  serait  donc  bien  simple  et  nous  croyons  pouvoir 
ajouter  qu'il  ne  serait  pas  moins  efficace.  Un  garde-port  mesureur 
juré,  fonctionnaire  public  assermenté ,  indépendant  par  sa  posi- 
tion, exclusivement  chargé  des  livraisons  sur  le  port  soumis  à  sa 
garde,  agissant  en  l'absence  ou  en  présence  des  parties  intéres- 
sées, arbitre  expert,  réglant  toute  foomiture,  décidant  tous  les  cas 
sauf  appel  i  son  chef  immédiat  dont  nous  allons  parier;  recevant 
du  commerce,  dont  il  est  l'agent  exclusif,  une  rétribution  propor- 
tionnée à  l'importance  des  services  rendus  ;  rétribution  qu'il  fan- 
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drait,  dans  Tlntérét  du  commerce  même,  faire  â^sez  élevée  pour 
que  le  titulaire  Rit  moins  accessible  t  (tiiitê  esi»èéë  de  tollicitàtlotis 
de  quelque  cdtéqu'elled  tinssent; 

Puis,  au-dessus  des  garde-port  de  chaque  ligne,  ttff  Jufé*eettip- 
te6h,  rotiGtiotmaire  supérieur  ehargé  dé  sunreillei^,  Irépi^îmer  ou 
récompetiser,  Jd^e  des  réclatHatidfts  qui  iTélëTëMiëtll  entte  les 
fonctionnaires  sous  ses  ordres,  arbitre  sôavéràih  des  dohtestàtlotis 
entre  let)  commerçants  ou  ëhtrë  lë  èotlimëree  et  lés  gëMë-pbrt  ; 
et  recevant  aussi,  non  pas  un  traitenneitt ,  maiii  (Inë  i^Hbu-» 
lloù  proportionnelle  payée  ^ûf  lë  clohimerce  dont  il  seràii  l'agent 
eidusif. 

Et  tout  cela  n'est  pas  d'eiéeutioa  dUBtfilë  *  dat  tout  le  système 
existe  dérjà  et  fonctloniie  ;  Mulemènt  lé  bdt  qbe  nous  proposons 
n'est  pas  atteint.  Les  garde*-por(,  plaëés  M  pour  iFecevoir  et  gar* 
der  les  marchandises,  nommés  par  lë  comttoerce  qui  acheté,  tenue 
en  défiance  par  le  cominerce  qui  venid,  placée  dans  ilnè  sHtiation 
assefl  précaire  pour  n'avoir  pas  même  tihe  adtol^é  MonUe  suffi- 
sante k  prévenir  les  colileBlatKms^  hiÉ  garde^i^ptirt,  dlsons^obs, 
ne  rendent  pas  les  sefviceë  qu'en  âtiMt  dh)it  d'KttëMHf  dé  Feur 
inlerf enlîon,  et  hàtMs^noiM  ië  le  di^ë5  ce  n'est  pas  à  ëdt  qu^tl 
hot  imputer  le  mal  qnVm  rendent  de  «ëttë  sRuëddn.  Ile  ^Mié,  en 
général,  capables,  exercée,  et  bëàiièonp  soht  lid-dessus  de  M  poisl-" 
tion  qu'on  leur  a  Iriie. 

Il  ne  faut  émc  qu'é(enâ#e  leurs  dttrfbutimis  en  les  cbargèâht, 
k  l'exclusion  des  parties  elles^^ÉMfrtfes,-  des  liv^Éisons  de  tous  les 
boia  oonflés  à  leitr  garde  i  augmenter  leurs  r éfttbdtiorfs  èii  prt^ 
pertion  du  travail  et  de  la  respôÉisabiiilé  qn^eà  hùï  dobne  et  assu-^ 
rer  leilr  indépendance,  leur  dignité,  en  lë^  élevant  au  rang  dn 
Ibnetionnaires  pubfiea  nommé»  p«i<  ràuiorité  admhiIsChitite. 

Les  fonctions  de  juré^eomptëUr,  réservée!^  eenime  àfûrteéttietit 

ant  gnrdi»i^C  les  pluiï  dignes,  seràfent  k  la  hominârfron  du  mi- 
nistre. 

Mue  panions  qu'on  peut  MtiSf  préfèntY  les  cofitestiltîons  ^i  tré- 
qnenies,  les  diseussions  ffleheuses,  les  ph>cès-ruineat  attire  1^^ 
marebands  de  bois  exploitants  ë(  lë  confmercèr  qui  achète  leurs 
produits  i  voyons  s^il  serait  possible  de  sauvegarder  é^'àlëment 
le*  hitéfêtâ^  de  Pouvri€T  qu?  emploie  (à  ^tièref  et  du  consomma- 
teur ebêz  le^net  eflë  resté  d^RfthHiemeht. 
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NOTICE  SUR  LA  GREFFE  DU  NOYER. 


MESSIEURS  , 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous  avez  bien  voulu,  sur 
ma  demande,  charger  une  Commission  de  vous  faire  un  rapport 
sur  rutiiilé  de  la  culture  du  noyer  greffe.  Je  viens,  au  nom  de  cette 
Commission,  vous  soumettre  son  travail. 

Le  noyer  ne  se  reproduit  que  rarement  sans  variation.  C'est 
donc,  pour  ainsi  dire,  en  aveugle  et  au  hasard,  que  plante  le 
cultivateur;  il  choisit  bien  dans  la  pépinière  uii  sujet  de  belle 
venue,  mais  l'arbre  sera-t-il  précoco  ou  tardif,  appartiendra-t-il 
surtout  aux  variétés  productives  ou  peu  fertiles?  Il  ne  le  sait  pas. 
Qui  pourrait  d'ailleurs  le  lui  dire?  Le  pépiniériste  ne  le  sait  pas 
Ini-môme;  il  a  de  plus  intérêt  k  cacher  la  vérité  pour  assurer  le 
débit  de  sa  marchandise,  et  la  plantation  se  fait  ainsi  tous  les 
jours  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  g 

Frappé  de  cet  inconvénient,  qui  rend  la  culture  du  noyer  trop 
casuelle,  il  y  a  près  d'un  siècle,  k  Beziers,  Tabbé  Rozier  projwsalt 
la  greffe  comme  moyen  infaillible  de  multiplier  sans  variation; 
et  malgré  quelques  doutes  sur  la  réussite,  émis  par  Daubenton 
et  Tschoudi,  la  nouvelle  méthode  se  propagea  rapidement  sous 
ce  puissant  patronage,  en  Limousin,  dans  TAnjou,  en  Suisse,  en 
Périgord,  enlDauphiné,  et  elle  subsiste  encore,  usuelle  et  vivace, 
partout  où  la  culture  moderne  et  plus  lucrative  du  mûrier  n'a  pas 
envahi  pied  i  pied  tout  le  sol. 

r/est  que.  Messieurs,  par  cette  seule  opération  qu'indiquaient, 
du  reste,  la  théorie  et  Texpérience  sur  les  autres  espèces  frui- 
tières, Tarbre,  de  presque  infertile  qu'il  était  trop  souvent,  est 
converti  en ]arbre  productif,  et  des  meilleures  variétés  de  noix; 
que  chaque  espèce,  tardive  ou  précoce,  est  assurée  d'une  ma- 
nière certaine  à  chaque  exposition,  et  que  par  là  rintelligence  du 
cultivateur  peut  lutter  avec  les  obstacles  qui  l'entourent. 

On  greffe  donc  le  noyer,  de  nos  jours,  autour  de  nous,  et,  d'ac-^ 
cord  avec  la  théorie,  l'observation  confirme,  dit  un  agronome 
distingué,  M.  Loiseleur-Deslonj^champs,  que  les  récoltes  de  noix 
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soni  bien  plus  abondantes  et  bien  plus  sûres  dans  tous  les  can- 
tons ^)ù  celte  pratique  est  en  usag^  que  dans  ceux  où  Ton  n'é- 
lève cet  arbre  que  franc  de  pied.  Déjà,  depuis  longtt'inps,  (>han- 
ccy^  dans  la  feuille  du  Cultivateur^  Bosc,  dans  ses  écrits,  Yvart  et 
Thouin  avaient  rendu  le  même  témoignage.  En  poutrait-il,  d'ail* 
leurs,  être  autrement?  Là,  le  cultivateur  ne  s'astreint  point  à 
conserver  sans  profit,  tous  les  noyers  plantas  dans  sa  terre  ;  qu'un 
arbre  soit  peu  fertile,  placé  à  contre-exposition,  qu'il  ne  donne 
n)ôme  que  de  petits  fruits  à  coque  anguleuse  et  dure,  comme  il 
n*cst  que  trop  fréquent  d'en  voir  autour  de  nous,  il  se  hâte  de 
le  grefler,  d'assurer  par  là  une  récolte  annuelle  qui  le  dédommage 
do  la  perte  annuellement  occasionnée  par  l'ombrage,  et  selon  la 
position  de  son  champ,  selon  les  observations  qu*il  a  pu  foire 
et  recueillir,  il  choisit  dans  les  meilleures  variétés  qu'il  cannait 
celles  qui  lui  paraissent  devoir  le  mieux  convenir.  Ainsi,  dans 
le  Périgord  et  la  Corrèze,  l'usage  journalier  adopte  la  noix  dite 
de  mésange  ou  d'amande,  parce  qu'elle  charge  beaucoup  .et  que 
son  amande  produit  proportionnellement  beaucoup  plus  d'huile, 
choisit  pour  les  arbres  trop  précoces  notre  variété  semi- tardive 
dite  à  gros  fruit  long  qui,  par  ce  moyen,  ne  pousse  que  yers  la 
fin  d'avril,  et  enfin  réserve  pour  les  cantons  trop  exposés  aux 
gelées  printanières  les  variétés  tardives,  et  surtout  une  noix  dite 
de  la  Saint-Jean,  à  coque  tendre,  espèce  moins  fertile,  sans  doute, 
mais  d'un  produit  à  peu  près  assuré. 

Aussi,  Messieurs  et  rougissons  de  le  dire,  ces  départements, 
dont  le  sol  est  poi^rtant  si  inférieur  au  nôtre,  nous  soumettent-ils, 
nous  et  tous  leurs  voisins,  par  leur  exportation  d'huile,  à  un  tri- 
but annuel  qu'ils  ne  peuvent  devoir  qu'à  une  culture  mieux  en- 
tendue. 

Tant  d'avantages,  trop  évidents  pour  être  niés  ou  môme  sérieu- 
sement contestés,  autoriseraient  déjà  votre  commission  à  conseil- 
ler l'usage  de  greffer  les  noyers  peu  productifs,  mais  la  conviction 
qu'elle  a  de  l'importance  pour  ie  pays  d'une  adoption  usuelle  et 
intelligente  de  cette  culture  ne  lui  a  point  permis  de  se  borner  à 
un  simple  conseil  ;  elle  a  voulu  prévoir  les  objections,  faire  tou- 
cher du  doigt,  pour  ainsi  dire,  les  avantages  et  les  inconvénients, 
faciliter  aux  cultivateurs  la  comparaison  des  deux  méthodes  et 
motiver  ainsi  aux  yeux  de  tous  l'innovation  qu'elle  recommande. 

Nous  ne  voulons  donc  point  taire  que  la  science  moderne  a 
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signalé  la  greffe  comme  funeste  à  la  durée  de  la  vie  des  arbres 
et  à  la  valeur  du  bois  d'exploitation.  Partant  du  point  de  vue 
théorique,  de  savants  agronomes  ont  publié  que,  malgré  son  assi- 
milation  i  l'arbre,  la  greffe  détruit  la  régularité  des  couches  li- 
gneuses et  corticales,  modifie  la  distribution  du  cambium,  fait 
dévier  la  sève  et  apporte  ainsi  une  perturbation  fatale  dans  toute 
Féconomie  végétative. 

Mais  d'abord  cette  opinion  généralement  adoptée,  quant  à  la 
moins  grande  longévité  des  arbres  greffés,  n*est-elle  pas  contro- 
versabie  quant  à  la  détérioration  du  bois?  Tous  les  jours,  TAdmi- 
nistration  forestière,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  multiplie 
par  milliers  la  greffe  sur  les  espèces  résineuses  les  plus  usuelle- 
ment employées;  peut-on  croire  qu'elle  s'obstine  à  créer  ainsi 
des  produits  d'une  infériorité  absolue?  D'autre  part,  les  détrac- 
teurs de  la  greffe  ne  sont-ils  pas  obligés  de  convenir  que  le  chêne 
robur,  greffé  sur  le  chêne  doucin  congénère,  dont  le  commerce 
dédaigne  le  bois,  pousse  plus  rapidement,  sans  rien  perdre  de  sa 
dureté  et  de  sa  valeur  exploitable?  Enfin  ne  pouvons-nous  pas 
nous-mème  affirmer,  sur  des  témoignages  sérieux,  que,  de  nos 
jours,«les  acheteurs  du  Périgord  n'établissent  encore  aucune  dif- 
férence entre  le  bois  du  noyer  greffé  et  celui  qui  ne  Test  pas? 
Et  ces  acheteurs,  Messieurs,  fournissent  presque  exclusivement 
les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne,  et  viennent  jusque 
dans  vos  magasins  d'ébénisterie  consigner  des  produits  dont  je 
ne  sache  pas  que  se  plaignent  encore  vos  fabricants. 

Peut-être,  ensuite,  ne  serait-il  pas  sans  intérêt  do  rechercher 
si  l'objection  s'applique  indistinctement  à  tous  les  genres  de 
greffe.  J'en  comprends  très-bien  la  valeur  quand  il  s'agit  de  la 
greffe  en  ente  sur  la  tête  de  l'arbre,  pratique  qui  doit  réagir  sur 
la  tige  qu'elle  atteint  directement,  et  qui  se  manifeste  presque 
toujours  par  un  bourrelet;  mais  j'ai  quelque  embarras,  je  l'avoue, 
à  rétendre  à  la  greffe  en  flûte,  on  plutôt  greffe  iefferson,  telle 
qu'elle  s'exécute  chez  les  cultivateurs  intelligents  du  Limousin, 
et  dont  je  vous  demande  la  permission  de  rapporter  le  détail. 

Lorsqu'après  quelques  années  de  plantation,  l'arbre,  qui  a  déjà 
poussé  de  fortes  branches,  ne  donne  point  un  produit  satisfaisant, 
le  propriétaire  rabat  ces  branches,  et  greffe  sur  les  plus  beaux 
scions  qui  sortent  l'aniii^o  suivante.  Sur  ce  point  de  soudure,  je 
compremis  une  perturbation  funeste  que  peuvent  amener  la  dé- 
Skptkmbke  IH^iO  —  '!•  SÉRIE.  —  T.  IV.  T.  IX.  —  iO 
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vialion  de  là  sève,  une  modification  peut-être  à  la  végétation 
d'accroissement  qui  se  fait  entre  Taubier  et  Téeorce;  mais  ad- 
mettre une  réaction  désorganisatrice  sur  tout  Tindividu,  et  quand 
surtout  on  le  multiplie  sur  lui-mème,.me  semble  plus  difficile. 

Le  pépiniériste,  qui  ne  peut  attendre  aussi  longtemps,  adopte 
une  autre  méthode  encore  plus  rassurante  :  dans  fies  semis  de 
deux  ans  à  peine,  il  greffe  bien  juste  au-dessus  du  collet  de  la  ra* 
cine,  et,  par  ce  moyen,  la  nouvelle  tige  implantée  au  sein  môme 
de  Torganisation ,  absorbe  directement  toute  la  sève,  et  s'appro- 
prie d'elle-même  toutes  les  forces  végétatives  à  leur  propre 
source;  dans  Tun  et  Tautre  cas,  vous  avez  remarqué  un  soin 
minutieux  à  ne  pas  toucher  la  partie  la  plus  précieuse  de  Tarbre 
exploitable,  c'est-à-dire  la  tige. 

Mais  quMmportent  ces  doutes?  Admettons  avec  Oscar  Thouin 
que  la  greffe,  en  nuisant  au  développement  des  organes  conserva- 
teurs de  Tarbre,  en  détériore  le  bois  d'une  manière  sensible. 

Qu'est-ce  donc,  après  tout,  que  cette  perte  k  imputer  sur  un 
capital  de  50  ou  60  ans,  en  présence  d'un  accroissement  énorme 
de  revenu  annuel,  qui  doit  être  aussi  capitalisé  à  fin  de  compte? 
Qu*i\  i'àge  de  l'exploitation,  votre  arbre  vaille  dix,  quinze  pour 
cent  de  itioins,  qu'importe,  si,  pendant  sa  durée,  il  vous  a  fourni 
un  rendement  annuel  triple  ou  quadruple?  Ainsi  réduite,  la  ques- 
tion n'est  plus  qu'une  règle  de  trois  où  l'augmentation  de  récolte 
produite  par  la  greffe,  et  la  détérioration  peu  facile  encore  à 
formuler  du  bois,  par  suite  de  celte  même  greffe,  sont  les  deux 
termes  à  comparer. 

Voyons  d'abord  quelle  est  la  différence  de  produit  d'un  noyer 
de  bonne  graine,  comme  disent  nos  cultivateurs,  ou  d'un  de  ces 
arbres  à  petits  fruits,  toujours  rares,  souvent  tachés,  sensibles 
aux  moindres  intempéries  et  ne  renfermant  qu'une  amande  peu 
huileuse. 

Celte  différence.  Messieurs,  des  détails  statistiques  que  j'ai  lieu 
de  croire  exacts,  surtout  pour  toute  la  partie  du  département  qui 
s'étend  depuis  Montferrand  jusqu*au-delà  d'Aigueperse,  m'auto- 
risent à  vous  la  formuler  dans  la  proportion  de  â  à  1. 

Comptons  ensuite  combien  nous  élevons  de  ces  arbres  demi- 
Improductifs,  ajoutons  encore  tous  ceux  qu'une  précocité,  trop 
souvent  fatale  dans  nos  climats,  place  dans  la  même  catégorie, 
et  le  chiffre  de  proportion  devient  encore  plus  signiflcatif. 
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Sur  dix  arbres,  Messieurs,  la  statistique  se  croît  le  droit  d'en 
compter  huit  qui  tie  donnent  qu*un  tiers  de  récolte  possible. 

Additionnez  cette  perte  pendant  les  60  ou  80  années  de  la  vie 
orditiaire  du  noyer,  et  vous  vous  trouverez  bien  loin  de  cette 
ptus-valde  qu*oii  sé  (^roit  le  droit  d*accorder  au  bois  du  noyer 
sauvageon.  Que  des  sots  moins  fertiles,  moins  chargés  de  popu- 
lation, caltivënl  dôtic  le  noyer  comme  bois,  quMIs  s'en  fassent 
line  firoduction  qui  s'augmente,  au  besoin,  d'une  rédolte  annuelle 
telle  quelle;  qu'ils  eoilserVent  fnétfae  au  besoin  ces  espèces  à  vé- 
gétation lehté  et  toujours  rabougrie,  dont  te  seul  mérite,  après  un 
siècle  de  vie  improductive,  est  d'assurer  au  commerce  ces  beaux 
placages  (Connus  sous  le  nom  de  noyer  de  Vendée,  Mais  dans  nos 
plaines,  où  la  location  de  la  terre  est  si  chère,  où  la  culture  est, 
pour  aitisi  dire,  Jardinière»  où  le  noyer,  déjà  si  dispendieux  pour 
son  ombrage,  ne  peut  être  toléré  qu'à  la  charge  de  se  reléguer 
dans  les  bordures,  y  pouvons-nous  sérieusement  songer? 

Je  pasto  donc  i  une  ailtre  objectloh. 

Quelques  hommes  timorés  qui  s'inquiètent  de  toute  ihnovation, 
et  s'ingénient  k  lu)  trouver  d'avance  des  dangers  6u  de  graves 
ificontéuiëhts,  f>oarh)dt  bien  dire  qhe  tes  vents,  les  orages,  sur- 
tout dans  DOS  toûtrées,  seroht  toujours  fUnestes  aui  jeunes  pous- 
ses soiidééS  ainsi  à  des  bhinches  élevées,  et  dédollerôdt  Sans  cosse 
les  greffés  entière^  qd'apposeraient  d'irréfléchis  novateurs. 

Mats  il  est  facile,  avec  quelques  soins  minutieux,  de  pafer  i 
ëë  danger,  doht  du  (n'ac^cofdera  <tue  seraient  exehipts  lés  arbre» 
greffés  eu  pépitriéré.  Tous  les  jours  dos  cultivateurs  assujettissent» 
arec  une  làntëre  de  d^iffoh  ou  tin  siinpie  Jonc,  les  Jeimës  pôusSes 
de  greffés  firuHièf es  edatre  la  ()artie  de  la  tfge  qui  eicède  la  grefl^, 
et  pres^uéf  teiijaufs  c<Mté  simple  àttenCiOh  suffit  pour  les  protégea 
contre  Itoê  ¥MtS  ai  ftMi^Ueul  i  poùrqtidi  ri'ein  serait-il  pas  dé  même 
pour  le  noyer? 

On  oigettèrà  pait'Ctrèeli<;ofé  que  la  ^^efK  diminue  les  pro- 
portions dé  Tkfhte,  et  peut  retarder  sa  fhictIBcâtIoii.  Mais  qu  Im- 
portent les  plDt>()rtiohs  et  l'oùibràge  que  peut  f6urtiir  un  fruitier!' 
Cest  son  fendemest  annftfèl  (\iflt  faut  vcrtr,  et  comparer  avec  ce 
qu*il  nous  coûte.  Ainsi,  dans  le  Midi,  l'olivier  a  proscrit  le'noyer 
qui  y  réussissait  k  mertetHe,  parce  que  le  propriétaire  a  èomplé 
qee  l'espace  tiéeessanre  k  un  noyer  pouvait  nourrir  (rois  oTf- 
viets,  dont  \é  rendement  additionné  se  trouvait  supérieur.  Non 
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point  que  je  veuille  avouer  par  là  que  la  greffe  dimioue  d'une 
manière  toujours  trop  sensible  les  proportions  du  noyer;  au 
contraire,  les  arbres  greffés  poussent  aussi  vite,  et  deviennent  sou- 
vent presque  aussi  gros  que  les  sauvageons.  Sous  nos  yeux,  dan^ 
les  cultures  de  Thonorable  M.  Speiser,  quelques  sujets  greffés 
conGrment  par  leur  admirable  végétation  ce  fait  avéré  dans  tout 
le  Périgord.  Et  quant  à  l'autre  objection,  n'est-il  pas  de  principe, 
au  contraire,  comme  a  bien  voulu  me  l'écrire  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  Faye,  de  Beaumont,  à  qui  je  suis  heureux 
d^adresser  des  remerçtments  publics  pour  ses  précieuses  commu- 
nications, que  la  greffe  accélère  en  la  perfeictionnant  la  fructiGca- 
tion;  qu'elle  peut  môme  r^eunir  un  arbre  lapguissant,  et  exer- 
cer sur  toute  sa  végétation  une  influence  salutaire  7  Les  pépinié- 
ristes n'emploient  pas  d'autre  moyen  pour  obtenir  et  apprécier 
plus  vite  les  fruits  de  variétés  obtenues  par  semis,  et  l'expérience 
le  confirme  encore  dans  tous  vos  prés-vergers,  où  le  sauvageon 
oublié  s'emporte  en  bois  gourmand  et  ne  se  met  à  fruit  que  bien 
plus  tard  que  les  pommiers  greffés. 

S'il  est  si  peu  d'objections  à  faire  à  la  culture  du  noyer  greffé, 
pourquoi,  dira-t-on  enGn,  cet  usage  n'est-il  pas  généralement 
répandu?  La  réponse  est  facile,  Messieurs  :  c'est  qu'il  est  assez 
rare  de  rencontrer  une  main  spécialement  exercée  à  la  greffe 
en  flûte,  surtout  sur  le  noyer,  et  dont  la  pratique  exclusive 
assure  une  Constante  réussite. 

Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  qu'il  est  dans  Tordre  végétal  des 
espèces  qui  ne  se  prêtent  que  diflicilement  à  la  reproduction  par 
la  greffe  :  tels  sont  les  arbres  à  écorce  épaisse  et  à  moelle  abon* 
dante,en  tète  desquels  Ggurent  les  noyers.  Chez  eux,  le  cambioin 
qui  suinte  en  grande  abondance  des  pores  de  l'aubier  par  les 
voies  médullaires,  ou  fait  pourrir  l'œil  en  se  Relayant,  ou  s'op- 
pose en  se  desséchant  à  une  juxtaposition  complète,  condition 
première  de  succès.  Pour  ces  espèces  rebelles,  la  science  peut 
bien  conseiller  des  pratiques  spéciales,  mais  l'expérience  con- 
flrme  que  rien  ne  peut  remplacer  cette  dextérité  d'ajustaget 
cette  précision  de  main  que  donne  une  longue  et  spéciale  ha- 
bitude. 

Aussi,  Messieurs,  pendant  qu'un  pauvre  greffeur  limousin, 
homme  pratique,  mais  ignorant  des  premiers  principes  théoriques, 
applique  en  se  Jouant,  et  toiyours  avec,  une  réussite  presque 
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constante,  toute  espèce  de  greffes  à  ses  noyers,  voyez  que 
de  tentaUyes  à  ce  sujet  avortent  entre  des  mains  savantes  I 
Car  on  s*est  occupé  déjà  plus  d'une  fois  de  cette  importante 
question. 

Un  de  vos  plus  habiles  pépiniéristes  avoue,  avec  une  fhinchise 
qui  f  honore,  n'avoir  pu  réussir  qu'en  greffant  sur  racine.  Les 
jardinimv  multiplicateurs  d*Orléans|  n'osent  plus  employer  pour 
les  variétés  nouvelles  que  la  greffe  la  plus  longue  et  la  plus 
embarrassante,  celle  par  approche.  A  la  ferme-école  de  Lacbèze, 
dans  l'Allier,  l'actif  et  intelligent  directeur  déplore  les  résul- 
tats peu  encourageants  d'un  assez  large  essai  de  greffes  en 
poupée.  Jusqu'aux  portes  mêmes  de  Paris,  ce  sanctuaire  de  la 
science,  l'observation  confirme  que,  pour  les  greffes  difficiles,  la 
pratique  constante  et  exclusive  assure  presque  toujours  un  succès 
refusé  à  la  théorie,  ou  même  &  l'habileté  plus  généralisée. 

Ainsi,  aux  bergeries  de  Sénart,  M.  Camille  Beauvais,  désespéré 
de  voir  échouer  presque  toujours  les  greffes  en  flûte  qu'il  faisait 
pratiquer  dans  ses  vastes  plantations  de  mûriers,  par  les  plus 
habiles  garçons  des  meilleurs  pépiniéristes  de  Paris,  se  décide  à 
faire  venir  enfin,  de  Gange,  pays  où  la  culture  du  mûrier  est  très- 
florissante,  un  simple  villageois,  mais  greffeurde  métier;  et  sous 
cette  main  exclusivement  pratique,  la  greffe  en  flûte  donne 
constamment  des  produits  d'une  admirable  végétation. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  pouvait  hésiter  à  proclamer 
les  avantages  de  la  culture  du  noyer  greffé,  culture  qui,  dans  sa 
pensée,  en  ne  diminuant  que  dans  une  faible  proportion  la  valeur 
du  bois,  dont  le  commerce  et  l'industrie  réclament  l'exploitation, 
doit  tripler  au  moins  notre  récolte  annuelle  de  noix,  atténuer  les 
ravages  des  gelées  printanières  par  la  propagation  certaine  des 
meilleures  espèces  tardives,  exonérer  le  département  du  tribut 
qu'il  paie  à  ses  voisins,  et  rendre  plus  accessible  à  tous  les  besoins, 
cette  denrée  de  première  nécessité. 

Et  pour  arriver  à  populariser  cette  méthode,  elle  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'engager  tous  nos  collègues  à  faire  des  essais 
snr  des  noyers  productifs  et  couronnés,  comme  on  en  voit  tant 
sur  nos  grandes  routes,  et  d'inscrire  à  votre  budget  une  légère 
allocation,  sous  le  Utre  d'encouragement  à  la  culture  du  noyer 
greffé.  Cette  allocation,  que  nous  vous  proposons  d'élever  à  300  fr., 
serait  remise,  par  rîntermMiaire  do  votre  bureau,  au  pépiniériste 
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qui,  pour  se  livrer  sous  votre  patronage  à  cette  spécialité,  ooaseil- 
tirait  à  faire  venir  du  Périgord  un  grefleur  spécial^  chargé  de 
travailler  avec  les  meilleures  variétés  connues,  soit  parmi  nous, 
soit  dans  les  autres  départemeots,  un  certain  nombre  de  sauva- 
geons^ dont  la  société  pourrait  se  réserver  d'acheter  plus  tard  une 
partie,  pour  être  distribuée  en  primes,  et  de  propager  sur  seiond, 
dans  les  propriétés  particulières,  la  greffe  en  flûte  pour  tous  les 
fraiics  pieds  reconnas  pour  être  trop  peu  productifs. 


I«p    ■■■Hî'iri    rji 
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Séance  4k  Mi  22  jiiVet.  —  Discissii!!  àm  arlîdei  èa  lidget  tMii  wii  [leiMit 
Il  au  lifiiMHs  ée  peisiii  sar  les  Caistts  dt  retraile  des  difénUs  onnstètes 


Jlf.  le  Président.  «  Art.  iO.  Les  dispositions  de  Tart.  17  de  la  loi  du 
iO  mai  isas,  en  ce  qui  concerne  la  pôrtibn  da  fonds  cotntnuii  distribaêe  4 
iUra  de  seenars,  afln  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  aai  dôpemes  pour 
constructions  neuves,  ne  recevront  pas  leur  application  pour  les  budgels 
dépurténfenlaux  de  1851.  •   (Adopté.) 

•  Art.  ii.  Jusqu'à  la  promdigalîon  de  la  loi  sur  les  pentsionS,  le^  lic^ulda- 
tions  de  pensions  sur  les  caisses  de  retraite  des  différents  miaisières,  fondées 
sur  des  retenues  et  subventionnées  par  T^.tat,  seront  soumises  aux  r&gles 
s'nivàntes  ; 

•  i*  L'année  moyenne  de  traitement  serrant  de  base  à  la  li<faidfttldn  d'irtie 
pension,  sera  formée  par  l'addition  des  traitements  reçus  pendant  les  dix 
dernières  an  fiées  cl'activîté  de  service; 

•  t*  Lt  pension  Kqoidée  ne  ^rra,  darts  aacnn  cas,  excédée  Ta  moHiùét 
traitement  de  l'année  moyenne  ; 

»  3*  Les  droits  à  la  réversibilité  en  faveur  des  veuves  de  fonctionnaires  ou 
a^nts  morts  en  jônissance  d'une  pétision  de  retraite  ne  pourront  être  exercés 
qu'autant  que  k  mariage  aura  été  contracté  drt  ans  avartl  l'atoissSon  H  h 
retraite  du  mari.  • 

M.  Ëenoist  d'Azy  a  proposé  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  appHcsmies  aux 
employés  qui  ont  aujourd'hui  le  temps  de  service  nécessûre  pour  b  H<|ui* 
dation  de  leurs  pensions,  d'après  les  règlements  de  leurs  administrations 
respecliVef*  • 

M.  BêHoUt  iCÀty.  Messieurs,  je  regrette  d'avoir  i  retenir  l'^Seinbtéé  *à 
moment  oii  cette  loi  va  être  votée;  mais  h  me  paratt  impossible  que  Ton  voie 
sans  un  débat  préalable  l'article  qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 

Cet  arîîcle  slafoe  ^ttr  le  sort  de  hi  totaKtédes  employés  q6i  exerée^  m 
dififéreots  services  du  Gouvernement.  Depws  longtemps  cette  qoeslioii  a.é|É 
soulevée  au  sein  des  assemblées  ;  trois  ou  quatre  fois  elle  s'est  présentée  à  la 
chambre  des  députés,  elle  n'est  jamais  arrivée  jusqu*à  une  solution  absolue. 

Dans  ce  moment,  l'article  qui  est  proposé  a  pour  objet  de  statuer  provi- 
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soirement  sans  doute,  mais  eiilin  (fuiic  manière  trë9-grave,  très-profonde, 
sur  les  retraites  de  lous  les  employés.  Cette  question  est  une  des  plus  complî» 
qaées  qui  poissent  vous  être  présentée5«  Je  n'entreprendrai  pas  de  la  parcou- 
rir dans  tous  ses  détails,  mais  J'essaierai  de  vous  faire  sentir  quelle  est  la 
portée  de  l'article  additionnel  que  j'ai  proposé  et  que  la  commission  a  adopté. 
Maïs,  me  dira-t-on,  puisque  vous  éles  d'accord,  pourquoi  établir  une  discus- 
sion ?  c'est  inutile.  Je  vous  demande  pardon;  c'est  nécesssaire  :  cette  discussion 
va  au  fond  même  de  la  question,  et  jo  ne  vous  demande  que  quelques  minu- 
tes. (Paries I  parles! 

11  y  adena  oriires  dépensions  civiles  :  les  unes  sont  réglées  en  vertu  de  la 
loi  de  i790  et  du  décret  de  1806  :  celles-là  ne  s'appliquaient  qu'à  un  certain 
ordre  de  fonctions  qui  ne  subissaient  pas  de  retenues  sur  les  traitements. 

Il  j  a  un  autre  ordre  de  pensions  qui  a  été  successivement  établi  dans 
presque  toutes  les  administrations  qui  dépendent  dn  Gouvernement  :  ce  sont 
les  pensions  dites  de  retenues.  Lorsqu'on  a  organisé  le  service  des  pensions 
de  retenues  on  a  cm  que  les  retenues  seraient  suffisantes  eu  établissant  une 
sorte  de  tontine,  faisan!  pro6ter  les  caisses  de  certains  avantages,  du  premier 
mois  de  nomination,  du  premier  mois  d'avancement,  etc.,  pour  constituer 
un  fonds  qui  permettrait  d'accorder  des  pensions  dans  des  limites  déterminées 
par  les  r«g|eniAfiu.  U'application  de  ces  règlements  a  été  faite  d'une  ma- 
nière régulière,  et  on  a  ainsi  procédé  depuis  quarante  ou  cinquante  ans  siic- 
ces^ivement}  chacune  des  caisses  de  retraites  a  reconnu  un  fait  qui  était  nié 
d'abord  par  les  meilleurs  esprits,  mais  que  d'autres  plus  clairvoyants  avaient 
très- bien  entievu  :  c'est  que  ces  retenues  ne  seraient  pas  suffisantes  pour 
le  senice  des  pensions;  que  les  calculs  rigoureut  de  ces  sommes,  de  ces 
retenues,  augmentées  chaque  année  de  leurs  intérêts,  ayant  servi  à  acheter  des 
rentes  dont  les  intéréis  profilent  aux  caisson,  démontraient  qu'elles  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  desservir  les  pensions  afifcrchics  à  chaque  titulaire,  en  raison 
des  services  qu'on  avait  calculés.  II  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons.  Il  y  en  a 
une  principale  :  c'est  la  réversibilité  des  pensions  aux  veuves;  il  est  évident 
qu'on  ne|>eui  plus  faire  aucun  calcul  sur  la  longévité  alors  qu'après  quelques 
années  de  mariage  une  pedsion  peut  être  réversible  sur  une  télé  très-jeune. 

A  celte  raison  se  souL  ajoutées  d'autres  raisons  qui  ont  agi  d'une  manière 
plus  puissante  encore  ;  toutes  les  administrations  publiques  ont  été  successive- 
ment dominées  par  les  évéuemenU  politiques  que  nous  avons  eu  nous-mêmes 
à  Ira  verser  y  et  non -seulement  per  les  événements  politiques,  mais  par  les 
événemenb  administratifs,  si  je  puis  m'esprimer  ainsi.  A  chaque  événement 
politique,  on  •  mis  à  la  retraite  tous  les  einpbyés  qui  y  avaient  droit,  et  quel- 
ques-uns même  qui  n'y  avaient  pas  droit,  dlîe  manière  à  faire  des  places  nou- 
velles pour  ceoi  qui  avaient  envie  d'avancer  et  d'arriver  à  îles  places  su^- 
rieures.  Si  vous  passes  en  revue  ce  qui  s'est  passé  à  différentes  époques,  vous 
reconnattres  qu'on  a  usé  et  alMisé  do  cette  faculté  au-delà  de  ce  qui  est  rai- 
sonnable, et  si  vous  prenes  les  femps  les  plus  rapprochés  de  nous,  vous  ver- 
res que  c'est  là  qu'on  a  le  plus  abusé  t  (C'est  \rai!)  car  l'accroiasement  des 
pensions  a  été  surtout  remarqué  dans  ces  derniers  temps;  ce  qui  a  été  fait 
au  point  de  vue  politique  est  donc  venu  renverier  tous  les  calculs  qu'on  avait 
faits  sur  les  pensions  de  retenue. 

Au  point  de  vue  administratif  aussi,  il  y  eu  interversion  de  tous  ces  calculs, 
qnand  dans  l'intérêt  du  service,  on  mettait  à  la  retraite  des  personnes  Igées 
pour  faire  place  à  d*autres.  Ces  diverses  causes  «iit  successivement  épuisé  les 
fonds  de  retraite,  et  on  a  eu  recours  à  l'Etat  pour  venir  au  secours  des  caisses 
de  retraites,  devenues  impuissantes,  et  l'Etat  a  accepté  cette  charge.  Mais  cette 
acceptation  de  la  part  de  l'Etat  constitue-t-elie  un  droit  absolu  ?  Non,  il  n'y 
a  pas  de  droit  absolu;  je  ne  reconnais  de  droit  absolu  pour  l'Etat  que  là  oii 
l'Etat  est  engagé  par  la  loi;  mais,  si  je  ne  reconnais  pas  le  droit,  je  reconnais 
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rimmeii&e  convenance  pour  i'Ëtat  vis-^-vis  des  fonctionnaires  qu'il  emploie 
el  (lonl  il  oblient  un  bon  travail,  un  travail  meilleur  que  les  autres  trav«ux 
qui  se  font  dans  la  gén^Talilé  du  pays,  et  à  des  prix  inférieurs. 

Déjà  j'ai  eu  roccasion  de  le  dire  à  l|Assemblée,  lors  de  la  discussion  du 
projet  <ie  loi  sur  les  caisses  de  retraites,  cela  est  vrai  dans  les  classes  supé- 
rieures comme  dans  les  rangs  des  ouvriers.  Oui,  tous  les  services  rendus  si 
TEtat  sont  rendus  à  un  moindre  prii,  parce  que,  d'une  part,  il  s'attache  à 
ces  fonctions  une  grande  considération,  et,  de  l'autre,  il  y  a  une  retraite  assurée. 
La  retraite  entre  pour  beaucoup,  effectivement^  dans  le  consentement  des 
fonctionnaires  à  servir  pour  un  trailament  moindre  ;  mais  elle  doit  ^tre 
assurée. 

D'après  les  règlements,  elle  l'est,  en  effet,  et  jamais  on  n'y  a  manqué;  ces 
régicmeiits  n'ont  pas  été  modifiés,  ils  ont  été  conservés,  et  l'Etal  a  pourvu 
aux  pensions  par  des  subventions;  il  a  reconnu  par  ce  fait,  si  ce  n'est  le 
droit  absolu,  au  moins  l'usage,  en  sorte  que  chacun  a  pu  y  croire  et  y  comp- 
ter pour  le  reste  de  sa  vie  et  pour  faire  ses  arrangements  de  famille  d'aprte 
ces  données. 

Eb  bien  !  l'augmentation  croissante  des  subventions  demandées  à  l'Etat, 
due,  ainsi  que  je  le  disais,  à  des  événements  politiques  et  administratifs,  est 
devenue  telle,  que  tous  les  hommes  qui  s'occupent  des  finances  du  pays  s'en 
sont  gravement  préoccupés.  Les  pensions  sont  trop  considérables,  a-t-on  dit; 
il  y  a  un  abus  :  quel  est-il? 

On  a  recherché  quels  étaient  les  conditions,  les  règlements  et  les  bases  sur 
lesquels  les  pensions  étaient  calculées. 

Plusieurs  fois,  on  a  soumis  aux  assemblées  des  propositions  devant  régler 
d'une  manière  générale  toutes  ces  pensions,  qui,  encore  aujourd'hui,  sui- 
vant qu'elles  appartiennent  à  des  administrations  diverses,  sont  réglées  aussi 
par  des  règlements  différents. 

En  ISA 8,  pour  la  dernière  fois,  un  projet  de  loi  avait  été  proposé,  et  les 
règlements  qu'il  portait  semblaient  déterminer  d'une  manière  rigoureuse 
et  s:)ge  ce  qui  devrait  être  fait  à  l'avenir.  Ce  projet,  cependant,  n'a  pu  être 
converti  en  loi ,  et  depuis  lors  on  n'est  pas  revenu  à  faire  une  loi  sur  ce 
sujet,  où  cependant  une  loi  est  si  nécessaire.  Vos  commissions  du  budget 
ont  voulu  fixer  une  limite  aux  subventions  de  l'Etat,  et  on  a  réglé  qu'il  ne 
pourrait  plus  être  donné  de  pensions  que  dans  la  proportion  des  exlinclio:is. 
Les  extinctions  sont^  jus(|u'à  un  certain  point,  suffisantes,  et  devraient  tou- 
jours l'être,  car  si  vous  observez  le  passé,  vous  devez  comprendre  que  ses 
charges  ont  été  plus  considérables  que  ne  peuvent  l'être  les  charges  de  l'ave- 
nir. En  effet,  dans  le  passé  nous  avons  en  tous  les  employés,  par  exemple, 
qui  appartenaient  aux  administrations  des  départements  qui  étaient  français 
alors,  et  qui  ont  reçu  des  pensions;  nous  avons  eu  ceux  qu'on  a  soumis  à 
la  retraite;  les  caisses  de  retraites  ont  été  grevées,  et,  par  cela  qu'elles  l'ont 
été,  elles  le  seront  moins  dans  l'avenir.  Dans  la  plus  considérable  de  nos 
administrations,  dans  celle  qui  a  les  charges  les  plus  fortes,  celle  des  finances, 
les  extinctions,  en  ce  moment,  dépassent  les  besoins  de  la  caisse  des  retraites. 
Cette  limite  des  extinctions  pouvait  donc  paraître  suflîsanle,  au  moins  jus- 
qu'à ce  qu'une  nouvelle  loi  eût  établi  les  règlements  généraux  pour  l'avenir. 

Maison  a  cru  devoir  aller  plus  loin,  et  la  commission  du  budget  vous  pro- 
pose, cette  année,  des  dispositions  qui  réglementeraient  les  trois  points  princi- 
paux qui  avaient  été  présentés  dans  les  différentes  lois  jusqu'à  présent  sou- 
mises aux  assemblées.  Ces  trois  points  seraient  une  a^gravatiou  sérieuse  de 
la  [position  de  tous  les  employés  de  l'Etal;  ils  sont  tellt'roent  graves  que,  je 
ue  crains  pas  de  le  dire,  si  Tarticic  èlait  adoplé  sans  les  modifications  que  je 
veux  y  introduire,  il  y  aurait  un  découragement  général  dans  toutes  les 
administrations  publiques,  qui  coûterail  bien  plus  cher  que  le  bénéfice  que 
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»ous  pouvez  cspcrtT  do  la  inosiiro.  V'oîcî  i>onrqiioî  :  c'ost  qno  los  omplovrs 
qui,  ftujoard'hui,  ont  droit  h  U  retraite,  voyant  introduire  on  nouveau 
sv^tème  de  retraites  changeant  les  conditions  qui  peuvent  régler  leur  avenir, 
chacun  d'eux  iriendrait  irons  demander  de  régler  immédiatement  sa  retraite, 
et  VO08  ne  pourriez  pas  vous  y  refuser,  car  il  serait  barbare  de  leur  dire  : 
Voos  conttnuerei  votre  service  quoique  vous  ayez  le  temps  nécessaire,  d'après 
les  règlements,  pour  obtenir  votre  retraite  ;  quoique  vous  ayez  acquis  tous 
les  droits  à  la  retraite^et  en  servant  deux  ans,  trois  ans,  quatre  ans  de  plus, 
vofls  aurez  une  retraite  moindre  que  celle  que  vous  auriez  eue  auparavant. 

11  y  a  parmi  ces  employés  on  grand  nombre  qui,  bien  qu'ayant  accfuis  des 
droits  ou  des  titres  à  la  retraite,  sont  cependant  dans  une  situation  où  ils 
peuvent  rendre  encore  d'excellents  services,  et  il  est  d'nn  très-grand  inl/^rét  dt^ 
1rs  maintenir  au  service  de  l'Etat,  car  ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience. 
S'il  leur  serait  difCcile  de  servir  dans  des  conditions  oji  l'activité  vient  pren- 
dre une  place  trop  grande,  il  y  a  dans  les  bnreaox,  il  y  a  dans  les  directions 
des  situations  on  il  leur  est  possible  de  rendre  d'immenses  services  par  leur 
expérience  même.  Adopter  la  mesure  proposée,  ce  serait,  an  lieu  d'une  éco- 
nomie, une  charge  pour  l'Ktat;  et  si  vonlez  me  permettre  de  citer  un  chiffre, 
voua  allez  en  juger.  Il  y  a  deux  ans  il  a  été  fait  une  modification  considérable 
dans  l'administra tioD  des  contributions  indirectes,  il  y  a  eu  une  économie  de 
1,950,000  fr.,  et,  si  Je  me  rappelle  bien,  les  caisses  de  retraites  ont  été  gre- 
vées de  1,600,000  fr.  par  suite  de  celte  économie.  Ainsi  vous  voyez  que  les 
charges  de  l'Etat  ont  été  dans  nne  proportion  très- considérable  comparative. 
ment  an  bénéfice  qn'on  avait  espéré. 

Je  dis  donc  que  si  dans  ce  moment-ci  vous  admettez  les  propositions  qui 
vous  ont  été  soumises  sans  le  correctif  que  je  propose  <Vy  introduire,  vous 
ferez  une  chose  qui  portera  on  découragement  général  dans  ton*  les  esprits. 

Maintenant  qnel  est  ce  correctif  qne  je  propose?  Ce  correctif,  mon  Dieu, 
je  dois  le  dire  très-sincèrement,  il  a  pour  objet  d'annuler  l'effet  de  l'article 
dans  ce  qu'il  a  de  réellement  applicable.  (Très-bien  !)  Voici  comment  il 
peut  Tannuler  : 

L'article  de  la  commission  ne  doit  avoir  d'effet  que  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle loi  soit  faite.  Je  suis  convaincu  que,  d'après  ce  qui  est  proposé  dans 
ce  inoment-ci,  M.  le  ministre  des  finances  n'hésilera  pas  à  nous  ap|>orter  au 
commencement  de  votre  session  prochaine  un  projet  de  loi  réglemen faire 
sur  celle  ^ande  question  ;  il  y  est  obligé.  Si  donc  cette  loi  nous  arrive  d'ici 
ï  quelques  mois,  l'article  tel  qu'il  est  proposé  ne  pourra  atteindre  que  ceux 
qui  ont  des  droits  acquis.  Eh  bien  !  ce  que  je  propose,  c'est  de  conserver  à 
tontes  les  personnes  qui  ont  satisfait  aux  conditions  des  règlements  de  leur 
administration,  le  droit  de  faire  régler  leur  pension  comme  elle  l'anrait  été 
si  l'article  n'avait  pas  été  introduit.  Vous  comprenez  donc  qu'alors  cet  article 
devient  inutile,  et  si  mes  collègues  de  la  counnission  du  budget  avaient  été  de 
mon  avis,  nonsen  aurions  demandé  purement  et  simplement  la  suppression; 
mais  si  l'article  de  la  commission  doit  être  maintenu,  je  demande  que  le  pa- 
ragraphe additionnel  qne  je  propose  y  soit  introduit.  (\.nx  voix!  aux  voix!) 
Ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  s'agisse  ici  d'une  question  vaine,  d'un  chan- 
gement de  système  qui  n'atteigne  qu'un  petit  nombre  de  personnes;  non, 
celte  question  atteint  tons  tes  employés,  75  à  80,000  employés  qni  servent 
honnêtement  et  honorablement  le  Gouvernement.  (Parlez!  parlez!  ) 

Un  des  paragraphes  présentés  par  la  commission  propose  de  fixer  la  pen- 
sion à  la  moitié  du  traitement.  Cela  parait  considérable  ;  il  semble  que  cela 
attaque  les  gros  traitements,  t^ela  n'y  fait  absolument  rien,  car  iK>ur  ceux-là 
il  y  a  des  limites  qui  sont  inférieures  même  à  ce  maximum.  Ce  sont  surloot 
les  petits  traitements  que  cela  atteint,  et,  si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  de 
vos  moments,  je  vous  montrerais  que  des  pensions  qui  auraient  été  de  1,400  fr. 
à  i,ftOO  fr.,  se  trouveraient  réduites  à  900  fr.,  à  tiOO  fr.  Ce  sont  celles  des 
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^mplo^és  le»  plus  malheureux,  des^  employés  des  douanes,  àtis  employés  des 
coDtribuUoos  indirecUs,.  de  malheureux  qui  sonl  à  cheval,  pour  votre  service, 
six  jours  par, ,  semaine,  foute  l'année,  et  pendant  vingt-eiuq  ans  de  suite,  ce 
sont  ceux-ià  dont  vous  iriez  réduire  la.  |)ension.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est 
d'avoir  égaid  à  ces  services,  de  les  récompenser  avec  la .  bieuveillance  qui 
appartient  à  uu  .grand  pays.  Je  conviens  que  c'est  une  chaire,  je  conviens 
que  c'est  un  embarras  ;  mais  i  moins  de  vouloir  accepter  un  système  tout  autre 
que  celui  dans  lequel  nous  sommes,  c'esl-h-dire  le  &ysl6iiie  des  fonctions  gra- 
tuites, il  faut  que  vous  admettiez  que  TEial,  lorsqu'il  emploie  des  hommes, 
leur  donne  (oui  ce  à  quoi  ils  doivent  prétendre.  Or,  h  quoi  un  homme  pré- 
tend-il ?  Il  prétend  à  recevoir,  pendant  qu'il  est  au  service*  une  rétribution 
suffisante,  proportionnée  à  ses  fonctions,  aux  besoins  ou  ^  la  dignité  de  ses 
fonctions,  suivant  son  rang.  Qu'est-ce  que  l'Ëlat  veut  de  son  côté?  Dans  son 
intérêt  propre,  il  veut  que  les  hommes  qui  lo  servent  le  servent  avec  la  conve- 
nance, avec  la  dignité  de  leur  position,  (Très-bien  !  ) 

J'ajoute  qu'il  faut  que  ces  hommes  trouvent  à  ta  fin  de  leur  vie  leur  exis- 
tence assurée.  S'ils  sont  oblig^-s  d'y  pourvoir,  cela  vous  coulera  beaucoup  plus 
cher,  car  vous  serez  obligés  de  mettre  ehaciin  en  po^tiQrx  de  se  constituer  à 
lui -môme  celte  ressource  pour  la  fin  de  sa  vie,  .au  liea  de  lui  donner  vous- 
mêmes,,  par  des  tontines,  le  moyen  de  le  faire  à  meilleur  iparcbé. 

Je  vous  demande  de  repousser  l'article  proposé  par  la  commission,  pu  de  l'a- 
dopter avec  mon  amendement.  (Marques  nombreuses   d'approbation.) 

M.  U  Happorleur.  La  rédaction  des  dispositions  qui  lui  son|. soumises  doit 
faire  comprendre  à  TAssemblée  quelle  a  été  ia  véritable  intentioy^de  la  com- 
miision  do  budget,  ce  qu  elle  se  propose  de  faire,,  ce  sur  quoi  il  était  de  son 
devoir  d'appeler  son  attention  et  de  lui  soumeMre  une  disposition. 

Je  n'entre  pas  dans  des  explication^  snr  l'existence  des  caisses  du  rotri^tes 
fondées  sur  des  retenues»  Le  fait  est  qiie  l'accroissement  ea  est  prodigieux^ 
j^n  183Q,  La  subvention  de  l'Ëlat  en  faveur  de  ces  caisses  ne  s'élevait  qu'à 
3  millions;  en  1836,  la  subvention  pour  ces  mômes  caisses  de  retraites  s'est 
élevée  à  8  millions  et  une  fraction;  en  1842,  le  chiffre  a  été  de  10  millions; 
on  4  8&1,  il  est  de  lâ^0O,0iOO  fr.  pour  les  différentes  caisses  de  retraites. 
Voilà  le  montant  de  la  subvention  de  l'Etat  en  18S1. 

L'année  dernière  nous  avons  été  frappés  de  celle  progression  qui  a  des 
causes  diverses  sur  lesquelles  il  est  inutile  de  revenir,  et  qui  sont  loutes  fâ- 
cheuses. Nott«  avons  été  frappés  de  cette,  progression;  nous  levons  cru  l'arrêter 
en  vous  proposant  un  ai^licie  que  vous  avez  adopté.  Qel  article  portait  qu'A 
l'avenir,  et  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  pensions  établies  sur 
les  caisses  de  retenues»  il  ne  serait  liquidé  de  pensions  annuellement  que  dans 
la  proportion  des  extinctions  annuelles. 

Mous  avions  cru  obvier  au  mal;  mais  il  nous  a  été  démontré  immédiate- 
tement  que  noire  dispontion  de  loi  était  parfaitement  in»ufiisante,  et  que 
même  elle  di'viendrait  un  embarras  considérable,  car  il  y  a  des  suppressions 
de  services,  il  y  a  des  réformes  qui  entraînent  la  nécessité,  pour  être  juste, 
de  mises  à  la  retraite,  de  mises  à  la  retraite  auxquelles  on  a  droit,  d'â- 
pre les  règlements  spéciaux  de  chacune  des  administrations;  ces  mises  à 
la  retraite  se  présentent  ou  peuvent  se  présenter  dans  chaque  administration, 
et,  pour  y  faire  face,  il  e$t  parfaitement  juste  et  en  mésne  temps  nécessaire 
d'excéder  les-  sommes  restées  libres  par  les  extinctions  de  l'année.  Nous  n'arrê- 
tions donc  pas  le  mal  dans  ses  progrès. 

ILtcn  n'a  île  plus  impérieusement  demandé  par  toutes  les  assemblées,  qu'une 
loi  définitive  qui  réglât  cette  matière. 

Les  caisses  de  retraites  ont  été  fondées  depuis  longtemps;  cela  remfwite  à 
1795.  C'est  à  c6té  de  la  loi  qui  règle  les  pensions  civiles  inscritest  au  trésor, 
et  qui  poui-voit  aux  pensionst»  non  pas  de  tons  les  employés  et  de  toutes  les 
administrations ,  mais  de  certains  fonctionnaires ,  qu'on  a  eu  l'idée  de  for- 
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mer,  dès  1795,  une  sorte  de  tontine  entre  tous  les  employés.  Cela  a  commence 
à  r«dmioîttntioo  de  reore^btrement.  La  veleoue  fut  de  i  p.  O^t  ;  d^intres 
Gaiases  forent  établies  avec  des  retenocs  de  2,  de  S,  de  &  et  de  S  p.  0;0;  et 
il  y  a  e«  une  succession  d'ordonnances  qui  ont  réglé  particulièrement  les 
conditions  de  retenue  et  de  mise  k  la  retnite  des  différentes  administrations. 
Ces  conditions  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  ;  il  y  a  des  différences  pour 
les  services  actifs  et  pour  les  services  sédentaires,  Il  y  a  des  conditions  d*adioris- 
sibilité  après  quinze  ans,  après  vingt  ans,  après  trente  ans,  conditions  varia- 
bles selon  les  administrations. 

n  y  a  donc,  quand  nous  snl>ventionnoos  également  toutes  les  caisses,  des 
inégalités  d'après  l<*s  conditions  suivant  lesquelles  les  pensions  se  liquident 
dans  les  différentes  administrations.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  que  des  ordon- 
nances qui  aient  réglé  la  matière,  et  elles  l'ont  réglée  d'une  manière  variée, 
excepté  pour  les  administrations  linancières  qui  seules,  comme  caisses  de  re- 
tenues, ont  été  réunies  en  une  seule,  la  caisse  des  pensfons  sur  retenues  du 
ministère  des  finances,  par  une  même  ordonnance,  qui  est  de  4825. 

Cet  état  de  choses  était  irrégulier  et  incomplet;  on  a  demandé  une  loi.  Un 
projet  de  loi  a  été  présenté  en  IS5&  ;  an  rap|iort  a  été  foit,  des  détibératîoiia 
ont  eu  lien  el  le  projet  n'a  pas  été  converti  en  k>l.  En  1858,  un  nouveau 
projet  de  loi  a  été  mis  en  discussioo.  U  y  a  en  au  moins  trois  projets  de  loi. 

Um  mtmàre.  Cinq. 

if.  U  BûpftovUmr.  OU  cinq,  c'est  possible,  qui  ont  été  soumis  aux  chambres. 
Il  y  a  eu  des  exposés  des  motife  qui  renferment  l'historique  de  cette  matière, 
entre  autres  celui  de  M.  Chiebètel,  et  celui  de  M.  Humann  en  1841,  qui 
est  on  travail  très-remarquable  sur  cette  matière,  e|  qui  en  font  connaître 
les  immenies  difiionUés  ;  un  rapport  a  été  fait  par  U.  Janet,  en  ^8tS;  na 
autre  par  M.  Real,  en  1S&9. 

Ces  différents  rapports  prouvent  à  la  fois  les  difficultés  de  cette  inatièM  tt 
Yeitgéme  importance  d'arriver  à  une  loi.  La  eonmiission  du  budget,  voyant 
l'îasuifisance  de  la  proposition  qn^elle  avait  faite  pour  ISftO,  a  reconnu  la 
nécesnté  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  et  la  nécessité  de  pourvoir  aux  récom* 
penses  el  d'avoir  un  sys&me  de  prévoyance  pour  la  retraite  d'hommes  qui 
reodeai  de  précieux  services  è  l'Ëtat,  dans  des  conditions  modestes,  et  quel* 
quet-utts  dans  des  conditions  très-pauvres  ;  car  on  vous  parlait  tout-k-1'hcnra 
de  malheureux  employés  qui  n'ont  que  600  fr.,  et  qui,  après  avoir  passé  noo 
partie  de  leur  vie  dans  le  service  militaire,  ont  bien  droit  k  une  retraite 
suffisante  pour  qu'ils  ne  meurent  pas  de  iaim.  Nous  sollicitons  une  loi,  oa 
Pa  préparée  depuis  longtemps;  elle  n'est  pas  faite. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  rendue,  quelle  sera  la  portée  de  notre  propo- 
sition? 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'une  proposition  de  loi  qu'elle  Csisait  pèt 
porter  atteinte  è  ua  principe  fondamental.  Il  n'y  a  pa?  de  loi  qui  ait  un  effet 
rétroactif  qui  puisse  détruire  des  droits  acquis.  Lorsque  M.  lienoist  d'Asy  a 
présenté  son  amendement  pour  les  droits  acquis,  c'estrk-dire  en  faveur  de 
ceux  qui,  aux  termes  des  règlements  particuliers  des  administrations  dont  îla 
dépendent,  ont  droit  de  demander  leur  retraite,  nous  avons  adopté  avec  em- 
pressement l'amendemciit  de  M.  Benoist  d'Azy.  Ne  suffit-il  pas?  C'est  à  vaat 
à  apprécier  la  situation. 

llaintenant,  il  faut  vow  rendre  compte  de  la  disposition  que  nous  avoaa 
proposée  :  BOUS  ne  les  avons  pas  créées,  nous  avons  étndié  toutes  les  fois  qui 
oui  été  présentées  sur  cette  matière  ;  nous  avons  vu  que.  dans  toutes  ces  lois, 
se  présentaient  k  peu  près  les  mêmes  conditions  :  la  condition  de  oonstttuer 
l'année  moyenae  en  prenant  les  dix  deraières  années  ;  la  condition  que  la  re- 
traite n'exoécbrait  pas  la  moitié  du  traitement. 

Ces  dîspoiitloaa  étaient  dans  touloa  les  lois,  la  commission  les  a  coaservées  ; 
elle  a  dit  :  «A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  >  Aiosî  c'eal  «no  dispo»- 
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UoD  temporaire,  plutôt  comminatoire ,  d'excitation  au  ministre  d'apporter  le 
plus  tôt  possible  la  loi  sur  cette  matière.  Voilà  quelle  a  été  notre  pensée  domi- 
nante. Est-il  nécessaire,  en  effet,  qu'une  loi  règle  provisoirement  la  matière  ? 
Vous  en  serez  les  juges;  nous  avons  pensé,  quant  à  nous,  qu'il  était  nécessaire 
d'arrêter  le  progrâ  très-malheureux  d'une  charge  énorme  pour  l'État,  qui 
s'accrott  sans  cesse  des  abus  dans  le  système  de  la  liquidation  des  retraites  et 
des  pensions. 

11  y  a  des  règlements  qui  sont  profondément  vicieni  dans  leur  diversité  i 
Il  faut  que  tout  cela  cesse,  et  c'est  pour  y  arriver  que  nous  avons  provoqué  ce 
débat;  voilà  notre  véritable  pensée. 

Quant  aux  droits  (autant  qu'ils  existent),  nous  répétons  que  la  pensée  de 
la  commission  du  budget  est,  a  toujours  été  conforme  à  cet  esprit  de  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy,  et  nous  l'adoptons. 

La  véritable  intention  de  la  commission  vous  e.st  connue,  elle  peut  être 
appréciée  par  vous  ;  mais,  avant  de  vous  prononcer,  il  faut  que  le  ministre  des 
finances  s'explique  sur  la  loi  nécessaire  et  urgente  qu'il  devra  présenter,  et 
pour  rassurer  tous  les  employés  de  l'Etat,  et  pour  ne  pas  laisser  ouverte  une 
carrière  dans  laquelle  s'abîment  dans  des  proportions  énormes  les  deniers  des 
contribuables,  (Très-bien!  très-bien !j 

M.  U  Min'uire  deê  Financée.  D'après  les  dernières  paroles  de  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  du  budget,  je  serais  fondé  à  penser  qu'en  intro- 
duisant dans  la  loi  des  dépenses  les  trois  articles  relatifs  aux  pensions,  la  com- 
mission n'a  en  qu'un  seul  but,  celui  de  mettre  le  Gouvernement  en  demeure 
d'accomplir  le  mandat  qui  lui  était  donné  par  un  vote  de  l'année  dernière. 

Il  était  peut-être  inutile  de  renouveler  cette  injonction,  qui  est  déjà  inscrite 
dans  U  loi  des  dépenses  de  l'exercice  1850  ;  elle  sufBsait  pour  nous  faire  com- 
prendre les  devoirs  qui  nous  sont  imposés. 

La  loi  des  pensions,  on  a  pu  s'en  apercevoir  par  la  discussion  à  laquelle 
se  sont  livrés  les  deux  honorables  préopinants,  est  une  de  celles  qui  présentent 
le  plus  grand  nombre  de  difficultés  véritablement  sérieuses.  Le  travail  prépa- 
ratoire dont  l'administration  réunit  les  éléments  est  très-considérable  ;  ce  tra- 
vail est  avancé,  et  je  ne  crois  pas  prendre  un  engagement  téméraire  en  annon* 
çant  qu'avant  l'expiration  du  délai  ^iJk  par  l'Assemblée  le  projet  de  loi  sera 
présenté. 

Est-il  nécessaire,  est-il  prudent,  dans  une  telle  situation,  de  trancher,  par 
des  dispositions  qui  n'ont  pas  subi  les  épreuves  ordinaires,  les  questions  capi- 
tales de  ce  projet?  (Adhésions  nombreuses.) 

L'honorable  rapporteur  a  dit  tout-à-l'heure  que  les  trois  principes  qui  font 
la  base  de  l'article  proposé  par  la  commission  ont  été  acceptés  dans  toutes  les 
délibérations  dont  la  loi  des  pensions  a  été  l'objet  ;  je  lui  demande  bien  par- 
don. Dans  la  discussion  qui  a  en  lieu  à  la  chambre  des  députés  à  l'occasion 
du  dernier  projet,  an  lieu  d'adopter  le  chiffre  de  dix  ans  pour  la  moyenne  des 
traitements,  on  s'était  arrêté  à  celui  de  six  ans,  beaucoup  plus  favorable  aux 
employés. 

M.  U  Happorieur»  Je  n'ai  parlé  que  des  diverses  propositions  du  Gouver- 
nements 

M,  le  Ministre.  J*admets  que  vous  n'avez  parlé  que  des  projets  du  Gouver- 
nement :  mais  l'adhésion  unanime,  invoquée  en  faveur  du  principe  qu'on  veut 
faire  consacrer  par  l'Assemblée  est  bien  loin  de  résulter  des  documents  officiels. 

f^a  commission  de  la  chambre  des  députés  et  la  chambre  elle-même  ont, 
je  le  répète,  repoussé  le  terme  de  dix  ans  et  adopté  celui  de  six  ans. 

Maintenant  ^il  convient  de  se  préoccuper  de  l'accroissement  du  crédit  aifeclé 
aux  subventions,  il  ne  faudrait  pourtant  pas  s'en  alarmer  outre  mesure,  et  ne 
tenir  aucun  compte  des  causes  qui  Tout  produit  et  des  compensations  qui  en 
ont  été  l'inéviuMe  résultat. 

L'ensemble  des  subventions    accordées   par  l'État  aux  diverses    caisses 
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de  retraites,  sur    fonds  de  retenaes,  s'élevait,  ponr  le  badgetde  1850  à 
15,969,000  fr. 

Le  ministère  des  finances  en  prend  la  plus  grosse  partie;  cela  se  conçoit  ; 
it  j  a  près  de  70,000  emplojéi,  chargés  poor  la  plupart  d'assnrer  la  percep- 
tion des  revénos  de  l'Etat,  tels  qne  les  donanes,  les  conlribations  indirectes, 
les  forêts,  Fenregistrement,  les  postes,  etc.;  son  contingent,  dans  le  budget  de 
cette  année  est  de  ii,A55,000  fr. 

Or,  ce  chifire  s^est-il  accru  depuis  18^9? Non;  il  est  resté  le  même.  Sera-t-il 
augmenté  pour  Tannée  1851?  11  i^era  encore  le  même.  Jf*ai  un  état  présentant 
la  situation  actuelle  du  crédit  qui  nous  est  ouvert  pour  l'exercice  1850  ;  dans 
les  premiers  six  mois,  le  chiffre  des  extinctions  dépasse  celui  des  admissiona 
d'une  somme  de  184,000  fr,  I!  est  probable  qne  nous  aurons  une  économie 
semblable  dans  le  second  semestre.  Vous  pouves  donc  être  rassurés  ;  en  temps 
ordinaire,  Faiigmentation  n*esl  pas  croissante.  D*ici  à  la  présentation  de  la 
loi,  vous  aurez,  an  contraire,  une  diminution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
ministère  des  finances.  Il  est  vrai  qne,  de  1847  à  1849,  le  chiffre  s*est  accru 
considérablement,  mais  tout  n'a  pas  été  perle  pour  l'Etat.  La  réorganisation 
des  services  financiers,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  réduit  les  cadres  du 
personnel  et  multiplie  exceptionnellement  le  nombre  des  admissions  à  la 
retraite,  a  produit  deox  effets  corrélatifs  qu'il  est  jnste  de  mettre  en  regsrd 
l'on  de  l'autre, 

Si,  d'un  côté,  le  fonds  de  subvention  a  été  chargé  d'un  surcroît  qni  dépasse 
S  millioos,  d'un  autre  c6té,  le  renvoi  de  près  de  5,000  emplojrés  a  procuré 
sur  les  traitements  une  économie  de  plus  de  5  millions,  et,  en  définitive,  le 
trésor  j  a  gagné. 

Je  ne  pense  donc  pas,  Messieurs,  qn'on  puisse  trouver  dans  cette  augmenta* 
tîon  du  crédit,  occasionnée  par  des  circonstances  extraordinaires  et  compensée 
d'ailleurs  par  d'autres  avantages,  un  motif  d'urgence  suflisant  pour  vous  faire 
adopter,  pour  ainsi  dire  sans  examen,  une  mesure  si  sévère,  dont  la  rigueur 
pèserait  presque  exclusivement  sur  les  petits  employés. 

L'administration  des  douanes  seule  compte  25,000  fonctionnaires  dont  le 
traitement  ne  s^élève  guère  au-delà  de  6  à  700  fr.;  la  plupart  sont  d'anciens 
militaires  qui  vont  terminer  dans  ce  service,  qui  n'est  pas  sans  périls,  une  car- 
rière honorablement  commencée.  £b  bien!  ce  sont  ceux-là  surtout  que  vous 
ailes  frapper. 

Diaprés  les  règlements  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  ils  ont  droit,  après 
avoir  longtemps  servi,  à  une  pension  de  retraite  qui  peut  aller  jusqu'aux  deux 
tiers  de  leur  traitement,  c'est-à-dire  une  somme  annuelle  d'environ  500  fr.; 
peotes^vous  que  ce  soit  exagéré?  Evidemment  non.  Cependant,  en  subissant 
i'appKcalion  de  la  disposition  qui  vous  est  proposée,  les  employés  les  plus 
anciens,  les  plus  méritants,  par  votre  disposition,  ne  pourraient,  dans  aucun 
cas,  obtenir  plus  de  la  moitié  du  traitement  formé  sur  la  moyenne  des  dix 
dernières  années,  soit  2  à  500  fr.  par  an;  vous  jetteries  parmi  eux  le  découra* 
gement  et  l'inquiétude  dans  leurs  familles. 

Après  rengagement  formel  qne  je  viens  de  prendre,  engagement  dans 
lequel  vous  devex  avoir  confiance,  vous  ne  vous  contenteres  pas,  j'espère. 
Messieurs,  de  rejeter  l'amendement  de  l'honorable  M.  Benoist  d'Axy,  mais 
voos  rejetteres  également  les  dispoûtions  proposées  par  la  commission.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  te  PréêidenK  L'amendement  doit  être  mis  aux  voix  avant  l'article. 

jl/.  U  MÎMiilrê»  Je  repousse  l'amendement  et  les  articles. 

M.  Beno'ut  iFAty,  Mon  amendement  est  un  article  additionnel. 

Mm  U  Préêidtmi.  Alors  je  mets  aux  voix  simplement  l'article  de  la  commis- 
sion. $11  était  adopté,  il  y  aurait  lieu  ensuite  de  mettre  aux  voix  le  paragraphe 
additionnel  de  M.  Benoist  d'Asv. 

(L'art.  11,  mis  aux  voix,  nest  pas  adopté.) 


ai6  ANNALES  FO^EÇTljSRE^. 

M,U  Préêidcnt,  P^r  conséquent,  le  paragraphe  additionnel  tombe  avec 
Parllcle. 

jlf.  Ckaper,  J*aî  proposé  une  addition. 

Messieurfi^  vous  venci  de  vous  montrer  bienveitlanis  pour  1rs  anciens  em- 
ployés de  Tadministration  retraités;  Je  viens  vous  demander,  non  pas  un  sa- 
crifice aux  dépens  de  Tfctat,  mais  une  Justice  qui  ne  vous  coûtera  rien* 

Un  décret  do  gouvernement  provisoire  est  ainsi  conçu  : 

•  Nul  ne  pourra  désormais  jouir  simnltanéncnt  d'im  traitement  d*activlté 
et  d'une  pension  de  retraite  servis  l'un  et  Tantre,  sojl  p^r  les  fonds  de  l'Etal  on 
des  communes,  soit  par  les  fonds  de  retennes.  • 

La  législation,  avant  1848,  interdisait  le  cumul  de  deux  pensions  de  l'Etat  ou 
d*ttne  pension  de  l'Etal  et  d'un  traitement  payé  par  fElat.  Cela  était  Juste.  L'E- 
tat pouvait  employer  jusqu*au  dernier  moment  remployé  auquel  fl  accordait  on 
traitement.  Le  gouvernement  provisoire  est  allé  plus  loin.  II  a  défendu  aux 
départements  et  aui  communes  d'employer  è  leur  service  les  anciens  fonction- 
naires de  TEtat;  d'où  il  suit  que  des  hommes  qui  ont  acquis,  dans  les  adminis- 
trations publiques,  dans  les  ministères,  une  expérience  précieuse  pour  le  pays, 
ne  peuvent  être  en)ployés  par  les  communes.  On  interdit  aux  communes  te 
droit  de  se  servir  des  hommes  dont  elles  ont  besoin  et  dont  t'expérience  leur  est 
préciense. 

C'est  cette  position  que  Je  vous  demande  de  changer.  Je  vous  prie  de  revenir 
à  l'ancienne  législation  qui  interdisait  le  cumul  ppur  les  pepsiops  de  TEUt, 
mhis  qui  permettait  aux  communes  et  ^ux  départements  de  se  servir  encore  des 
anciens  employés,  ayant  déjà  consacré  leur  vie  aux  fptérôts  publics. 

Je  vous  demande  de  laisser  celte  question  k  la  loi  qni  doit  être  lendqe^  et 
d'abroger,  des  ^  présent,  le  décret  de  1848. 

Ce  décret,  d'ailleurs,  a  été  abrogé  pour  tout  ce  qui  concernait  les  anciens 
militaires  et  les  gardes  nationales  de  France  ;  il  pèse  uniquement  sur  les  env? 
ployés  civils.  Je  vous  demande  de  vouloir  bien  l^broger  et  de  renvoyer  la  ques- 
'lion  k  la  loi  qui  va  être  présentée  par  le  Gouvernement. 

M.  Fietor  Lefrane.  Le  meilleur  moyen  de  renvoyer,  c'est  de  n'abroger  xîçn 
du  tout  et  d'attendre  la  loi. 

M.  le  PriMideni.  Von lex- vous  remettre  votre  amendement  jusqu'à  la  loi  <juî 
sera  présentée? 

Sf,  Chaper,  Non.  Je  fappHque  à  la  loi  actuelle.  Je  demande  qu'on  veuille 
insérer  dans  la  loi  actuelle  cette  seule  ligne  :  «  Les  décrets  des  15  mars,  i9  juîn 
et  12  août  18&8  sont  abrogés.  »  On  propose  d'attendre,  cela  nous  est  facile; 
mais  il  est  de  pauvres  eoiployés  qui  soulTreni,  et  qui  souffrent  injustement  ;  nous 
ne  devons  pas  les  faire  attendre. 

M.  te  général  B  iraçmay  (tf/Ullen,  Cela  doit  élre  Tobjet  d'une  proposition. 

M,  Victor  Lefrane,  Le  meilleur  moyen  de  réserver  ta  question  est  de  ne  pas 
la  trancher.  (Aux  voix  >  aux  voix  î  ) 

^.  le  Rapporteur.  Dans  l'élaî  des  choses,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  tout' 
réserver.  Lorsque  la  loi  que  nous  pouvons  espérer  de  M.  le  ministre  des  Goances 
sera  présentée,  nous  discuterons  toutes  ces  questions.  Si  M.  le  ministre  est  en 
mesure  de  nous  la  présenter  après  la  prprogalioa«  alors  celle  question  y  sera 
vidée  comme  les  autres. 

M.  le  Ministre.  Je  l'espère. 

M  le  Rapporteur,  11  faut  la  réserver  Jusqu'à  ce  jour-là.  (Oui!  oui!  —  Aux 
voix  !  aux  voix  l) 

M»  U  Président.  Consentex-vous  à  ce  que  votre  article  soU  renvoyé  à  la  loi 
projetée  ? 

JHf.  Chaptr.  Non,  monsieur  le  Président  J'aimerais  mieux  qi|e  la  proposiUon 
fâl  introduite  dans  la  loi  actuelle. 

M.  lit  Préiident.  Puisque  vous  insistes,  je  vais  mettre  votce  article  aiii^  voix. 

L'article  de  M.  Gbaper  est  mi^tux  voix  e^  rejeté.) 
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S<)3I MAIRE.  Hepue  aJminutrûtlv.  -^   Exameo  d'aplilude  aux  foDclions  de  gardet  généraux 
adjoints.  —  CoDeourt  pour  let  chaires  de  sylviculture  dans  les  écoles  régionales. 

Revao  admiaittratÎTe. 
•  » 

UUTATlO^iS  Èurvenueê  dam  1$  perëonnel  de  CJdminiêtration  de$  forêtt. 


Airêiéé, 


1850 
S  aoét. 


id. 


2G  JoAt. 

12  sept. 

iJ. 

17  id. 

id. 

id. 
id. 

18  id. 

19  id. 

id. 
id. 

id.. 

id. 
id. 

20  id. 
id. 
id. 

21  id. 
id. 
id. 


PatUion  aneumnê. 


Alibcit, 


MoaxsoTy 


GAiLLAan, 


De  Lauhimat, 
Dm  Lapajtouzc, 
Luiicnix., 

FODQUB  , 
QOfcrPBMME, 

BuiGEAUX, 

DsMORT    DE  Nicr- 

LIBCX, 

CoanATov, 
Da  Maillibe, 
Dm  Febbieb* 

LAUEBaCEAU, 

JoUfSB      DB      FOHTA- 

HIBBB, 

Dbtal, 
Savotb, 
GoomsAUD, 
Pbbebi., 

KoKssBn, 

Lbmaiteb. 


garde  à  cheval  h  Nerers, 


garde  général  adjoint  au  poste  de 
brigadier  sans  triage  «  à 
Laheyecourt, 

garde  à  cheval  à  Bize*Nislos, 


ioip.  de  b*  classe  à  Châtillon, 
sous-inspfcteur  à  Moulins, 
g     à    ch.  Corcelle-les-Citeanx , 
g.  gco.  des  IraT.  d'art  à  Ajaccio, 
sous-insp.  de  2«  cl.  en  disponib. 

g.  gén.  adj.  poste  de  brigadier  de 

Saint-Oobain, 
garde  général  en  Algérie, 

id.     à  Ax, 

s.-insp.  séden.  de  f*  cl.  à  Paris, 

sous-inspecteur  à  Versailles, 
insp.  de  3*  cl.  à  Chéleauroux, 

id.     k  Draguignan, 

insp.  de  4*  classe  à  Saveme, 
insp.  de  5*  cl.  en  disponibilité, 
g.  gén.  de  3*  cl.  i(Rodome), 
g.  gén.  de  2*  cl.  k  Dompaire, 
g.  gén.  de  1'*  cl. à  Orcbamps^ 


Position  nûupoUe. 


LâSTIOUB  , 


g.  gén.  de  2*  cl.  àChiteauroox, 

g.  gén.  de  3«  cl.  k  La  Chapelle- 

en-Vertors, 
g.  gén.  séd.  de  3*  cl.  k  Grenoble, 


garde  k  cheral  au  poate  de  briga- 
dier, à  Préaery,  cantonne* 
nieot  de  Beaumont  (Nièvre). 

garde  général  adjoint  au  poste  de 
brigadier  au  triage  no  7  du 
cantonnement  de  Loures 
(Hautes-P)  rénées) . 

garde  à  cberal  au  posti^  de  briga- 
dier sans  triage,  à  Laheye- 
court ,  cautonnemeot  de 
Triancourt  (Meuse). 

mis  en  disjionibilité. 
id. 

g.  à  ch.  à  Monibard  (Céte-d'Or). 

g.  gén.  séd.  à  Ajaccio  (Corse).  (  I  ). 

sous-insp.  de  2"  cl.  à  Moulins 
(Allier). 

g.  gén.  adj.  poste  de  brigad.  sans 
triage,  à  Samotissy  (Aisne). 

sons-insp.  2*  cl.  à  Laon.    id 

g.  gén.  en  Afrique,  (province  de 

Coostsntinp). 
sous-insp.  de  1»  cl.  àTersailles 

(Scioe-et-Oise). 
en  disponibilité, 
insp.  de  3*  cl.  à  Chètillon-sur- 

Seine  (Côtv-d'Or). 
id.     k  Châleauroux  (Indre). 

insp.  de  4* cl.  èDragtiignan(Var). 

insp.  de  5*  cl.  àSaverne(B.-Rh). 

g.gén.de3*cl.  feOrchanips(Jura) 

g.  gén.  de  2*  cl .  à  Rodome  (A  ude). 

g.  gén.  de  l*^  cl.  k  Dompaire 
(Vosges). 

g.  gén.  de  2«  cl.  à  la  Chapelle  en 
Vercors  (Drôme). 

g.  gén.  séden.  de  3*  cia&te  à  Gre- 
noble (Isère). 

g.  gén.  de  3*cl.  i  Hirson (Aisne). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Fariholi  rois  à  la  retraite. 
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.-irrèitis 


1850. 
23i.i. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

28  id. 


Sonti 


Delabkosse, 

Ferct  de  Nruvillk, 

Lkpebvre  de  La  doit - 

CBAMP, 

Rolland  de  Lisle, 

Chabot  de  Lussay, 

Charles, 
Mathblat, 
Fleurent- Didier, 


î^iiiiùon    ancienne. 


g.  géii.  adj.  chargé  'le  riiitérim 
du  canioniiement  d'Alais, 
id.  chargé  de  rintérim  du  can- 
tonn.  de   Grand-Conroiiiie, 
id.     chargé    de    TiDlérini    du 
caiiiouiienienl  de  Darney, 
g.  gén.  de  l**cl.  à  Lesparre, 

g  gfn.  de  3«  classe  À  Sisteron, 

g,  gén    de-î  trav.  d'arl.  à  Tours, 

id.     à  Ai\, 
g.fgén.  adj.  àSaint-Dié, 


Position  nouvelle. 


id.     à  Alals  fGar) 
id.     àGrand-Coiiron.  (S.  Il  .. 
id.     à  Darney  (Vosges). 

g.    gén.   de  !'«  cl.  à  Domfioii 
(Orne).  (l). 

7^.  gén.  de  3e  cl.  à  Lesparre  (Ci- 
ronde)  . 
id.     à  Chftieauroux  (lodre"' 
id .     à  Vouziers,  (  Arden.)  ^  '  ; . 

g.  gén.  adj.  poste  de  brigad.  san^ 
triage,   à  Bois-de-Chani  >, 
caiitminement  de    Brotnc 
Heures  (Vosges). 


(1)  Kii  reniplacement  de  M.  LusiGifAK,  id. 

{i)  — —  de  M.  Flamand,  démissionnaire. 


0::^  Le  concours  ouvert  par  le  minislère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
meri  e,  pour  quatre  chaires  do  Sylviculture  dans  les  écoles  régionales,  a 
eu  lieu  au  commencement  d'octobre.  Il  w  s'e? t  présenté  que  deux  con- 
currents dont  un  îseul  est  parveini  à  réunir  les  suffrages  du  jury.  C'est 
M.  de  St.-Prégnan,  siarJe  général  d(»s  foriHs  en  dis[iOinbililé,  et  qui  a  été 
chargé  penda/it  que l(pie  icmps  de  la  répétition  du  cours  de  Sylviculture 
et  de  botanique  à  Pécule  régionale  de  Grignon. 

On  atiribue  celte  pénurie  si  notable  de  concurrents  à  deux  causes  : 

l«»An  défaut  de  publicité  donnée  au  concours;  2o  à  Tincertitude  où 
sont  les  agonis  forestiers  de  conserver  leur  rang  dans  TAdministratioii 
ioresiicre,  et  de  pouvoir  y  rentrer  avec  leur  grade  dans  le  cas  où,  pour 
une  CMiii^e  quelcon(|ue,  ils  renonceraient  an  professoral  des  écoles  re- 
guinales. 

2)::;^  Les  examens  de  capacité  pour  les  gardes  généraux  adjoints 
vieiin<Mit  d'avoir  lieu  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  de  Corbigny,  ad- 
mniislratenr.  L/s  antn*s  membres  du  jury  étaient  MM.  de  S'fzanne,  In- 
speelt.'ur  àPîJi'is;  Onrct,  sous- Ins[)ecl.«'i)r  des  tiavaux  d'art  à  Troyes; 
JhaNs.slrc  et  J/nnio/mef,  aitaciiés  à  rAdminisl ration  centrale. 

Sur  sei/.e  caiidiuals  inscrits,  quinze  se  sont  |-i'ésenlés.  Donztî  ont  été 
admis.  Voici  leurs  noms  par  ordre  de  réce[)liO[i  :  MM.  deCléry,  LaSaulce, 
Claude,  Ouihii  i,  Touehaleaume,  de  la  Donchanij),  Dubus-d'Ilornicourt, 
•  •n  Bairy.  Gallois,  Deslion^,  Bonnet,  Clausel. 


Le  défaut  dVspaco  nous  force  (]o  renvoyer  le  re^te  de  la  chronique  au 
numéro  proclmin. 


►41  ■to'Jïîgl     I 


DES  OOTURES 


Poir  les  plaïUliiis  (<). 


L41  clôture  des  planlations  est  d'une  grande  importance  pour 
relève  des  jeunes  bois  et  des  plantations  nouYellement  faites , 
cependant  de  quelque  côté  que  nou)«  voyagions  dans  le  pays, 
nous  voyons  bien  peu  de  champs  ou  de  plantations  qui  ne  soient 
exposés  au  ravage  de  tous  les  animaux.  Un  fossé  à  moitié  cooi- 
blé,  une  haie  ruinée,  un  mur  écroulé  en  partie,  (elles  sont  les 
brirrières  Irop  ordinairement  destinées  à  défendre  des  incursions 
des  moutons  ou  dos  bétes  à  cornes  les  propriétés  en  plein  rap* 
port.  Les  chHunss,  il  est  vrai,  pour  leur  premier  établissement» 
legardent  exclusivement  le  propriétaire;  mais  c'est  un  objet  fort 
imporUuit  pour  le  fermier  qui  doit  les  entretenir»  et  c'est  sou- 
vent une  charge  à  considérer.  En  eifet,  nous  avons  vu  souvent 
rinsertion  dans  les  baux  de  la  clause  relative  à  Tentretien  cU's 
barrières  empêcher  la  conclusion  d*un  bail,  quoique  fermier  et 
propriétaire  fussent  parfaitement  d'accord  sur  toutes  les  autres 
conditions.  En  outre,  les  incursions  du  bétail  dans  les  plantations 
font  naître  entre  le  propriétaire  et  son  fermier  des  discussions  qui 
dégénèrent  en  procès.  Jl  est  aussi  a  notre  connaissance  que  80u« 
vent  la  dépense  d'une  clôture  elTraie  un  propriétaire  et  Tempéche 
de  planter.  Puisqu*il  en  est  ainsi,  n'avons-nous  point  raison  de 
proposer  une  méthode  à  L'aide  de  laquelle  on  obtiendra  une  clôture 
hoime,  durable  et  peu  coûteuse?  Nous  proposerons  donc  nos  palis 
portatifs  en  bois,  qui  sont  supérieurs  a  tout  autre  système  pour 
l'avantage  qu'ils  présentent  au  fermier  et  au  propriétaire,  et  qui 
n'ont  point  d'égaux,  que  nous  sachions,  sous  le  rapport  du  bon 
marché,  de  la  durée,  de  la  facilité  à  les  dresser  ou  à  les  racoommo* 
tler,  et  de  rélégance.  Mais  comme  ce  genre  de  clôture  ne  peut  être 
vxécuté  que  là  où  l'on  a  en  abondance  déjeunes  mélèzes  ou  autres 
jeunes  arbro s,  nous  allons  exposer  les  autres  méthodes  de  cl<V> 
tures.  Ija  lettre  suivante,  contenant  des  détails  sur  celles  usitées 

;0  Cet  ar  Icle  c»t  exiraU  d'urM  inuluetlon  Inédite  de  Toufrage  anglais.  Intitula 
Giidedit  Fore^fii^r  ri  dn  ria»t(ntr^  dont  noiit  tfons  déjà  reproihiit  op  fragment,  ai 

qui  a  vulu  au  truducloiir  in.e  niétiaillede  la  Société  cnitr.ik*  ù'A^  i^^nllute. 
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dans  grand  nombre  dje  comtés  de  rAngleterre,  m*a  été  adressée 
par  un  propriétaire  anglais;  sa  publication  nous* semble  fort  utile. 


«  MONSIKUR  , 

•  Vous  parlez  assez  briëTcment  des  clôtures  dans  votre  excellent 
livre  intitulé  le  Guide  du  forentier.  Habitant  d*un  pays  où  les  clô- 
tures sont  les  mieux  faites  de  PAngleterre  et  aussi  les  moins  coû- 
teuses, je  ci^oiS  utile  de  tous  donner  quelques  détails  à  ce  sujet. 

»  VoilS  savez  que  dans  la  plus  gratide  partie  de  l'Angleterre  on 
emploie  d'ordinaire  pour  les  haies  Tépine  noire  et  les  ronces.  J*ai 
cru  longtemps  que  leur  mélange  composait  la  mèilleut^  bâHèré  ; 
car,  tailler  l'aubépine  comme  dans  un  jardin  est  une  dépense  que 
les  fermiers  ne  peuvent  se  permettre.  Cependant,  Sans  cette  tonte, 
elle  s'éclaircit  fort  vite;  les  moutons  peuvent  passer  au  travers,  et 
bientôt  après  eux  le  grand  bétail.  La  rabattre  périodiquement , 
lorsqu'elle  devient  claire ,  entraîne  des  ft^ais,  et  de  plus  la  haie 
ainsi  rabattue  ne  garantit  plus  bien  le  sol  qti'elle  borde. 

«  Ici  nous  faisons  un  fossé  comme  à  l'ordinaire,  et  la  haie  se 
plante  au  fond  en  aubépine  mélahgée  avec  l'éfable,  le  fruitier  sau- 
vage, le  coudrier,  le  sureau,  le  chêne,  le  frêne  et  l'orme  ;  les  terres, 
rejeté^  de  chaque  côté,  sont  couvertes  de  ronce  commune  et 
d'églantiers,  et  le  fourré  est  si  complet  que  rien  ne  peut  passer. 
J'ai  vu  un  chien  de  chasse  être  obligé  de  faire  le  tour  d'un  champ 
et  de  tenir  chercher  la  pbrte.  C'est  pour  nous  une  nécessité  do 
faire  nos  clôtures  ausM  fortes  ;  en  effet,  nous  sommes  obligés  k 
n'employer  le  bois  que  pour  la  barrière  de  la  porte,  à  ne  pas  dé- 
ranger un  troupeau  s'il  s'est  une  fois  introduit  dans  un  champ,  et 
à  le  regarder  détruire  un  taillis  ou  dévorer  une  riche  récolte. 

•  Ces  terrains  ainsi  clos  proviennent  de  forêts,  et,  si  nous  ne 
voulions  nous  soumettre  à  Tusage,  les  gardiens  des  bestiaux  nmis 
attaqueraient  en  Justice,  et  nous  succomberions  devant  les  titres. 
J'ai  parcouru  pendant  plus  d'un  mille  des  chemins  bordés  de  cha-* 
que  eôté  d'une  haie  haute  de  10  pieds  (S»),  et  tellement  fourrée 
qu*an  oiseau  n'eût  pu  la  traverser. 

•  lorsque  l'on  eoupe  ces  haies,  ce  qui  «du  reste  ne  se  fait  pas 
atissi  souvent  qn'aiiléursj  st  elles  soiit  destinées  à  servir  de  défense 
contre  les  chevaux  et  le  gros  bétaiJ,  on  ne  les  recèpe  point  re2« 
terre,  ce  qui  ébranle  touj|ours  les  racines,  mais  à  18  pouces  au- 
dessus  (6^  45).  Les  broussailles  des  à-côtés  sont  ravalées  au  niveau 


du  sol,  et  on  fixe  des  ramilles  sèches  d'épiaes  QoireSi  qui  doivent, 
dépasser  la  hauteur  des  chicots  de  la  haie.  Ces  à-côtés  soiU  ainsi, 
dérendus  par  ces  fagots  d*épines,  et  comme  les  chioqts  de  la  baje 
sont  vigoureux,  ils  donnent  la  première  année  des  pousses  de  plus, 
d'un  pied  et  demi  (0"  45).  Les  ronces  et  les  églantiers  des  à*cdté§ 
poussent  au  milieu  des  ramilles  dont  on  les  a  couverts,  comme  s1l 
«^agissait  d*un  semis,  et  au  bout  de  deux  ans  un  cerf  ne. pourrait 
renverseras  haie.  1^  barrière,  si  on  n'a  eu  le  soin  de  la  palisser 
avec  des  ramilles  d'épines,  est  le  point  le  plus  vulnérable  de  cette, 
clôture, 

•  L'épine  noire  est  Tessence  préférable  pour  cet  usage;  elle  foi*, 
sonnfe  davantage,  elle  est  plus  solide  et  vit  plus  longtemps. 

>  Une  forte  baie,  lorsqu'on  la  coupe,  donne  en  argent  un  fort, 
beau  produit,  déduction  faite  des  frais.  On  fait  avec  Tépine  noire, 
des  grands  fagots  de  5  à  6  pieds  (1"  50  à  1**  80)  de  longueur.  L*épioe 
blanche,  Tcrable,  le  fruitier  sauvage  donnent  aussi  des  fagots  ex«. 
cellents,  et  des  brindilles  on  obtient  des  bourrées  pour  le  four  ; 
car  nous  n'avons  dans  ce  pays  d'autre  ramiile  que  celle  venant  des 
tontes. 

»  C'est  une  chose  à  peine  croyable  que  l'épaisseur  qu'acquièrent 
ces  haies,  et,  une  fois  plantées,  elles  durent  perpétuellement* 
Quand  on  les  coupe,  ce  qui  arrive  quelquefois,  soit  pour  en  tirer 
bénéfice,  soit  pour  curer  les  fossés,  on  élague  les  jeunes  arbres 
qui  s'y  trouvent.  L'orme,  ainsi  que  vous  le  savez,  se  reproduit  de. 
drageons;  le  cbène,  le  frêne,  etc.,  etc.,  viennent  des  graines  qui 
tombent  daos  la  baie  et  poussent  à  son  abri  ;  et  lorsque  les  jeunes, 
arbres  la  dominent,  ils  s'élancent  sans  brancbe^ii  et  comme  s'ils< 
avaient  été  élagués,  à  la  hauteur  d'un  homme.  Quelques  années 
après  que  la  baie  a  été  coupée^  tous  les  ormes  ou  frênes  qui  sont  à 
la  distance  de  3  ou  4  pieds  (0*  90  à  I"  ^0),  n'étant  point  ooosîdérés 
comoie. propres  à  la  charpente,  sont  d'ordinaire  élagués  jusqu'à  Iê{ 
cime.  On  en  obtient  du  iK>i6  à  brûler^  et  on  donne  de  l'air  ot  do. 
l'espace  à  la  haie  et  aux  brins  plus  petits.  Il  est  rare  que  les  cMoes. 
soient  mutilés  aussi  comptétement.  Ijours  branches  donnent,  lors« 
qu'elles  sont  grosses,  de  l'écorco  qui  est  d'une  grande  valeur.  En* 
fin,  dans  toutes  les  propriétés  fermées  de  liaies,  il  est  ordinaire  de 
trouver  en  bois  un  revenu  annuel  supérieur  à  eelui  de  la  terre,  soit 
que  tous  les  arbres  d'une  clôture  soient  coupés  à  la  fois,  soit  qu'on 
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efa  Jafdlne  ^aelqties-uns.  Chaque  anhée  ils  rendent  toujours  au 
nHoins  autant  que  le  reste  de  la  propriété.  » 
'  C*est  une  chose  bien  digne  de  remarque,  et  que  nous  dévohs 
noter  ici  que,  dans  là  plupart  des  comtés  d*At)gIetèrre,  les  pro- 
priétaires se  font  une  grande  quantité  d'argent  àtec  les  arbres 
crus  dans  les  haies  et  le  long  des  fossés  et  que  Ce  procédé  soit 
ibconnu  oti  du  moins  non  suivi  en  Ecosse  et  en  Irbnde. 

Tout  dernfét^enf  nous  étioné  éhargés,  dans  le  comté  de  Dum- 
bartoti,  de  (estimation  d'une  propriété  sur  laquelle  etistaient  des 
baies  déjà  vieilles.  On  y  trouvait  en  foule  de  jeunes  et  vigoureux 
arbres,  essences  de  chêne,  fhéne,  bouleau,  érable,  qui  avaient  été 
plantés  avec  elle,  et  étaient  déjà  hauts  de  6  â  li  pieds  (  I  m.  80  c, 
à  3  m.  60  cO*  Le  fermier,  Sans  s*cn  vanter  à  son  propriétaire,  avait 
Commencé  à  couper  à  18  poUces  (  0  m.  i3  c.  )  au-dessus  du  sol  les 
haies  ainsi  que  les  arbres,  ce  qui  était  une  lourde  bévue.  Nous  lui 
donnâmes  l*ordre  d'arrêter  cette  opération  et  de  respecter  les  ar- 
bres, et  aujourd'hui  on  peut  voir  de  miigniflques  cordons  d^arbrc's 
jeunes  et  vigoureux  qui  embellissent  la  propriété  et  donneront  un 
jour  d'excellents  bois  d'ouvrage.  Ces  arbres,  i  la  vérité,  nuisent  un 
peu  à  la  croissance  delà  haie,  mais  si  on  a  l'attention  de  les  niain- 
tenir  sur  un  des  côtés,  on  peut  en  même  temps  élever  des  arbres  de 
valeur  et  avoir  une  haie  qui  sera  une  excellente  clôturé,  et  cela 
sans  diminuer  d*un  centimètre  retendue  des  terres  cultivées.  En 
outre^  <^s  arbres  embellissent  singulièrement  une  propriété. 

Après  àVoiir  délimité  sur  le  terrain  la  portion  qui  sera  affectée  à 
de  nouvelles  plantations,  le  premier  soin  à  prendre,  même  avant 
de  préparer  lé  soif  est  de  le  clore.  Si  on  néglige  celle  précaution  ou 
si  on  lie  ta  pttfnà  qu'à  moitié,  on  ferait  tout  aussi  bien  de  renon- 
cer à  plaoter.  N6us  croyons  volontiers  qu'un  bon  fermier  respec- 
tera les  plantations  faîtes  par  son  propriétaire  ;  mais  son  zèle 
pour  ses  Intérêts  ne  sera  pas  tel  sans  doute  qu*il  se  donné  beau- 
6ôup  d»  mouvemenb  pour  garder  ces  travaux.  Du  reste,  voulût-il 
le  faire,  ori  ne  peut  espérer  des  idées  aussi  généreuses  ctiet  les  ber-» 
gers^  et  oeux-ci  verront^  sans  s'émouvoir  le  moins  du  monde,  leur 
trobptau  s'introduire  dans  les  plaittationd  fiar  les  brtcbes  pratica<> 
blés.  Au  printemtis  surtéuCf  ieé  besliaux  font  en  quelques  heures 
âu«  jeunes  phrtits  un  dommage  que  bien  des  années  répareront  à 
psihei 


AinAi,  il  y  â  donc  néébsdité  de  parfaitemeht  ôlore  Uilé  plartU<» 
lion^  quelle  que  soit  aon  étendue.  Les  haies  Vîtes  Mttt  indUbf^ 
Ublement  le  tneilleur  fùMé  de  dôture;  mais  MklfteUMuteiAWit 
on  ne  jjedt  guère  l'^mpMyei'  lorsqu'on  eiécùle  des  plantaticmij 
considérables,  bina  un  sol  (brt  et  compacte,  répiiie  ttbirë  M 
réussir*  que  piifiitement  àoighée'dans  urt  loi  trèstnAûVi» si 
réussite  sera  imposélble,  et  même  lorsque  le  terHiitl  est  contéhà' 
Me  pour  cet  ai-buste,  il  ë^igé  em^rë  értôhnétnetil  de  trévàut  et  dé 
soitis ,  si  la  plaiitalii^h  së  faii  suf  tine  grande  ét^hellé.  NMis  M 
conseilleront  son  emploi  (file  datis  des  cas  eltfàohlitiàii^é.  Lêi 
haies  eti  ajont  Ou  eti  ttiéièxë  sôrit  abUrent  recommandées,  mail  ëlM 
durent  peu  et  he  réiisstssenl  d*ailieurs  que  si  on  leur  donne  deé 
soins  assidus.  Ce  que  noua  Vbyona  de  tnletii,  hoUs  avofiâi  presque 
regret  à  le  dii'e,  c'est  te  mui*  eti  piêi^re  sèche.  Les  matériaux  pbuf 
ce  ^enre  de  clôture  sont  Coknmurts  à\ix  ënvifotis  des  plantations 
rhites  Siir  les  sols  dont  nous  Veflofis  de  parler.  Le  ttluf  à  èet 
immense  avantage  qu'on  n*a  aueutl  travail  préparatoire  avant 
de  le  monter,  et  si  On  le  construit  en  pierres  plaies  ou  carrées 
bien  arrangées»  et  qu'on  réiëvë  Convenablement,  11  durera  fort 
longtemps.  C'est  là  te  remplaçant  le  neilleur  et  le  plus  prompt 
des  baies  vives  ;  par  eiemple,  nous  devons  avouer  qu'un  mur  est 
cbose  fort  laide ,  et  lorsqu'il  commence  à  tomber  on  ne  peut  le 
réparer  qa*avee  une  dépeftse  ebnsidérabift ,  qu'od  est  bbtigé  do 
t'ecommencer  très-souvent  ;  car  les  tnèilleurs  ëonstrueteurs  des 
murs  de  ce  gedrë  tie  peuvent  répafer  èi  bien  les  brèches  causée* 
par  te  te(bj)S,  qu'elles  he  stï  refassent  toujourti  aU  même  endroit. 
On  peut  efi  partie  remédier  i  râspect  désagréable  de  ces  mon, 
eil  le^  cachant  par  leë  plis  du  terrain  ;  noUé  reëôArhândons  Ce 
procédé  dans  hidtx  des  cas,  et  on  peut  radlement  l'employer  là 
ob  lé  planteur  a  ta  facilité  de  èhblsir  son  terrain.  Quaût  aul  brfM- 
ches  occasionnées  par  le  temps,  on  se  rappellera  qu'elles  n'âM^ 
vent  <l(i^à  une  époque  ob  II  sera  possible  de  les  réparer  avec  du 
clayonnage  que  fourniront  les  branches  de  la  platitatidtl  itiéMe* 

Nous  avons  vu  employer  et  même  avec  grand  succès,  Il  ob  les 
pierres  Sont  dittlcilés  à  ae  procurer,  une  espèce  dé  rempart  ëft 
terre.  La  tër/e  était  ëi^traite  d'un  tbsM  dreusé  eti  talUb  du  cAté 
des  champs  et  verticalement  du  côté  de  là  plantation,  k  la  pnh- 
fondeur  de  18  pouces  (ft  m.  I5  c);  sur  Tarèté  même  nn  bfltit  cette 
espèce  de  muraille  avec  des  mottes  de  terre  qv^  l'on  éleva  jus- 


92^  ANNALBS    FOBKSTliRES. 

qu'à  la  hauteur  de  â  pieds  6  pouces  (  0  m:  7^c.  ),  en  sorte  que  la 
hauteur  totale. est  d'euvirop  4  pieds  (i  m.  20  c.)  et  suffisante  pour 
opposer  une  barrière  respectable  aux  moutons  et  même  aux  bê- 
tes à  cornes,  excepté  peut-être  pendant  la  neige;  mais  à  ce  mot 
ment  peu  de  barrière^  remplissent  bien  leur  but.  Une  simple  barre 
placée  au-dessus  de  cette  muraille  augmente  singulièrement  son 
utilité.  C'est  le  genre,  de  clôture  qui  coûte  le  moins,  et  on  peut 
rétablir  à  1  fr.  50  c,  le  rood  (  10  m.).  On  ;ie  peut  exactement  alUr- 
mer  sa  durée,  mais  là  où  les  mottes  sont  solides  et  compactes, 
aous  en  avons  vu  qui  duraient  depuis  neuf  ans  jet  dix  ans  et  étaient 
en  parfait  état.  Du  reste,  à  cette  époque  le  produit  des  éclairci.es  de 
|a  plantation  pourra]  être  employé  à  boucher  les  trous,  ou  mieux 
encore  sera  vendu  pour  avec  le  prix  établir  une  nouvelle  clôture. 
Il  sera  très-facile  d'élever  une  haie  sur  la  partie  intérieure  de 
cette  espèce  de  muraille,  et  Tépine  croîtra  avec  vigueur  dans 
cettQ  terré  bien  remuée.  En  agissant  ainsi,  la  haie  sera  une  ex«- 
cellejnte  clôture  lorsque  le  rempart  en  terre  tombera  de  vétusté. 

Jacob  Richemout* 


DE  LA  CONSERVATION  DES  BOIS((]. 
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Dans  un  de  nos  derniers  numéros,  nous  avops  rapporté  Timpor- 
lance  que  les  ingénieurs  anglais  attachent  à  Tapplication  de^ 
moyens  conservateurs  aux  bois  employés  à. la  construction  des 
voies  de  chemins  de  fer.  Les  procédas  de  conservation  essayés  sont 
très^nombreux,  et  il  faudrait  faire  sur  la  matière  un  véritable 
traité  pour  les  décrire  tous;, ceci  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  no$ 
publications;  nous  ne  parlerons  donc  quQ  de  ceux  qui  se  signalent 
le  fiuis  k  Taltention  des  ingénieurs  parleur  efficacité  et  par  l'impor- 
tance des  applications  qui  en  ont  été  faites. 

Nous  commencerons  par  rappeler  les  principes  d*oii  il  faut  partir 
pour  l'application  d'un  moyen  de  conservation. 
.  Les  bois  contienpent,  comme  tout  produit  de  la  vie  animale  ou 
végétale,  les  principes  de  leur  destruction.  Aussitôt  que  la  vie  cesse, 
les  principes  de  destruction  agissent  pour  rendre  â  la  terre  et  à 
Tatmosphère  les  éléments  qui  leur,  avaient  été  empruntés.  Dans  les 
bois,  l'action  destructive  se  développe  plus  ou  moins  rapidement 

(i)  outrait  4n  'ionmoi  ie$  Ckemm  d$  fâr-,    -j 
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suivant  les  essences,  mais  dans  tous  elle  suit  la  même  marciie  et 
présente  les  mêmes  phénomènes;  sous  Tinflu^Dce  des  ferments,  le 
tissu  ligneux  et  la  cellulot  ou  mnlière  incrustante  se  décomposent^ 
absorbent  Toxygène  de  Tair,  et  peu  a  peu  relournenl  à  l'almosphère 
en  acide  carbonique  ;  cet  effet  est  accéléré  par  le  développement 
des  produits  parasites,  la  mousse,  les  champigoons»  les  moisia- 
sures.  Ces  végétations  parasites  et  la  décomposition  qui  les  accom* 
pagne  exigent  la  présence  de  l'air  et  de  l'eau,  parce  que  ces  deux 
éléments  entrent  dans  la  composition  des  produits  de  la  décompo- 
sition. Ils  sont  égarement  indispensables  i  la  prestance  des  ver^i  et 
autres  animaux  que  Ton  rencontre  fréquemment  dans  les  bois  en 
putréfaction. 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  déjà  s'expliquer  ces  deux  faits  bien 
connus  de  la  conservation  presque  indéfinie  des  bois  placés  à  l'abri 
de  Teau  par  une  dessiccation  plus  ou  moins  complète  continuée  par 
la  mise  à  couvert  et  Taérage,  ou  par  Timmersion  complète  dans 
TeAU,  et  mieux  encore  dans  la  terre  à  une  profondeur  suffisante. 

Lorsque  les  bois,  au  moins  la  plupart,  sont  placés  dans  l'une  de 
ces  deux  conditions,  ils  se  conservent  ;  mais  le  plus  souvent  et  spé» 
cialement  dans  les  voies  de  chemin  de  fer,  ils  ne  sont  pas  dans  ces 
positions  favorables.  Dans  cette  dernière  application,  ils  sont  placés 
assez  avant  dans  le  sol  pour  être  dans  un  état  permanent  d'humi- 
dité, et  assez  près  de  l'air  pour  Tabsorber  autant  que  le  demandera 
la  fermentation. 

Dans  cette  position,  il  faut  donc,  pour  se  garantir  de  la  fermenta- 
tion, s'attaquer  aux  principes  qui  la  développent.  Les  ferments  sont 

■ 

rendus  impui^^ants,  soit  par  la  présence  de  certains  agents,  soit  par 
leur  décomposition  par  des  substances  qui  se  combinent  avec  eux 
et  les  empoisonnent,  pour  nous  servir  d'un  terme  très-expressif. 

La  peinture  si  fréquemment  employée  pour  les  ix>is  hors  terre, 
garantit  de  l'humidité  extérieure ,  et  conserve  pendant  quelque 
temps,  quand  les  bois  sont  très-secs  ;  quand  ils  gardent  une  humi- 
dité intérieure,  elle  ne  conserve  pas,  car  elle  laisse  pénétrer  l'air. 

L'essence  retirée  du  goudron  de  gaz,  et  que  les  Anglais  appellent 
improprement  cerizote,  est  un  agent  très-eflicacé  de  couservdtiôn; 
ce  produit  est  employé  par  une  simple  imbibîlion  des  bois,  soit  à 
froid,  soit  à  chaud;  les  bois  en  sont  très-avides,  el  elfe  pénètre  pro- 
fondément lorsqu'ils  ont  une  certaine  porosité;  dans  ce  cas  sont  les 
aubiers  et  les  bois  blancs  à  tissu  lâche. 
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Ce  procédîrest  en  Angleterre  d'une  application  très-répandue;  la 
production  cdossale  de  goudron  de  gaz  dans  ce  pays  le  facilite 
singulièrement  ;  cependant  la  préparation  revient  encore  à  un  prix 
assez  élevé.         i' 

En  France,  les  conditions  sont  toutes  différentes  ;  la  production 
de  goudron  de  gaz  est,  jusqu'à  ce  jour,  très-limitée,  et  le  prix  de 
l'essence  de  goudron  reste  conséquemment  très-élevé.  Aussi  l'ap- 
plication est-elle  restée  restreinte.  Elle  a  été  plus  particulièrement 
employée  comme  dissolvant  de  peinture  ;  entre  autres  elle  est  une 
partie  constituante  de  la  peinture  dite  glu-marine,  qui  est  un  mé- 
-lange  de  cette  essence,  de  caoutchouc  et  de  matières  couvrantes  et 
colorantes  diverses,  suivant  la  couleur  que  l'on  veut  appliquer.  Ijlile 
vient  encore  d'être  employée  récemment  comme  dissolvant  d'une 
substance  colorante  particulière,  et  qui  est  un  composé  d'oxyde  de 
cuivre  et  de  résine. 

Cette  peinture,  dont  plusieurs  ctiemins  de  fer  ont  déjà  fait  des 
emplois  importants  pour  les  bois  entrant  dans  la  composition  des 
ponts,  et  surtout  des  wagons  de  diflerentes  formes,  cette  peinture 
est  une  transition  entre  les  agents  préservateurs  par  leur  présence 
et  cctix  qui  ont  une  action  chimique  sur  les  ferments.  On  peut  donc 
les  considérer  comme  une  excellente  substance  à  employer;  mais 
elle  est  chère,  et  son  application  aux  matériaux  de  la  voie,  sur  une 
grande  échelle,  serait  dispendieuse. 

L'essence  de  goudron  pure  a,  comme  nous  l'avons  dit,  une  action 
de  présence;  son  contact  empêche  les  végétations  de  se  produire  ; 
mais  comme  elle  est  éminemment  volatile,  le  moment  arrive  assez 
vite  où  les  bois  n'en  sont  plus  imprégnés,  et  où  ils  se  retrouvent 
soumis  à  l'action  des  ferments  qui  n'ont  pas  été  détruits. 

Nous  arrivons  à  Texamên  des  substances  agissant  par  décom- 
position des  ferments;  ce  sont  en  général  des  substances  miné- 
rales. 

Les  expériences  si  nombreuses  faites  jusqu'à  présent  ont  démon- 
tré que  la  première  condition  à  remplir,  c'est  que  la  substance  soit 
toxique  ;  c*e«t  ce  qui  nous  a  fait  employer  ce  terme  d'empoisonne- 
ment dont  nous  nous  sommes  servis  plus  haut. 

Comme  substances  éminemment  toxiques  et  dont  le  prix  soit 
abordable  industriellement  parlant,  on  avait  Tarsenic,  le  bi-chlo- 
rure  de  mercure,  ou  sublimé  corrosif,  et  les  sels  de  cuivre. 

L'arsenic  empoisonnerait  très-comrplétement  les  bois;  mais  lors 
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m^meque  les  dangers  de  son  emploi  n'y  auraient  pas  fait  renon* 
cer,  le  prix  élevé  qu*il  coûte  le  ferait  rejeter. 

lie  sublimé  corrosif  a  été  très-prôné  à  une  certaine  époqoe  ;  mais 
oalre  qu'il  est,  comme  l'arsenic,  dangereux  pour  les  ouvriei*s  qui 
remploient,  il  est  solubje,  ainsi  que  les  combinaisons  quMl  forme 
avec  les  bois,  et  même' il  est  volatil  :  aussi  a-tK>n  vu  des  bois  pré» 
parés  au  mercure  et  eiposés  à  Tair,  «^  Peau,  à  l'humidité,  ne  plus  eu 
contenir  après  quelques  années. 

Le  cuivre,  particulièrement  à  l'état  do  sulfate,  reste  donc  comme 
lagent  toxique  le  plus  efficace.  11  forme,  soit  avec  le  tannin  des 
bois  feuillus,  soit  avec  la  résine  des  bois  résineux,  des  composés 
complètement  insolubles,  et  il  décompose  et  empoisonne  les  fer- 
ments; des  expériences  que  le  temps  a  déjA  confirmées  attestent 
l'aTAotage  de  son  emploi. 

Le  sulfate  de  cuivre  est  appliqué'  aux  bois  par  deux  procédés 
principaux  :  le  procédé  du  savant  docteur  Boucherie^  qui  consiste, 
eomoie  on  sait,  à  faire  pénétrer  la  substance  conservatrice  dans  le 
bois,  soit  par  la  force  ascensionnelle  de  la  sève  dans  les  bois  ré" 
cemment  coupés  et  pourvus  encore  de  leur  feuillage  non  desséché, 
soit  par  une  pression  exercée  sur  le  liquide  à  Textrémité  des  billes 
de  bois.  Ce  procédé  réussit  particulièrement  sur  les  essences  ten- 
dres ;  il  -exige  que  les  bois  soient  jeunes  de  coupe,  et  il  est  appliqué 
en  forêt.  Il  a  été  mis  en  pratique  sur  une  partie  des  traverses  du 
chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin.  On  ne  peut  lui  reprocher  qu'une 
chose,  c'est  de  revenir  à  un  prix  assez  élevé  :  il  coûte  1  fr«  1 0  c. 
à  1  fr.  âO  c.  par  traverse  du  chemin  de  fer  à  l'entrepreneur.  Suivant 
un  rapport  de  MM.  Didion,  Avril  et  Mary,  inspecteurs  généraux  et 
divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  qui  ont  vérifié  les  savants 
essais  de  M.  Boucherie,  Taclion  du  sulfate  de  cuivre  est  com- 
plète. 

Le  second  procédé  d'application  est  celui  de  M.  Margary,  qui 
consiste  à  immerger  simplement  le  bois  dans  une  dissolution 
convenablement  concentrée,  soit  à  froid,  soit  à  chaud,  mais  plutôt 
de  cette  dernière  façon  pour  les  traverses  et  longrines  de  chemins 
de  fer  et  les  grosses  charpentes.  Par  ce  procédé,  les  bois  tendres, 
i'aubier  et  toutes  les  fentes  des  bois  sont  suffisamment  imprégnés 
de  cuivre.  Des  traverses  ayant  déjà  plusieurs  années  d'usage  se 
retrouvent  encore  intactes  et  exemptes  de  pourriture  ou  de  moi- 
sissure. Ce  procédé  trè»commercial  ne  coûte  que  50  à  60  cimtimes 
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par  traverse,  et  sasimpIicHé  permet  de  l'appliquer  rapidement  dans 
de  grandes  proportions;  aussi  presque  tous  les 'chemins  de  fer 
l'ont  adopté  et  en  eonlinuent  Tusage.  Les  documents  que  nous 
avons  recueillis  noua  permettent  d*ec^timer  à  150,000  mèlreseubes 
les  bois  qui  ont  été  ainsi  préparés  depuis  huit  ans,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe,  de  Saint-Germain,  de  Boulogne, 
de  Bordeaux,  de  Chartres»  de  Montereau,  de  Strasbourg,  do 
Nord,  etc. 

Nous  terminerons  cette  note  par  Textrait  suivant,  du  rapport  des 
éminents  ingénieurs  chargés  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
d'examiner  les  savantes  expériences  de  M.  Boucherie,  sur  diffé- 
rentes préparations  ; 

«  Mous  coDOÎurons  de  ce  qui  précède 

»>  Que  parmi  les  liqueurs  essayées  par  M.  Boucherie,  le  sulfite  de 
•  cuivre  dissous  dans  la  proportion  d'au  moins  1  k.  M  par  heoto* 
»  litre  d-eau,  est  la  seule  qui  ait  maintenu  en  parfait  état  de  conser- 
■  vation  pendant  un  laps  de  temps  de  sept  ans,  les  pièces  de  hdire 
»  et  de  charme  soumises  aux  expériences  et  pénétrées  de  ce  sel  de 
n  cuivre  dans  la  proportion  de  5  à  6  kilog.  par  stère; 

9  Que  les  bois  blancs  pénétrés  ainsi  de  sulfute  de  cuivre  et  placés 
»  dans  le  sol  comme  les  traverses  des  chemins  de  fer,  ou  exposés 
»  è  l'action  des  agents  atmosphériques,  se  conservent  mieux  que 
»  le'ohène,  placé  dans  lés  mêmes  conditions; 

f  Que,  dès-lors,  il  paraît  y  avoir  intérêt  à  faire  désormais  usage, 
9  dans  les  constructions,  des  bois  blancs  convenablement  préparés 
n  avec  le  sulfate  de  cuivre,  lorsqu'ils  doivent  être  employés  dans 
»  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

»  ÂvaiL,  DioiON,  MàRT,  rapporêeur.  • 


RECHERCHES  ET  RÉSULTATS  D'OBSERVATIONS 

hu  Bttsri  im  vimm  mù^lUei  m  fc^  ipp?iti«MinMiii  é»  Ma  4e  awrise. 


Mes  études,  pendant  à  peu  près  tous  les  mois  de  Tannée  sur  le 
taret  naval,  m*ont  conduit  à  considérer  cette  espèce  cojnme  ovovi- 
vipare et  hermaphrodite  se  suiBsant  à  elle-même.  Les  documents 
bibliographiques  et  iconographiques»  et  dea  communicstiona  qui 
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m'ont  été  faites  par  M.  de  Mainville,  im  portent  à  coipidérer 
eomme  étant  auaat  ofovitipares  et  hermaphrodites,  le  toret  Mpal^ 
mole,  le  taret  nucirone  et  le  taret  décrit  par  Selliua.  Je  saie  donc 
trés^porté  k  croire  que  la  fMjorité  dea  espèces  de  taret  est  orovi- 
▼ipare  et  hermaplirodtte  ;  mais  je  ne  pais  encore  me  prononcer  sor 
ce  point  k  l'égard  do  taret  d'Adanson. 

Tai  dû  m'attacher  à  bien  déterminer  les  particularités  de*nuMrs 
qoi  permettent  de  .considérer  les  œufs,  les  spsrmatDXoldes  et  les 
embryons  incubés  comme  complètement  înoflénMi  à  l'égard  das 
bois.  C'est  ce  que  J*ai  fait,  et  il  m'a  été  facile  de  constater  que  les 
produits  de  la  génération  des  tarets  dans  ces  trois  états  nepeorent 
en  aucune  manière  exciter  la  soUteitude  des  agents  cbiirgés  de  la 
sunretllanee  des  grands  ap|M*OTisionnements  de  bois  dans  des 
fosses  tfimmeraion,  approyisionnements  constamment  préser^ 
des  attaques  de  ces  animaux  qui  ne  peu? ont  jamais  pénétrer  dans 
ces  fosses. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  à  Tégard  des  fosses  ienri*naturcflles, 
dans  lesquelles  les,  tarets,  a  l'état  de  Jeunes  ou  de  larves,  ont  pu 
s'introduire,  attaquer  les  bois  et  se  reproduire  même  près'des  portes 
des  édoses.  Mais  nous  avons  vu  que  la  répression  de  leurs  ravages 
est  prompte,  puisqu'on  possède  les  moyens  de  les  tuer  en  remplis** 
sant  ces  fosses  d'eau  douce  et  en  l'y  laissant  sé^omer  quelques 
Jours.  L'eau  douce  pure  en  abondance  suffit  seule  pour  tuer  lès 
œufey  s'ils  étaient  pondus,  les  spermatozoïdes,  s'ils  étaient  éjaculés, 
et  les  larves  ou  les  jeunes  tarets  eneorc  libres  qui  s'introduisent 
dans  ces  fosses,  et  enfin  les  tarets  adnltes  qui  ont  déjà  attaqué  les 
bois  placés  près  de  l'embouchure  de  ces  fasses  semi-naturettas. 

Les  agents  de  la  surveillance  et  de  la  conservation  des  bois  de  la 
marine  sont  donc  parvenus  depuis  piusievrs  années  à  instituer  et 
k  pratiquer  av<ec  succès  les  deux  méthodes  les  plus  impertaatas 
pour  la  consenration  des  bois  soit  dans  Teau  douce  (RocbeforI), 
soit  dans  Feau  plus  ou  moins  saumàtre  (Touloo  et  Bcest).  Ces  denx 
méthodes,  disons-nous,  sont  les  plus nnportantes^. puisque  Tune  est 
préventive  complètement  et  constamment,  et  l'autre  répressive 
promptement  et  toujours  efficacement  : 

Le  perfectionnement  des  méthodes  de  conservation  des*  grands 
approvisionnements  de  bois,  obtenu  dans  les  trois  premiava 
grands  ports  militaires,  est  en  voie  d'application  à  Lorient  et  à 
CherlKMirg,  oft  l'on  a  r^ours  encore  à  l'eavASement. 


La  ptrtie  da  i'bi^oîro  niituFelle  d^  inœqrs  ion  tfireU  dont  lu 
eoBoalasasGe  est,  au  poiot  de  vqa  pratiqua,  1^  plq^  importante  pour 
MM.  laa  ingéBiauM»  nops  a  para  devoir  ètra,  q\  ^  an  effet)  U  dé- 
tarminatioti  «xaote  da  l'état  dana  lequel  lea  tareta  a'introdiûaeiit 
d!aberd  dana  iea  foaaea  d^imnievaioD  et  epauite  dana  lea  hQiSf 

MM.  les  ingénieurs,  conservant  tonJQura  iea  traditipiis  dM  oéiëbre 
Duhamel  da  Monceau,  pansaientf  d*ap?èa  iMi,  if^fu^  k9  iw^t$  jettent 
kur  frai,  ou  pondei|t  dea  œufa  pendant  la  belle  ^aiao^  aeulement  ; 
îfifite  k  fpoi  àeê  tar$t$  n'^  ^o/^  fuwm  gi^^re  trnriélm  i  3<*  qn^ 
€etk  glaire  an  h  frai  dipo^  mr  ks  koU  finit  par  éçkrp^  ê(  que  kf  itvt^s 
rintroivieeni  alon  4(mê  teioM.  Qr»  le  fraj  (ppurap^  aperfpea)Q'a 
jaaiaia  été  ol^erfé  par  MM.  lea  ingén»eurf},  pi  Bi^ioe  pa?  M,  Sgan- 
gin,  dîKcleur  des  travaui  hydraumviea  à  M>rieal,  qui  a  tenté 
«atnémenide  le  découvrir  en  ottserya^^t  à  )a  (ni^pe,  |!^oua  n'avona 
jaoïaia  vu  neuarmèrnea  auQun  individu  (|Q&  trois  eapèce^  que  nous 
avons  observées  le  plus  fréquemment  pondre  des  œufs  ni  fû^i^i^r 
du  aparme,  et  noua  avena  vUi  au  contraire^  ^i  aoiivent  et  ^  eon- 
-^mment  toiia  lea  indiviijluai  placéa  dans  des  vase^  oi^  Ua  vivi^i^it 
trèanUmgtempa,  eipul^r  iWff  potita  à  rétat  de  l^rvejii  que  nous 
avûoa  dû  être  conduite  naturellement  à  penaer  que  le  taret  i^aval 
4ml  loua  lea  individua  que  pous  OAJvrions,  wfim^  queiquefeiMdeua 
ui|  très-jeune  f  ge,  ^ntenafen^  en  o^ôme  teippa  dea  OEiuf^  dans 
l'ovaire  et  dea  em^bryops  plus  ou  iQQine  av^incé^  d^W  i§ur  dévelop- 
pâment,  que  noua  avena  di^  pepaert  diaonsrOQUf ,  qug  le  taret  navel 
élaii  ovcarivipara  et  hermaphrodite  se  auflisant  à  lui-même. 

Le  point  te  plua  intéreaaanl  et  je  plua  eurieu?^  do  ta  vif  dee  teints 
.aalle  moment  ok  le  petit,  sous  la  (orme  d*upe  iarye  pourvue  d*u^ 
touronme  de  eila  natatoirea  (e omme  lee  peiitei  bul^rea]  el  4*un 
long  pied  (qui  manque  toujoura  dana  lea  |arvead'Mtrea}feprèa 
atmr  nefé  daqs  lea  vaaea  et  aouyent  en  a'éleveAt  du  (oed  k  la 
furlaea  de  l'eau  et  deacendant  d§  nouyeau  paur  remonter  encore, 
.«p«èa  avoir  aiaei  maïuBUvrè  pendant  environ  vingtTquatre  beurea, 
vient  marcher  evee  aon  ptad  Unguiforme  trèa^longt  eoit  tu  fond 
•oil  aqr  lea  parois  dea  vaaea,  pour  y  chercher  le  boia  deua  lequel 
il  doit  pénétrer.  Après  s*ètre  promené,  à  la  manière  dM  chenilles 
àrpenteuaea,  pendant  quelque  temps  è  la  surface  de  petite  mor- 
eeanx  de  bois  ehoisia  pour  ae  prêter  à  nos  obaervationa  mioroecQ- 
piques,  noua  lea  avons  vus  se  placer  dana  lea  siouoaitéa  4^  bi 
périphérie,  aurtout  dans  lea  sillons  qu'offre  la  surface  dea  rayons 
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méAullairet  do  bob  entre  les  couches  fortnées  par  les  faisceaux 
ligneux. 

Le  Jeune  teret  dont  la  eoquiHe  blralTe  est  sphéroïde  très-lisse 
oljannâtre,  te  niche  sans  peine  dans  les  sillons,  et,  par  la  pression 
<]a'il  Meree  en  se  nMOvant  de  droite  à  gauche  et  vice  vet^idy  produit 
racîlemcnt  un  petit  godet  pour  y  loger  la  moitié  de  son  corps.  Ce 
gedet  est  le  premier  conmieBeenienl  du  tnm  et  du  canal  qu'il  doit 
oreoser  dans  répalseeur  du  beù. 

Aussitôt  niché  dana  ce  godet,  le  Jeune  tarêt  se  recouvre  d'une 
couche  de  substance  muqueuse  qui  se  condense,  brunit  un  peu, 
et  offre  au  centre  un  et  quelquefois  ^eux  petits  trous  pour  le  pas- 
sage de  deux  siphons.  Cette  première  couche,  qui  le  lendemain  et 
surtout  le  troisième  jour  devient  c^oaire,  #8t  le  fionunfiuwient  du 
tube  de  l'animaU  On  ne  peut  yoir  ce  qui  se  pasie  au*desaoua  à  cause 
de  son  opacité.  Mais  en  sacrifiant  ^t  détaçtiiknt  dM  hoi^  les  jeuitea 
tarets^  le  deuxième  et  le  troisièinç  jour  W  reoopoaUiiMe  l'anioial 
se  secrète  avec  une  très-grande  prçunptitMde  uw  oouTeU^  eoquille 
blanche  sous  une  forme  tout-4-fait  seml^IabU  à  ç^\e  4e  L'advlie. 

Cette  nouvelle  coquille,  toute  parsemée  de  striesàdMteUiiieatnks- 
fines,  déborde  promptem^nt  la  coquille  efnbryoniwreu  L^apparition 
de  la  nouvelle  coquille  coïncide  si  ei;ac(epiwt  gveo  la  térébratinn 
du  bois  et  la  formation  rapide  d'qn  trou  relativement  profond  qu'en 
doit  la  regarder  évi4emment  commç  L'instrument  prioeipal  de  la 
perforation.  p*ailleurs,  le  jeune  taret  mmge  le«  molécules  du  bois 
râpé  et  en  rend  les  fèces.  Pendant  que  la  nouvelle  coquille  fonc- 
ttoam  ei  grandit  très-rapidement,  la  coquille  embryonnaire,  adhé- 
rente à  la  face  externe  et  postérieure  de  la  nouvelle, s'use  et  dispa- 
raît graduellement'da  haut  en  bas  (e^estriHiiâe  dà  dos  vers  le  ven- 
tre), soit  par  absorption,  soit  par  l'effet  de  frottements  réitérés 
contre  les  parois  du  trou  fait  dans  le  bols,  frottements  qui  résultent 
des  mouvements  des  deux  valves  qui  agissent  chacune  comme  une 
râpe  fine  sur  la  périphérie  du  bois  sans  cesse  ramolli  par  l'eau.  A 
cette  époque,  il  serait  impoaaibkidaTecueillir  un  suc  acide  fourni 
-  par  ranimai  pour  faciliter  la  perforation.  Il  ^st  également  impos- 
able de  constater  la  présence^  du  dr^p  marin  qui  recouvre  |a 
eoquille  térébrante. 

Le  petit  tube  oalcaire  a  la  forme  d*un  cône  à  sommet  mousse  et 
percé  d'un  seul  ou  deux  trous  pour  faccèa  de  l'eau  etie  p9ssage 
des  siphons.  Au  milieu  de  ce  trou  4n  sommet  du  tube  se  voit 
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rextrémilc  blanche  de  chaque,  paletu  qui  n'ei^ttsle .  que  rudi- 
mentairement. 

L'accroissemeot  des  jeunes  larets  est  très-rapide  dans  respëce 
teredo  navalù^  et,  ct)yose  extraordinaire  I  j'en  ai  observé  plusieurs  qui, 
quoique  encore  très-petits,  contenaieotdéjà  des  embryons  en  petit 
nombre  et  assez  bien  44veloppé6. 

En  raison  de  cette  précocité  et  de  celte  grande  force  de  repro- 
duction du  teredo  naualîsy  soutenue  pendant  toute  l'année  soit  à 
Toulon  soit  à  Brest,  >pn  se  croit  autorisé  à  regarder  cette  espèce 
comme  la  plus  nuisible* 

CONCLUSION. 

I 

lo  En  attendant  que  la  question  de  la  sexualité  et  celle  des  modes 
de  reproduction  soit  définitirement  résolue  pour  toutes  les  espèces 
'  de  tarets,  et  même  après  cette  solution,  le  point  le  plus  important 
dans  rétnde  des  mœurs  de  ceis  animaux  nuisibles  est,  et  sera  pro- 
bablement toujours,  la  connaissance  des  habitudes  des  jeunes  tarets 
à  rétat  de  larre,  et  celle  de  leur  introduction  dans  les  fosses  et 
dans  les  bois. 

^  Cette  connaissance  nous  semble  devoir  être  considérée  comme 
devant  servir  à  légitimer  la  préférence  qu'on  donne  aux  agents 
naturels  (eau,  sol,  air)  pour  la  conservation  des  grands  approvi- 
sionnements de  bois  de  marine.  L.  LitiRliNT,  de  Toulon. 
(Extrait  dl^an  Mémoire  tu  à  l'Académie  des  êcietices.) 
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fi£  VADllNISTBATION  FORBSTiSRE 

ANTiaiEUaElMUiT  AU  X*  SIÈCLE 


L'Administration  forestière  plonge  ses  profondes  racines  dans  la 
période  gallo-romaine.  Une  Constitution  des  empereurs  Yalen- 
tinieu.  Théodose  et  Arcadius  (1),  où  Ton  remarque  les  mots /}fYMrt<* 

'  (1)  Çod.  Juit.  —  De  Fundii,  C.  L.  I .  -  Not  desidrgn.  de  TEmp.  d'Or,  cliap.  87. 
—  Glos.  8.  JTmed.  Ch.  .4e  ÀgricfiH. 
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ratoret  saltuum  rei  dominicœ^  en  révèle  Texistence  à  la  fin  du 
IV*  siècle.  Mais  son  origine  est  apparemment  plus  ancienne. 

En  effet,  il  est  peu  vraisemblable  que  TEmpire  ait  laissé  inex- 
ploitées, pendant  Tespace  de  trois  cents  ans,  les  forêts  conquises 
sur  les  Gaulois.  II  dut  implanter  rAdministration  forestière  dès  le 
début  de  Torganisfition  de  son  despotisme. 

On  sait,  d^ailleurs ,  qu'à  la  fin  du  iir  siècle  Dioclétieo»  ppvr  sa» 
tisfaire  aux  besoins  insatiables  du  Trésor,  fit  pasQf  sur  l*Oceid0lrt 
le  joug  fiscal  d'un^  multitude  de  ppoeurettrs^  membres  parasites  4e 
la  domesticité  impériale.  Or,  nous  n*exagéroiis  p#^  en  assignant 
une  antiquité  de  seize  siècles  k  l'Administration  des  forit«,  pqisqu*ii 
y  a  quelque  foadement  de  raison  à  penser  que  la  ^l^  <te  fi^Me  i|i- 
stitution  est  encore  plus  vieille. 

Nous  ne  croyons  pas  que  deux  directions  générales  disCiantes  t 
l'une  pour  les  forêts,  Tautre  pour  les  différents  domaines,  n'aient 
jamais  co-existé  au  moyen  Age.  Les  traces  qu'ont  laiaséta  le  p9imui 
aeprineepê  des  Forestiers  de  Bretagne  au  xii«  siècle,  et,  un  peu  plus 
lard ,  le  Grand  Maître  des  forêts  de  France ,  sont  des  indices  assex 
apparents  de  ce  nwde  d'organisation.  Cependant,  il  parait  eertattt 
que  le  principe  d'unité  administrative  ne  cessa  pas  d'être  appliqué  aux 
propriétés  de  toute  nature  que  possédèrent  tes  rois  Francs.  C'était 
sans  doute  entre  les  mains  du  chef  des  Domestiques  qu'était  placée 
la  direction  générale  des  forêts  et  des  autres  biens  domaniaux,  de 
même  qu'à  la  cour  de  Byzance  un  comte  du  patrioaoine  représentait 
la  centralisation  des  intérêts  matériels  de  l'Empereur. 

Assurément,  autour  de  la  personnification  complète  de  la  for* 
tnne  mobilière  et  immobilière  du  monarque,  ne  venaient  pas  se 
grouper,  comme  de  nos  jours,  une  soixantaine  de  plumes  exclusif 
vemeAt  consacrées  aux  forêts.  Toujours  est-il  qu*un  personnel 
bureaucratique,  si  peu  nombreux  qu'il  fût,  était  nécessairement 
attaché  i  l'éminente  individualité  du  ehef  des  Domestiques.  Mais, 
sur  ce  point,  les  notions  manquent 

Quant  aux  ramifications  administratives  étendues  sur  toutes  les 
forêts  du  royaume,  il  est  plus  fecile  d'en  offrir  un  aperçu. 
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nv  »KRVICB  6XTRBIVE. 

I. 
Des  DomeMdques  Coi|BerwaCears. 

Lorsque,  vers  673^,  la  main  de  Childerik  II  détacha  une  parcelle 
da  sol  forestier  au  profit  de  quelques  religieux,  elle  notifia  son 
bienfait  par  le  diplôme  suivant  : 

«  Nous,  Childerik,  roi  des  Franks,  Eumechilde  et  Blichilde, 
»  reines,  par  la  grâce  de  Dieu, 

»  Au  duc  Gondoin  et  au  domestique  Odon,  hommes  illustres. 

•  L'évêque  Rémi,  notre  seigneur  et  père,  a  appelé  la  clémence 

•  royale  sur  les  monastères  de  Stabulaw  et  de  Malmundar  que  le 
»  roi  Sigebert,  notre  père,  a  fondés. . 

»  A  l'effet  d'agrandir  l'espace  qu'occupent  ces  monastères,  nous 
»  donnons  à  chacun  d'eux,  tant  en  longueur  qu'en  largeur,  douze 
»  milles  de  notre  forêt  seigneuriale  {forestœ  daminicœ). 

»  En  conséquence,  nous  ordonnons  k  notre  seigneur  et  père» 

•  réYéqueTbéodard(l),ou  àrillustredomestiqueOdon,demesurer, 
»  concurremment  avec  nos  forestiers,  et  de  tracer  les  limites  des 

«  lieux  ci-dessous  désirés afln  que  les  monastères  précités  les 

»  aient  en  toute  propriété,  et  ne  puissent  être  trbublés  dans  la 
»  jouissance  de  ces  terrains,  ni  par  les  Forestiers,  ni  par  qui  que 
»  ce  «oit  (2) » 

En  lisant  ce  document,  la  première  question  qu*on  se  pose  est 
celle-ci  :  Quels  rapports  le  duc  pouvait-il  avoir  avt^c  l'Adminis- 
tration forestière  ?  Faisait-il  partie  du  personnel  de  cette  Admi- 
nistration 7 

A  notre  avis,  les  ducs ,  en  dehors  du  gouvernement  de  leur  pro- 
vince; les  comtes,  en  dehors  du  gouvernement  de  leur  ville,  de 
leur  district,  n'étaient  que  des  auxiliaires  dévoués,  des  instruments 
accidentels,  des  porte-voix  de  la  volonté  de  celui  à  qui  apparte- 
naient le  souverain  droit  et  la  souveraine  puissance.  Nous  les  con- 
sidérons comme  un  supplément  de  garantie  pour  la  sauvegarde  du 
patrimoine  ;  car,  n'ayant  d'autres  forces  protectrices  k  sa  dispo» 
silion  que  celles  qu'il  résumait  en  son  sein ,  le  corps  des  officiers 


i 


I  )  Les  évéques  veillaient  à  raméllorntion  âe«  flefa. 
2)  Acta  tanctorum,  feb.  l^p.  2S5. 
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domaniaux  pouvait^  en  cas  d*allnquc  redoutabin ,  ne  pas  présenter 
des  gages  suffisaiiis  de  sécurllé^  iltiâ  moyens  efficacei  de  défense. 
Or,  la  gestion  des  affaires  privées  du  roi  ne  se  combinant  pas, 
selon  iious,  avec  les  intérèls  confiés  aux  fonctionnaires  publics  ;  les 
évéques,  chargés,  en  certaines  circonstances  exceptionnelles,  d'une 
mission  temporaire  dans  les  forêts»  n'appartenant  pas,  non  plus, 
au  service  spécial  dont  nous  nous  occupons  ;  il  s'agit  simplement 
d'examiner  le  caractère,  l'élévation  et  le  titre  des  agents  forestiers» 
à  commencer  par  le  Domestique  provincial.  Nous  disons  Domes- 
tique provincial,  car  la  domesticité  royale  se  composait  de  deux 
catégories  de  membres.  L'une,  prépondérante,  comprenait  les 
familiers  du  roi,  résidant  et  remplissant  des  charges  au  château 
même.  L'autre ,  d'un  rang  inférieur,  était  formée  de  serviteurs  du 
dehors ,  commis  à  TelTet  de  prendre  soin  des  forêts ,  des  terres, 
des  fermes,  etc.,  rarement  visitées  par  les  inspecteurs  généraux. 

L'acte  de  donation  que  nous  avons  reproduit  sert  à  constater 
deux  choses  ; 

La  première,  c'est  que  le  Domestique  était  investi  d'un  mandat 
en  vertu  duquel  iL  réglait,  il  contrôlait  Tapplication  de  mesures 
relatives  aux  domaines,  quelle  que  fût  leur  nature;  aux  services 
administratifs  et  de  surveillance,  quelles  que  fussent  leurs  condi* 
tiens,  quel  que  fût  leur  mélange.  La  seconde,  c'est  qu'il  y  avait 
grand  honneur  à  exercer  cette  fonction. 

Une  confirmation  de  biens,  dressée  et  délivrée  par  un  Teutegîsie 
se  qualifiant,  au  1X«  siècle,  de  Cuêtoê  iilmrum  ac  terrarum ,  ajoute  à 
ces  données  un  renseignement  propre  à  s'éclairer  (1).  Il  en  résulte 
que  le  préposé  en  question  avait  aussi  le  droit  de  confirmer  des 
bénéfices. 

Mais  les  pouvoirs  conférés  au  Domestique  ne  se  bornaient  cer-* 
tainement  pas  à  diriger  ou  à  contrôler  des  opérations  d'arpentage 
et  à  confirmer  des  bénéficiaires  dans  la  possession  de  leurs  fiefs. 
Ils  embrassaient  tous  les  éléments  de  la  régie,  si  nous  ne  nous 
trompons;  ils  comportaient  la  vérification  des  comptes  de  ges- 
tion, l'examen  des  rapports  des  subalternes  sur  les  colonies,  et 
principalement  la  recette  des  revenus. 

Au  reste,  le  maître  de  ferme,  ceux  que  la  partie  forestière  re- 
gardait plus  spécialement,  et  les  autres  officiers  domaniaux,  quoi* 

(I)  Docange  tlÀlsatia  tUutirata, 
Octobre  IK».  —  V  sAaic.  —  T.  iv.  T.  IX.    -  îî 
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qu'agissant  sous  les  ordres  du  Domestique,  n'en  avaient  pas  moins 
une  position  brillante  et  enviée,  transformée  tôt  ou  tard  en  puis- 
sance féodale. 

Nous  ne  saurions  dire  si  le  rayon  de  conservation  était  le  même 
()ue  le  rayon  ducal  :  en  d'autres  termes,  s'il  y  avait  autant  d-ar- 
rondissements  forestiers  que  de  provinces.  L'important,  à  nus 
yeux,  était  de  découvrir  le  conservateur  sous  sa  dénomination  pri- 
mitive. Nous  estimons  y  avoir  réussi. 

11. 
Des  Forestier*  lnm*ef  çeum. 

Le  Forestier  était  nommé  parte  roi  et  relevait  du  Domestique. 
Peut-être  aussi  obéissait-il  au  Maître  de  la  Ferme  qtril  liabi- 
tait,  à  supposer  que  la  hiérarchie  n'ait  pas  été  purement  nonllnale 
et  Tobéissanoe  une  exception. 

Son  titre  (ie  fonction  ne  variait  pas  dans  les  actes  officiels  ; 
mais  les  chroniqueurs,  prolixes  et  dilTus,  embrouillant  et  con- 
fondant, le  décoraient  de  tant  de  dénominations  diverses  qu*il 
n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer,  dans  Tordre  de  surbonlina- 
tion,  quel  était  le  subordonné,  quel  était  le  supérieur,  ("est  ainsi 
que  Grégoire  de  Tours  qualifiait  de  Custos  un  Forestier  de  Gon- 
thram  ;  qu'Hariulfe  se  servait  alternativement  du  même  mot  et  du 
de  celui  Dispositw  pour  désigner  Mauronie  ou  Maurànd,  forestier 
de  Grécy ,  sous  Dagobert.  Cest  ainsi  qu'Alcwin  et  un  biograplie 
anonyme  de  Saint-Rfquier  signalaient  Mauronte  comme  tir  nobiiis, 
procuraior^  servaior  terrarum  acBiivarwn,  tandis  qu*Armoin  et  la  Vie 
de  saint  Philibert^  par  Hermentaire,  lui  donnaient  invariablement  son 
véritable  nom  de  Pore9larius  (I). 

(l)Ce  mot,  chacun  l'a  iDtwprété  à  ta  ffiçon  ;  ehscun  ooru  en  (rouTftr  la  slsntOcatlan 
liroprc.  Le  lecteur  appréciera  la  plus  satisfaisante  déttiUUon  parmi  les  4tversc«  éty- 
mologies  qui  suivent  : 

YùTit,  prince,  domaine  du  prinre,  et  slter«n,  gooTerner.  *-  Woriter,  gouverne- 
menl  du  jebprs.  — For^l^,  F^9i  e»  hur^  hur  en  Forsi,  titre  roomtiin  aux  grand* 
seigneurs.—  Un  sinistre  évéque  de  Lincoln,  don)  l'opinion  de  luauvais  augure  a  été 
«firt^iittié)  par  Ménage,  traduisait  ainsi  Forestariut  :  •  exclu  du  royaume  de  Dieu.  • 
Nous  pensons,  nous,  que  le  Forestier  d'autrefois  était  un  Yéritabie  selgfietir  des  lieux 
confiés  à  sa  garde  et  que  ce  tiUe  Tindiquo  clfiirement  :  Faf€0^ri^er,  Sfigneur  U« 
Forest,  Ce  rudical  a  donné  lieu  aux  explicaUons  que  voici  :  Forest,  expression  appli- 
cable aux  eaux  aussi  bien  qu'aux  forêts  (Pasquler)  :  —  équivalent  de  titra  (Pertz, 
t.  IV,  rie  de  «fltnr  l?itr*Aard);  — endroU  j'cuplé  de  bétes  férorot  (LirreNoirde 


Au  fturplM,  ces  difTérenU  termes  exprimenl  la  même  idée,  et  de 
remploi  da  mot  proeuratatj  en  parlant  de  Mauroiite»  on  acquiert  la 
presque  certitude  que  les  Forestiers  étaient  les  procureurs  renou - 
veléa  do  Bas^Empire. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  le  Forestier  In- 
specteur n'était  pas  isolé  dans  un  cantonnement,  séparé  de  tout 
agent  sur  le  pied  d'une  égalité  complète  avec  lui.  Il  y  avait  plu- 
sieurs Forestiers  réunis  dans  une  mémo  section,  agissant  en  com* 
mun  et  puissant  enseirible  d'une  habitation  et  d'une  quantité  de 
terre  suffisantes  aux  besoins  de  leurs  familles  respectives.  C'est  ce 
que  dénotent  :  i*  la  notification  par  laquelle  le  duc  Gondoin  et  le 
domestique  Odon  sont  avertis  que  Childerik  H  aliène  une  portion 
de  forêt;  et  3»  une  charte  de  Louis  le  Débonnaire.  Cette  chatte,  de 
Tan  892,  était  adressée  i  Odon  et  à  ses  pareils^  forestiers  des  Vosges. 

On  concevra,  d'ailleurs,  qu'à  moins  d'avoh*  des  coopérateurs  qui 
le  secondassent  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre,  un  seul 
homme  n'ait  pu  suffire  è  une  tâche  aussi  laborieuse  que  celle  du 
Forestier.  Mars  avant  d'examiner  la  multiplicité  des  devoirs  qu'a- 
vait k  remplir  cet  officier  et  la  responsabilité  qui  pesait  sur  hl^  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  jeter  un  regard  sur  le  personnel  des 
établissements  agricoles. 

On  y  voyait,  d'abord,  comme  l'alteste  le  capitulaire  de  ^Ulù^  un 
Metfor  ou  Mayeur  qui ,  si  l'on  en  juge  d'après  le  cfumul  d'un  comte 
d'Amiens,  au  Xlle  siècle,  avait  le  temps  de  vaquer  à  d'autres  occu- 
pations ,  puisque  ce  comte  Hugues  était  k  la  fois  monétaire  et 
mayeur  de  deux  fermes.  Après  le  Major  venaient  les  Forestiers  qui 
imprimaient  collectivement  la  plus  grande  impulsion  au  dévelop- 
pement, à  l'amélioration  du  domaine.  Puis,  les  Eleveurs  de  che- 
vaux, les  Celleriers,  les  Dizainiers,  les  Commis  au  recouvrement  des 
impôts,  et  d'autres  ministeriales ,  se  suivaient  hiérarchiquement.. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  Forestier,  Grégoire  de 
Tours  rapporte  le  fait  suivant  : 

«  Gonthram,  se  livrant  un  jour  aux  plaisirs  de  la  chasse, 
»  aperçut  dans  les  Vosges  un  auroch  abattu  par  nno  main  coupa- 
*  ble.  Le  Cuslos  sxlvce^  interrogé  k  cet  égard  par  le  roi  d'Orléans, 


Vtchiquier)  ;  vallée  poiuonTieuse  et  glboyeuee  où  paissent  des  troupeaux  (Lebon)  ; 
VoT^  pour;  eu,  faire  paîirc  {picU  des  lang.  Teutoniquet). 

Ajoutons  que  la  cfaronh{ne  de  Fontetielle,  c.  1,  p.  194 ,  donne  an  Forestier  le  tttra 
de  Cuitoi  taltuum  villarumque  ou  de  Villieus. 
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»  se  hAta  de  dénoncer  Tauteur  du  délits  le  cbambeilan  Chaudon, 
p  qui,  de  son  côté,  opposa  une  dénégation  formelle  à  cette  accuBa- 
«  lioe.  Alors,  Gonthram»  impatient  de  connaUre  la  Tériié,  ordiwna 
»  le  Jugement  de  Dieu,  L*i$sue  du  combat  ayaot  amené  la  mort  drs 
.»  deux  adversaires,  c'est-à-dire  du  Forestier  et  du  neveu  du  déliu- 
«  quant  qui  se  battait  par  procuration,  ce  chambellan  fut  condamné 
•  au  supplice  de  la  lapidation,  et  il  eipia  de  la  sorte  sa  cuipabi- 
»  lilé*  » 

Du  récit  dont  noua  avons  reproduit  la  aubstance»  )l  s'ensuit 
donc  que  le  Forestier  était  exposé  aus  périls  du  duel,  lorsqu^il  ne 
pouvait  appuyer  d'aueuu  témoignage  lîne  accusation  de  «lélit  de 
(Ht  genre,  H  s'ensuit  égatemout  que  les  délita  de  chaa>^  étaient 
r^thjet  d'un<^  répression  sévère,  implacable,  de  la  (mit  dt^a  rois 
Kranks  ou  de  leurs  délégués.  Malbeur  à  qui  s'oubliait  au  point  de 
vbagrinerla  plus  fougueuse  clés  passions  royales  (1). 

Ainsi,  après  Sigebert,  roi  de  Coio|j;ue,  chargé  par  Ciovis  de  veiU 
li^r  lur  la  forêt  de  Buehaw,  le  premier  Foreatier  qui  apparaît  dans 
rUisloire  du  VI*  siècle  se  prései^le  sqms  Taspeet  4*un  aimple  garde- 
chaase^danaun  rôle  qui  paraîtrait  fort  nUhleste,  si  Ton  ne  savait 


(1)  Les  ToréU  de  ChanUlly,  de  Cbelles,  de  Complègne ,  de  Quiersf ,  de  Guise,  de 
9aint-Jeen-de<-Lo8ne,  des  Vosges,  des  ArdenDcs,  de  Nlmègiié  e(  de  praïu-fui^  ftirent 
ïtjfi  yriqeiimux  tliéàlrea  de»  ^arelees  fdvoris  des  deux  pr^miâre«  rue^i,  Oh  cile  |»fifnii 
lç4  plu#  .srt|enU  chaweyrs  ;  t*  Théode))ert ,  ri^i  de  Mets ,  frappai  d'tipoplexie  daps  les 

'  Ardenneft  (548);  2*  Clouire  1'%  qui  mourut  en  revenant  de  la  forêt  de  Guise  (501)  ; 

•  :)*'Cbllpérik  l•^  ottaesiné  à  sen  rendez-veu»  d<i  ehasao,  dans  la  f(>rit  de  Ghel!««  (&S|)  ; 
,  4<  C^|a:s»  •  qui  cha^A  jM«Hu'à  li^  an  d^  ks  jours ,  et  Mttac)iait  un  tel  prix  k  ses 
instruisent»  de  cbaaae  qu'il  Qt  mettre  à  mort  plusieurs  seigneMrs  de  sa  cour  respon- 
«abtes  de  la  perte  d*ua  cor;  &*  Glotaire  II  ;  G"  Dagobert  1*%  nouvel  Acbllle  dont  le 
roolattfe  Cbinm  était  Arnuif,  évdque  dt  Meta,  qui  eut  u»  QU,  Aagiae,  tué  à  la  châtiée 
par  son  nev^u  Godvin  (679);  7*  ÇbHdéi'tk  U,  assassiné  dans  la  for^  de  Qbelle»  (479); 
8"  Cbarlemagne,  sa  femme  et  ses  filles.  Cet  empereur,  grièvement  ble«sé  au  pied  par 
un  sanglier,  eédalt  moins  aui  eonscHs  de  l'Impératrice  qu'à  ralgulllon  de  la  douleur 
«n  qttittsnt  les  Ardennes  peadaqi  l'aniomiie  de  SU  ;  S^  tsuia  le  BebomisiM,  aussi 
passionné  pour  la  cbasse  que  pour  la  p^cbe;  et  10*  Charles  le  Cbimve  qnU  djinn  son 
enfance ,  se  plaisait  à  tuer  des  biches  capUves ,  à  l'aide  d'armes  proportionnées  à  sa 
taille. 

£slnlm4  mentloniM  somme  ua  f<|ii  rare  l'auioriëition  accenléft  à  alusieurs  eomies 
de  ^49ser  dans  le  bois  de  Loo.  *-  Le  clergé  n'était  pas  plus  faYorIsé  que  la  noblesse. 
On  lui  rappelait  quelquefois  cette  maxime  :  «  Les  serviteurs  de  Dieu  ne  doivent  pas 
répandre  de  sang.  »  On  défendait  aux  évéques,  aux  abbés  et  aux  abbesaes  d'avoir  des 

.  FauepoDlers  et  des  Veoeurs,  uoo-seulemeat  parc^  que  ces  officiers  étaient  de  dnilt 
exempts  du  service  militaire,  mais  parce  que  lu  cbasse  était  interdits  aux  clercs  coonme 
Sun.  comtea.  La  duis^  au  loup  étali  seule  permi^St  à  cbarfe  de  ^^leutsr  leg  pe^ux  an 
champ  de  Mal. 
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qu*alor«i  le  plus  humble  emploi  ientqt  de  lu  domeiticUé  royale 
honorait,  ennoblissait. 

Mais  le  Forestier  joignait  d  autres  attributions  h  la  police  do  la 
chasse.  On  Tentr^vott ,  sous  Cbilderik  Il«  arpentant,  toujours  prêt 
à  e^^)ècber  toute  usurpation  de  terrain»  Comme  l'indiquent  le3 
écrits  par  lesquels  Mauronte  a  acquis  une  notoriété,  sa  surveillance 
ne  se  bornait  pas  aux.  forêts,  elle  s'étendait  sur  les  prairies,  sur 
les  terres  arables,  sur  tout  le  territoire  domanial.  Une  charte  de 
révéque  de  Met?  en  775  (1)  et  une  lettre  de  Fiodoard  démontrent 
ridentitédes  fonctions  de  garde  champêtre,  de  garde-ferme  et  de 
garde-forêt.  Enfin,  si ,  dans  une  lettre  de j*an  840,  Is  mention  faite  par 
rarchevêqueHincmar,dedeux  frères  Forestiers Franks, n'augmente 
pas  ces  détails,  les capitulaire:|  de  Charlemagiie  sont,  du  moins, 
plus  explicites.  Ceux  des  années  800, 802,  813,  819,  etc.  (S),  noua 
apprennent  que  les  occupations  du  Forestier  consistaient,  savoir  : 

A  bien  défendre  le  domaine  et  à  en  connaître  géométriquement 
retendue;  ^  se  concerter  avec  les  Fauconniers,  Veneurs  ou  autres 
envoyés  ; 

A  faire  dépouiller  le  sol,  quand  cela  était  nécessaire  *, 

A  ne  pas  laisser  la  reproduction  naturelle  repeupler  les  endroits 
défriches;  h  dénoncer  an  comte  les  forêts  qu'on  établirait; 

A  régler  les  coupes  de  telle  sorte  qu'elles  ne  soient  pas  trop  fré- 
qncnlen  ;  a  donner  aux  VUiicl  les  bois  abattus; 

A  Veiller  aux  bêtes  fauves  captives  dans  la  ferme  ; 

A  entretenir  des  faucons  et  des  éperviers  pour  Tubage  des  princes; 
^  porter  chaque  année  des  bors>  du  gibier  et  du  poisson  au  roi  ; 

A  réserver  le  gibier  et  le  poisson  ;  a  amener  au  roi  les  comtes  ou 
officiers  qui  auraient  pris  des  bêtes  sauvages; 

A  régler  les  ondulations  du  soi  (  les  Mayours  deS  eaux  dont 
parlent  les  caprtulaires  ne  fonctionnaient  sans  doute  qu'en  dchon 
des  propriétés  dn  roi)  ; 

A  empêcher  le  pacage  des  troupeaux  qui  se  nourrissent  de 
glands,  et  le  vol  de  ces  fruits;  &  (hire  payer  ramcnde,même  par  les 
Mayeurs  délinquants; 

0)  M«ari«e,  tSS, 

S,9i  Bê\w,  I,  ai»  3aO,  313,  S9a.  S4Û.  lia,  37i,  410,  «lil.  «tct,  el  sn  pour  le  Gay. 

2ui  Interdit  aux  pArtlculler»  lu  faculté  de  converUr  leurs  ^rret  en  foréU.  —  L'art.  31 
e  redit  de  615  défendait  aux  peteher*  du  È»t,  loos  peine  de  aiort,  de  eaoduire  leon 
troupeaux  dans  lea  foréti  des  églises  ou  des  particuliers,  sans  le  oooseDteoMDt  des  pn^ 
priétalres« 
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A  recueillir  le  cens  sur  les  l)ases  de  répartition  et  d'après  le  mode 
de  recouvrement  déterminé; 

Et  h  poursuivre  dans  le  rayon  dé  sa  surveillance  les  serfs 
rebelles  qui,  s'efforçant  de  se  soustraire  à  leur  condition,  aban- 
donnaient la  culture,  désertaient  leur  toit  de  défricheur,  et,  in- 
clinant plus  à  la  vie  errante  qu'à  un  travail  imposé  par  la  coercition, 
se  réfugiaient  dans  Tépaisseur  des  bois,  solitairement  ou  par 
groupes,  pour  se  livrer  au  brigandage  (1). 

De  plus,  la  juridiction  domaniale  entrait' dans  les  attributions  da 
Forestier.  Les  pouvoirs  judiciaires  déférés  à  cet  officier  se  mesu- 
raient sur  les  garanties  d'ordre,  de  conservation,  de  sécurité.  Les 
délits  de  pacage ,  de  pâtura^,  de  chasse,  de  pèche  et  de  parcofurs  ; 
les  rébellions  de  serfs,  les  contraintes  envers  les  censitaires;  en  un 
mot,  tout  le  contentieux  administratif  et  correctionnel  était  de  sa 
'compétence.  Il  connaissait  des  diUicuItés,  des  conflits,  des  crimes 
de  ses  justiciables.  Seulement,  il  s'abstenait  ou  n'avait  que  des 
pouvoirs  très-restreints  a  regard  des  hommes  libres.  Ceux-ci  res- 
sortissaient  de  la  justice  ordinaire,  c'est-à-dire  du  tribunal  du 
comte  qui  exerçait  une  plus  haute  autorité. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  qous  supposons  qu'elles  se  ré- 
sumaient en  amendes,. en  confiscations,  conformément  à  lalégis* 
lation  romaine  et  à  la  loi  salique  qui,  notamment,  punissait 
d'amendes  considérables  les  voleurs  de  chiens,  de  faucons  et  d'é- 
perviers. 

Certes,  une  charge  aussi  lourde  que  celle  du  Forestier  méritait 
une  récompense. y  et  des  concessions  de  bénéfices  venaient  indubi- 
tablement  rémunérer  les  services  rendus.  Toutefois,  ces  avantages 
entraînaient  l'obligation  d'un  tribut,  d'une  certaine  quotité  d'im- 
pôts, de  la  fourniture  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  culture, 
suivant  les  besoins  et  les  circonstances.  Jusqu'en  822,  cet  officier 
fut  soumis  au  cens,  à  la  dlme  du  cheval,  et,  en  cas  de  guerre^  il 
devait  au  recrutement  de  la  milice  un  contingent  d'hommes 
assigné  d'après  la  population  de  ses  fiefs.  Mais,  à  cette  époque^  par 
une  mesure  particulière  aux  Forestiers  des  Vosges,'  et  qui,  proba- 
blement, devint  bientôt,  générale  ,  Louis  le  Débonnaire  aix^orda 
des  immunitésu  Dès-lors,  aflVanchi  du  cens,  de  la  dlme  du  cheval, 
du.baD»4d  Tarrière-ban^  et  de  nous  ne  savons  quelles  redevances, 

(1)  En  793,  un  Cap.  de  PepiD,  roi  dMtalle,  ordonne  aux  Saltarii  et  aux  autres  oiH- 
clers  d'un  comté,  de  rechercher  les  serfs  fugitifs. 
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le  Forestier  n'eut  è  remplir  d'autres  obligatioos  que  celles d*entre« 
tenir  le  mHlériel  et  de  metlre  en  rapport  le  territoire  confié  à  ses 
soins  et  à  ^n  expérience. 


Nomenclature  du  personnel  Forettier,  avant  Vaeeetsion  de  Hugues-Capet  au  trône. 

(fragment.) 

Bome^iquêi. 
m*  tiède.  *-  Odoa ,  ven  SIS. 

ForestifTSf 

vii«flMde.^  MsnnnKt  oo  Maurand  »  fundatear  de  MenrilU  (Nord),  STsnt  SS8,  Aie 
d'Adabald  ou  Adroald  ,  duc  de  Douai.  Mauroiile  vivait  soui  le*  règne 
de  Dagobert  1"  et  régissait  la  forêt  de  Crécy. 

Llderlk  l*r^  / 

Anutloe,  '  I  Forestiers  de  FUndre»  ancétrw  de  Teinp^reur  de  Constan. 

Burkhard.  i    Unople  Bau^iwio. 

Efttorëde,     ^ 

Pepln  le  Gros,  l'on  dea  aseendans  de  l'amperear  Cbarienagne.  Sulrast 
VAri  de  vérifier  l^t  datée,  Pépia  eai  qualifié  de  ^orefiiar  «ians  plu- 
sieurs écrita  tiès-andens.  Son  surnom  d'Héri^tal  provenait  évidem- 
ment de  ce  que  la  forôt  de  ce  nom ,  situéii  sur  les  bords  de  la  Meuse , 
Inl  avait  été  eonOée  avant  USO. 
X*  fMdr.  —  Llderik  11,      ( 

Ingelrum,      <  Forestiers  de  Flandre. 

Ba;idwin  !•',  ( 

Odon,  Fure»(icr  dp«  Y«sgei<,  ei)  $T2. 

Torluif  ou  Tiilulle,  l\iu  des  nieux  de  Henri  |J,  loi  d'Apglcicrrc  en  I IM, 
Torluirélail  Forcaiier  du  Nid  de  Mnio,  en  Anjou  (d'Achr»ry,  T.  III, 
p.  37). 
X*  £iè4-le.  —  Tlitbufjd,  dit  File-Kloupe,  «ouobe  dea  Munimi^reocy.  Une  cbarta  de 
HM^Mes-C4(iVt,  en  99U)  ImI  <U^iuitiii  IWdre  de  f»rliiler  Munllhëry. 

III. 

l/institutfon  des  Sous-Forestiers  date  de  839.  La  eharte  de  Louis 
le  Débonnaire  qui  lui  donne  naissanrr,  enjoint  aux  Forestiers  des 
Vosges  de  s'aider,  dans  te  délai  d*un  an,  du  concours  collecUr  de 
trois  compagnons  librement  engagés  el  assermentés.  A  cette  con- 
dition, il  les  exen^ple  de  certaines  charges  dont  nous  avons  déjik 
parlé:  mais  il  assujettit  les  Forestiers- Adjoints  aux  taxes  de  toute 
espèce,  dime  du  cheval  exceptée,  auxquelles  pourraient  donner 
droit  les  biens  propres,  les  terres  bénéficiaires  ou  à  ft  rme  de  oee 
derniers.  En  outre,  la  charte  porte  qu*aucune  autorité  W  dehors 
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ilu  sfervice  régulier  n^aura  le  pouvoir  de  requérir  les  serviteurs  fo- 
restiers (servi  forestarv)^  qu'ils  .soient  clercs  ou  laïques,  k  moins  de 
crimes  commis  par  l'un  d'eux.' Enfin,  Louis  le  Débonnaire  autorise 
les  compagnons  forestiers  à  s*abstenir  de  tout  travail  manuel, 
quand  bien  même  leurs  supérieurs  prélendraient  les  y  as- 
treindre (1). 

Cet  accroissement  du  personnel  apportait  sans  contredit  des 
améliorations  dans  le  service  en  le  facilitant.  Cependant,  faut-il 
admettre  qu'avant  822  les  Forestiers  n'avaient  sous  leurs  ordres 
que  des  planteurs,  des  bûcherons  et  d'autres  hommes  de  condition 
servile?  A  notre  sens,  ils  agissaient  sur  des  dizainiers  placés  à  la 
tète  de  chaque  division  de  travail,  de  chaque  atelier,  de  chaque 
compagnie  mobile ,  disposant  de  ces  forces ,  les  dirigeant  sur  des 
points  convenables;  les  employant  à  la  police,  à  l'aménagemen- 
des  forêts  ou  à  ia  culture  des  champs. 

Le  caractère  et  le  but  des  Sous-Forestiers  se  définissent  d'eux- 
mêmes.  L'administration  domaniale,  dont  la  marche  progressive 
arrivait  peu  à  peu  à  la  spécialisation  et  a  l'unité  de  chaque  service, 
tirait  de  l'extension  des  cadres  du  personnel  l'avantage  essentiel 
d'établir  une  pépinière  de  Forestiers,  d'alléger  les  fardeaux  de  ces 
agents  et  d'augmenter  les  garanties  que  recherchait  ia  sollicitude 
au  maître  omnipotent.  Incontestablement ,  les  auxiliaires  créés  en 
822  participaient  de  tous  les  éléments  de  régie  concentrés  entre 
les  mains  de  leurs  chefs.  Peut-être  même  suppléaient-ils  dans  le 
jugement  du  contentieux  ceux  qui  les  nommaient  au  grade  inter- 
médiaire qui  distançait  davantage  le  brigadier  du  Forestier. 

En  résumé,  nous  avons  décrit  la  sphère  d'activité  des  agents  hié- 
rarchisés dans  les  provinces  pour  y  administrer  les  forêts  ;  nous 
avons  exposé  le  système  d'organisation  du  service  actif  au  tempà 
des  Mérovingiens  et  desCarlovingiens.  Maintenant,  nous  engageons 
d'autres  investigateurs  à  compléter  l'aperçu  qui  précède. 


T" 


Notet  eosicernant  la  p&iode  Capétienne, 

Ducange  signale  un  Forestier  royal  qui,  en  1373»  tenait  en  Qef  une  fcrmo  et  Ira 
horomcfi  qui  en  dépendaient.  Il  Tuisait  lâchasse  aux  braconniers,  il  confisquait 
leurs  clievaux ,  leurs  chiens,  leur  gibier  :  une  part  de  ce  butin  lui  était  dévolue.  Il 
percevait  les  droits  de  tonlieu,  l'impôt  sur  les  clievaux  et  diflTérentes  autres  tuxes  sur 
lesquelles  une  assez  bonne  remise  lui  é.tait  faite  ainsi  qu'aux  dizainiers. 

Les  Registres  du  Parlement  de  Paris  rappellent  les  Forestiers  d'Halate  en  I2&9 , 
eeux  de  Brie  en  1300. 

(1)  Àlsatia  illuttrafa. 


I 
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Oo  lit  dam  le  Stiitiit  de  Réforme  de  Philippe  le  Bel,  mi  ide^  ;  c  J*ai  doiroé  à  Hugo, 

mon  Sénéclial,  une  habitation  dans  ma  forêt  de  Montrort ,  placée  foiib  sa  garde  et  soui 
celle  des  autres  Forestiers  ou  Maîtres  [Cuftodes  tel  Magittrt)  des  forêts  et  des  eaux. 

Les  Lois  de  Louis  IX  ;  les  Ordonnances  du  roi  Jean,  en  1357  ;  la  mention  de  Du- 
ean^je  relative  au  Forestier-Metsnger  de  U60,etau  Forestier  Equitator  de  la  même 
époque,  sont  des  documents  dignes  d'attention.  VEquitator  in  Foretta  existait  en 
Angleterre  ayant  Henri  II,  et  le  Grand  Justicier  des  Forestiers  sons  Edouard  111. 

Quant  aux  matériaux  historiques  particuliers  aux  forêts  féodales,  ils  offrent 
d*alM)ndants  détail».  Nous  en  extrayons  les  suivants  : 

Dans  le  duché  de  Bourgogne  on  retrouve  des  Forestien>  jusqu'au  xv*  siècle. 

En  Brabant,  le  duc  Jean  régla,  en  1 290,  les  attributions  des  Forestiers  d'Over-Alphen. 

En  Bretagne,  un  Radulfe  ou  Raoul,  se  qualifiant  au  xu*  siècle  de  pr tifiux  et  pnncepf 
des  Forestiers,  confirmait  une  donation  que  Conan,  duc  des  Bretim»,  avait  faite  aux 
moines  de  Savigni,  et  qui  consistait  en  une  partie  de  lu  forêt  de  Redon. 

En  Flandre,  des  chartes  de  1117  et  de  120&  portant  la  signature  des  Forestiers.  Une 
charte  de  Thierri  d'Alsace,  en  1 160,  rite  quelques  Forestiers  de  Flandre.  En  1208,  les 
chanoines  de  Saint-Amat  de  Douai  adre&saieiit  au  cnmlc  une  plainte  dirigée  contre 
les  Forestiers  de  MervIIIe. 

En  Normandie,  le  due  Kacler  avait,  suivant  Philippe  Mouskcs,  un  riche  Forestier. 

En  Ponthieu,  une  charte  de  la  comtesse  Jeanne  de  Castille,  en  1255,  ordonnait  aux 
Forestiers  de  prêter  serment  devant  les  chanoines  le  Crècy. 

Un  traité  entre  Jean  de  Joinville  et  les  habitants  d'une  localité  dont  II  était  seigneur 
stipnle  <  que  les  sergents  élus  par  les  bonnes  gens  de  la  ville  pour  garder  les  bois  se- 
ront crus  sur  parole.  » 

Terminons  en  recliflant  une  erreur.  On  a  cru  voir  en  Robert  le  Frison  ou  TAqus- 
tiqoe  un  comlo  spécialement  chargé  du  règlement  des  eaux.  Robert  n^étaitappelé  Comte 
des  eaux  que  parce  que  la  Fri&e  Cilérieurc  dont  il  sVmpara  en  1070  était  une  lie  flot- 
tante, comme  la  Zélande  et  1rs  régions  voisines  quMl  gouvernait. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre.  Mali  edt  n*eutre  pas 
dans  le  plan  que  nous  nous  sommes  traeé. 

Bernard  Sainte-Marie. 
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Les  ventes  des  coupes  à  exploiter  en  185!  sont  k  peu  près  termi- 
nées, et,  nous  devons  le  dire,  le  résultat  nous  parait  plus  avantageux 
pour  les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs. 

Les  exploitations  de  1850  ont  été  bonnes  pour  ies  exploitants  ; 
une  partie  des  coupes  étaient  restées  invendues;  les  détenteurs  peu 
ctiargês  avaient  pu  maintenir  les  cours  ;  la  consommation  assez 
fictive  de  certains  articles  avait  pu  faire  craindre  qu'il  y  eût  insufli- 
sance;  les  écorces,  le  charbon  avaient  atteint  des  prixqu*oii  ne 
connaissait  plus  depuis  longtemps  ;  les  ventes  faciles,  les  condi- 
tions avantageuses  offertes  plutôt  que  demandées,  ont  un  peu 
monté  les  imaginations,  et.  les  coupes  à  exploiter  ont  été  enlevées 
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sur  plufiieuri  points  avec  uae  ardeur  rappelant  dea  temps  déjik 
éloignés. 

Kn  somme,  la  propriété  peut  avoir  obtenu  quelquefois  des  reve- 
nus plus  élevée,  alors  que  les  charpentes  abattues  ne  sudisslîent  pas 
aux  travaux  entrepris  de  toutes  parts;  mais  nous  iie  pensons  pas 
que  les  ventes  aiont  été  jamais  plus  faciles. 

Non-seuiement  on  a  pris,  dans  certaines  forêts,  lotîtes  les  coupes 
ordinaires,  mais  on  est  revenu  sur  Tarriéré,  en  prenant  bon  nombre 
des  coupes  itivt^ndues  en  1818  et  18^9. 

Il  faut  placer  maintenant  des  produits  considérables,  ît  faut  dé- 
barrasser les  coupes.  Dieu  nous  garde  d'effrayer  le  commerce.  Nous 
espérons  que  Tordre  et  le  calme  continueront.  La  consommalioiï 
s'accroîtra.  Nous  espérons  que  bientôt  des  affaires  entamées  vont 
établir  des  cours  eonvenables;  mais  nous  croyons  devoir  engager 
les  acheteurs  de  coupes  à  faciliter  cet  accroissement  d(^  consomma- 
tion, nécessaire,  à  notre  avis,  par  quelques  concessions  sur  1rs 
prétentions  que  pourraient  faire  naître  les  résultats  obtetius 
en  1850. 

Tout  le  monde  conviendra  que  la  consommation  s'était  déplacée, 
les  villes  qui  absorbent  tant  dans  les  années  prospères  n'ont  pres- 
que rien  demandé  depuis  bientdt  trois  ans  ;  de  là  la  baisse  effrayante 
survenue  dans  tous  les  articles.  Heureusement  les  campagnes,  qui 
ne  spéculent  guère  et  qui  s'abstenaient  à  l'époque  où  la  lièvre  s'é- 
tait emparée  de  tout  commerçant,  heureusement,  disons-rnous,  les 
campagnes  se  sont  mises  en  mouvement.  Excitées  par  le  bon  mar- 
ché des  choses,  elles  ont  travaillé,  construit,  consommé,  et  les  pro- 
duits les  plus  délaissés  ont  trouvé  emploi,  grâces  aux  prix  auxquels 
on  a  pu  les  céder. 

La  situation  a  peu  changé  ;  les  villes  ne  sont  pas  encore  complè- 
tement remises  de  la  secousse  éprouvée  ;  les  spéculateurs  s'abs- 
tiennent encore.  Il  faudra  donc  chercher  encore  dans  les  villages 
le  placement  des  bois  délaissés  ailleurs;  et  poui*  cela,  nous  le  répé. 
tcrons  encore,  la  condition  première,  la  condition  sine  qua  non^  est 
le  bon  marché. 

Le  vigneron,  qui  n'achèterait  rien  si  le  prix  l'effrayait,  profitera 
du  bon  marché  pour  mettre  dans  ses  vignes  double  provision 
d'échalas;  il  cerclera  ses  vieilles  cuves,  il  en  établira  de  nou- 
velles pour  trouver  tout  cela  disponible  dans  les  années  où  la  hausse 
ne  lui  permettrait  pas  d'acheter. 
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lie  cultivateur,  qui  $e  gène  h  Texcès  pour  se  priver  d*une  écurie» 
d'une  grange,  quand  les  charpentes  sont  chères,  Tcra  construire  en* 
core  si  le  prix  des  matériaux  lui  rend  la  construction  plus  écono* 
inique  que  la  privation. 

Il  importe  donc  de  favoriser  de  ce  cOté  un  écoulement  qu'on  ne 
trouverait  pas  ailleurs»  et  nous  engageons  vivement  les  détenteurs 
à  considérer  plus  leur  intérêt  véritable  que  leur  espoir  plus  ou 
moins  fondé.  Nous  les  engageons  à  vendre  beaucoiip  en  vendant 
bon  marché,  plutôt  que  de  gaj'der  en  voulant  maintenir  les  prix* 

Ces  ot>aervations  MOUS  sont  suggér('*es^  par  la  certitude  acquise^ 
que  la  quantité  de  matières  à  venir  sur  le  marché  de  1851  ne  sera 
pas  partout  en  rapport  avec  les  besoins  ordinaires.  Il  y  aura  cer- 
tainement trop-plein  là  où  les  coupçs  invendues  de  deux  exercices 
vont  s'exploiter  en  même  temps  que  la  presque  totalité  des  coupes 
de  l!exercice  courant.  Il  faudra  donc  activer  Técoulement  des  pro- 
duits par  quelques  concessions,  permises  du  reste  sans  sacriGces 
par  les  prix  d'acquisition. 

Les  renseignements  qui  nous  parviennent  des  départements  sont 
presque  unanimes  sur  le  résultat  des  adjudications.  Les  coupes  se 
sont  vendues  facilement,  soit  quêtes  produits  en  tant  que  combus- 
tibles en  soient  consacrés  à  l'approvisionnement  des  grandes  villes, 
soit  qu'ils  alimentent  des  usines,  soit  qu'ils  trouvent  écoulement 
parmi  les  populations  éparses  des  campagnes. 

Les  bots  à  brûler,  très-chers  au  printemps,  délaissés  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  ont  repris  faveur  depuis  quelque  temps  ;  les 
coupes  se  vident,  les  ports  se  dégarnissent.  On  vend  de. 7  à  9  Hv  le 
stère  en  forêt,  selon  le  plus  ou  moins  d'éloignement  des  coupes,  et 
le  prix  de  transport  plus  ou  moins  élevé;  on  est  revenu  sur  los 
ports  au  prix  de  1  i5  à  1^0  fr. 

Les  cotrcts  sont  toujours  recherchés  et  toujours  vendus  20  p.  0[0 
plus  cher  que  le  même  bois  réduit  en  bûches.  C'est  une  indusliîe 
profitable  aux  exploitants;  industrie  qui,  dans  les  contrées  où  elle 
s'exerce,  profite  également  à  la  propriété  par  la  concurrence,  par 
le  besoin  qu'éprouve  le  commerce  de  rechercher  les  bois  propres  k 
ce  genre  d'exploitation* 

Les  charbons,  montés  à  des  prix  incroyables,  sont  revenus  au 
taux  ordinaire  à  Paris,  dont  l'immense  consommation  établit,  dans 
Tespèce,  le  cours  régulateur  des  vingt  départements  qui  l'approvi- 
sionncnL  Cette  matière,  rendue  facilement  transportable  par  son 
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volume  Vt  son  poids  surtout  réduit  àlacuissotl.  Vient  )  Pari»  en 
voitures  de  plus  de  soixante  lieues  ;  elle  y  vient  de  plus  de  ceilt 
lieues  en  bateaux.  Les  cliemins  de  fer  commencent  à  en  amenéf 
déjà  de  plusieurs  points.  Le  prix  en  est  dotic  à  peu  près  le  fnèmè 
partout,  sauf  la  difTéretice  de  transport  suivant  les  distances.  Or,  le 
cours  à  Paris  était  encore  élevé  malgré  la  diminution  subte  i  l'arri- 
vage des  premiers  fourneaux,  et  le  stère  en  forêt  a  encore  été  payé 
sur  le  pied  de  2  fr.  30  c.  à  4  fr. 

Ce  prix  s'est  d'autant  pluà  maintenu  que  les  mâttres  de  forgf  s  ont 
beaucoup  acheU^.  Les  usines  de  la  Côte-d'Or,  du  Centre,  du  Chàlil- 
tonnais  se  sont  approvisionnées  comme  aux  beaux  jotirs  de  l'itl- 
dustrie  métallurgique.  Le  groupe  de  Saint-Dizier  n'a  pas  laisse 
échapper  Une  coupe.  Les  Ardcnnes  seules  se  sont  tenues  en  gratide 
réserve. 

Le  cours  extranrdinairement  bas  des  fers  et  fontes  ne  permettait 
pas  d'espérer  que  les  bois  se  vendissent  aussi  bien....  Le  stère  a  été 
néanmoins  payé  sur  pied  2  fr.  75  c.  à  Dijon  et  à  Ponlariier,  S  (V.  à 
Châtillon,  et  jusqu'à  3  fr.  50  c.  à  BeauUe.  Le  charbon  revient  ainsi 
depuis  10  fr.  jusqu'à  1&  fr.  le  mètre  cube. 

A  Saint-Dizier,  les  cours,  faiblement  tenus  d^abord,  se  Sont  suc- 
éessivi'ment  élevés.  Les  premières  adjudications  marchaient  avec 
une  certaine  indécision.  On  s'observait,  on  hésitait  à  franchir  cer- 
taines limites  imposées  parle  cours  des  fontes.  Ainsi,  les  ventes  se 
sont  faites  à  Vitryle-Français  et  Vassy  sur  le  pied  de  3  fr.  56  c. 
à  4  fr.  le  stère.  Huit  jours  après,  oh  enlevait  les  coupes  de  M.  le 
comte  de  Chambord  à  4  fr.  et  4  fT.  50  c;  puis  les  ventes  delà  mai- 
son d'Orléans  ont  obtenu  jusqu'à  5  fr.  du  stère  de  charbonnette, 
prix  hors  de  proportion  avec  celui  des  fontes. 

Quelques  maîtres  de  forge,  qui  s'étaient  abstenus  d'abord  et 
avaient  laissé  prendre  les  Coupes  par  les  marchands  de  bois,  ont 
plus  tard  suivi  Timpulsion  donnée,  et  racheté  de  ces  marchands 
les  charbonnettes  aux  prix  les  plus  élevés,  c'est-à-dire  4  fr.  50  c. 
et  5  francs  le  stère. 

Le  mètre  cube  de  charbon  revient  ainsi  assez  Uniformément  à 
15  francs  le  stère  dans  les  halles.  La  fonte  ne  pourra  pas  Coûter 
moins  de  120  francs,  d\i  VAncre  de  Saint^Disier,  juge  bien  com- 
pétent en  cette  matière. 

'  A  nos  yeux,  il  résulte  de  tout  ceci  que  les  diarbons  destinés 
aux  forges,  même  en  cas  d'extinction  des  feux,  causée  par  le  bas 


EBvui  GÈtdnkLt  DU  tMnÈ^cÉ  des  boi».  319 

prfx  de  Ift  Ibtite,  ne  pourraient  Tenir  Mire  coneorrcmee  aux  (ot^iM 
qui  alimentent  Paris,  que  moyennant  des  pertes  asset  sensibles. 
Espérons  plutôt  que  les  grands  travaux  repris  au  printemps , 
feront  augmente!*  les  fers  et  donneront  à  la  fàbricatioh  un  élan 
qui  fera  disparaître  toute  possibilité  d'une-  concurrence  qui  serait 
désastreuse!  N'oublions  pas,  cependant,  que  les  cours  maintenus 
tmp  élevés  i  Paris,  appelleraient  les  cliarbons  des  distances  les 
plus  éloignées  et  feraient  diminuer  la  consommation,  qu'il  irii- 
porte,  au  contraire,  d*sctivef  en  raison  de  la  quantité  de  matière 
disponible.  Les  cours  seront  rétablis  par  les  premières  transac^ 
tions.  Nous  désirons  donc,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  leir  etploi« 
tan ts  vendent  coUime  ils  ont  acheté,  c'est-à'^dire  k  un  taux  moyen 
et  raisonnable*. 

Une  grande  prtidence  a  présidé  i  Tachât  des  couper,  quant  ant 
ftataifs.  Le  souv«*ntr  encore  sensible  des  pertes  éprouvées  pendant 
deux  années  sur  la  Charpente,  quelques  vestiges, restant  encore 
comme  épouvantail,  de  pièces  de  bois  coupées  en  1846  et  47,  pouf- 
rios  aujourd'hui  sur  les  ports,  sans  qu*il  soit  possible  d*en  tirer 
même  les  prix  de  façon  ;  Tincertitude  des  placements,  Tavilisse- 
ment  du  prix  même  pour  les  ventes  en  détail,  ont  servi  de  frrin 
aux  plus  ardents. 

Des  acquéreurs  nouveaux  se  sont  présentés  cependant  aux  ad* 
judications  ;  les  chemins  de  fer  ont  fait  acheter  directement  des 
coupes  par  des  agents  envoyés  dans  la  Haute-Marne,  dans  TAube, 
dans  l'Aisne,  et  Ces  agents,  pour  la  plupart  peu  au  courant  do 
Texplottation  et  des  firais  qu'elle  entraîne,  ont  pris  les  coupes  à 
leur  convenance  à  des  taux  élevés.  L'essai  n'a  pas  été  heureux. 
Le  commerce,  mieux  renseigné,  a  laissé  faire,  puis,  ces  besoins 
nouveaux  étant  satisfaits,  les  cours  sont  descendus  au  niveau  des 
affaires  générales,  et  les  ventes  se  sont  faites  paisiblement 

Il  résultera  de  ceci  que  les  marchands  de  bois  pourront  vendre 
même  les  pièces  de  choix  au-dessous  du  cours  moyen  des  char« 
pentes  mêlées  achetées  par  les  agents  des  chemins  de  fer,  et  que 
ceuX'-ci  trouveront  plus  d'économie  à  prendre  leur  approvisionne** 
ment  au  commerce  que  dans  leurs  propres  coupes. 

Les  prix  des  futaies  ont  été  différents  selon  la  destination  des 
produits.  La  vente  assez  facile  des  sciages,  les  besoins  du  êhemin 
de  Strasbourg,  ont  maintenu  dans  la  Haute-Marne  les  prix  des 
belles  nitaies  qu'on  trouve  en  ce  pays.  On  a  vendu  de  €0  k  ïo  et 
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même.  80  francs  ia  stère  dans  les  forèis  de  TÉ^t,  do  domaine  privé, 
et  dans  celles  de  M.  le  comte  de  Chambord. 
.  Quelques  achats  du  ctiemin  de  Lyon  ont  rendu  les  adjudications 
faciles  dans  la  Côte-d*Or.  Les  besoins  de  la  marine,  quelques  de- 
mandes de  Lyon  et  du  Midi  ont  fait  rechercher  les  affaires  sur  les 
ports  de  la  Saône.  Cependant,  le  prix  moyen  n'a  pas  dépassé,  dans 
celte  régipn,  30  à  40  francs  du  stère,  selon  ia  situation  des  coupes. 

Sur  tout  le  littoral  de  la  Manche,  les  sapins  du  Nord  font  au 
chône  une  telle  concurrence ,  que  la  vente  en  est  très-difflcile, 
méipe  à  des  prix  excessivement  réduits.  Les  ventes  des  coupes  se 
sont  ressenties  de  cet  état. 

.  Dans  les  Ardennes,  la  difficulté  du  transport  des  produits  aux 
ports  d*cmbarquemcnt,  le  prix  encore  trop  élevé  des  transports 
par  eau  ne  permettraient  guère  au  commerce  d'acheter  en  hausse. 
Les  propriétaires  ayant  néanmoins  élevé  leurs  prétentions,  il  a 
fallu  s'abstenir.  Quelques  coupes  seulement  ont  été  prises  pour  les 
besoins  locaux,  sur  )e  pied  de  35  ou  45  francs  le  stère;  ce  qui  ren- 
dra toute  exportation  impossible. 

C*est  encore  dans  le  bassin  d'approvisionnement  de  Paris,  que 
les  affaires  ont  été  traitées  aux  plus  mauvaises  conditions  pour  la 
propriété,  sans  qu*on  puisse  dire  cependant  qne  les  acheteurs 
aient  fait  de  brillantes  affaires.  Tout  cela  dépendra  de  Tétat  plus 
ou  moins  calme  dans  lequel  se  trouvera  Paris  au  printemps,  et  des 
constructions  qu'on  y  entreprendra.  La  matière  sera  abondante, 
car  les  coupes  sont  nombreus(is  sur  TYonne,  sur  la  Seine,  sur 
TAube,  sur  la  Marne  et  sur  tous  les  canaux  qui  viennent  affluer 
dans  ces  rivières.  Les  prix  ne  peuvent  donc,  en  aucun  cas,  s'élever 
beaucoup,  mais  ils  peuvent  se  soutenir,  et,  d'ailleurs,  on  a  acheta 
eu  général  assez  bon  marché  pour  ne  pas  craindre  de  perdre. 

Le  cours  moyen  est  de  25  à  35  francs.  A  ce  taux,  on  peut  forcer 
la  vente  pour  les  besoins  de  chaque  localité  ;  un  seul  écueil  est  à 
craindre,  nous  Tavons  déjà  dit,  c'est  que  le  commerce,  comptant 
trop  peut-être  sur  une  vente  facile  sur  les  ports,  élève  ses  pré* 
tentions  pour  la  vente  de  détail,  rende  qelte  vente  plus  lourde^ 
restreigne  une  consommation  qu*il  faudrait  forcer,  et  ne  laisse  en 
définitive  bon  nombre  de  sos  produits  sans  emploi.  Nous  le  répé- 
terons encore,  la  matière  est  abondante,  et  remploi  subordonné  à 
beaucoup  de  circonstances  :  l'habileté  consistera,  non  pas  à  ven* 
dre  cher»  mais  à  vendre  beaucoup.  Delbbt. 
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tolfliiAiliK.  Rwuê  mJm'muirm/i¥:  —   Tableau  des  mu Ationi. 

Revus  admlBtttratîve. 

MilTATiOKS  ^rvénêtê  Haut  U  ptnonmtl  de  C A dminUl ration  de»  foréf». 


Position  Nouvetle. 


id. 

m!. 

5 

7 
11 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

iU. 

id. 
id. 

id. 
id. 


GâiUBOy 

KoCDCJTy 

Tsixia»^ 

ROBIHIT  DE  CtitT. 

Lamulca^ 
Cl  A  OUI, 

OOTUllB, 
ToUCiALEAOMK, 

GOUBT, 
1)0  BAS  RT     l>t       Lu- 
QUI Bon, 

Gallou, 

DlALIBBt, 

Cladmt, 

BoJfllATy 


16 

Bbb«abo, 

id. 

BOUBOTTR, 

19 

Lb  Rot, 

21 

Stock, 

24 

Hienov. 

Brigadier  «édeo'aire  de  2*  classe 

à  CliéloDi, 
girde  général  adjoint  chargé  de 
riatêriin  du  caiitonni*ineoi 
de  !'l)ile-tur-le-Doiibs, 
id.  chargé  de  l'iiilérim  du  can- 
lODoem.  de  Saiol-Vil, 
garde  'général  adj.   des  ira\aux 

d*art  à  SainUSaent, 
commit  principal  de  1'*  ri.  i 
l'Admioitt ration  ,     bureiu 
central  et  du  penonnel, 
garde  général  stagiaire  à  Scbetes- 

ladt, 
brigadier  aédent.  saut  IraiicmenI 
à  MrU, 
id.  iMelB, 
id.  à  Nancy, 
id.  i  Besançon, 
id.  i  Troyes, 
id.  i  Niort, 

brigadier  séd.  de  2*  cl  à  Alen- 
çon, 
id.  del'«cl.iParia, 
id.  de  3*  cl.  à  Clennont, 


garde  à  cheval  séd.  i  Douai, 
lirigad.  sans  triage  de  2*  cl.  i 
I         Saint -Palais, 
g^rde  génér.  ilag.  à  Cérill}-, 

g^rde  gén.  ad),  chargé  de  l'iota 
riffl  du  cantonn.  de  Sousion, 


ifesperteiir  de  4«  el.  an  disponi- 
bilité. ^ 
g.  gén.  al.  i  Marvejolt, 

g.  gén.  adj.  séd.  à  Châlous, 


garde  général  adinin'  iéJeutaiie 

i  CliAtons  (Marne). 
•^ardr  général  de  4*  t'IaiM  i  I'Ia* 

le-siu-le-Doubi  (Honbt). 

id.     i  Saint-Vit  (Idem), 
id.     BSisleron(Basse8-â1peft). 

Sous-rhef  de  4*  ri.  ali  bnrenn 
central  et  du  personnel 
(Seine). 

garde  génér.  de  3,  cl.  à  As  (  Arié- 

i;arde  général  adjoint  sédent.  à 
Meiz  (Mofelle). 

id.  &  Met!  (iJ.) 

id.  à  Nanry  (Meurllie^. 

id.  à  Besançon  (  Dunbs). 

id.  i  Troyes  (AHl>e). 

id.  à  Niort  (Deux-Sërres). 

id.    à  Alençon  (Orné). 

id.    i  Paris  (Sein**), 
id.    à  Clermuni  (Puy-de-Dô- 
me). 
id.     i  Douai  (Nord). 

garde  général  ad},  à  :iaini>Pa- 
lais  (Cher). 

garde  gén.  de  3*  cl.  é  Sonsloa 
(Landes). 

garde  gén.  adj.  an  posie  do  bri- 
gadier sans  triage  à  Monte- 
reau,  ra  ntonnemebt  de  Cbà- 
teauneuf. 

inspecteur  de  4*  cl.  i  Arbois 
(Jura). 

g.  gén.  d«^  3«  cl.  à  Marvejols 
(Lozère). 

g.  gén.  adj.  en  Algérie. 
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jtrrités 

Nomt, 

Position  ancienne. 

Position  nouvelle. 

1860. 

24  oct. 

AVca^L, 

id.  à  Aleaçou, 

id.  au  poste  de  brigadier  s^mis 
triage  ,  à  Trots -Foutaiiifs, 
cantonneai.  du  oi«ine  ooui 
(Marne). 

id. 

CaARII.-DllSlf*XURB«, 

id.  à  Bcsaa^n, 

id.  au  poste  de  l)rigadi«r  sjum 
triage  à  Saint-Nicolas -aux- 
Bois,  caiilonn.  de  SiiDl-CiU- 

" 

bain  (Aisne). 

id. 

Ballard^ 

id.  à  Mâcon, 

id.  au  poste  de  brigadier  s^uu 
ir.  à  Baldershetm,  raulonii. 

de  Mullionsti  (Uaul-Riiiiij 

id. 

Dr    MORTriRRARO, 

g,  géu.  ailj.  à  Aspei, 

g.  géu.  adj.  «éd.  à  Parti  (Seiiit-y. 

28 

QUERBES, 

» 

* 

élève  de  récnle  forestière  à  Mau- 
cy  (Meurt ho). 

id. 

.4siT0!ZrR, 

m 

ideoi. 

id. 

OUCBRT-SCCHAUX, 

• 

ideui. 

id. 

BURKL, 

- 

ideai. 

id. 

Marrier    de    Bois- 

* 

n'HTVRR, 

m 

idem. 

id. 

COMTENIfR, 

• 

idfUi. 

id. 

D'Harastouirr     dx 

QVIHCKROT^ 

• 

idem. 

id. 

Jeardel, 

m 

idrui. 

id. 

Mavge(vut, 

■ 

ideui. 

id. 

Martin, 

« 

idfni . 

id. 

Al-vray, 

» 

iileuj. 

id. 

LfiVEBvnr, 

• 

idem. 

id. 

VKTlTOSy 

m 

idem. 

id. 

HERriv, 

• 

idem. 

id. 

npiiozrTzsT, 

• 

idem. 

31 

Martin, 

g.  géu.  adj.  scd.  à  Cbàiou^i, 

g.  gén.  adj.  au  poste  de  brigad 
salin  tr.   k  Saiot-Jeau^a^ix  • 
Bois,  cautoan.  de  Codipit- 

• 

gne  (Oise). 

id. 

D^Akdrb; 

id.  àColitinr, 

id.  au  poste  de  brig.  saos  tr. 
à  As  (Ariégc).^ 

id. 

Dft^  Etangs  (1). 

g.  gén.  Ia  3«  H.  il  Ch&liilou-de- 

g.  géu.  de  3«cK  à  Héricourt (Hau- 

Micbaille, 

te-Saône). 

id. 

GUCOOT,  . 

g.  géu.  de  2c  cl.  à  Louliaiis, 

g.  gén.  de  2«  ci.  à  Ckililibii-de- 
Micbaille  (Ain) . 

id. 

FiBVCT, 

g.  gén.  du  service  d'arl  à  Besan- 

g. géu.  de  3«  cl.  à  ix>ubaua (S«6- 

• 

çon. 

ne-et -Loire;. 

id. 

LA8AITI.C    I, 

7                       ^ 

g.  géii.adj.  séd.  à  Miiz, 

g.  gén.  ndj.  du  service  des  Ira v. 
d'art  à  Boauçon   (Doubs^. 

M. 

Rnur.LEMKR, 

coii.«ervafrur  à  R»  niii»s, 

iiu!(  à  U  letraiie. 

id. 

CtfA0VAT(2), 

id.  à  Aleuçoir, 

ODbstrvateiir  à  Bennes  (Llie  et- 
Viluine). 

id. 

Tbiery, 

inspecteur  de  2«  cl.  à  Lille, 

id.  à  Alençoii  (Oni't). 

i». 

lAi^iTir, 

coiiKer\'ni«'iir  à  LoDS-.'e-Sauliik'r, 

ici.  à  (^reas<*onni>  (Aiid*»). 

id. 

SOURIRANNE, 

id.  à  Carcasâounc, 

id.  à  liOU»-l«-Sauluier  (Jurd;. 

(Il  tu  rcmp':tcriuciil  di;  M.  Pigeon,  iui>  â  la  relraïU'. 
^2)  -^—  de  >î,  l*otil|.'nui ,  i4. 


Avin. 

La  société  fcvinée  en  1842  pour  la  création  et  la  publication  des 
Annales  forestières  est  arrivée  à  son  terme.  Elle  prend  fin  au 
SI  décembre  de  cette  année.  Une  partie  des  ancieqs  actionnaires, 
auxquels  se  sont  adjoints  un  certain  nombre  de  représentants  et 
d'amis  éclairés|de  la  cause  forestière»  n*ont  pas  voulu  laisser  inter* 
rompre  one  publication  qui,  malgré  les  circonstances  diflfeilea 
qu'elle  a  eu  à  traverser,  a  rendu  à  la  sylviculture  et  à  TAdminis* 
tntion  de  nos  Corèts  d'incontestables  servioes.  Convaincus  de  la 
néoesaité  de  conserver  aux  intérêts  forestiers  un  organe  spécial  au 
motamt  où  les  plus  graves  questions  vont  être  débalhies  devant 
TAssemblée  nationale,  ils  se  sont  concertés  pour  prévenir  une 
intemiption  regrettable  dans  la  seule  publication  qui  soutienne  en 
France  la  cause  forestière.  Une  société  nouvelle  a  été  constituée 
dans  ce  but;  l'administration  et  la  rédactioç  du  Beeueil  réorga- 
nisées sur  d'autres  bases  se  trouvent  en  mesure  de  donnera  la 
publication  tous  les  développenmits,  toutes  les  améliorations  que 
réclamaient  les  anciennes  Annales  et  qui  doivent  assuré  le  succès 
des  Annales  nouvelles. 

D^Ds  le  n""  prochain  qui  sera  le  dernier  de  ce  Recueil  nous  ferons 
connaître  les  bases  sur  lesquelles  s^est  constituée  la  nouvelle  so- 
ciété, ainsi  que  le  cadre  de  la  publication  qui  doit  succédw  à  eelle 
que  va  clore  la  livraison  prochaine. 


DE  L'AMfllAGElIERT  DES  TAIUUS  SODS  HITaIB 


Dans  un  des  derniers  numéros  de  ses  Feuifleê  critiqyHf  M.  Pfeil  a 
publié  un  travail  remarquable  intitulé  :  Bémsion  de  la  Théorie  de  l*a» 
ménagement  des  taUlts  sous  futaie.  L'éminent  forestier  s'est  posé  là 
une  tâche  digne  de  lui.  En  effet,  l'aménagement,  soit  de  la  haute 
futaie,  soit  des  taillis,  est  comparativement  facile  ;  le  but  est  simple, 
déterminé,  et  pour  Tatteindre  il  suffit  pour  ainsi  dire  de  suivre  une 
ligne  droite.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  taillis  sous  futaie.  aPr 
ce  dernier  mode  d'aménagement  on  veut  réunir  des  avantages  di- 
Novimc  4850.  —  2*  siîrie.  —  T.  iv.  T.  IX.  —  S3 
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vers,  souvent  opposés  ;  il  s*agit  de  suivre  une  voie  moins  battue  et 
pleine  de  difficultés  :  il  faut  toute  l'attention  d'un  homme  intelligent 
pour  éviter  de  s'y  égarer. 

Aussi  M.  Pfeil  s'est-ii  toujours  particulièrement  senti  attiré  vers 
cette  méthode  d'aménagement,  qui  ne  saurait  être  soumisQ  à  des 
règles  déterminées  et  qui  exige  un  certain  degré  d'initiative  de  la  pari 
du  forestier,  afin  qu'il  puisse  tenir  compte  des  circonstances  locales* 
M.  Pfeil  révient  donc  à  diverses  reprises  à  celte  étude  favorite  et 
lui  consacre  plusieurs  ouvrages  (I).  Nous  n'avons  pas  Tiotentioa 
d'analyser  ici  la  totalité  de  ses  travaux  sur  cette  imporlatite  ma"' 
tière;  il  y  aurait  peut*ètre  peu  de  profit  à  savoir  ce  qu'a  pensé  le 
jeune  homme  sans  expérience,  ou  plutôt  ce  qu'il  a  trouvé  dans  lea 
ouvrages  de  ses  devanciers  :  mais  nous  examinerons  avec  soin  ca 
que  nous  ofiRre  le  forestier  expérimenté  *  qui  a  voulu  voir'par  sea 
»  yeux,  et  qui,  après  30  années  d'étude,  s'est  formé  une  opinion  à 
»  lui.  »  Nous  verrons  plus  tard  la  doctrine  de  l'auteur,  mais  aupa- 
ravant nous  le  suivrons  sur  le  terrain  de  la  critique  :  avant  de  noua 
proposer  ses  améliorations»  il  faut  bien  qu'il  nous  démontre  les 
imperfections  des  systèmes  antérieurs. 


L'aménagement  des  forêts  en  taillis  sous  futaie  a  pria  naissanea 
dans  des  contrées  fertiles  et  très^peuplées.  Les  exigences  de  lu 
consommation  firent  d*abord  abattre  les  gros  arbres,  et  ne  permi* 
rent  pas  d'attendre  que  le  recru  eût  atteint  une  certaine  force.  Les 
coupes  se  reproduisirent  ensuite  à  des  époques  de  plus  en  plus 
rapprochées,  el  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  les  essences  feuillues 
ne  disparussent  en  entier.  De  là  vient  que  les  anciennes  ordon- 
nances françaises  ou  allemandes,  concernant  les  forêts  se  montrent 
toutes  préoccupées  : 

l""  D'empêcher  Tei^ploitation  prématurée  du  sous-bois  ; 

3o  Et  de  conserver  des  baliveaux  en  nombre  suffisant. 

En  Allemagne  surtout  on  s'efforçait  de  conserver  le  plus  de  grands 
arbres  possible.  C'était  d'abord  une  affaire  d'amour-propre  pour  lea 
ftirestiers^  d'avoir  beaucoup  de  beaux  arbres  dans  leurs  forêts;  mais 
c'était  principalementà  cause  du  pacage  qui,  dans  beaucoup  de  con- 
trées, fournissait  un  revenu  important.  Cependant  bien  que  l'excès 

(1)  Le  premier  a  paru  en  1824,  à  Zullichaa,  sous  le  titre  de  :  Bchandlung  und 
Scfaaetzung  des  Mlttelwaides. 
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d'ombrage  et  la  présence  des  bestiaux  dans  les  tailUs  ne  pouvaient  i 
avoir  qu'une  influence  pernicieuse,  avant  le  xvii*  siècle,  ia  forêt  n'é- 
tait protégée  par  aucune  mesure  contre  la  dent  des  bestiaux.  Plus 
tard  on  lui  accorda  d'abord  trois  à  cinq  ans  pour  les  bois  tendres,  et 
quatre  à  six  ans  pour  les  bois  durs,  et  le  repos  le  phia  long  aeeordé  à 
ces  derniers  fut  ensuite  de  buit  à  neuf  ans.  Or,  cette  limite  extrèase 
était  encore  trop  restreinte  pour  que  les  jeunes  chènesy  bétreSi 
charmes,  etc.,  venus  de  semences,  eussent  atteint  une  hauteur  qui 
les  mit  à  Tabri  de  la  dent  des  animaux*  11  en  résulta  que  ces  essen* 
ces  disparurent  ou  diminuèrent  conaidérabiement  dans  les  taillis 
SOQS  futaie  et  firent  place  à  des  bois^  blancs  qui  supportaient  |Aus 
ftidlement  la  présence  des  bestiaux. 

Si  i  cela  on  ajoute  qn'on  entretenait  un  gibier  nombreux,  qui 
contribuait  à  empêcher  la  croissance  des  essences  les  plus  pré- 
denses,  on  ne  s'étonnera  pas  que  peu  à  peu  Topinion  de  la  plupart 
des  hommes  spéciaux  soit  devenue  défavorable  aux  taillis  sous 
futaie.  Ils  n'y  voyaient  qu'une  méthode  peu  avantageuse,  fournissant 
moins  de  bois  d'œuvre  que  les  hautes  futaies,  et  moins  de  bois  de 
cbaufTage  que  les  taillis;  présentant  de  grandes  difficultés  pour  kts 
repeuplements  en  bonnes  essences,  et  offrant  souvent  un  aspect 
désolé  par  le  grand  nombre  de  sujets  rabougris ,  et  par  les  vides 
qu'on  y  rencontrait  fréquemment.  D'autres,  il  est  vrai,  vivant  dans 
des  contrées  où  des  circonstances  favorables  avaient  diminué  ces 
inconvénients,  cherchèrent  à  en  faire  ressortir  les  avantages,  et  à 
réfuter  les  objections  de  leurs  adversaires.  Les  uns  et  les  autres  ont 
posé  des  règles  dont  nous  citerons  les  plus  saillantes  (1). 

Carlowilz  (Arbrei  sauvages  1732,  chap.l4)  propose  de  ne  laisser 
qu'environ  45  baliveaux  par  hectare,  sans  compter  les  arbres  pnn 
venant  de  révolutions  antérieures.  Les  vieilles  écorces,  principale» 
ment  des  chênes,  seraient  alors  au  nombre  de  douze  i  quinze.  Ce» 
pendant  il  ajoute  que  ces  chiffres  ne  doivent  pas  être  pris  d'une 
manière  absolue  et  qu'ils  doivent  être  modifiés  selon  les  drcon* 
stances.  Selon  lui,  le  couvert  ne  saurait  sans  désavantagé  dépasser 
le  quart  de  la  superficie  totale,  et  le  sous-bcMS  devrait  être  exploité 
k  courtes  périodes.  Les  vides  seraient  comblés  par  l'ensemencement 
à  la  main. 

Dœbel  s'accorde  en  plusieurs  points  avec  le  précédent  ;  seulement 

(1)M.  Pfeil  q'«na1y»e  que  \cn  outrages  des  forestiers  pratiques  les  plus  émi- 
iifnts. 


366  ANVALES  m>MftTlteM. 

Il  pitHKMe  de  faira  re?enir  les  coupes  à  des  iotorvslies  pUi«  loogs» 
par  exemple,  tous  les  vtngt*quatre  à  trente  ans,  et  jusqu'à  quarante 
ans  pour  les  chênes  et  les  hôtres.  Le  nombre  des  baliveaux  ne  serait 
que  de  dix-huit  à  f  ingt^trois  par  hectare,  et  ces  arbres  devraient 
être  «conservés  aussi  longtemps  qye  possible,  afin  d'obtenir  de  bon 
boM  d'œuvre.  Dcebel  insiste,  en  outre,  sur  la  nécessité  d'émonder  ou 
do  tailler  ces  arbres  pour  en  diminuer  Tombrage,  et  il  défendit  cette 
opinion  avec  succès  contre  Beckmann  et  d!autres  (en  17$8). 

Moser  préfière  avant  tout  le  chêne  conune  bjiliveau  ^  il  9dmet  eu 
outre  le  hêtre,  Térable,  le  frêna  et  même  Tépicéa»  et  il  se. prononce, 
contrôle  bouleau  et  le  tremble.  Il  est  d'avis  que  le  nombre  des  ba» 
liveaux  dépend  du  but  qu'on  se  propose  (1)  ;  mais  il  recomnipiDde 
suitoot  de  ne  pas  rendre  le  couvert  trop  épais,  pour  que  le  sous- 
bois  ne  soufiye  pas. 

Cramer  est  l'uii  de  ceux  qui  ont  le  mieux  traité  l'aménagement 
des  taillis  sous  futaie  (Brunswik,  1766).  Le  premier,  il  a  Tait  remarr 
quer  que  le  mélange  des  essences  tendres  et  dures  est.désavant^- 
geux  pour  le  sous-bois.  II  démontre  que  lorsque  le  bois  fort  est 
précieux  et  cher,  on  doit  en  élever  le  plus  possible,  dût  le  sous-bois 
en  souffrir,  (ont pis  pour  bti.  Dans  ce  dernier  çasi,  '\\  faudrait  Texploie 
ter  &  courtes;  périodes.  Conformément  à  cette  manière  de  voir,  Cra* 
mer  fixe  le  nombre  des  baliveaux  de  soixante  à  soixante-douze  par 
hectare.  Ce  forestier  était  du  reste  un  deis  partisans  des  taillis  30us 
ftitaie.  il  le  trouvait  d'un  produit  plus  abondant  que  la  meilleur^ 
ha«te  futaie  en  essenceJiSuiUue,  toutes  circonstances  égales  d'ail« 
leurs. 

*|[aeppler,  comme  le  précédent,  trés-favorable  aux  taillis  sous  fu- 
taie, fixe  à  quatre-viiigt-dix  et  i  cent  vingt  aii  plus  le  nombre  d'ar- 
bues  de  tOMt  Age  qu'on  ppisse  conserver  sur  un  hectare.  Il  prouve^ 
par  dfiiS  exemples  tirés  de  son  expérience,  que  raccroissemenl  des 
bftiivewx  fait  plus  que  compenser  la  perle  du  sous-bois  occasionnée 
par.li9  couvert  {AméUoratUms  forestières,  1776). 

Ifaifrerprppose.  un  aménagement  à  révolution  de  quarante  ans, 
aveequinze^pli veaux  par  hectare  et  par  révolution,  en  tout  soixante 
arbres  de  tout]  Age.  À  chaque  coupe  on  abattrait  les  vieilles  écorces 
et  on  laisserait  qutant  de  jeunes  baliveaux  pour  les  remplacer. 

Parmi  les  auteurs  forestiers  du  xix*  siècle,  Dsbel,  le  premier  en 

(0  C'est-i-dire  de  produire  de  préférence,  soit  du  bois  d'œuvrc,  soit  du  boU 
de  ebanfrage. 
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date,  est  llrrorabie  aux  taillis  sous  futaie,  et  il  les  met  ao-dessas  des 
taillis  simples.  Contrairement  à  beaucoup  de  ses  deTanciers,  il  de- 
mande beaucoup  de  couveK,  surtout  pour  des  peuplements  de 
hêtre,  et  il  défend  chaleureusement  cette  opinion  contre  ses  nom- 
breux adrersaires.  Burgsdorf  est  un  des  adversaires  les  plus  décidés 
du  taillis  sous  futaie  dans  lesquels/selon  lui,  les  baliveaux  et  le  sous- 
bois  se  nuisent  mutuellement.  Gomme  il  n'a  pas  eu  roccasi<m  d*am6- 
jiager  lui-même  ces  sortes  de  peuplements,  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  étendre  sur  son  système. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  du  célèbre  Hartig,  qui  se  prononce 
également  contre  les  taillis  sous  futaie.  Il  trouve  (Traité  de  ta  tciencê 
foredière,  livre  2)  qu'il  est  bien  plus  avantageux  de  cultiver  i  part 
te  bois  d'œuvre  et  le  bois  de  chauffage.  Cependant  il  reconnaît 
qu'il  y  a  des  circonstances  où  l'on  est  forcé  d'élever  du  bois  d'œu- 
vre dans  les  taillis,  et  dans  ce  cas,  il  préfère  le  chêne  pour  baliveau, 
dont  le  nombre  doit  dépendre  des  besoins  en  bois  d*GMivre.  Comme 
exemple,  Hart*g  propose  d'établir  sur  un  arpèni  normal  de  40,960 
pieds  carrés  aménagé  en  révolution  de  30  ans  : 

t  arbres  de  150  ans. 

t      —      lao 
2      ^       to 

3         ^  60 

9—30 

A  Chaque  coupe  on  enlèverait  les  deux  arbres  les  plus  âgés,  et 
on  les  remplacerait  par  4  baliveaux,  afin  d'être  plus  sûr  d'avoir 
le  nombre  voulu  au  moment  de  la  coupe. 

Dans  un  ouvrage  plus  récent,  Hartig  paraît  être  devenn  un  peu 
plus  favorable  au  taillis  sous  futaie.  Cette  fois,  il  le  trouve  plus  avan- 
tageux que  le  taillis  simple,  et  pense  qu'il  produira  d'autant  plus  de 
bois  et  se  rapprochera  de  la  haute  futaie  d'autant  plus  qu'on  y  lais- 
sera plus  de  baliveaux.  Dans  ce  second  ouvrage,  réminent  fores- 
tier expose  ce  qu'il  considère  comme  Fidéal  d'un  taillis  sous  futaie  : 
ce  serait,  par  hectare,  une  réserve  composée  de  4  arbres  de  120  ans, 
4  de  100  ans,  4  de  80,  8  de  60  et  12  de  20  à  40.  Le  sous-bois  serait 
exploité  tous  les  20  ans  et  même  plus  souvent,  si  le  couvert  était 
plus  fort. 

Klein,  homme  certainement  compétent  en  matière  forestière, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  peuplements  d'e$«sences  feuillues, 
accorde  aux  taillis  sous  futaie  une  préférence  marquée  sur  le  taillis 
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simple,  mais  il  trouve  la  haute  futaie  encore  plus  productive.  Néan- 
moins il  ne  recommande  qu'un  faible  couvert  composé  de4à5 
arbres  par  hectare ,  pour  chacune  de  5  coupes  d'une  révolution 
complète,  et  il  veut  que  ces  arbres  (en  tout  20  à  25)  soient  distribués 
uniformément  sur  toute  la  superficie.  Le  chêne  lui  paraît  le  bali- 
veau par  excellence,  et  il  est  également  partisan  de  la  taille  ou  de 
rébranchage,  surtout  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Belgique. 

Ernest-Frédéric  Hartig  trouve  que  les  taillis  sous  futaie  sont  les 
peuplements  les  plus  avantageux  pour  les  propriétaires  (pour  les 
particuliers).  Il  propose  d'abattre  les  arbres  conservés  à  l'âge  de 
6(0  à  100  ans,  et  de  ne  maintenir  que  le  chêne,  par  exception, 
jusqu'à  l'âge  de  120  &  140  ans.  Il  pense  que,  bien  distribués,  100  ba- 
liveaux de  rage,  66  provenant  de  la  coupe  précédente  et  33  arbres 
plus  âgés,  seraient  le  nombre  le  plus  convenable  par  hectare. 

Les  travaux  de  Koenig,tle  vénérable  doyen  des  forestiers  alle- 
mands, mériteraient  une  analyse  moins  succincte  que  l'espace  ne 
nous  permet  de  leur  accorder.  Il  recommande  les  conifères  pour 
réserve;  il  fait  dépendre  le  nombre  des.bali veaux  du  climat,  du  sol, 
de  la  valeur  du  bois,  et  de  l'influence  du  couvert  sur  le  sous-bois. 
La  distribution  uniforme  des  baliveaux  n'est  pas  de  rigueur;  elle 
est  même  souvent  impossible.  Selon  les  circonstances,  telle  partie 
de  la  même  forêt  doit  être  aménagée  en  taillis,  tandis  que  telle 
autre  serait  exploitée  en  haute  futaie.  Kœnig  n'est  pas  partisan 
des  taillis  sous  futaie  d'essence  de  hêtre,  où  le  couvert  est  déter- 
miné d'après  des  règles  fixes,  et  où  les  classes  d'âges  sont  graduées 
symétriquement.  11  préfère  des  peuplements  mélangés,  composés 
d'essences  dont  les  unes  sont  coupées  à  l'âge  de  50  à  70  ans  et  dont 
les  autres  restent  assez  longtemps  pour  atteindre  les  dimensions 
désirées  (1).  Enfin  il  pense  que  le  taillis  sous  futaie  ordinaire  est 
désavantageux  par  le  peu  d'abondance  de  sa  production  autant 
que  par  la  détérioration  du  sol  qu'il  cause. 

Cotta  partage  l'opinion  de  tous  les  forestiers  distingués,  que  le 
rapport  entre  le  couvert  et  le  sous-bois  dépend  des  circonstances. 
Les  exemples  qu'il  a  donnés  et  les  calculs  qu'il  a  publiés^ne  doivent 
d  «ne  être  considérés  que  comme  des  modèles,  comme  un  idéal  à 
atteindre,  et  non  comme  des  principes  ou  des  vérités  absolues. 

tlundeshagen  estime  le  ptoduit  de  la  haute  futaie  à  Tégai  de 

1)  n  y  a  dans  le  Spessart  de  teUcs  forêts  à  deux  coupes  qui  sont  d'un  beau 
p'  oduit  ;  mais  on  les  cousUlëre  plutôt  comme  des  hautes  futaies. 
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100,  cdai  du  taillis  soas  futoie  à  75,  et  du  taillis  simple  à  50,  mais 
sans  justifier  ces  proportions  certainement  trop  absolues  (1).  il  re- 
commande de  fortes  réserves  et  il  n*admet  pas  que  leur  couvert 
soit  nuisible  au  sous«bois  ;  elles  empochent,  au  contraire,  dit*il, 
le  dessèchement  du  sol.  Void  encore  quelques-unes  de  ses  Idées  : 
ritttensité  de  Tombrage  produit  par  le  feuillage  croit  avec  l'ftge  de 
Tarbre,  le  couvert  est  donc  d'autant  plus  épais  que  Tarbre  est  plus 
vieux.  Moins  l'exposition  est  favorable  k  la  croissance  des  arbres 
de  haute  tige,  plus  on  doit  raccourcir  les  périodes  d'exploitation  du 
sous-bois.  La  durée  de  ces  périodes  doit  également  6tre  en  rapport 
inverse  de  l'intensité  du  couvert.  Les  classes  d'ftges  doivent  être 
combinées  de  telle  sorte  que  les  arbres  d'âge  moyen  prédominent 
dans  la  réserve,  parce  que  leur  accroissement  est  le  plus  rapide  et 
leur  couvert  le  moins  épais. 

Schulze  est  très-favorable  aux  taillis  sous  futaie  qu'il  a  exploitée 
sur  une  grande  échelle.  Cependant  il  se  prononce  contre  l'applica- 
tion de  ce  mode  d'aménagement  aux  peuplements  de  hêtres.  Il 
rejette  les  conifères  comme  baliveaux,  mais  il  recommande  beau- 
coup le  chône.  11  a  moins  raison  en  préférant  également  cette 
essence  comme  sous-bois.  11  ne  fixe  pas  le  nombre  des  acbres  qu^i  I 
convient  de  réserver,  parce  que  tout  dépend  des  circonstances. 

On  voit  par  cet  aperçu  rapide  que  parmi  les  auteurs  forestiers 
les  plus  éminents,  un  grand  nombre  se  prononce  en  faveur  des 
taillis  sous  futaie.  Mais  cette  dernière  méthode  a  particulièrement 
des  ennemis  parmi  les  administrations  forestières,  et  à  tel  point 
qu'on  tend  en  beaucoup  d'endroits  à. convertir  les  taillis  composés 
en  hautes  futaies. 

Les  causes  de  cette  défaveur  sont  variées  ;  mais  comme  il  en  a 
déjà  été  question  dans  ccUé  revue  (2),  nous  n'en  mentionnerons 
qu'une  seule  :  c'est  l'abus  qu*op  a  fait  de  ce  mode  d'aménagemeatt 
en  l'adoptant  dans  des  circonstances  où  il  ne  convenait  pas.  M.  Pfell 
passe  en  revue  ces  diverses  circonstances,  et  voici  une  analyse  de 
ses  observations. 

Le  climat.  Un  climat  rigoureux  ne  convient  pas  au  taillis  com- 
posé. Les  essences  les  plus  propres  à  ce  mode  d'aménagement  ne 
réussissent  guère;  les  étés  sont  trop  courts  pour  que  les  jeunes 

(2)  Il  n'a  probablement  ? oulu  qu'indiquer  d'une  manière  générale  riaipprtançc 
comparative  de  ces  trois  nortea  cte  peuplements. 
{i\  V.  i«0  Aanales  forcttièrea,  année  1S4S,  février,  p.  67. 
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pousses  puissent  devenir  assez  ligneuses  pour  supporter  Thiver,  et 
pendant  cette  dernière  saison  on  est  surpris  par  la  neige  a?ant 
d'avoir  pu  terminer  la  coupe,  si  elle  est  un  peu  considérable  ;  or 
on  ne  saurait  exploiter  un  taillis  quand  le  sol  est  couvert  d'une 
épaisse  couche  de  neige.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  faire 
ressortir,  c'est  que  le  couvert  produit  par  les  réserves  y  est  bien 
plus  nuisible  que  dans  des  contrées  chaudes.  Ainsi,  dans  le  midi 
de  la  France  et  surtout  en  Italie,  on  recherche  Tombre  pour  pro- 
téger certaines  cultures,  même  la  vigne,  et  les  céréales  viennent 
très-bien  sous  les  arbres.  Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  au  con- 
traire,  le  moindre  ombrage  est  considéré  comme  pernicieux  aux 
récoltes.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  taillis  sous  futaie 
exige  un  climat  doux,  et  il  est  probable  que  les  limites  septentrio- 
nales de  la  région  de  la  vigne  lui  sont  également  applicables.  En 
dedans  de  ces  limites,  le  couvert  devra  être  en  raison  directe  de  la 
chaleur.  C'est  donc  un  principe  faux  que  celui  d'après  lequel  on 
prescrit  d'augmenter  le  couvert  dans  les  hautes  montagnes  ;  Terreur 
vient  de  ce  que,  dans  les  hautes  futaies,  la  coupe  d'ensemence- 
ment doit  être  plus  sombre,  afin  de  fournir  aux  jeunes  plants  un 
abri  contre  le  froid.  Blogk. 

{La  suite  à  la  livraison  prochaine.) 

■  H.JM  ■        j  '    ■  ■    ■  ,      ,  T 

USURE  ET  RENOUVELLEMENT  DES  TRAVERSES. 


Presque  toutes  les  observations  longuement  développées,  et  ce- 
pendant fort  incomplètes,  dont  l'usure  et  le  renouvellement  des 
rails  ont  été  l'objet,  peuvent  être  faites  au  sujet  des  traverses. 

Si,  pour  ces  dernières,  la  destruction  semble  plus  rapide,  il  con- 
vient de  remarquer  que  les  faits  de  détérioration  dont  on  déduit 
la  nécessité  d'une  réserve  importante  pour  un  prompt  renouvelle- 
ment, ne  sont  pas  aussi  concluants  et  aussi  généraux  qu'on  le 
suppose,  et  se  rapportent  d'ailleurs  à  un  état  de  choses  qui  n'existe 
plus. 

Les  faits  ne  sont  ni  concluants,  ni  généraux,  car  il  existe  en 
Angleterre  des  chemins  dont  l'existence  remonte  à  près  de  vingt 
ans,  et  qui  ne  se  sont  pas  encore  trouvés  dans  Tobligation  de  re- 
nouveler entièrement  leurs  traverses.  11  en  est  de  même  en  France 
sur  les  chemins  construits  en  1826, 1830  et  1835;  aucun  d'eux  n*a 
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dA  remplacer  la  totalité  do  ses  traverses  pour  cause  exclusive  de 
pourriture  et  de  vieillesse  (!)•  Quand  le  remplacement  a  eu  Heu,  il 
a  été  motivé  par  rinsuflisance  des  dimensions  mal  calculées  dans 
Torigine,  ou  par  l'adoption  d'un  matériel  plus  lourd,  mais  non 
pas,  nous  le  répétons,  pour  cause  de  destruction  totale.  On  trouve 
encore,  en  effet,  sur  toutes  les  lignes  anciennes  dont  le  premier 
établissement  n'a  pas  été  Tobjet  d'un  changement  général  à  un 
moment  donné,  des  portions  de  voie  qui  reposent  encore  sur  les 
traverses  originaires.  H  n'existe  donc  pas ,  nous  le  répétons , 
d'exemple  concluant  d'un  renouvellement  général  des  traverses, 
nécessité  par  le  seul  fait  de  Tusure. 

Les  faits  partiels  que  l'on  pourrait  citer  se  rapportent  à  un  ordre 
de  choses  qui  n'existe  plus,  et  ne  sont  ni  nombreux,  ni  certains. 
Tandis  qu'en  Belgique,  par  exemple,  on  a  dû  remplacer  toutes  les 
traverses  en  bois  blanc  posées  dans  l'origine  sur  le  chemin  du 
Sud,  par  des  traverses  en  fonte  ou  en  essences  dures;  en  Angle* 
terre,  où  l'on  ne  s'est  jamais  servi  que  de  traverses  en  sapin,  soit 
rectangulaires,  soit  même  triangulaires,  on  n'est  pas  encore  arri- 
vé, même  sur  les  chemins  de  1830,  à  une  mesure  aussi  générale  (S); 
il  en  est  de  même  en  France  sur  les  chemins  de  1825  et  de  1837. 
Uu  grand  nombre  de  traverses  ont  été  détruites  et  remplacées, 
mais  par  Faction  graduelle  de  l'entretien  et  non  par  voie  de  me- 
sure générale,  et  des  précautions  efficaces  ont  été  prises  pour  ré- 
duire d'une  manière  notable  cet  entretien. 

Ici,  encore,  les  progrès  de  la  science,  une  observation  attentive 
sep  circonstances  qui  favorisent  la  destruction  des  traverses,  la 
baisse  du  prix  des  matières,  l!habileté  manuelle  plus  grande  des 
ouvriers,  ont  permis  d'obtenir  des  résultats  remarquables,  qui 
changent  entièrement  les  données  de  la  question  d'entretien  et 


(t)  If  y  a  Id  une  errear  ;  le  chemin  de  fer,  rWe  gaaehe ,  remplace  complétenieot 
ses  traverses  sur  toute  ia  partie  de  la  ligne  dont  II  prête  le  parcours  au  cnemln  de 
Chartres.  Ces  traverses  datant  de  1838,  sont  tellement  usées,  elles  sont  dans  nn  tel 
état  de  décomposition  qu'il  y  aurait  eu  danger  à  les  laisser  plut  longtemps.  L'Etat, 
propriétaire  exploitant  la  ligne  de  Chartres,  a  dû  en  exiger  le  remplacement  inté* 
gral,  et  c'était  bien  pour  cause  de  pourriture  et  de  vieiliesse.  (^ore  de  la  Rédaction.) 

(2)  Il  reste  très- peu  des  traverses  primitives  sur  le  chemin  de  l'Ouest  en  Angle* 
terre;  les  remplacements  ont  é.é  fréauents  et  la  cause  la  plus  générale  a  été  pourri- 
ture et  vieillesse.  Le  remplacement  n^a  pas  eu  le  caractère  apparent  d'un  renouvelle- 
ment intégral ,  parce  que  l'on  a  voulu  avec  raison  proflter  du  peu  de  services  que 
pouvaient  rendre  encore  des  traverses  dont  la  décomposition  était  déjà  fort  avancée; 
mais  de  ce  que  ces  traverses  sont  restées  dix  ou  douze  mois  de  plus  en  terre,  on  n'en 
peut  pas  conclure  qu'il  n'existait  pas  nécessité  de  remplacement. 

{Note  de  la  Rédaction,) 
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les  bases  de  calcul  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  si 
Ton  devait  jamais  y  avoir  recours. 

D'une  part,  la  préservation  des  bois  par  procédés  chimiques , 
généralement  en  usage  aujourd'hui,  a  donné  aux  traverses,  même 
&  celles  en  sapin,  une  durée  dont  personne  ne  connaît  la  limite  ; 
et  les  facilités  d'exploitation  et  de  transport  permettent  mainte- 
nant de  remplacer  les  traverses  de  joint,  qui  dans  Torigine  coû- 
taient 7  fir.  80  c.  non  préparées,  par  des  traverses  immergées  beau- 
coup plus  fortes  et  dans  des  dimensions  mieux  calculées  dont  le 
prix  est  descendu  à  5  francs. 

D'un  autre  côté,  Fétude  des  influences  extérieures  qui  agissent 
sur  la  durée  des  traverses  a  permis  de  les  combattre  et  de  diminuer 
ainsi  d'une  manière  notable  les  dépenses  d'entretien.  L'humidité 
étapt  la  cause  principale,  pour  ne  pas  dire  unique,  de  la  destruc- 
tion des  traverses,  on  s'est  appliqué  avec  soin  à  l'assèchement  com- 
plet du  sous-sol  par  des  drainages,  des  fossés  en  bon  état  et  bien 
curés  ;  puis  on  a  choisi  le  ballast  le  plus  convenable,  les  surfaces 
extérieures  ont  été  bien  battues,  et  des  rigoles  perpendiculaires  à 
l'axe  de  la  voie  pratiquée  entre  les  rails  pour  permettre  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Ces  précautiotis  ont  eu  pour  résultat,  partout  où  on  les  a  prises, 
d'arrêter  immédiatement  l'altération  des  traverses  et  de  réduire 
les  frais  de  remplacement  aux  seuls  cas  d'accidents,  c'est-à-dire  de 
fente  et  de  rupture,  dans  les  travaux  de  sabotage  et  de  replace- 
ment des  coussinets. 

Les  soins  plus  éclairés  dont  Tentretien  de  la  voie  est  devenu 
Tobjet  ont  réagi,  non-seulement  sur  la  durée  des  traverses,  dont  il 
est  impossible  maintenant  d'assigner  le  terme,  mais  sur  la  conser- 
^  vation  des  rails  et  la  fatigue  du  matériel  roulant.  Par  suite,  la  ques- 
tien  de  la  réserve  pour  le  renouvellement  à  une  époque  donnée, 
par  le  fait  du  dépérissement  continu  des  traverses  sous  l'action 
du  temps,  a  entièrement  disparu  ;  l'influence  de  l'âge  des  traver*- 
ses  a  élé  compensée,  et  au-delà,  par  les  moyens  de  préparation  et 
par  l'assainissement  de  la  voie,  et  l'entretien  courant  a  pris  cha- 
que année,  à  sa  charge,  des  dépenses  que  le  perfectionnement  des 
méthodes  fait  décroître  chaque  jour. 

{Extrait  du  Journal  des  chemvu  de  fét^ 
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HISTOIRE  DES  FORÊTS, 

u  poinl  de  îoe  écMonifae  el  politique  (I). 


Commençons  par  rappeler  à  nos  lecteurs  que  Vhistoire  des  forêts 
est  chose  fort  diiTérente  de  Yhhioire  de  la  science  forestière.  La  pre- 
mière embrasse  la  naissance  naturelle  des  forêts,  leur  propagation, 
leur  diminution  et  leur  modiPication  par  l'homme,  tandis  que  l'his- 
toire de  la  science  forestière  ne  s'occupe  que  des  principes  de  l'éco- 
nomie forestière  et  de  la  culture  du  bois. 

On  peut  dire  également  que  l'histoire  des  forêts  est  très-facile  à 
faire  ou  qu'elle  est  absolument  impossible.  Très-facile,  car  la  nais* 
sance  et  la  disparition  des  forêts  ont  eu  lieu  partout  d'après  les 
mêmes  lois  naturelles,  et  Ton  peut  avec  assez  de  précision  décrire 
la  manière  générale  dont  cela  s'est  fait  ;  mais  aussi  très-dilficilc,  et 
même  absolument  impossible  :  comment,  en  effet,  raconter  d'une 
manière  spéciale  les  changements  successifs  des  forêts,  et  comment 
faire  voir  exactement  les  causes  qui  occasionnèrent  dans  beaucoup 
de  contrées  leur  disparition  ?  On  ne  le  peut,  parce  que,  si  la  cause 
de  la  disparition  des  forêts  a  été,  à  la  vérité,  partout  la  même,  cette 
cause  a  pourtant  agi  très-diversement  dans  les  divers  pays,  et  que 
la  diminution  et  la  destruction  des  forêts  n'ont  pas  eu  lieu  partout 
de  la  même  manière.  C'est  là  une  circonstance  dont  les  auteurs  qui 
se  sont  occupés  de  l'histoire  des  forêts  n'ont  guère  tenu  compte, 
soit  qu'ils  n'y  attachassent  pas  d'importance,  soit  parce  que  la  dirni- 
nution  et  la  destruction  des  forêts  ne  se  sont  produites  que  peu  à 
peu  et  insensiblement. 

(n  Cet  article  est  parrenu  à  U  rédaction  des  Annales  sans  nom  d*aat«ar  ni  de 
traducteur. 

Mous  l'aTons  «ccuenii  et  le  publions,  parce  quMl  nous  paraît  l'oeuTre  d'un  fores- 
Uer  éclairé  et  d'un  économiste  intelliffcnt  ;  et  bien  que  nous  ne  partagions  pas 
toutes  les  Uiéories  économiques  de  l^uteur,  les  propriétaires  de  bois  y  trouve- 
ront quelques  Idées  fort  justes,  et  plus  d*une  notion  utile  sur  le  traitement  cultn» 
rai  le  plus  avantageux  aux  particuliers. 

L'auteur  est  évidemment  un  forestier  allemand,  car  toutes  les  indications  de 
lieux  et  de  climats  qu'il  donne  h  Pappui  de  sa  dissoj-tation,  s'appliquent  prlnd- 
palcment  à  rAllcma{:^e,  et  exclusivement  au  nord  de  l'Eiiropt:.  Nous  ne  connais- 
sons pas  le  traducteur,  et  le  prions  de  roœvoir  ici  nos  renicrclnicnts  pour  Tcxccl- 
Icttt  travail  qu'il  a  fait  et  qii'U  a  bien  voulu  nous  destiner. 

{Xofe  de  IffUéfinction,^ 


9U  AMSALBs  vwimten. 

L'objet  de  cet  article  est  de  prouver  la  justesse  de  cette  asser* 
tien. 

Encore  aujourd'hui  nous  pouvons  observer  la  naissance  des  fo« 
rets  sur  des  fonds  de  sable,  sur  des  rochers  nus  et  chauves,  sur  des 
terres  d'alluvion  ou  des  îles  sortant  du  sein  de  l'eau,  parce  ^ue  cela 
se  passe  sous  nos  yeux  ;  encore  maintenant  nous  pouvons  consta- 
ter les  transformations  de  ces  mêmes  forêts  d'après  les  lois  de  la 
nature,  et  l'on  peut  admettre  que  celle-ci  a  invariablement  suivi 
la  même  marche  depuis  la  dernière  grande  révolution  du  globe. 

Lorsqu'une  dune  est  sortie  de  la  mer»  elle  reste  le  jouet  du  vent 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  masses  de  sable,  amenées  par  le  flot, 
lui  servent  de  boulevard  et  l'arrêtent.  Aussitôt  que  cela  a  lieu  dans 
une  mesure  tant  soit  peu  suffisante,  des  plantes  qui  viennent  dans 
le  sable,  des  mousses,  en  général  des  plantes  qui  vivent  moins  du 
sol  que  de  Tair,  se  produisent.  Leurs  débris  fournissent  la  première 
terre  grasse  dont  vivra  la  génération  subséquente  de  plantes  récla- 
ntant  une  plus  grande  fécondité  de  soL  k  ces  premiers  végétaux 
succèdent  des  graminées,  toutes  sortes  d'herbes  et  d'arbustes,  en- 
tre lesquels  le  frugal  pinastre  (1),  le  nerprun  marin,  le  ^aule  des 
sables,  et  dans  des  lieux  humides  Taune ,  commencent  à  prendre 
place.  Plus  la  vieille  dune  se  retire  de  la  mer,  parce  que  toujours 
de  nouveaux  remparts  de  sable  s'an>oncellent  sur  le  rivage  et  la 
défendent,  plus  aussi  le  sol  se  couvre  de  plantes,  dont  les  restes 
forment  une  couche  de  terrain  propre  à  lEavoriser  une  vigoureuse 
végétation  de  bois.  Les  pinastres  isolés  et  peu  élevés  forment  un 
massif  plus  épais  et  couvrent  le  sol  d'une  couche  de  feuilles  mortes» 
qui,  si  elle  peut  tout  entière  pourrir  pendant  des  siècles,  prépare 
le  lieu  au  chêne  et  au  hêtre ,  lesquels  viendront  d'abord  isolés  et 
faibles  à  l'abri  du  bois  résineux,  mais  qui  dans  la  suite  se  propa- 
geront de  plus  en  plus.  Le  chêne  surtout,  comme  il  atteint  un  âge 
très-avancé,  survit  à  plusieurs  générations  des  bois  résineux  ;  et 
après  que  ceux-ci  lui  ont  d'abord  accordé  la  protection  nécessaire  et 
lui  ont  préparé  une  place  convenable,  le  chêne  empiète  toujours  et 
devient  dominant  lui-même,  survivant  à  son  entourage  de  bois  ré- 
sineux, et  étouffant  sous  son  ombre  les  descendants  de  ses  anciens 
protecteurs.;  C'est  fort  mal  de  sa  part,  sans  doute,  mais  le  hêtre^est 
encore  plus  intolérant,  ne  laissant  rien  venir  à  côté  de  lui,  aussitôt 

(1)  FintTlfeatre  oo  Pin  iftaYage. 


qu^l  a  pris  pied  qoetqm  part.  Si  la  nature  pevt  aorrre  aon  chemin 
•ma  être  Inmblée,  elle  enlaaae  daos  l'épaiaae  forêt  primitive  de 
grandes  masses  de  terre  grasse,  parce  que  chaque  arbre,  chaque 
arboate,  chaque  plante  acmltrant  les  élémenta  de  la  terre  graase  i 
fair,  les  selidifleai  et  les  lèguent,  sdt  par  la  chute  des  feuiOes, 
aoit  par  leur  disscriotion  après  leur  mort,  an  sel.  AîMi  ^e  fond  de 
subie  sorti  de  la  mer  se  transforme  peu  à  peu  en  un  terrain  fécond, 
capable  de  nourrir  les  arbres  lea  plus  gigantesques.  Tout  cala,  mus 
pauraos  le  suivre  pas  à  pas  enoore  aujourd'hui*  Pour  se  eonvaiD- 
cre  de  ce  mode  de  naissance  des  forêts  sur  lea  terres  d'altevion,  on 
n'a  qu'à  anivre  de  la  mer  Baltique  tes  dunes  qui  se  présentent  en  • 
core  eomme  telles,  jusque  dans  les  forête  primitives  de  la  Pologue 
et  de  la  Prusse,  ees  forêts  au  sol  sablonneux  qui  s'étendent  à  tra- 
vers la  Podiaehie  jusqu'au  pied  des  Carpatbes* 

La  naissance  des  forêts  sur  les  monUgnes  est  encore  plus  facile  à 
expliquer  :  ici  la  destruction  des  roches,  leur  transformation  en 
soly  l'ameubtissemeut  successif  et  graduel  de  la  végéUtion,  ainsi 
que  raccroissement  de  la  fécondité  du  sol,  se  font  plus  vite.  Le  ro- 
<Aer  nu  et  chauve  se  couvre  de  lichen,  dont  les  débris  rendent  pas- 
sible aux  mousses  de  le  recouvrir  d'un  Upis  épais.  L'acide  carbo- 
nique dissout  lea  parties  pierreuses  sous  la  mousse,  e(  bientôt  Je 
rocher  fournit  des  éléments  nutritifs  minéraux  qui,  à  la  mort  des 
piantea,  retourneront  au  so!,  et  formeront,  alliés  aux  débris  orga- 
niques de  celles-ci,  une  couche  de  terre  féconde  D'abord  les  racines 
des  arbustea  et  des  arbres  se  cramponnent  aux  fentes  du  rocher, 
dans  lesquelles  l'eau  conduit  des  matières  nulrilives  ;  plus  tard  la 
couche  féconde,  au-dessus  du  rocher,  insensiblement  s'élève  à  une 
hauteur  telle  que  celui-ci  n'en  forme  plus  que  le  fondement.  Hais 
les  racines  des  phintes  en  tirent  toujours  les  matières  minérales 
nulrilives,  qui  continuent  à  se  séparer  de  la  roche  ferme  et  à  leur 
être  amenées  par  Teau  ;  et  lorsqu'elles  pourrissent,  elles  formeut 
une  nouvelle  couche  sur  la  surface  du  sol,  de  manière  que  celle-ci 
est  exhaussée  de  plus  en  plus  au-dessus  de  la  basse  solide  et  morte. 
De  là  vient  que  nous  trouvons,  après  des  siècles,  les  fondement^  de 
vieux  édiGces,  les  planchers  de  mosaïque  des  habitations  romaines, 
et  des  objets  qui  n'ont  jamais,  été  enfouis,  couverts  d'une  couche 
de  terre  plus  ou  moins  épaisse.  Plus  la. fécondité  du  sol  s'accroît 
ainsi»  plus  aussi  les  espèces  4^  bois  réclamant  une  t^rre  féconde, 
deviennent  prépondérantes  ;  et  les  bois  résineux»  qui  forment  tou« 
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jours  les  premiers  massifs,  doivent  céder  aux  bois  feuillus,  là  du 
moins  où  le  climat  permet  à  ces  derniers  un  développement  com- 
plet 

Insensiblement  la  forêt  gravit  les  bauteurs  les  plus  élevées,  et 
s*étend  beaucoup  plus  vers  le  Nord  que  le  climat  ne  le  ferait  atten* 
dre  des  espèces  de  bois  dont  elle  est  composée.  A  Tabri  des  arbres 
du  bord  de  la  forêt  s'établissent  des  pins  et  des  pinastres,  qui  d'a- 
bord ne  montrent  qu'une  croissance  rabougrie,  mais  qui,  dès  que 
le  sol  se  couvre  de  broussailles  épaisses,  prennent  un  développe- 
ment plus  beau  et  deviennent  des  arbres  utiles.  De  même,  dans  des 
endroits  abrités  par  les  bois  résineux,  le  chêne  et  le  hêtre  trouvent 
parfois  une  place  où,  protégés  contre  les  gelées  du  printemps  et  les 
hivers  rigoureux,  ils  peuvent  subsister  à  des  degrés  de  latitude 
très'élevés,  et  que  la  nature  ne  leur  a  proprement  pas  assignés 
pour  patrie. 

Des  lacs  même  se  recouvrent  d'abord  d'un  tapis  flottant  de  végé* 
taux,  et  se  remplissent  ensuite  des  débris  des  plantes  aquatiques 
mortes,  de  manière  que  le  lac  se  transforme  flnalement  en  une 
flaque  d'eau  sur  le  tapis  de  mousse,  de  laquelle  s'établissent  des 
bouleaux,  des  pinastres,  des  pins  et  des  aunes,  jusqu'à  ce  qu'une 
forêt  complète  se  forme,  les  troncs  renversés  servant  toujours  de 
soutiens  au  bois  plus  jeune  et  affermissant  ses  racines. 

Ainsi  la  forêt  s*étend  irrésistiblement,  prend  possession  des  fonds 
de  sable  et  les  transforme  en  fécond  terrain  de  chênes,  recouvre 
des  mâts  les  plus  gigantesques  les  rochers,  et  brise  ces  rochers  à  tel 
point  que  les  racines  peuvent  pénétrer  dans  les  profondes  crevasses 
et  y  chercher  des  sucs  nutritifs.  Ainsi  la  forêt  remplit  des  eaux  pro- 
fondes et  change  des  marais  insondables  en  de  magnifiques  mas- 
sifs  de  chênes.  Ainsi,  en  un  mot,  elle  rend  la  terre  habitable  pour 
rhomme  ;  car  c'est  là  décidément  la  mission  de  la  forêt.  Si  les  ar- 
bres n'eussent  abrité  le  sol  et  s'ils  ne  l'eussent  pourvu  des  matières 
organiques  nécessaires,  nous  trouverions  encore  le  sable  mou- 
vant, des  rochers,  et  des  marais  exhalant  desnriasmes  pernicieux. 
C'est  ce  que  nous  voyons  là  où  la];forêt  ne  peut  pas  prendre  pied  ; 
car  le  sol  n'est  point  propre  partout  à  nourrir  des  arbres,  et  tous 
les  climats  n'en  permettent  pas  non  plus  la  croissance.  Nous  avons 
beaucoup  de  régions  terrestres  très-étendues  qui  ne  furent  jamais 
couvertes  d'arbres,  et  qui,  d'après  leur  nature  même,  ne  peuvent 
jamais  en  nourrit',  si  la  main  de  l'homme  ne  parvient  à  surmonter 
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des  ohsiaele»  souvent  invincibles.  Nous  parlons  ici  avant  tout  des 
déserts  proprement  dilsque  rAfriqoe,  l'Asie,  et  austfi  rAcnérique, 
Gootieonent  en  une  ^ande  étendue,  mais  qui  manquent  à  l'Europe; 
car  en  général  ils  se  trouvent  plutôt  dans  les  régions  méridionales 
et  ,8ur  les  hauts  plateaux  à  Tair  sec^  que  dans  le  climat  tempéré  où 
l'air  est  plus  bumide  et  la  pluie  fréquente.  Ces  déserts  ont  ordi- 
nairement une  sous-couche  de  rochers  crevassés,  sur  laquelle 
aocun  réservoir  d'eau  ne  peut  se  former,  il  n'y  a  donc  aucune  éva- 
poralion  pour  humecter  la  surface  du  sol,  aucune  source  pour 
nourrir  des  végétaux,  à  la  prospérité  desquels  une  certaine  bu- 
nudité  du  sol  est  absolument  indispensable.  La  surface  est  cou* 
Terte  de  sables  mouvants,  ou  bien  encore  de  grandes  roches  qui^ 
à  cause  de  la  sécheresse  de  l'air,  ne  peuvent  ni  se  tapisser  de  mousse 
et  de  lichen,  ni  se  détruire  chimiquement,  et  qui»  sous  le  feu  des 
rayons  du  soleil,  se  dessèchent  si  complètement,  que  les  rares  pré- 
cipités atmosphériques  ne  laissent  pas  dans  le  sol  le  moindre  élé- 
ment dont  une  plante  puisse  subsister.  Ensuite,  le  sol  est  dans 
presque  tous  les  déserts  tellement  saturé  de  sel  et  de  natron,  que 
d^  par  cela  seul  aucun  arbre  ne  peut  y  naître;  il  y  a  bien,  à  la  vé- 
rité, une  foule  de  plantes  qui  croissent  dans  un  terrain  fortement 
saturé  de  sel,  mais  jamais  des  arbres  forestiers,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  jamais  des  arbres  qui  forment  de  véritables  fo- 
rêts. Qu'on  se  figure  une  contrée  dont  la  sous-couche  se  com- 
pose de  roches  crevassées,  mais  dures,  dans  laquelle  l'eau  s'in- 
filtre très-profondément,  et  au-dessus  de  laquelle  sont  amoncelées 
de  grandes  masses  de  grès  et  de  sable  qui  se  détruisent  dif« 
ficilement;où  le  sol  est  brûlé  par  un  soleil  des  tropiques  i  où  sou- 
vent des  années  se  passent  sans  qu'il  pleuve,  et  où^  dans  tous  les 
eas,  la  pluie  manque  régulièrement  chaque  année  pendant  plu- 
sieurs  mois;  figurez-vous  que  par-deseus  cette  contrée  désolée 
•OttSle,  comme  un  ouragan,  un  vent  délétère,  ardent,  séchant, 
brûlant  tout,  et  roulant  des  flots  de  sable  mouvant,  et  vous  jugerez 
vous-unénieque  les  obstacles  naturels  qui  s'opposent  è  la  croissance 
des  bois  sont  là  trop  puissants,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  vaincus 
par  la  foilee  inhérente  aux  arbres,  je  dirais  presque,  par  leur  mis- 
sion providentielle  de  s'établir  partout»  de  prendre  possession  de  la 
terre,  de  la  dominer  et  de  la  transformer.  Partout  au  contraire  où 
une  source  jaillit,  les  arbres  trouvent  bientôt  moyen  de  subsister, 
et  il  se  forme  une  délicieuse  oasis  au  milieu  du  désert*  Les  Persaiu 
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surent,  par  une  irrigation  artificielle,  féconder  leur  terre  aride  et  la 
rendre  propre  à  la  culture  des  bois,  et  les  Arabes  eux-mêmes 
creusent  des  puits  artésiens,  autour  desquels  de  gracieux  groupes 
d'arbres  ne  manquent  pas  de  se  former. 

Tel  n'est  pas  l'aspect  que  présentent  les  steppes,  les  prairies,  les 
pampas,  les  plaines  immenses,  couvertes  de  graminées,  mais  sans 
arbre,  que  Toû  trouve  dans  l'Europe  orientale,  sur  la  frontière  de 
TAsie,  dans  l'Asie  elle-même,  en  Afrique  et  en  Amérique.  Ces  step- 
pes n'ont  jamais  eu  de  forêt,  ce  qu'on  peut  prouver  historiquement, 
du  moins  pour  les  Russies  d^Europe  et  d'Asie,  [et  il  se  rencontre 
encore  ici  des  obstacles  tels,  qu'il  est  fort  douteux  que  Jamais 
la  culture  puisse  les  surmonter.  Le  premier  est  fort  souvent  la 
grande  quantité  de  sel  que  contient  le  sol,  et  qui  à  elle  seule  suffit 
pour  empêcher  les  steppes  de  la  Russie  méridionale  et  les  déserts 
de  TAfrique  de  jamais  produire  du  bois.  Puis  la  sécheresse  de  l'été, 
la  grande  différence  dans  la  température  des  saisons,  ne  consti- 
tuent pas  des  obstacles  moindres  que  ceux  qui  s'opposent  à  la  vé- 
gétation dans  les  steppes  de  la  Russie.  Il  n'est  point  d'arbre  qai 
soutienne  à  la  fois  huit  mois  de  sécheresse  en  été  et  30  degrés  de 
ttoià  en  hiver  ;  car  ceux  qui  supportent  sans  danger  la  sécheresse 
des  contrées  méridionales  en  été,  sont  toujours  très-sensibles  au 
froid.  Mais  dans  ces  steppes  les  extrêmes  se  rencontrent,  la  sèche* 
resse  et  la  chaleur  du  Sud,  et  le  froid  du  Nord.  A  cela  ajoutez  en- 
core la  luxurieuse  pousse  d'herbe  au  printemps,  laquelle  étouffe 
toute  autre  plante,  les  nuées  de  sauterelles  qui  rongent  chaque 
plante  jusqu'à  la  racine,  et  qui  détruiraient  tous  les  jeunes  plants 
de  bois,  les  souris  qui  les  attaquent,  les  feux  de  steppes  qui  in- 
cendient annuellement  les  herbes  sèches,  les  terribles  ouragans 
dont  la  violence  est  aussi  forte  que  sur  les  flancs,  les  plus  expo- 
sés des  montagnes  du  nord  de  l'Allemagne.  En  considérant  tous 
ces  obstacles  qui  s'opposent  à  la  croissance  du  bois,  l'on  se  con- 
vaincra qu'ils  sont  assez  puissants  pour  empêcher  des  arbres  fo- 
restiers de  s'établir  dans  ces  steppes  et  de  s'y  propager.  Aussi 
les  arbres  n'ont-ils  jamais  quitté  les  rives  des  fleuves,  où  ils 
trouvèrent   un  lieu   convenable  pour  prendre  pied  dans  les 

steppes. 

Enfin,  ce  sont  encore  les  cimes  des  hautes  montagnes  qui,  i 
cause  de  la  rigueur  du  climat  ou  à  ckuse  des  ouragans  trop  vio- 
lents, opposent  également  des  barrières  à  l'extension  des  forêts,  et 
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nous  pouvons  les  regarder  connue  situées  en  dehors  de  ia  région 
forestière  naturelle. 

Considérons  maintenant  d'abord  la  forêt,  telle  qu'elle  se  consti- 
tue, lorsqu'elle  reste  abandonnée  à  elle-même  et  que  Thomme  ne 
dérange  pas  l'action  de  la  nature,  et  ensuite  le  changement  natu- 
rel qui  s'opère  toujours  et  d'après  une  règle  invariable,  aussitôt 
que  les  bonnnes  commencent  à  utiliser  les  forêts  pour  subvenir  i 
leurs  besoins.  Quand  même  l'Allemagne  n'aurait  que  peu  de  forêts 
primitives  proprement'  dites,  ou  qu'elle  n'en  posséderait  pas  du 
tout,  il  y  en  H  cependant  encore  assez  en  Europe  et  hors  de 
l'Europe  pour  que  nous  puissions  nous  en  faire  une  image  et  j 
suivre  le  développement  naturel  de  la  croissance  du  bois. 

Une  forêt  primitive  est  toujours  formée  de  bois  mixtes,  qui  sont 
d'autant  plus  variés  que  le  sol  et  le  climat  favorisent  plus  le  déve- 
loppement d'espèces  diverses.  Là,  chaque  espèce  de  bois  trouve 
une  place  où  elle  peut  s'établir  ;  car  les  arbres  décrépits,  ceux  qui 
sont  écrasés  par  la  foudre  ou  renversés  par  le  vent,  forment  une 
clairière,  où  des  bots  amis  du  soleil  et  de  la  lumière  peuvent  pros- 
pérer, tandis  que  ceux  qui.  aiment  l'ombre  trouvent  aussi  la  place 
qui  leur  convient.  Et  puis  le  bois  résineux  et  les  arbres  à  feuil- 
lage épais  engraissent  le  sol,  et  les  arbres  moins  feuillus  abri- 
tent lea  jeunes  chênes  et  les  hêtres  dans  un  climat  rigoureux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour  en  braver  les  intem- 
péries et  qu'ils  puissent  grandir  tous  ensemble.  Mais,  sans,  con- 
tredit, les  espèces  de  bots  les  plus  vivaces  et  qui  atteignent  l'ftge 
le  plus  avancé ,  ainsi  que  la  plus  grande  hauteur,  commencent 
petit  à  petit  à  prédominer,  à  mesure  que  le  sol  s'améliore  et  que 
son  énergie  nutritive  peut  satisfaire  à  leurs  exigences.  Et,  comme 
dans  les  forêts  primitives  chaque  arbre  peut  se  développer  complè- 
tement d'après  son  individualité  et  atteindre  l'âge  et  la  hauteur  que 
la  nature  lui  accorde,  on  trouve  toujours  dans  ces  forêts  des  arbres 
d'une  grandeur  telle  que  des  forêts  utilisées  par  l'homme  n'en 
contiennent  pas  ordinairement  les  pareils,  à  moins  que  quelques 
arbres  isolés  ne  soient  particulièrement  favorisés,  soit  qu'Usaient 
été  l'objet  d'une  vénération  religieuse,  soit  qu'ils  aient; été  con- 
servés à  cause  de  leur  croissance  extraordinaire  ou  de  leur  beauté. 
Mais  alors  même  de  pareils  géants  isolés  se  conserveront  rarement 
dans  leur  force  et  leur  santé  aussi  longtemps  que  dans  la  forêt  pri- 
mitive, parce  que  dans  celle-ci  le  sol  autour  du  pied  de  l'arbre  est 
Novembre  i%m.  —  r  mAme.  —  T.  iv.  T.  IX.  —  24 
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eograifoé  et  abrité  par  le  sous^bois.  C'est  ainsi  que  la  forêt  priini- 
tive  se  conserve  et  devient  toujours  plus  belle  par  la  force  rajeuois- 
a^nte  de  la  nature,  pendant  des  siècles  et  d^s  milliers  d'années, 
jusqu'à  ce  qu'un  jour  la  population  croissante  y  pénètre  et  lui  de- 
mande ce  sol  que  les  arbres  ont  fertilisé.  Ce  sont  donc  les  arbres 
qui  rendent  la  terre  cultivable  et  habitable  par  Tbomme  ;  et  un  ter- 
rain qui  ne  peut  produire  ni  nourrir  une  forêt,  ne  servira  jamais 
non  plus  de  demeure  à  l'agriculteur  sédentaire  et  ne  pourra  jamais 
nourrir  une  population  nombreuse.  Tout  au  plus  il  sera  propre  à 
^devenir  le  séjour  *de  peuples  nomades,  qui  s'en  vont  avec  leurs 
troupeaux  chercher  un  autre  asile,  quand  la  sécheresse,  la  chaleur 
ou  le  froid  et  les  ouragans  de  l'hiver  les  chassent  des  steppes  et  des 
déserts  ouverts  k  tous  les  vents,  sans  arbre  et  sans  abri.  C'est  pour 
cela  que  Dieu  semble  avoir  donné  aux  arbres  le  pouvoir  de  monter 
toujours  plus  haut  dans  les  montagnes,  de  pénétrer  peu  à  peu  dans 
les  déserts  et  les  marais,  pour  les  remplir  et  les  fertiliser,  afin  que 
la  terre  devienne  par  eux  plus  habitable  et  plus  féconde,  à  mesure 
que  le  nombre  des  hommes  augmente  et  lui  réclame  une  plus 
grande  abondance  d'aliments. 

Dès  que  l'homme  prend  pied  dans  les  forêts,  le  sort  de  celles-ci 
se  modifie  très-diversement,  selon  la  nature  du  sol  et  du  climat, 
selon  les  besoins  qui  y  cherchent  satisfaction,  enfin  selon  le  de- 
gré de  civilisation ,  et  les  institutions  politiques  des  nouveaux  co- 
lons. 

Au  commencement  on  regardera  toujours  les  forêts  comme  un 
mal,  comme  un  obstacle  à  l'agriculture,  et  leur  extirpation  sera  con- 
sidérée comme  un  avantage,  le  défrichement  du  sol  comme  une 
lourde  charge  attachée  à  la  colonisation,  de  sorte  qu'un  terrain  dé- 
friché aura  plus  de  valeur  qu'un  terrain  couvert  des  plus  beaux  ar- 
bres. 11  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  Germanie;  il  en  estainsi  dans 
les  forêts  primitives  de  l'Amérique  du  Nord,  et  il  en  sera  ainsi  dans 
tous  les  pays  non  encore  policés  et  riches  en  forêts.  Le  premier  soin 
de  rbomme  est  donc  d'extirper  le  bois,  de  maîtriser  les.arbres  et  de 
les  empêcher  de  reprendre  pied  dans  les  terres  nouvellement  dé- 
frichées, dans  les  prairies  et  dans  les  jardins.  Personne  n'est  tenté 
de  protéger  les  forêts,  de  les  soigner  et  d'en  élever  d'autres  ;  car 
la  surabondance  du  bois  suOit  à  tous  les  besoins  d'une  faible  popu- 
lation ;  les  provisions  séculaires  de  la  nature,  qui  reste  seule  cliar- 
gée  de  la  reproduction  du  boiS|  semblent  inépuisables*  Sous  un 
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dimat  chaud  et  avec  un  sol  nalureilement  fertile,  cette  économie 
naturelle  dure  toujours,  alors  même  que  la  population  détient  fort 
nombreuse,  sans  que  celle-ci  en  ressente  un  inconvénient  sensible 
on  qu'il  s'ensuive  Textirpation  des  forêts.  Le  climat  chaud  néces- 
site une  bien  médiocre  consommation  de  bois,  car  l'homme  n'y  a  paf 
besoin  de  feu  pour  se  chaulTer,  le  bois  de  charpente  y  est  remplacé 
commodément  par  le  bambou,  et  autres  bois  flstuleux  qui  croissent 
très-vite  et  qui  suflBsent  à  la  construction  des  légères  habitations  ; 
la  végétation  luxurieuse  a  bientôt  remplacé  la  faible  consomma* 

tion.  Là  on  a  sans  cesse  à  lutter  contre  l'empiétement  du  bois  sor 
la  terre  cultivée,  et  Thomme  n'a  pas  de  raisons  pour  prendre  soin 
de  l'entretien  des  forêts.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  dans  les  Indes 
orientales,  abondamment  peuplées  depuis  des  milliers  d'années,  la 
terre  se  couvrir,  dès  que  le  riz  et  Tindigo  sont  rentrés,  d'épaisses 
broussailles  et  de  dsckangoles^  qui  recèlent  des  tigres  et  toutes 
sortes  de  bêtes  fauves.  Bientôt  lebois  le  plus  impénétrable,  une  forêt 
aux  arbres  gigantesques  s'élève  en  très-peu  de  temps  sur  l'empla* 
cement  d'un  village  détruit  par  des  hordes  vagabondes  de  brigands. 
Le  même  phénomène  se  répète  dans  tous  les  pays  des  tropiques  au 
sol  fertile.  Nous  y  voyons  souvent  le  bois  le  plus  épais  s'avancer 
jusqu'aux  portes  des  villes  de  plusieurs  milliers  d^habitants,  et  se 
conserver  sans  que  personne  s'inquiète  de  son  entretien,  ou  qu'il 
soit  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'en  faire  tel  usage  ou  tel  autre. 
Sous  un  climat  froid,  au  contraire,  ou  même  sous  un  climat  tem- 
péré, comme  en  Allemagne,  le  voisinage  d'un  bourg  de  quelques 
centaines  d'habitants,  suffit  pour  ruiner  entièrement  une  grande 
étendue  de  forêts,  et  pour  y  anéantir  à  la  fin  la  végétation  des  bois, 
si  elle  n'est  protégée  par  des  lois  de  police  sévères,  contre  les  em- 
piétements et  les  ravages  de  la  population.  Ce  danger  de  la  dévas- 
tation des  forêts,  de  la  destruction  de  la  végétation  forestière,  s'ac- 
croît à  mesure  que  le  climat  devient  plus  froid,  et  le  sol  plus  pauvre. 
Il  est  à  remarquer  toutefois  que  le  manque  de  chaleur  est,  en  thèse 
générale,  plus  décisif  à  cet  égard  que  la  qualité  du  sol.  Même  sous 
le  climat  tempéré  de  l'Allemagne  on  ne  tarde  pas  de  reconnaître  la 
nécessité  de  proléger  les  forêts,  lorsque  la  population  augmente, 
contre  la  dévastation  qui  résulte  d'une  exploitation  illimitée,  sous 
peine  de  voir,  dans  une  (erre  naturellement  féconde,  la  production 
de  bois  utile  réduite  à  zéro,  et  d*avoir  à  craindre  que  la  quantité  de 
bois  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  tous  leis  besoins  ne  vienne 
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à  vDtnquer.  C'est  pour  cela  que  dans  ces  pays  l'Etat  prend  toujoors 
possession  des  forêts,  au  sujet  desquelles  personne  ne  peut  joet»- 
fler  de  titres  légitimes  de  propriété^  et  41  se  forme  les  forêts  natio- 
nales, dont  la  conservation  est  confiée  aux  soins  du  Gouvernement. 
Ces  forêts  augmentent  généralement  à  mesure  que  la  température 
diminue,  parce  que  Thomme  a  toujours  besoin  d'une  étendue  de 
forêts  d'autant  plus  grande  que  le  climat  est  plus  froid» 

Au  Brésil,  dans  les  Antilles,  dans  les  Ifoiuques,  aux  grandes  Indes 
et  au  Sénégal,  des  forêts  de  l'État^  telles  qu'il  nous  les  faut  en  Alle- 
magne, et  une  administration  forestière  comme  la  nfttre  seraient 
une  folie  suprême.  En  Suède  et  en  Russie  elles  doivent  être  plus 
étendues  qu'en  France,  dans  les  Alpes  de  Bavière  et  d'Autriche,  plus 
étendues  que  dans  TOidenbourg  et  en  Hollande.  Dans  tous  les  cas, 
on  peut  dire  que  l'étendue  des  forêts,  de  la  conservation  desquelles 
l'Etat  doit  avoir  soin,  est  plus  grande  dans  les  pays  du  Nord,  et 
dans  les  hautes  montagnes,  que  dans  la  zone  tempérée  ou  dans  tes 
plaines  au  sol  fertile. 

En  présence  d'une  population  croissante,  et  d'une  culture  pro- 
gressive du  pays,  la  nature  du  sol  exerce  sur  le  développement 
ultérieur  des  forêts  une  influence  égale  à  celle  du  climat.  Dans  une 
plaine  fertile,  la  forêt  est  bientôt  morcelée,  les  lambeaux  de  forêts 
entre  les  champs  défrichés  deviennent  bientôt  propriétés  particu- 
lières, parce  que  leur  administration  aux  frais  de  l'Etat  est  trop 
dispendieuse  et  leur  protection  trop  difficile.  Mais  alors  elles  ne  se 
conservent  généralement  que  lorsque  le  terrain  qu'elles  occupent 
n'est  pas  assez  productif  pour  être  exploité  par  l'agriculture.  Daqs 
ce  cas,  la  futaie  est  transformée  en  sous-futaie  ou  en  taillis,  ou,  si 
c'est  du  bois  résineux,  en  bpis  de  courte  révolution,  selon  les  be- 
soins du  propriétaire.  Mais  quand  le  sol  est  d'une  fertilité  suffisante 
pour  être,  avec  protit,  transformé  en  champs,^  rien  qui  mérite  le 
nom  de  forêt  ne  se  conservera  plus  sous  le  climat  de  +  8  à  lOo  R. 
Il  se  formera,  comme  en  Italie  et  en  Angleterre,  une  espèce  de  jar- 
'dinage  debois,  lequel  consiste  à,  tirer  la  provision  de  bois  néces- 
saire, plutôt  des  plantations  d'arbres  dana  les  pâturages  et  sur  le 
bord  des  chemins,  dans  des  haies  et  des  vergers,  que  de  véritables 
forêts  et  de  clos  de  bois.  Mais  dans  un  climat  moins  chaud,  les,  brous- 
sailles d'abord  ne  suffisent  pas»  d'un  autre  côté  la  terre  cultivée  ne 
supporte  pas  l'ombrage  de  ces  plantations  et  de  ces  hi^ies  ;.  ensuite 
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U  iem  défirichée  &*«!  pas  awa  ptodiacliTe  pour  ptjer  les  dê|iai- 
lesque  nécessite  ce  BMMk  decatture. 

Le  partage  de  b  proprielé  fiaocière  B*est  pas  ooo  plus  sans  in- 
fluence sur  réconooûe  toreslière,  et  sur  le  développement  des  To- 
rets.  Dans  tous  les  pays  de  FEurope  dont  les  tributs  germaniques 
uni  pris  possession,  et  où  le  système  réodal  s*est  entièrement  dé?e- 
\Qfpé,  la  propriété  fioncière  a  été  entre  très-peu  de  mains.  D*abord 
le  souverain  du  pays  on  le  suxerain  féodal  prenait  possession  de 
toutes  les  grandes  masses  de  forêts  qui  n'avaient  pas  de  maître, 
puis  ils  partageaient  le  pays  en  grands  fiels  entre  ses  vassaux,  qui, 
i  leur  tour,  assigoaient  aux  hommes  attachés  i  leurs  possessions 
certaines  portions  comme  propriété  ou  seulement  pour  la  culture  ; 
ou  bien  encore  ils  distribuaient  des  arrière-fiers,  mais  toujours  gar» 
daient-ils  les  grandes  forêts  pour  eux.  Celles-ci  devaient  alors  na* 
torellement  être  autrement  traitées,  que  le  peu  de  bois  que  le  petit 
propriétaire  avait  sur  les  quelques  centaines  d'hectares  qu'il  pos- 
sédait en  tout  Les  provinces  de  l'Amérique  septentrionale  qui  tou- 
chent au  Canada,  ont  beaucoup  d'analogie  avec  l'Allemagne,  sous 
le  rapport  du  climat  autant  que  sous  celui  de  la  aature  particulière 
des  forêts  ;  jamais  cependant  elles  ne  pourront  avoir,  comme  en 
Allemagne,  une  économie  forestière.  Quand  tout  le  sol  est  par^ 
tagé  en  beaucoup  de  propriétés  privées,  dont  aucune  ne  com- 
prend plus  de  quelques  centaine^  d'hectares,  le  bois  nécessaire  i 
ee  pays,  ne  pourra  un  jour  être  tiré  que  du  jardinage  des  bois»  tel 
qu'il  se  pratique  en  Italie  et  en  Angleterre.  Est-on  assuré,  avec  ce 
système»  d'avoir  le  bois  nécessaire  a  la  marine  ?  c'est  là  une  ques- 
tion difficile  à  résoudre.  U  faudrait  croire  que  non,  en  admettant 
qm  ces  contrées  deviennent  un  jour  aussi  fortement  peuplées  que 
le  vieux  monde  l'est  actuellement  Par  contre,  U  n'est  pas  à  crain- 
dre que  le  bois  de  cbauSuge  et  d'industrie  puisse  jamais  manquer, 
quand  même  la  culture  du  sol  continuerait  è  se  développer  comme 
par  le  passé  et  que  les  vieilles  forêts,  qui  restent  encore  et  dont  çn 
consomme  jes  provisions,  seraient  détruites  et  anéf  nties.  QMsnd  les 
forêts  situées  le  long  des  grands  fleuves  seront  épuisées»  ce  qui  ar- 
rivera tôt  ou  tard  avec  l'immense  consommatiou  de  bois  qui  se 
fait,  on  tâchera  peut-être  de  conserver,  pour  les  besoins  des  villes 
et  de  la  marine,  des  forêts  sur  le  sol  le  moins  productif,  car  les  prix 
croissants  du  bois  lui  dopneront  une  valeur  qu'il  n'a  pas  jusqu'ici. 
l^  bois  dont  le  propriétaire  foncier  des  États  du  Nord  aura  besoin 
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pour  son  propre  usage,  il  cherchera  à  le  cultiver  sur  ses  terrés,  car 
l'Américain  du  Nord  est  beaucoup  trop  prudent  et  trop  calculateur 
pour  ne  pas  savoir  que  dans  un  pays  où  l'hiver  règne  avec  une  si 
grande  rigueur,  comme  cela  a  lieu  dans  les  provinces  du  Nord,  il  lui 
est  impossible  de  se  passer  de  bois.  Il  sentira  le  be^soin  de  pourvoir 
à  la  consommation,  avant  que  les  vieilles  provisions  de  la  nature 
ne  soient  épuisées,  et  il  s'occupera  d*une  manière  ou  d^une  autre  à 
cultiver  du  bois,  à  moins  que  de  grandes  provisions  de  houille  ne 
lui  fournissent  les  combustibles  nécessaires.  Sauf  quelques  modifi- 
cations partielles  qui  dépendront  de  là  présence  ou  de  l'absence 
d'un  succédané  du  bois  de  chauffage,  ou  qui  pourront  encore  pro- 
venir de  l'usage  toujours  plus  fréquent  du  fer.  Voilà  donc  la  marche 
générale  que  la  culture  du  bois  prendra  en  Amérique,  parce  que 
cette  marche  est  fondée  sur  la  nature  des  choses. 

(La  suite  au  prochain  numéro,] 


ASSASSINAT  COMMIS  EN  1848  SUR  DN  GARDE  FORESTIER. 

(Extrait  de  Pacte  d'aecufotion.) 


Il  n'est  que  trop  commun  de  voir  le  braconnage  et  le  maraudage 
aboutir  &  des  violences  et  à  des  assassinats.  Malheureusement  les 
victimes  de  ces  crimes  sont  presque  toujours  les  agents  que  leur 
fermeté,  leur  courage  et  leur  dévouement  à  leurs  devoirs ,  ont 
exposés  aux  ressentiments  et  aux  attaques  des  délinquants.  C'est 
surtout  dans  les  pays  où  le  braconnage  et  le  maraudage  sont  pas- 
sés, en  quelque  sorte,  dans  les  habitudes  des  populations,  que  ces 
actes  de  violence  sont  plus  fréquents  et  amènent  les  résultats  les 
plus  funestes,  soit  pour  les  victimes  de  ces  attentats,  soit  aussi 
pour  ceux  qui  les  commettent.  11  y  a  donc  une  utilité  incontestable 
à  donner  de  la  publicité  aux  condamnations  rigoureuses  pronon- 
cées par  la  justice,  dans  ces  circonstances,  afin  d'effirayer  par 
i'elemple  du  châtiment  l'audace  des  malfaiteurs,  et  de  faire  réfié- 
chir  les  délinquants  sur  les  conséquences  terribles  où  peut  les 
entraîner  l'habitude  du  maraudage  et  du  braconnage,  et  la  résis- 
tance aux  agents  chargés  de  les  réprimer.  C'est  pour  ce  motif  que 
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nous  crayons  devoir  reproduire  avec  quelques  détails  le  compte 
reodu  suivant  d'une  affaire  de  meurtre  jugée  par  la  Cour  d'assises 
des  Hautes-Pyrénées,  dans  sa  dernière  session. 

lie  Si  octobre  IS&S,  vers  7  heures  da matin,  le  nommé  Carrelé,  dit  Côndon, 
ftrdt  forestier  è  Aocon,  fol  trouvé  mort  dans  une  grange  quil  possédait,  sar  la 
montagne  à  160  mètres  environ  dn  village. 

Une  Ucssore  aasci profonde  qalt  avait  sor  la  partie  droileda  cœnr  indiquait 
aaflSsamment  qoe  le  malheoreux  Carrelé  avait  été  victime  d'un  assassinat» 

Doué  d*une  rare  énergie,  accomplissant  ses  devoirs  de  garde  avec  beaucoup 
et  sèledans  un  endroit  où  la  surveillance  est  très-difficile,  Jean  Carrelé  avait 
^esséde  nombreux  procès- verbaux,  ce  qui  lui  avait  attiré  la  haine  dei  délio- 

rinis,  haine  qui  s'éuit  manifestée  pinsiennfob  par  des  menaces  d'incendie  et 
morL 

En  présence  de  ces  menaces,  Carrelé  était  devenu  triste,  soucieux  ;  Il  disait 
souvent  :  qm*U  eraignûU  ^étre  otMftftW,  et  marchait  toujours  armé. 

Peu  de  Jours  avant  sa  mort.  Carrelé  vit  trois  individus  rôder  autour  de  sa 
pange  ;  il  reconnut  Allegrette  et  Louis  Vergés  ;  pour  les  déterminer  à  s'éloigner 
il  dut  les  menacer  de  sa  carabine. 

Le  samedi  qui  précéda  le  crime,  Carrelé  disait  à  un  témoin  i  Je  recevrai  U 
êOmpéê  U  pttrt  de  Vergée  ti  fCAlUgrtUe,  ou  kUnJ4  U  donnerai. 

Le  mardi  suivant,  fi  octobre,  Carrelé,  après  avoir  travaillé  une  partie  de  la 
journée  à  Aucun,  revint  à  sa  granga  de  la  montagne,  où  il  passa  seul  U  nuit  ; 
le  lendemain,  on  le  trouva  mort 

L'opinion  publique  accusa  de  ce  meurtre  les  frères  Verges  (Louis  et  François) 
cl  Allegrelte  ;  ils  furent  arrêtés  et  une  instruction  fut  commencée.  Mais  les  in- 
dices de  la  culpabilité  n'ayant  pas  paru  ^ufl^lsants,  la  Cour  d'appel  de  Pau  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  aiuiaf  à  présonu 

On  fut  Irès-snrprb  à  Aucun  de  voir  les  prévenus  rendus  à  la  liberté,  et  la 
rumeur  populaire  continua  à  lesaccoser  dn  meurtre  de  Carrelé. 

L'atfurance  qu'avaient  les  accusés  d'être  à  l'abri  désorman  de  tonte  pour- 
suite, leur  fit  commettre  des  imprudences;  des  faits  nouveaux,  inconnus»  te 
révélèrent,  et  les  trois  prévenus  furent  de  nouveau  arrêtés,  le  5  avril  dernier. 
Voici  maintenant  les  chaires  relatives  è  chacun  d'eux  t 
i*  ALLceaiTTE.  —  Allegrette  avait  plusieurs  fob  été  surpris  par  Carrelé  an  fla- 
grant délit,  ce  ,qui  avait  amené  des  procès* verbaux,  et  deux  nolammeilt,  l'un 
en  date  du  Si*août  iS47,  l'autre  en  date  du  9  septembre  i84S;  ce  premier 
procèa-verbal  avait  eo  pour  résultat  de  faire  condamner  Allegrette  à  S8  francs 
d'amende  par  le  tribunal  de  Lourdes;  à  celte  occasion,  Allegrette  proposai 
Dominique  Dioxe  d'aller  incendier  la  grange  de  Carrelé  ;  le  sieur  Diose  refusa, 
et  Allegrette  alon  lui  demanda  le  secret  sar  cette  communication* 

Allegrelte  avait  emprunté  l'argent  pour  payer  sa  condaoanalion  à  un  taommé 
Pierre  Lacase  ;en  le  lui  rendant,  il  dit,  en  faisant  allusion  au  garde  :  JmmMJe 
me  Uti  pûrdomnêraL 

Plus  tard,  se  plaignant  an  suppléant  du  juge  de  paix  de  ce  que  Carrelé  l'a* 
?ait  fait  condamner,  il  dit  :  H  $'en  reponlirû^Je  um  vengermietje  uê  kma/i^acras 
pat*  Ce  propos  est  avoué  par  l'accusé. 

Plus  tard,  Dominique  Dioie  se  trouvait  à  la  forêt  avec  Allegrelte  et  Louis 
Vaigès.  Ces  derniers  lui  proposèrent  d'aller  assommer  le  garde;  Diose  refusa  et 
alors  ceux  ci  ajoutèrent  : 

•  Eh  bien  !  gare  aux  conseillers  municipaux,  s'ils  ne  destîMient  pas  Carrelé } 
quant  à  lui,  il  aura  le  con  coupé. 

Huit  jours  avant  le  crime,  Allegrelte  disait  à  l'aubeifisla  Soulé  t  Carrela  m'a 
faU  hiêh  da  uMi,  aiais  U  U  paiera  oa  U  diabU  C^mporiota, 
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Ce  propos  esl  nié  par  i'accosé. 

Peu  de  joDn  avant  sa  mort,  Carreté  vil,  à  la  tombée  de  la  nnit,  deux  indivi- 
dus rôder  autour  de  sa  grange  ;  il  les  reconnut  parfaitement,  c'étaient  AHegreUe 
et  Louis  Verges.  Ce  dernier  avait  la  téie  enveloppée  dans  un  mouchoir. 

—  Que  prétendez-vous  ?  leur  dit-il  en  s'emparant  de  sa  carabine.  Â  ces  mots 
ils  disparurent. 

Racontant  cette  scène  à  Françoise  Houicade,  deux  jours  avant  sa  mort, 
Carreté  ajoutait  : 

—  M'oublies  pas  ce  que  je  viens  de  vous  dire  an  cas  oh  il  m'arrivçrait  mal- 
heur. 

Triste  pressentiment  du  sort  qui  l'attendait  !  ! 

Justement  préoccupés  des  dangers  qui  menaçaient  Carreté,  quelques  mem- 
bres du  conseil  municipal  se  réunirent  le  29  octobre,  veille  do  crime,  poor 
songer  an  remplacement  du  garde  ;  mais  n'étant  pas  en  nombre,  ils  ne  pnreot 
délibérer  ;  avant  la  séance,  Allegrelte  disait  à  Dominique  Lacrampe  : 

—  Nous  vous  avons  fait  conseillers  mnnicipanx,  et  si  vous  ne  destitues  pas 
Carreté,  nous  vous  assassinerons  sous  peu,  et  lui  le  premier. 

Ces  paroles  étaient  prononcées  avec  l'accent  d'une  énergique  résolution* 
Lacrampe  alors  insista  pour  que  l'on  s'occupât  du  remplacement  du  garde; 
Allegrette  le  remercia  de  ce  zùle  et  ajouta  : 

—  Qu'il  soit  destitué,  mais  vite,  vite,  sinon,  vous  n'y  serez  plus  à  temps. 

Le  jour  même  du  crime,  Allegrette  proposait  à  Louis  Dioze,  dans  le  corridor 
du  cabaret  de  Sou  lé,  de  se  joindre  à  lui  pour  aller  donner  au  garde  une  votée 
de  coups  de  b&tons;  Louis  Dioze  refusa  pensant  qu'on  ne  se  bornerait  pas  à  loi 
donner  une  volée.  Alors  Allegrelte  lui  recommanda  le  secret  le  plus  absola. 

Le  soir  du  crime,  la  femme  Marie  Victor  aperçut  Allegrette  et  François 
Verges,  gravissant  par  des  sentiers  différents  la  montagne  où  est  située  la  grange 
de  Carreté. 

Le  sieur  Domec,  riche  propriétaire  d'Aucun,  qui  se  trouvait  dans  ces  parages, 
aperçut  également  Allegrette  et  les  frères  Vergés,  venant  du  bas  de  la  montagne 
et  marchant  très-rapidement  vers  la  grange  de  Carreté* 

Le  soir  du  crime,  Louis  Dioze  fut  chez  Allegrelte,  qui  lui  dit  i  Noos  n'avons 
pas  besoin  de  toi,  le  coup  est  fait}.. 
•  Plus  tard  le  témoin  a  nié  la  véracité  de  ce  propos* 

Le  lendemain  du  crime,  c'est-à-dire  le  SI  octobre,  Laurent  fut  chez  Aile* 
grette;  il  le  trouva  triste,  préoccupé  et  fort  pile. 

Quelques  instants  après,  la  nouvelle  de  la  mort  du  garde  se  répandit  an  vil- 
lage, et  Caillabère,  membre  du  conseil  municipal,  invita  Allegrette  à  se  joindre 
à  lui  pour  aller  chercher  le  cadavre  ;  mais  le  prévenu  refusa,  en  ajoutant  : 

—  Quand  bien  même  la  femme  de  Carrelé  serait  dans  la  bière,  je  n'irais 
pas. 

Plus  tard,  Louis  Diose,  se  trouvant  seul  avec  Allegrette,  lui  dit  s 
-^  Est-ce  que  hier  an  soir  tu  es  allé  donner  la  raclée  de  coups  de  b&toa  à 
Carreté? 

—  Non,  répondit  Allegrelte;  et  si  tu  dis  rien,  prends  garde  à  toi! 

Dans  la  même  journée,  la  femme  Boirie,  racontant  la  mort  de  Carrelé,  dit 
qu'il  avait  éié  assassiné  comme  un  mouton  ;  Allegrette  qui  se  trouva  le,  plUl 
subitement  et  faillit  s'évanouir  ;  un  moment  après,  le  prévenu  manifesta  l'in- 
tention de  fuir,  alléjguant  pour  motif  que  déjà  on  le  soupçonnaîL 

Le  lendemain  premier  novembre,  le  juge  de  paix  fut  sur  les  lieux  poor  re- 
cueillir des  renseignements  ;  Allegretle,  sans  y  avoir  étéinvité,  se  présenta  de- 
vant ce  magistrat,  et  lut  dit  : 

—  On  m'accuse  d'avoir  tué  Carreté,  mais  je  prouverai  que  je  suis  innocent. 
Vers  la  fm  du  mois  de  mai  1849,  peu  de  jours  après  sa  mise  en  liberté,  Alle- 
grelte rencontrant  Pierre  Lacaze^  ce  colloque  s'engagea  entre  cui  : 
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«-Ah  !  te  voilà,  lui  dit  Lticaze. 

—  Oui,  je  suis  ici,  et  malgré  loi,  et  malgré  toute  la  canaille, 

—  Crois-lu  me  Taire  peur?  dit  Lacaze  avec  indignation.  Viens-tn  me  tuer 
comme  tu  as  tué  le  malheureux  Carrelé?  O te- toi  de  devant  moi ,  monstre, 
autrement  je  t'empale. 

A  CCS  mots  Allogrette  disparut. 

Dans  le  courant  de  juin,  un  mois  à  peine  après  sa  mise  en  liberté,  Allegrefto 
ayant  mal  parlé  de  la  famille  Diote,  Louis  Dioze  l'entendit,  et,  s'adressant  à  Al- 
legrette,  il  lui  cria  bien  fort: 

—  Qu'as-tu  à  dire  contre  les  Diose,  toi,  le  meurtrier  de  Carrelé?  Prouzet,  le 
boucher  d'Ârgelés,  égorge  les  moutons  pour  cinq  sous;  mais  toi,  meurtrier,  tu 
as  assassiné  Cdtrelé  pour  rien  ! 

Allegrette  resta  muet,  et  comme  ce  silence  étonnait  quelaues  personnes  pré- 
sentes, elles  dirent  à  Allegrette,  qu'il  devrait  se  faire  droit  de  pareilles  insultes. 
Je  le  ferai  plus  tard,  répondit  Allegrette. 

2*  LoDis  Ysacis.  —  L'accusé  Louis  Verg&s,  d*nn  caractère  très* violent,  est 
on  délinquant  d'habitude  ;  Carrelé  avait  dressé  contre  lui  de  nombreux  procès- 
verbaux. 

(  L'acte  d'accusation  relate  ici  quelques  faits  isolés  qui  prouvent  l'extrême 
violence  du  caractère  de  Louis  Vergés;  nous  passons  ces  faits  sous  silence). 

Les  menaces  que  Vergés  proférait  contre  le  garde  étaient  si  fréquentes  que 
l'on  n'y  faisait  plus  attention  ;  il  disait  uo  jour  au  garde  lui-même  t 

—  Tu  es  un  coquin,  un  voleur;  lu  ne  fais  de  ptocès- verbaux  qu*aax  pau- 
vres ;  mais  tu  t'en  souviendras  ;  nous  nous  vengerons. 

£n  septembre  1848,  il  assaillît  le  garde  &  coups  de  pierres,  et  peu  s'en  fallut 
que  ce  dernier  ne  fit  feu  sur  lui. 

A  peu  près  k  la  même  époque,  Loub  Vergés  disait  à  un  témoin  : 

Carrelé  verbalise  toujours  contre  moi...  Ce  fils  du  diable  !  Quatre  coups  de 
triques  ne  lui  feraient  pas  du  mal. 

Dans  une  autre  circonstance,  Loub  Vergés  dit  à  Carrelé,  en  lui  montrant  le 
tranchant  de  sa  hache  : 

—  Que  tu  continues  à  être  garde,  ou  que  ta  cesses  de  Têtrep  tu  sentiras 
celle-ci. 

Une  fob ,  il  lui  disait  : 

-^^ele  promets  de  te  faire  sortir  dn  ventre  ce  qui  ne  devrait  en  sorlir  qu'a- 
près huit  jours. 

Carrelé  recommanda  aux  personnes  présentes  de  ne  pas  oublier  cette  me- 
nace* 

Gomme  Allegrette,  Vergés  a  proposé  à  Dioze  d'aller  assommer  Carrelé. 

On  sait  déjà  que  Carrelé  avait  vu  Loub  Vergés  avec  Allegrette  rôder  autour 
de  la  grange ,  ce  qui  avait  fait  naître  en  lui  de  tristes  pressentiments;  il  di- 
sait à  plusieurs  personnes  : 

—  Avant  peu  il  y  aura  du  nouveau  contre  moi...  J'ai  failli  être  assassiné 
dans  ma  grange,  et  je  crois  qu'un  jour  je  lo  serai  ;  sou  venez- vous  bien  de  ceux 
qui  m'ont  menacé. 

Louis  Vergés  nie  le  fait  de  s'être  trouvé  le  30  octobre,  à  la  tombée  de  la  nuit, 
sor  la  montagne  ob  demeurait  le  garde,  luai^rc  (jue  cela  soit  constaté  par  de 
nombreux  témoignages. 

Lui  aussi-  il  alla  le  iv  novembre  trouver  le  juge  de  paix,  pour  lui  dire  qu'il 
était  innocent, 

—  Avant  de  vous  défendre,  attendez  que  l'on  vous  accuse,  lui  répondit  ce 
magistrat, 

le  jour  de  l'autopsie  du  cadavre  de  Carrelé,  Loub  Veigès  dit  à  Dtoxe  d'un 
air  épouvanté  : 
^  Noos  sommes  tous  perdus  1  nous  devons  allçr  k  Tonlop  ! 


3T8  ANMAUS  FORBSTliaBS. 

—  Pas  nous,  répondit  Dioze,  mais  le.coupable  pourrait  bien  y  aller. 
L'accusé  a  nié  ce  propos. 

Arrêté  le  S  novembre,  Louis  Verges  fut  conduit  à  Lourdes  avec  Bergeanton, 
Louis  et  Dominique  Dioze  ;  durant  le  trajet,  Bergeanton  dit  : 

—  Quel  beau  jour  î 

—  Ouï,  répondit  Dominique  Dioze,  le  temps  est  bien  clair,  et  je  voudrais 
qOe  l'affaire  du  garde  le  fût  autant 

-^  Il  ne  le  faut  pas^  se  bâta  d'ajouter  Louis  Tergès,  car  alors  le  coupable 
serait  frappé  de  mort. 

Louis  Vergés  proleste  de  son  innocence. 

ft*  François  Vergés.  —  Cet  accusé  aussi  était  un  délinquant  habituel  quoi- 
qu'il le  nie,  et  il  est  reconnu  qu'il  s'était  associé  diaudement  à  li^ haine  de  son 
frère  ainsi  qu'à  ses  projets  de  vengeance. 

Le  téniom  Cradey,  qui  souvent  accompagnait  Carrelé,  déclare  qu'il  a  en- 
tendu le  frère-  Vergés  menacer  le  garde  de  coups  de  hache, 

(Les  détails  se  rapportant  à  cet  accusé  étant  k  peu  près  identiques  è  ceux  qui 
sont  imputés  à  son  frère,  nous  croyons  inutile  de  les  transcrire;  nous  allons 
nous  borner  à  citer  les  faits  qui  lui  sont  directement  personnels. 

Le  jour  du  crime ,  vers  cinq  heures  du  soir ,  Jeanne-Marie  Gondon  vit  1â 
tante  de  François  Vergés  remettre  à  celui-ci  une  capule  d'un  blanc  sale,  et  elle 
entendit  ces  paroles  c 

—  Pars-tu  encore  ? 

—  Bientôt,  répondit  François. 

Quelques  moments  après ,  François  Vergés  était  rencontré  par  la  femme 
Riquer  tout  prés  de  la  maison  d'Allegretle  ;  il  était  pensif. 

Vers  cinq  heures  et  demie,  la  femme  Gradey  le  \\i  en  compagnie  de  son 
frère  et  d'Allegrelte,  se  dirigeant  vers  le  haut  de  la  montagne  \  ils  s'en  allaient 
l'un  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre,  François  Vergés  portait  un  objet  sous  son 
bras. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  vers  six  heures.  Pierre  Domec  rencontra  les  froU 
accusés  marchant  d'un  pas  rapide  vers  la  cabane  de  Carreté. 

La  veille  de  l'arrestation  de  François  Vergés,  Pauline  Bordé  entendit  par 
hasard  une  conversation  des  plus  importantes;  se  trouvant  dans  un  cabinet 
d'aisance,  lequel  n'est  séparé  de  la  chambre  des  frères  Vergés  que  par  une 
cloison  délabrée,  elle  entendit  le  dialogue  suivant: 

—  Si  vous  m'aviez  cm,  disait  la  mère  de  l'accusé  en  se  lamentant,  nous  ne 
serions  pas  dans  la  position  où  nous  sommes  ! 

Louis  Vergés  était  déjà  arrêté. 

—  Tais-toi,  vieille  sorcière,  répondit  le  père,  Michel  Vergés. 

— ParU>z  doucement,  dit  alors  une  voix  que  Pauline  reconnut  être  celle  de 
François  Vergés;  on  ne  peut  encore  rien  prouver. 

— Plût  au  Ciel  î  répliqua  le  père  ! 

Le  soir  du  12  juin  1849,  Cradey,  écoutant  à  la  fenêtre  d'une  maison  dans 
laquelle  il  avait  vu  entrer  François  Vergés,  il  entendit  Jeanne  Vergés  pronon- 
cer ces  paroles  : 

—  Ah  !  enfant,  tu  es  perdu  ;  ce  Judas  de  Cradey  te  poursuit  partout  ;  H  faut 
qu'il  vous  ait  vu  quelque  part. 

—  Non ,  répondit  l'accusé,  personne  ne  nous  vit  ;  nous  ne  vîmes  nooa- 
mêmes  qu'une  personne  qui  portait  du  bois. 

Les  frères  Vergés  ont  été  condamnés,  le  2  mars  dernier,  à  six  mois  de  pri- 
son, pour  avoir  frappé  le  témoin  Cradey  au  sujet  de  sa  première  déposition. 

En  raison  de  ces  faits,  Gabriel  Allegrette  dit  Bié,  ftgc  de  $7  ans;  Louis  Ver- 
gés dit  Castaing,  âgé  de  24  ans;  François  Vergés  dit  Castaing,  frère  du  précé- 
dent, ftgé  de  20  ans,  comparaissent  devant  le  jury  comme  prévenus  de  s'être 
rendus  coupables,  dans  la  nuit  du  50  octobre  1848,  d'homicide  volontaire 
sur  la  personne  de  Jean  Carreté,  garde  forestier  à  Auean. 


CHIIOMIQOS.  ^^^ 

Les  débats  commencés  le  6  novembre  ont  duré  5  jours»  et  ont 
constamment  attiré  une  influence  considérable.  Il  est  résulté  des 
dépositions  les  témoignages  les  plus  honorables  pour  le  carac- 
tère et  la  conduite  du  malheureux  garde  qui  unissait ,  il  parait, 
au  zèle  et  à  la  fermeté  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  une 
prudence  et  une  douceur  auxquelles  plusieurs  témoins,  ont  rendu 
hommage. 

L'arrêt  qui  a  clos  ces  débats  n'a  été  rendu  que  le  1  i  à  8  heures 
et  demie  du  soii^au  milieu  d'uneaffluence  extraordinaire.  Allegrette 
et  François  Vergés,  reconnus  coupables,  ont  été  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  Louîm  Vergés  a  été  acquittée 
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SOHMAIBE.  Mêfme  admtm'flraltve.— TaMeaa  des  moUtioDt.  — Forêt  de  Fontainebleau.—  At- 
taque contre  radmintetraUon  à  roccoAion  des  coupes  de  l'exercice. 

Revue  tndutfriel/^.— Mouvement  du  commerce  des  ho\s  et  des  fers  dans  le  bassin  de  la  Marna, 
—  Vente  de  la  forêt  des  Andelys. 
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MUTATIONS  surv$nue$  damé  le  penonnel  de  Cjédminiitraiion  de»  foriî»* 


jérrétéé. 


1850 
16  cet. 

id. 
id. 
kl. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


PotUion  ancienne. 


Position  nouptUe. 


FftASÇOIti 

MAII.I.T, 

BOCQOBHTIV, 

Mon  Et»    Bt      Ca- 

■BIVt, 

GOUDCSAOX, 

TtBRAISOH  Dt  SinÉ" 
VAS, 

SSM, 
NlKGSR, 

Gal'cbik, 

Dupob    DE    Cliit* 

CHâMPS, 
GiBOU, 

Pocciir, 
Chabvkt^ 
Maouiit, 
Flbubt, 

GïAT      or     MOWTB  - 


élère  de  l'école  forestière  s  Nao- 
cy. 

idem, 
idem, 
idem, 

idem. 

.  idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


garde  géoéral  itagiaire  a  Stras- 
bourg (Bas-Rliiii). 

id.  i  RemiremoDt  (Vosges). 

id.  à  Seoooes  (Idem).        * 

id.  à  TîUers-CoUerets  (  Ais- 
ne). 

id.  à  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne). 

id.  à  Saint-Dié  (Vosges). 

id.  à  limoax  (Aude), 
id.  i  Colmar  (Haul-Rbin)« 
id.  à  Nantua  (Ain). 
id.  à  Fraise  (Vosges). 

id.  i  Pontarlier  (Donbs). 
id.  à  Gompiègoe  (Oise), 
id.  k  Scbélt^tadt  (Bas-Rhin), 
id.  àMontluçon  (Allier), 
id.  à  Sarrebourg  (Meurthe). 
id.  à  Qtiesnoy  (Nord). 
id.  i  Rlois  (Loir  et-Cber)^ 
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iflniAUt  imvTrtRss. 


"IM^iW* 


PotUlon  nouvelle. 


Arrêté*. 

1850. 

16  ocl. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

6    DOY. 

id. 
U 

îd. 

4d. 
id. 


*PflM. 


id. 

■d. 
id. 

id. 


id. 
id. 
id.' 

I 

16 
id. 

ai 

id. 

33 

id. 
id. 
id. 


RuillI, 

SlMIAHy 

LiCOMTB, 
VOIHIH, 
BoVAVDy 
DULUC, 

PnriTPfu, 

GmAVDJoir, 

Daoitzah, 

D'HOMBtlS, 


Position  ancienne. 


Dubàaet  DK  LUQUl- 


BBuiBS, 
SoUMAlVy 

DvBOS    D^HoRfri  - 
oavBT, 

MoaxAUy 

Pavsbokos, 

GAI.LOU9 

BOUBOTTS, 


dzbuoows, 
Dabodu  [db    taii.- 

BoULLBKBBy 
BUCHABD, 


Rambaud, 

PlW, 

Fboidbvaux, 
Pambbt, 


idem, 
idem. 

idem. 

idem.         * 
idem, 
idem. 

garde  général  de  f  claise  à  Ber- 
gerac, 
id.  à  DauUinooiirty 

garde  géoér.  à  Saint-tkmat, 

garde  gén.  de  3«  d.  à  Bagnères- 

de-Luchon, 
g«  géo.  de  3«  e1.  daat  le  aerrica 

des  travaux  <i*art  à  Nîmes, 
g.  géo.  adjuiDt  sédentaire  àiklen- 

g.  géo.  dfi  3*  d.  àTroiifoQUines, 


id.  à  Chilleurs, 
g.  géo.  de  3*  d.  dam  k  aervice 
des  travaux  d*an  àToulouse^ 
•g,  gén.  adjoint  sédent.  à  Niort| 


g.  géo.  de  3*  d.  à  Comaf , 

g.f  géo.  de  3«  d.  dans  le  service 
des]travaux  d*art  à  Nimes, 
garde  général  adj.  séd.  à  Paris, 


garde  gén.  adj.  au  'poste  de  bri- 
gadier sans  triage  à  Monte- 
reau, 

sous-inspecteur  de  l'^^d.  k  An- 
deloty 

g,  gén.  de  3«  cl.  à  Cbaumont, 

g.  gén.  séd.  à  Rennes, 

g,  gén.  de]3c  d.  attaché'  tempo- 
riirement  à  l'administration 
centrale, 
sous-insp.  de  2*  d.  à  Montpel- 
lier, 
id.  à  Lorient, 
id.  i  Aaxonne, 
id.  à  La  ogres. 


id.  à  Tours  (Indre-et-IiOire). 
id.    à    Wissembourg    (  Bas  - 

Rhin), 
id.  i  Saveme  (Id.). 
id.  i  Epioal  (Vosges), 
id.  à  Bîtcha  (MoMdIe). 
id.  À  Angoolèoke  (Charente), 
sous-inspcctetir   de  2*  classe   à 
laiilouse  f  Haute-Garonne), 
garde  général  de  2«  d.  à  Trois- 

fontaines  (Marne), 
ans  sur  sa  demande  en  diaponi- 

bililé. 
garde  géoér.  de  3*  d.  à  Bergerac 
(Dordogne). 
id.  à  Bagnères  -  de  •  Luchon 
(Haute-Garonne), 
garde  gén.  adjoint  dans  le  ser- 
vice des  travaux  d'ail  à  NW 
mes  (Gard), 
g.  gén.  de  3<  d.  à  PierreCooUis- 
Des(Doubs). 
id.  àSairi(-Donat(Drôme). 
id.  à  Chilleurs  (Loiret). 

g.  gén.  adj.  dans  le  service  des 
travaux  d'art  à  Toutooae 
(HaulMHronne). 

g.  gén.  de  2*  d.  à  Doidaiooonrt 
(Haute-Marne). 

g«  gén.  de  3*  d.  à  Coines  (Al- 
lier). 

g.  gén.  adj.  dans  la  aervice  des 
ii:avaux  d*art  à  Nîmes 
(Gard). 

g.  gén.  adj.  au'poste  de  brigadier 
sans  triage,  à  Cbiteauneuf 
(Loiret). 

sous-iospect.  de  1**  cl.  à  Ghau- 
mont  (Haute-Marne). 

g.  gén.  de  3.  d.  à  Anddot  (Id.). 

mis  sur  sa  demande  en  disponi- 
bilité, 
élevé  à  la  2«  d.  attaché  tempo- 
rairement àradministFalioQ 
centrale, 
élevé  à  la  f*  cl.  à  Montpdlier 
(Hérault), 
id.  à  liOnent^ Morbihan), 
id.  k  Auxonne  (C6te«d*0r). 
idr  à  Langres  (Uaute-Mame). 


CmONIftUB. 


ttt 


id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
36 

Î7 
id. 

id. 

38 


id. 
39 

id. 

30 
id. 


DUIAV, 


Coi.OMit, 

If AOOV      Ol     LA    Ol« 

GI.AIS, 
BCKTIllACn       SK 

SAIVT-PàVL, 
OVTftJUy 

LcnAvc, 

Pabuov, 

PAILLkTTi, 

DllASTaKL» 
lilGAflD, 

Galxicjii, 


LsoKfti.; 

CLoriVy 
Adi, 


id.  à  Aix, 

id.  à  Monlbélbrd, 
id.  à  Lura, 
id.  À  Ciennont, 

id.  à^Nevera, 

id.  i  Compiègne, 

id.  àS«iBl.Saeo^ 

id.  à  Antnn, 
fid.  à  EpiDal, 
id.  à  A  vallon, 
g.  géo.  de  3e  cl.  à  Baccarat, 

iosp.  de  4*  cl.  i  Lure, 

id.  de  6*  cl.  à  Remirernoot, 

id.  de  3*  cl.  à  AbbeviUe, 

s.-iaap.  de  3*  cl.  i  Blots, 

îd.  à  Nouvion^ 
»,-iofp.  d«  Ire  cl.  i  Aii\Qiiiie, 

g.  gén.  de  3.  cl.  â  Rccey-sur- 
Ouree, 
id.  à  Boiirgoin; 
id.  à  Soisy-sous-Eliole^, 


id.  à  Aix  (BoiMhfls-dn4lh6- 

ne). 
îd.  à  MootliéHard  (Dotiba). 
id.  à  Ure  (Haiil6*Saoa«). 
id.  à  Clermont   (Poj-dc-Dô* 

me), 
id.  à  Nevert  (Nièrre). 

id.  à  Conpiègpe  (Oi«e). 

id.  à  SêiaUSacM  (SwMifé- 

rieure). 
id.  à  Antiin  (Saône  eC-LcHre). 
id.  à  Epinal  (Voage»). 
id.  àAvatlon  (Yonv). 
g.  gén.   sédeolaire  de  3*  cl.  i 

Reiines  (Ilte-ct-Tibine). 
inspccl.  de,4«  cl.  à  Lille  (Nord). 
id.  de  6*  cl.  à  Lure  (^aute• 

Saône). 
id.  de  3«  cl.  à  EemiaeiDont 
(Vo»gc«). 
i.-insp.  de  2«  classe,  chargé  dn 
service  d'intpeetion  d' A  bbe- 
ville  (Somme), 
id.  à  bloi»(I^r-et*Cher}. 
s.-iosp.  de  1"  cl.  à  Reeeynir* 

Ource(Côte*d*Or]. 
g.    gén.  de  3*  cl.  î   AuxoDoe 
(Id.). 
id.  à  Baccarat  (Itfegrtbe). 
g.   gén.  de  2e   cl.   à    Nouvio 
(Somme). 


Des  attaques  Tort  vives  ont  été  dirigées  depuis  quelque 
temps  contre  les  exploitations  que  TAdministration  forestière  a  fait 
opérer,  cette  année,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Le  National 
en  a  donné  le  signal,  en  publiant  à  ce  sujet  plusieurs  lettres  oit 
l'auteur  montrait  plus  de  passion  que  de  connaissances  forestières, 
et  tombait  dans  des  erreurs  matérielles  qui  nous  semblaient  devoir 
ôter  à  ses  critiques  toute  autorité  et  toute  créance. -- Cependant 
le  journal  des  Débats^  en  se  rendant  Técho  de  ces  mêmes  plaintes, 
leur  a  donné  une  importance  qui  a  mis  l'Administration  dans  le  cas 
de  rompre  le  silence  où  elle  s'était  renfermée  jusqu'alors.  Un  article 
communiqué  a  paru  dans  les  journaux  pour  réfuter  les  allégations 
accueillies  dans  le  journal  des  Débats, 
Nous  nous  contenterions  de  reproduire  les  fragments  les  pliif 
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saillants  de  ces  attaques  et  de  la  réponse  qni  y  a  été  faite,  sMl  ne 
s'agissait,  en  effet,  que  d'une  question  toute  locale;  mais  comme 
il  s'y  rattache  d'autres  questions  beaucoup  plus  importantes,  sur 
la  situation  des  forêts  de  l'Etat  et  particulièrement  sur  celles  qui 
proviennent  de  Tancienne  Liste  civile  ,^  nous  consacrerons  un 
article  à  Texamen  spécial  de  cçt(e  matière  dans  notre  prochain 
numérot 

Revue  iadnttrlelle* 

(t^  Nous  reproduirons  avec  d'autant  plus  d'empressement  les 
docaments  suivants  empruntés  à  l'Ancre  de  [Saint-Dizier,  qa*outre 
les  renseignements  intéressants  qu'ils  contiennent  sur  la  situation 
de  rindustrie  des  fers  et  du  commerce  des  bois  dans  le  bassin  de 
la  Marne,  il  nous  donne  l'occasion  de  rectiGer  une  inexactitude 
échappée  à  l'auteur  dé  notre  dernière  Mercuriale.  11  y  était  dit  que 
toutes  les  coupes  de  la  circonscription,  du  groupe  métallurgique 
de  Saint-Dizier  avaient  été  vendues.  On  verra,  d'après  le  tableau 
ci-après,  que  cette  assertion  était  trop  absolue  et  que  quelques  lots 
en  petit  nombre,  il  est  vrai,  sont  restés  sans  adjudicat^iires* 

Le  département  de  la  Haute-Marne  possède  plusieurs  indus- 
tries importantes.  Parmi  ces  industries,  la  fabrication  de  la  fonte 
et  du  fer  occupe  le  premier  rang,  par  le  chiffre  des  capitaux  qu'elle 
emploie,  par  le  nombre  des  ouvriers  auxquels  elle  fournit  du  tra« 
vail,  par  la  quantité  et  l'utilité  des  produits  qu'elle  livre  à  la  con- 

sommation, 

S26  établissements  métallurgiques  plus  ou  moins  considérables 
sont  disséminés  sur  toute  la  surface  du  département  de  la  Haute* 
Marne. 

Lorsque  dans  ce  département  l'industrie  métallurgique  souffre, 
les  revenus  du  propriétaire  foncier,  les  profits  de  l'agriculteur, 
les  bénéfices  du  petit  commerçant,  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  pro- 
duit des  impôts  en  éprouvent  une  notable  réduction;  c'est  ce  que 
nous  voyons  malheureusement  depuis  trois  ans.  La  diminution 
qui  s'est  opérée  pendant  le  cours  de  ces  trois  années,  dans  la  con« 
sommation  do  la  fonte  et  du  fer,  l'abaissement  incessant  de  la 
valeur  vénale  de  ces  marchandises,  devançant  toujours  la  réduction 
des  frais  de  production,  ont  été  dans  notre  département  la  causo 
de  pertes  incalculables  et  d'irrémédiables  misères.  Plus  du  tiers  de 
nos  établissements  a  été  mis  en  chômage;  14  bocards  ou  lavoirs 
ont  cessé  de  préparer  le  minerai,  28  hauts-fourneaux  et  40  airineries 
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OU  cbauITeries  se  sont  éteints,  4  laminoirs  et  3  lireries  ont  sus- 
pendu leur  travail. 

Un  léger  mouvement  de  hausse  s*est  néanmoins  manifesté  ré- 
cemment dans  le  cours  des  fers  et  des  fontes  brutes.  Des  marchés 
de  quelque  importance  ont  été  traités  ;  ces  marchés  ont  diminue 
le  stok  des  fontes  brutes,  mais  ils  n*ont  pas  engagé  l'avenir  et  n'ont 
assuré  le  placement  que  d'une  très-faible  quantité  de  fers  à  fa- 
briquer. 

On  doit  craindre  que  cette  hausse  attribuée  aux  efTorts  des  pro- 
ducteurs, non  à  la  recrudescence  delà  consommation,  ne  soit  pas 
durable  et  ne  rende  pas  à  l'industrie  du  fer  Tactivité  nécessaire  au 
bien-être  des  nombreux  ouvriers  qui  vivent  de  cette  industrie. 

Les  fontes  moulées  sont  demandées,  elles  se  vendent  à  bas  prix, 
mais  facilement.  Dans  les  usines  qui  produisent  cette  espèce  de 
marchandise,  l'ouvrage  ne  manquera  pas  durant  l'hiver  par  dé- 
faut d'écoulement  des  produits.  11  ne  parait  pas  devoir  manquer 
dans  les  ateliers  de  chatnerie,  de  boulonnerie  et  de  clouterie. 

Ce  sont  les  forêts  situées  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
et  dans  les  départements  limitrophes,  qui  fournissent  exclusive- 
ment à  nos  établissements  métallurgiques  le  combustible  végétal 
qu'elles  consomment. 

L^Administration  forestière  a  mis  en  vente  cette  année,  dans 
Tarrondissement  de 

Langres  410  hect.  de  bois  et  n*en  a  vendu  que  200 

Chaumont.        472  —  457 

Vassy  30S  —  170 

Vitrv  (Marne)     301  —  î2«3 

Bar  (Meuse)       508  *  —  447 

1,993.  1,657 

Si  la  totalité  des  bois  qui  ont  été  mis  en  vente  cette  année,  dans 
cinq  arrondissements,  par  l'Ëtat  et  les  communes,  pour  Tapprovi- 
sionnement  des  usines  de  la  Haute-Marne  n'a  pas  été  vendue,  ce 
n*est  pas  que  les  2,000  hectares  mis  en  vente  excédassent  les 
besoins,  car  la  plupart  des  usines  chômeront  à  défaut  de  combus- 
tible, et  les  coupes  vendues  l'ont  été  à  des  prix  qui,  de  Taveu  des 
hommes  les  plus  compétents,  ne  laissent  aux  acquéreurs  de  ces 
coupes  aucun  espoir  do  hénénce  ;  c'est  parce  que  la  situation  de 
l'industrie  n'a  pas  permis  aux  maîtres  de  forge  de  payer  ces  bois 
au  prix  que  leur  a  attribué  TAdministration  forestière,  sans  égard 
à  Tmcertitude  de  l'avenir  et  aux  conditions  dans  lesquelles  la  mé- 
tallurgie se  trouve  aujourd'hui. 

Ce  qu*il  faut  à  cette  industrie,  pour  le  présent  et  pour  Tavenir, 
c*esi  le  combustible  minéral  à  bas  prix,  ce  sont  des  voies  de  transport 
économiques,  c^est  rachèvement  du  canal  de  l'Aisne  â  la  Marne,  qui  seul 
peut  ouvrir  aux  houilles  du  Nord  le  marché  de  la  Champagne  et  celui 
de  Saint'Dizier^  cest  Vexécution  de  l'embranchetnent  sur  le  chemin  dt 
Paris  d  Strasbourg  qui  doit  amener  jusque  dans  nos  usines  les  houilles 
de  Saarbruck  et  qui  nous  a  été  promis  tant  de  fois. 

Si  ces  travaux  ne  sont  pas  prochainement  entrepris  et  rapide- 
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ment  conduits,  ceux  de  nos  établissements  qui  sont  encore  en 
activité,  auront  bientôt  cessé  d'exister.  Au  contraire  si  la  justice  que 
nous  réclamons  en  vain  depuis  trop  longtemps  nous  est  enHn  ren- 
due, les  forges  de  la  Haute-Marne  seront  en  état  désormais  de  lutter, 
en  toutes  circonstances,  avec  celles  du  Nord,  du  Midi  et  du  centre 
de  la  France,  et  le  Gouvernement  n'aura  plus  à  s'occuper  rfe  l'état  du 
travail  manufacturier  dans  notre  ressort j  au  point  de  vue  de  la  pro^ 

duction  et  des  moyens  d'écoulement  des  produite  de  nos  usines des 

interruptions  de  travail  et  des  mesures  propices  à  prévenir  ces  inter^ 
ruptions. 

(K^  Vente  de  la  forêt  des  Andelys.  —  La  forêt  des  Andelys  appar- 
tenant au  domaine  privé  avait  été  mise  en  vente  une  première 
fois,  en  un  seul  lot.  Il  ne  se  présenta  personne  pour  couvrir  Ten- 
chère,  et  la  vente  se  trouva  ainsi  ajournée.  MM.  les  Administra- 
teurs du  domaine  privé  ont  alors  pris  le  parti,  pour  en  faciliter  la 
vente,  de  fractionner  la  forêt  en  11  lots.  Une  première  adjudica- 
tion ayant  eu  lieu  le  14  août,  les  enchères  de  2  lots  seulement  furent 
couvertes,  les  autres  lots  restèrent  invendus.  Une  nouvelle  adju- 
dication a  eu  lieu  après  baisse  de  prix  le  20  novembre  dernier. 

Cette  fois,  il  s'est  présenté  des  acquéreurs  qui  ont  poussé  les  prix 
jusqu'aux  taux  presque  des  premières  estimations.  Pour  trois  lots 
seulement  les  enchères  n*ont  pas  été  couvertes ,  et  ces  lots  sqht 
restés  invendus.  Voici  du  reste  quelques  détails  et  quelques  chiffres 
sur  cette  vente. 

FORÊT  DES  ANDELYS. 

Adjudication  du  20  novembre  1850. 
t*  Loi.  135  hect.  mise  à  prix  (14  août)  231 ,552  fr. 

2«  mise  à  prix 

adjugé  à  M""*  Quevremont  pour 
2*  Lot.  115  hect.  mise  à  prix  (14  août) 

adjugé  à  la  mise  a  prix  à  H.  Devoize. 
3«  Lot.  138  hect.  mise  à  prix 

adjugé  à  la  mise  a  prix  à  H.  Devoize. 
4*  Lot.  158  hect.  mise  à  prix 

adjugé  à  218,000  fr.  à  M.  Devoize. 

130  hect.  adjugé  à  H»' Quevremont  à  106,095 


220,000 
231,050 
175,276 

130,274 

212,361 


5«  Lot. 
6*  Lot. 


7«  Lot. 
8«  Lot. 

9*  Lot. 

10«  Lot. 

iV  Lot. 


149  hect.  l'«  mise  à  prix  85,129 

2«  mise  à  prix  -    80,000 
adjugé  à  ce  prix  à  M""'  Quevremont 

95  hect.  première  mise  à  prix  ^96,163 

220  hect.  première  mise  à  prix  146,572 

adjugé  lors  de  la  2*  mise  à  prix  135,050 

109  hect.  première  mise  à  prix  51,152 

adjugé  à  .     52,050 

145  hect.  première  mise  à  prix  *    95,549 

2*  mise  à  prix  90,000 

116  hect.  première  mise  à  prix  127,951 

2«  mise  à  prix  120,000 


invendu. 


invendu. 


L.  .  I  rr: 


AVIS  AUX  ABOHHBS  DES  AMMAUBS 


Les  jinnalt»  'forestières  achèvent  aujourd'hui  la  carrière  qu  elles 
ooi  GommeDcée  il  y  a  neuf  ans  et  dont  le  terme  était  Axé  par  l'acte 
même  qui  les  avait  coD9tituées.  L'accueil  qu'elles  ont  reçu  du  public 
forestier  leur  imposait  le  devoir  de  ne  pas  laisser  interrompre  une 
publication  soutenue  et  encouragea  par  tant  d'honorables  suiTra- 
gea.  Au9si ,  est-ce  pour  nous  une  grande  satisfaction  que  de  pouvoir 
annoncer  que  nous  avons  pleinement  réussi  dans  notre  désir  k  cet 
égard,  et  que  des  dispositions  ont  été  prises  qui  assurent  non-seu- 
lement la  continuation  de  cette  publication ,  mais  qui  pourvoient 
aux  moyens  de  lui  donner  toutes  les  améliorations  et  tous  les  dé- 
veloppements dont  l'expérience  a  fait  sentir  le  besoin. 

Avant  de  présenter  à  nos  lecteurs  le  nouveau  recueil  et  d'énu- 
mérer  ses  titres  à  leur  confiance ,  qu'il  nous  soit  permis  de  consa- 
crer quelques  paroles  à  celui  qui  finit. 

(*e  n*eat  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  le  juger.  La  louange  comme 
le  blâme  seraient  également  mal  placés  dans  notre  bouche;  mais 
ce  dont  personne  ne  pourra  s'étonner,  c'est  que  nous  témoi^nioas 
ici  notre  profonde  reconnaissance  aux  honorables  collabora- 
teurs qui,  pendant  cette  période,  déjà  si  longue,  nous  ont  prèle 
avec  autant  de  bienveillance  que  de  persévérance  le  concours  dn 
leurs  travaux  ou  de  leurs  conseils;  ce  que  nous  pouvons  exprimer, 
sans  que  nul  y  trouve  à  redire,  ce  sont  nos  vifs  et  sincères  remer- 
ciments  aux  nombreux  souscripteurs  qui  nous  sont  restés  con- 
stamment fidèles  et  qui  ont  encouragé  nos  efforts  par  les  témoi- 
gnages de  leur  sympathie,  et,  en  plusieurs  occasions,  de  leur 
indulgence,  au  milieu  des  circonstances  difficiles  que  nous  avons 
eu  à  traverser.  Ces  dinicullôs  en  elfet  ont  été  souvent  de  nature  a 
entraver  noire  publication  et  môme  à  en  compromettre  t'exislenco. 
El  ce  qui  nous  les  rendait  plus  dures ,  c'est  qu'elles  n'oiU  pas  ton  - 
jours  tenu  à  la  force  irrésistible  des  événements  et  des  choses,  mais 
irop  souvent  à  des  hostilités  sans  motif  comme  elles  ont  été  sans 
résultat,  et  à  des  préventions  sans  fondement. 

Quand  nous  reportons  nos  regards  en  arrière  et  que  nous  consi- 
dérons (oui  le  parti  qu*une  administration  bienveillante  et  éclairée 
aurait  pu  tirer  d'un  recueil  comme  les  Annales,  pour  le  progrès  de 
la    sC'iQDce   foreatiire    et  Tamélioration  du  service  des  forais, 
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tout  le  eoncoiirs  que  nous  lui  aurions  fourni,  tout  celui  qu'à 
notre  tour  nous  aurions  reçu  d'elle,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  regretter  que  la  situation  et  la  mission  d'un  journal 
comme  le  nôtre  n'aient  été  ni  mieux  appréciées  ni  mieuxcomprises, 
et  que  l'obstacle  nous  soit  souvent  venu  d'où  nous  devions  àttcn*- 
dre  au  contraire  aide  et  appui. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  souhaiter  au  recueil  nou- 
veau, quelque  armé  et  préparé  qu'il  doit  pour  la  lutte ,  des  circon- 
stances telles  que ,  trouvant  bienveillance  et  concours  là  où  nous 
avons  trouvé  trop  souvent  abandon  pu  hostilité,  il  puisse  tourner 
tous  ses  efforts  vers  la  défense  des  intérêts  forestiers  et  le  progrès 
de  la  science  sylvicole^  C'est  le  vœu  que  nous  formons  pour  les 
nouvelles  Annales  destinées  a  continuer  notre  œuvre. 

Reconstituées  par  une  réunion  d'actionnaires^  qu'un  sentiment 
commun  d'intérêt  pour  les  progrès  de  la  science  et  de  l'Administra- 
tion forestière  a  engagés  à  lui  maintenir. un  organe,  elles  sont  pla- 
cées sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration  composé  de  neuf 
membres  dont  nos  faisons  connaître  les  noms  dans  notre  chronique. 

Ce  conseil  choisit  dans  son  sein ,  ou  indistinctement  parmi  les 
autres  actionnaires,  un  comité  de  rédaction  chargé  de  maintenir  lo 
journal  dans  un  système  et  dans  une  ligne  conformes  à  Tesprit  qui 
l'a  fait  fonder,  et  dans  lesquels  la  nouvelle  société  veut  persévérer. 

Avec  le  concours  des  nouveaux  rédacteurs  qu'elles  se  sont  as- 
surés ,  les  nouvelles  Annales  pourront  agrandir  et  compléter  leur 
cadre.  Les  parties  qui  concernent  l'exploitation  et  le  commerce  des 
bois,  rarboricultùre,  la  sylviculture  proprement  dites,  et  l'applica- 
tion des  sciences  à  la  sylviculture  y  seront  Tobjetde  soins  spéciaux 
et  recevront  de  nouveaux  développements. 

La  confection  matérielle  du  journal  sera  également  améliorée. 
L'administration  a  pris  ses  mesures  pour  que  le  recueil  fût  imprimé 
en  caractères  entièrement  neufs,  sans  rien  changer  du  reste  au 
format  ni  à  la  justification  du  recueil  précédent.  Il  en  résultera  que, 
sans  contenir  moins  de  matières,  le  journal  présentera  cependant 
un  aspect  plus  flatteur  pour  Toèil,  et  offrira  une  lecture  moins  fati- 
gante. Ainsi  se  trouvera  réalisé  lé  vœu  qui  nous  à  été  souvent  ex- 
pr'îrné,  que  les  Annales  fussent  împrfmêes  éH  ûh  caractère  plus  fort 
et  pluà  net ,  et  par  cela  môme  nlôînâ  pénible  S  lire  <i). 


>  I 


DE  L'AVtlVAGfilIBlIT  DBS  TAILLIS  30U6  PUTAIB.  dl7 

'  Noos  devons  borner  ici  rhidieailon  somtnâire  de  «es  MiMioni- 
tioDS  sur  lesquelles  le  premier  numéro  du  nouveau  reooeil  se  ré- 
serve d'appeler  les  yeux  et  Tatteiition  des  lecteurs. 

Ce  dernier  numéro  de  la  seconde  série  des  Armalei  contient  la 
table  de  Tannée.  Quant  à  la  table  générale  et  analytiqoe  des  ma- 
tières de  cette  seconde  série,  eHe  paraîtra  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  détails  que  la  table  de  la  première  série,  et  sera 
envoyée  à  tous  les  abonnai  actuellemeot  inscrits. 

?'  --■■■■!=■  -     ■  ■■■■■—■-  I  _U      I  -^»7. 

DE  L'AIBNAGEHENT  DES  TAILUS  SOUS  FUTAIE 

(SHiieetJin.  Voir  la  limiMNi  de  novmbra,  ptg.  sa3. } 


Le  sol,  La  nature  du  sol  a,  sur  le  taillis  composé,  une  influence 
bien  plus  grande  encore  que  le  climat.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  taillis  sous  futaie  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  dans 
une  bonne  terre  il  peut  supporter  un  couvert  plus  épais  que  dans 
une  mauvaise,  parce  qu'un  sol  Fertile  fournit  par  luinnême  sufllsam- 
ment  d'aliments  au  sous-bois.  De  nombreuses  expériences  viennent 
à  l'appui  de  cette  théorie.  Nous  ne  citons  que  celle-ci  :  quand  us 
peuplement  de  hêtre  est  situé  sur  un  sol  frais  et  fertile,  la  coupe 
d'ensemencement  peut  rester  plus  sombre  que  lorsqu'il  se  trouve 
sur  un  terrain  sec  et  sablonneux.  Quand  on  veut  élever  de  Jeunes 
plants  sur  une  pente  aride  exposée  au  Midi,  il  faut  conserver  beau- 
coup nurim  de  couvert  qu'il  ne  serait  utile  sous  d'autres  rapports. 

Nous  expliquons  ce  phénomène  de  la  manière  suivante  :  plus  le 
sol  est  pauvre  et  sec,  plus  Tarbre  est  réduit  à  puiser  des  aliments 
dans  l'atmosphère,  où  il  aspire  surtout  Thumidité,  la  pluie  et  la 
rosée.  Ces  dernières  sont  pour  ainsi  dire  un  précipité  résultant  d'une 
opération  chimique  qui  a  lieu  dans  l'air,  et  dès  qu'elles  sont  for- 
mées, elles  tombent  par  le  seul  effet  de  leur  poids  spécifique.  Elles 
sont  recueillies  par  les  feuillages  qu'elles  rencontrent  dans  leur 

et  qui  malheureaBement,  nous  le  confessons,  était  motivé  par  les  retards  de  Tap- 
parttkm  de  dm  nomérM,  se  troutera  conpi^meDt  aatitralt.  Les  nouTcllea  An- 
maies  paraîtront  régulièremot  le  :>  de  chaque  mois.  Gependunt  les  dispositions 
qu'a  nécessitées  la  reconatitotion  des  ^/i/i/r/rr  ayant  fait  retarder  jusqu'aujour- 
d'bol  la  publionion  de  la  denUère  UvraiaoD  de  iSdO,  la  première  delanouveHc 
9érie  qui  aurait  dû  commencer  en  jauvier  1851,  ne  paraîtra  que  le  15  février  can- 
rant.  Le  nooTean  caractère  «tcc  lequel  elle  doit  ctre  comptée  ne  pouvant  être 
livré  à  l'imprimeur,  malgré  nos  instances,  avant  le  8  février;  mais  afin  de  regagner 
le  mois  écoulé  et  de  paraître  aux  époques  régulières,  les  numéros  de  février  et  de 
mars  seront  publiés  coup  sur  coup. 


diHto  tt  ffofttoBl  vmaA  tout  an  couT^rt  formé  par  lat  wtbtm  rés«r* 
YM,  L»  àofii-baii  m  profite  de  la  ploia  atdQ  larostoqua  loroque 
celles-ci  sont  aboodandes  ou  que  le  premier  est  k  découvert* 

f  Noos  eiteioiis  en  faveur  de  cette  explicatiou  une  expérience  faite 
sortent  dans  des  peuplements  de  hôtre  et  de  pin*  Dans  on  sol  see, 
las  plantes  qui  végètent  sous  le  couvert  des  arbres  souffrent  de  la 
séoberesse  bien  avant  celles  auxquelles  aucun  obstacle  n'enlève  les 
précipitée  atmosphériques-  Dans  un  terrain  frais,  au  contraire,  les 
plants  qui  croissent  à  l'abri  des  arbres  ressentent  les  effets  de  la 
sécheresse  plus  tard  que  ceux  qui  sont  à  découvert. 

Cest  par  la  même  raison  que,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs, un  peuplement  peut  supportUr  tfo  plus  fort  couvert  quand 
il  est  situé  sur  une  pente  que  dans  une  plaine;  la  lumière  et  Tair 
viennent  obliquement  et  par  le  c6té,  et  trouvent  beaucoup  moins 
d'obstacles.  En  un  mot|  l'ombrage  ne  saurait  conserver  la  fraîcheur 
et  rhumidilé  que  lorsque  le  sol  est  firaiSi  et  qu'il  possède  par  lui- 
même  une  homidité  suffisante. 

H  y  a  ensuite  telle  espèce  de  sol  qui  est  moins  propre  k  supputer 
le  taillis  composé  que  le  taillis  simple,  à  cause  de  sa  pauvreté  qui 
ne  permet  pas  aux  arbres  un  peu  forts  d'y  végéter ,  ou  qui  ne  favorise 
pas  la  repousse  du  sous-bois.  Ainsi  Kaepler  et  plusieurs  autres 
forestiers  font  observer  que  le  hêtre  repousse  vigoureusement 
jusqu'à  l'Age  de  60  ans  dans  des  terrains  calcaires  ou  basalteux^ 
tandis  que  dans  un  sol  sablonneux  il  perd  souvent  cette  faculté  à 
l'Age  de  30  i  M  ans.  Le  chêne  planté  dans  le  sable  se  trouve  dans  le 
même  cas,  tandis  qu'il  repousse  à  l'Age  de  100  ans  et  au-dessus  dans 
des  terrains  schisteux  et  même  sur  des  grès  quartzeux  et  autres. 
Burgsdorf  avait  déjà  remarqué  que  le  bouleau  durait  deux  fois 
autant  dans  un  sol  argileux  que  dans  une  terre  sablonneuse.  L'aune 
planté  dans  une  terre  argileuse,  arrosée  par  un  ruisseau,  peut  être 
exploité  pendant  60  ans  comme  sous*bois,  et  il  cesse  souvent  de 
repousser  à  30  ans  quand  il  se  trouve  dans  un  marais  ferrugineux. 

De  telles  observations ,  que  nous  pourrions  multiplier  presque 
à  l'infini,  sont  certainement  connues,  et  cependant,  ni  les  auteurs, 
ni  les  praticiens  n'y  ont  suffisamment  égard.  II  en  résulte  qu'on 
atnénagê  en  taillis  composé  des  peuplements  qu'on  devrait  êiploi* 
ter  en  taillis,  ou  laisser  se  développer  en  hautes  futaies. 

Les  essetues  à  préférer.  Il  faut  distinguer  entre  les  essences  préfé- 
rables comme  réserve,  et  celles  qui  doivent  Tôrmef  lè  sous*bola. 
Parlons  d'abord  des  premières. 


ra  l'mtflUilBIM   MK  TàlLUt  sous  FUTAIB  9&è 

tMféÊunm.  Les  tùtmlkn  aont  d'aœord  pour  oonaidérer  le 
«kèae  oonme  l'arbre  qui  deit  être  réservé  de  pféférenee.  Bt  ils  oat 
ittfloa  lefsqae  le  sel  est  de  natare  à  en  flivoriser  la  croissaiiee  an 
petat  qa*il  puisse  attetndre  de  belles  dimensioDS.  En  effet,  cette 
eaaeaee  réonit  qb  graod  sombre  d^vanlages  :  elle  foamil  le  bois 
le  plu  préeieox  eo  quaatilé  considérable^  son  feuillage  est  pen 
épiis  et  90  Milt  pes  an  soue-bois;  les  tiges  des  arbres  sont  le  plm 
aoufent  droites  et  lisses,  ou  du  moins  peuvent  facilement  être  cor- 
rigées i  l'aide  d^nn  tt>rancbage  ou  d*une  taille  prudente.  Beaucoup 
de  forestiers,  il  est  vrai,  se  prononcent  contre  ce  dermer  procédé; 
mais  il  a  en  sa  faveur  la  pratique  de  plusieurs  siècles.  Ou  pourrait 
même  eiter  beaucoup  de  forêts  où  de,vieux  chênes,  qui,  portant 
«aeore  les  traces  de  la  taille,  sont  une  preuve  évidente  du  bon  elfet 
de  cette  opération. 

On  est  moins  unanime  sur  la  valeur  du  bêtre  comme  réserve» 
surtout  sll  s*agit  de  le  favoriser  de  préférence.  Plusieurs  auteurs 
considèrent  cette  essence  comme  la  plus  propre  à  former  des  taillis 
composés,  parce  qu'elle  est  la  seule  dont  les  plantes  ne  souflTrent 
pas  du  couvert  de  la  réserve.  D'autres,  au  contraire,  la  rejettent 
parce  qu'elle  a  un  fauiUage  trop  épais,  étouffant,  parce  qu'elle 
n'est  pas  asscE  avantageuse  comme  bois  d'œuvre,  et  enOn  parce  que 
le  sous-bois  ne  repousse  pas  assez  vigoureusement.  La  vérité  se 
trouve  peut-être  entre  ces  deux  extrêmes.  Or  peut  admettre  qu'un 
peuplement  de  hêtre  pur  ne  doit  pas  être  exploité  en  taillis  corn- 
pesé,  et  qu'il  est  moins  avantageux  que  la  haute  futaie.  Les  re- 
pousses de  cette  essence  viennent  moins  bien  que  les  plants  pro- 
venant de  semence ,  et  ces  derniers  ne  se  développent  dans  toute 
leur  force  qu'à  un  âge  plus  avancé,  où  ils  se  mainltennent  très-bien 
en  massif  serré.  Le  hêtre,  en  outre,  sert  principalement  de  bois 
de  chauffage,  et  comme  tel,  le  petitbois  a  une  valeur  trop  inférieure 
aut  grosses  pièces.  Exploité  en  courtes  périodes,  on  n'en  tire 
presque  que  des  fagots  et  do  faibles  rondins  ;  coupé  à  des  inter- 
valles plus  longs,  il  repousse  mal. 

Mélangé  avec  d'autres  essences,  le  hêtre  est  plus  avantageux.  Il 
n'entre  alors  qu'en  partie  dans  la  réserve  ;  on  coupe  les  arbres  con- 
servés avant  un  flge  trop  avancé,  et  le  sous-bois  est  exploité  à  des 
intervalles  d'une  durée  moyenne.  En  évitant  ainsi  les  inconvénients 
de  la  culture  du  hêtre,  on  profite  de  ses  bonnes  qualités,  de  l^m- 
brage  et  de  l'engrais  abondant  fournis  par  son  feuillage,  de  son 
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bois  préeieux  pour  le  chauffage  et  dé  son  aceroissemeot  rapide 
quand  il  n'a  pas  uoe  position  trop  serrée.  Tout  ce  qu'on  a  dit  des 
avantages  d'une  position  peu  serrée,  de  la  nécessité  de  donner  de 
Tair  aux  arbres  pour  qu'ils  atteignent  toute  leur  dimension,  ainsi 
que  les  théories  d'une  plantation  espacée  ou  fortement  éclaircie, 
ne  s'appliquent  en  réalité  qu'au  hêtre  et  à  l'épicéa.  C'est  par  erreur 
qu'on  soumet  la  plupart  des  autres  essences  à  ces  mêmes  principes. 
Tous  les  arbres  ne  supportent  pas  également  bien  une  position 
isolée,  pas  même  le  chêne,  qui  ne  réussit  ainsi  que  lorsque  le. sol 
est  couvert  par  un  sous-bois  ;  c'est  pourquoi  il  est  mieux  placé  dans 
un  taillis  composé  que  dans  une  plantation  espacée. 

11  est  assez  difficile  de  trouver  une  essence  qui  mérite  une  préfé- 
re&c;e  absolue  pour  former  les  réserves,  et  qui  réunisse  les  avantages 
d'une  belle  croissance  dans  une  position  isolée,  sans  fournir  en 
même  temps  un  couvert  étouffant.  Mous  sommes  ainsi  forcés  de 
rejeter  les  pommiers  et  les  poiriers  sauvages,  le  petit  érable,  les 
saules,  les  peupliers  noirs,  les  tilleuls.  Le  charme,  lui-même,  ne 
devra  être  conservé  qu'i  cause  de  son  utilité  pour  compléter  le 
sous-bois,  car  sa  lige  irrégulière,  l'épaisseur  de  son  feuillage  et  sa 
croissance  si  lente,  même  dans  une  position  isolée,  le  recomman- 
dent fort  peu  pour  être  rése|vé.  D*un  autre  côté  plusieurs  essences 
qui  disparaissent  des  hautes  futaies  trouvent  très-bien  leur  place 
dans  le  taillis  composé,  et  on  devrait  les  soigner  particulièrement. 
Ce  serait,  par  exemple,  l'alisier,  le  pyrus  aria^  le  cerisier  sauvage, 
le  cormier,  le  sorbier  sauvage  et  hybride,  l'if,  et  plusieurs  autres. 
C'est  précisément  là  un  des  avantages  du  taillis  composé,  de  per- 
mettre qu'on  y  élève  toute  espèce  d'arbre,  et  de  satisfaire  ainsi  les 
besoins  les  plus  divers,  par  un  choix  judicieux  des  arbres  à  con- 
server. 11  est  ensuite  tel  arbre  qu*il  faut  maintenir,  seulement  pour 
interrompre  l'épaisseur  du  couvert.  A  ce  point  de  vue,  une  réserve 
de  chêne  ou  de  hêtre  sera  utilement  entremêlée  de  bouleau,  de 
de  larix,  de  tremble,  ou  même  d'orme.  Cette  considération  est  si 
importante  que  nous  ne  concevons  pas  une  réserve  bien  composée 
dans  laquelle  ces  essences  manqueraient,  d'autant  plus  que  ces  der- 
.  Bières  sont  souvent  très-recherchées.  Si  le  tremble  n'avait  pas  Tiu- 
convénient  de  produire  trop  de  mauvais  jets  de  racines,  et  d'être 
exposé  aux  ravages  de  plusieurs  espèces  d'insectes,  il  serait  iun 
des  arbres  les  plus  avantageux,  tant  pour  les  réserves  que  pour  le 
sous-bois.  Cet  arbre  a  été  trop  légèrement  condamné  par  les  fores- 
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tiers.  H  est  Trai  qu'il  est  d'ane  qualité  inférieure  pour  le  chauffage, 
maïs  il  rachète  ce  défaut  par  une  production  d'autant  plus  abon-» 
dante,  et  en  somme  il  fournit,  sur  une  étendue  donnée,  une  plus 
grande  quantité  de  calorique. 

Il  est  érident,  du  reste,  que  le  choix  des  réserves  dépend  surtout 
de  ressence  qui  prédomine  dans  le  sous-bois.  Ainsi  la  réserve  ne 
devra  pas  consister  en  hêtres,  tilleuls  ou  charmes,  ayant  un  épais 
ftaillage,  ou  même  en  vieux  chênes,  lorsque  le  taillis  sera  composé 
de  bouleau,  de  coudrier,  de  chêne  et  de  tremble.  Dans  ces  derniers, 
il  faudra  toujours  préférer  des  arbres  offrant  un  faible  couvert  et 
parmi  eux  le  larix  sera  Tun  des  plus  utiles,  si  toutefois  Texpost^ 
tioD  lui  convient.  )l  est  étonnant  que  cet  arbre,  ainsi  que  répicéa, 
soit  encore  si  peu  employé  à  cet  usage  dans  les  taillis  composés; 
bien  qu*on  les  ait  si  souTcnt  recommandés  et  qu'ils  réunissent  évf*^ 
demment  toutes  les  qualités  requises  pour  cela.  Le  pitl  y  serait 
moins  propre,  parce  que  sa  tige  ne  vient  pas  aussi  droite  qnàtié 
elle  crott  dans  une  position  isolée;  mais  cet  inconvéhient  serst 
évité  dans  tes  massifs  serrés  de  taillis  exploités  en  longues  révo- 
lutions. 

Le  Édis^où.  Le  bouleau  est  une  des  essences  qui  conviennent  lé 
moins  comme  sous-bois.  Il  est  très-sensible  i  Teffet  de  l'ombrage, 
repousse  trop  difficilement  et  couvre  mal  le  sol.  Le  chêne  n*est 
profitable  comme  taillis  que  sous  un  léger  couvert  de  chêne,  de 
bouleau,  de  tremble  ou  de  larix,  parce  qu'un  ombrage  épais  lui  nuit 
également.  Dans  les  contrées  où  Técorce  a  un  haut  prix,  les  réser- 
ves produiront  plutôt  des  pertes  que  des  bénéfices. 

En  général,  la  plupart  des  essences  feuillues  sont  tantôt  bonnes, 
tantôt  désavantageuses  selon  les  circonstances,  et  quand  il  s*agit 
de  favoriser  l'une  aux  dépens  de  l'autre,  il  faut  toujours  se  rendre 
compte  du  but  qu'on  veut  atteindre.  Quelquefois  on  parvient  à  ob- 
tenir du  sous-bois  un  produit  supérieur  &  celui  de  la  réserve,  d'au- 
trefois on  lui  demande  principalement  de  couvrir  le  sol  et  de  IV 
méliorer  par  ses  débris.  Quand  on  recherche  un  produit  abondant, 
on  le  trouve  souvent  dans  un  taillis  composé  de  coudrier,  de  trem- 
ble et  de  saule.  Le  premier  le  fournit  particulièrement  sur  une  terre 
argileuse  profonde  où  il  se  trouve  en  massif  serré,  surtout  lorsque 
dans  la  contrée  il  y  a  une  forte  fabricatiou  de  cercles  ou  de  paniers. 
De  tels  peuplements,  modérément  ombragés,  et  exploités  tous  les 
douze  à  seize  ans ,  ont  quelquefois  un  accroissement  annuel  d^ 
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160  pieds  cubes  (environ  6  mètres  cubes)  par  hectare,  dont  la  moitié 
au  moins  est  du  bon  bois  d*œuvre.  Aucun  autre  sous^bois  ne  don- 
neraity  dans  ces  circonstances,  un  profit  aussi  coosidérabie^et  ce  se- 
rait une  faute  que  d'en  diminuer  le  produit  par  un  couvert  trop  fort. 

Le  tremble  se  trouve  le  mieux  placé  sur  un  sol  sablonneux  hu- 
mide, chargé  d'humus  ;  sur  un  terrain  argileux  humide  et  même 
très-humide,  pourvu  qu'il  ne  contienne. pas  d'acide,  ni  de  formation 
tourbeuse;  enfin  sur  des  pentes  exposées  au  Nord,  et  n'ayant  qu'une 
faible  couche  de  terre  riche  en  matières  organiques.  Un  peuplement 
de  tremble  en  bon  état,  qui  n'est  pas  infecté  d'insectes  et  qui  ne 
souffre  pas  trop  du  gibier,  donnera  dans  de  telles  circonstances  un 
produit  plus  abondant  que  tout  autre  en  bois  de  chauffage.  Les 
trembles  de  soixante  ans,  les  bouleaux  qu'on  y  maintiendra  sans 
désavantage,  et  même  par-ci  par-là  quelques  chênes,  frênes  ou 
ormes,  fourniront  en  outre  du  bois  d'oeuvre  en  quantité  suffisante. 
Cependant  le  tremble  n'est  pas  propre  à  être  exploité  à  de  trop  cour- 
tes périodes.  Le  saule  est  d'un  produit  très-abondant,  mais  il  n'est 
pas  facile  d'en  obtenir  des  peuplements  purs.  Dans  des  terrains  très- 
humides,  on  le  mélangera  avec  du  tremble  et  surtout  avec  l'aune 
noir,  dans  des  terrains  plus  secs'  on  préférera  l'aune  blanc.  L'aune 
noir  supporte  encore  moins  de  couvert  que  le  tremble  ou  le  saule, 
mais  l'aune  blanc  y  est  peu  sensible. 

L'aune  blanc  a  encore  d'autres  qualités  qui  le  recommandent  pour 
les  taillis  composés,  il  réussit  bien  sur  toute  espèce  de  terrain  frais, 
produit  beaucoup  de  bois,  couvre  bien  et  enrichit  le  soi,  repousse 
facilement  de  la  racine  même  quand  il  est  vieux;  et  il  est  en  outre 
à  l'abri  de  la  dent  du  gibier  ou  du  bétail  ;  mais  il  est  d'une  vente 
difficile,  et  souvent  ce  dernier  défaut  annulera  tous  ses  avantages. 
Dans  les  contrées  très-boisées  il  est  assez  dédaigné,  mais  il  sera  utile 
dans  les  pays  oà  la  nature  du  sol  lui  est  favorable,  et  où  il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  bois.  Le  saule,  le  peuplier  noir,  etc.,  en  forme- 
raient alors  la  réserve. 

Le  tilleul  serait  également  à  sa  place  comme  sous-bois  d'un  taillis 
composé,  car  il  supporte  bien  l'ombre  ;  mais  les  fagots  et  le  petit 
bois  de  tilleul  sont  trop  peu  estimés. 

Parmi  les  bois  durs  le  charme  est  certainement  l'essence  qui 
fournit  le  meilleur  sous-bois.  L'érable,j  le  frêne  et  l'orme  ont  vme 
croissance  plus  rapide  et  fournissent,  toutes  circonstances  égales, 
plus  de  bois  par  piedj  mais  ils  ne  supportent  pas  aussi  bien  Tombr  âge , 
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ils  s*éclaircjssent  bientôt,  leurs  souches  ne  durent  pas  longtemps  et 
se  reproduisent  diflicilement.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  val- 
lées  arrosées  par  un  deuve,  ou  le  charme  ne  réussit  pas  dans  les  es- 
paces fréquemment  inondés  ;  là  l'orme  résiste  à  Taide  de  son  sys- 
tème de  racine,  tnême  aux  plus  forts  ravages  du  courant  et  de  la 
pression  des  glaçons,  et  rapporte  un  produit  élevé.  La  plupart  des 
taillis  sous  futaie  des  vallées  de  TElbe  et  de  TOder  sont  composés 
d'un  sous-bois  d'orme  couvert  d'une  réserve  de  chêne. 

L'érable  et  le  frêne  se  rencontrent  quelquefois  comme  soufhbois 
sur  les  pentes  septentrionales  de  montagnes  formées  de  roches  ba- 
saltiques, et  s'y  présentent  en  très-bon  état.  Les  peuplements  dans 
lesquels  ces  essences  dominent  supportent  peu  d'ombrage,  et  sont 
le  plus  avantageusement  exploités  en  taillis  simple^  coupés  tous  les 
vingt  à  vingt-cinq  ans. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  sous-bois  comme  devant  pro- 
duire le  revenu  principal,  et  les  essences  que  nous  avons  proposées 
remplissent  ce  but  plus  ou  moins  complètement.  Mais  quand  on  re- 
cherche avant  tout  la  production  du  gros  bois,  et  que  le  sous-bois 
ne  sert  qu'a  couvrir  le  sol,  il  convient  d'exploiter  à  des  intervalles 
rapprochés  (tous  les  huit  ou  dix  ans)  le  troène  (comus)^  la  bourdaine 
{rkamnus  frangttla)  le  v^mum  et  autres  arbrisseaux.  Sur  un  terrain 
humide  le  rhamnus  et  le  prunus  padus  donnent  souvent  un  bon  pro- 
duit. Le  premier  sert  surtout  à  faire  du  charbon  destiné  à  être  con- 
verti en  poudre  à  feu  (1),  et  du  second,  on  fait  des  cercles  de  ton- 
neaux. Même  l'aubépine  et  l'épine  noire  ne  sont  pas  à  dédaigner 
dans  un  massif  de  chêne.  €es  buissons  supportent  un  couvert  épais, 
engraissent  le  sol  par  leur  débris,  mais  ne  donnent  qu'.un  faible 
produit  En  un  mot,  ce  qu'il  importe  ici,  c'est  de  choisir  des  buis- 
sons qui  ne  soient  pas  facilement  étouffés  par  les  réserves  mainte- 
nues en  massif,  et  qui  néanmoins  couvrent  le  sol,  et  renrichifh 
sent  de  matières  organiques. 

Servitudes.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  mauvais  effets  des 
servitudes  dont  beaucoup  de  forêts  sont  grevées.  C'est  là  une  ques- 
tion suffisamment  débattue  et  sur  laquelle  il  reste  peu  de  chose  à 
dire.  Nous  préférons  analyser,  dans  un  prochain  article,  les  prin- 
cipes qui,  selon  M.  Pfeil,  doivent  guider  le  forestier  dans  l'aména- 
gement des  taillis  sous  futaie.  Maurice  BLOck. 

M.  C.  des  Sociélés  nat.  el  cent,  d'agricullure  et  d'hortlcaltura. 

(1)  La  fabrique  de  poudre  d«  Berliu  {>aie  oc  boi6  ù  uo  pris  l)icn  plus  élevé  que 
le  bois  ordinaire. 
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da  midi  de  b  Fnnce. 


Les  Annalçi  ont  publié,  dans  leur  numéro  de  juillet  1948,  une 
4iscufi$ion  Irës-approfondie  sur  les  dispositions  actuelles  de  la  loi, 
CQpceroant  les  quarts  de  réserve  des  bois  communaux.  L*auteur 
inoptrant  les  inconvénients  du  régime,  consacré  par  l'article  93  du 
CkHle  forestier,  développe  les  moyens  qui  lui  paraissent  propres  à 
#auve^rder  les  propriétés  forestières  des  communes.  Les  principes 
émis  dans  cet  article  sont  conçus  dans  un  esprit  d'ordre  et  de  pré- 
voyance, pour  le  véritable  intérêt  des  communes,  et  sont  de  ceux 
4u'on  doit  désirer  voir  appliquer  par  une  grande  administra tion, 
sage  et  éclairée,  comme  Test  TAdministration  forestière.  —  Sa  sur- 
veillanoe  et  sa  gestion  s'étendent,  en  effet,  sur  un  domaine  très* 
important  qui,  en  ne  considérant  que  les  bois  des  communes,  se 
impose  de  1,857,000  hectares.  —  C'est  sur  le  quart  de  cette  con« 
tenaoce,  c'est-à-dire  sur  464,280  hectares,  que  devraient  être  cboi- 
m  tes  meilleures  parties,  propres  à  la  production  de  la  futaie* 
Une  purejille  réserve,  en  bois  feuillus  ou  résineux,  prescrite  par 
4ipe  disposition  légale,  bien  appliquée,  serait,  sans  contredit,  une 
iM^ur^  d'écononode  excellente-  Quelle  ressource  plus  précieuse 
pourrait-on  trouver  en  bois  de  service?  Le  plus  souvent,  il  est 
vrai»  et  principalement  dans  le  nûdi,  on  ne  peut  élever  de  1^  fu- 
taie avec  succès,  parce  que  d'abord  une  essence,  comme  le  cbôoe 
vert,  0e  s'y  prête  pas;  et  encore  par  le  motif  que  le  sol  y  est  telle- 
mwl  rocailleux,  maigre  et  de  faible  profondeur,  qu'U  est  inipKMh 
sible  d'y  faire  croître  de  la  futaie.  Alors  le  quart  de  réserye  est 
créé,  surtoiit  comme  fonds  d'épargne,  devant  parer  aux  besoins 
extraordinjaires. 

Nous  ayouerons,  en  commençant  cette  étude  sur  les  taillis  ^- 
^les  du  midi  de  la  France,  que,  pour  bieq  apprécier  ce  ^jet  au 
point  de  vue  où  nous  nou^  plaçons,  et  dans  les  contrées  que  noue 
nous  proposons  d'examiner^  il  faut  s'éloigner,  pour  un  moment, 
de  ces  pays  forestiers  privilégiés  où  les  bois  se  présentent  sous  le 
plus  bel  aspect^  soit  comme  taillis,  soit  comme  futaie,  et  sont  une 
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source  de  richesses  par  l'importance  de  leurs  produits  et  des  in- 
dustries qu'ils  alimentent. 

Si  nous  tournons  nos  regards  du  côté  de  l*humble  chêne  vert  oa 
yeuse,  nous  voyons  de  vastes  contenances  boisées,  occupées  par 
cetle  essence,  et  si  ces  bois  n'ont  pas  le  mérite  de  paraître  d'une 
belle  et  haute  croissance,  par  leurs  revenus  (1),  ils  sont  bien  digues 
de  fixer  notre  intérêt,  quoiqu'i  moins  de  titres  que  les  grandes  forêts 
du  nord  et  de  Test.  ~  Les  prodoits  des  chênes  verts  consistent  en 
bois  de  feu  et  en  bois  à  charbon,  fagots  pour  les  poteries  et  autres 
fabriques,  écorces  pour  le  tan'et  par  exception  on  en  tire  quelques 
rais  de  voiture  et  du  bois  propre  aux  instruments  aratoires.  Voilà, 
en  ce  qui  concerne  la  production  ligneuse  le  rendement  du  bois 
de  chêne  vert.  Mais  chacun  sait  que,  pour  le  midi,  Tessentiel  est 
Texercice  du  pacage  dans  les  cantons  défensables  ;  là,  où  faute 
de  cultures  fourragères  sufllsantes,  on  ne  peut  élever  de  gros  bé- 
tail, force  est  bien  d'autoriser  le  pacage  des  moutons  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  afin  de  fournir  à  l'agriculture  les 
moyens  de  se  procurer  les  engrais  qui  lui  sont  indispensables. 

Cela  dit,  pour  expliquer  la  nature  des  considérations  dans  los^ 
quelles  nous  allons  entrer,  nous  laisserons  à  d'autres  plus  expéri- 
mentés en  science  économique  le  soin  de  faire  ressortir  toute  l'u- 
tilité qui  résulterait,  ce  nous  semble,  de  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  péeuniaire  qui,  en  même  temps  qu'il  permettrait  d'exécuter 
toutes  les  améliorations  reclamées  par  l'administration  intérieure 
des  communes  et  la  bonne  gestion  de  leurs  bois,  ofiVirait  aussi  le 
moyen  de  faire  fructifier,  par  un  placement  sûr,  les  produits  dei 
coupes  des  quarts  de  réserve.  Dans  les  exploitations  de  nos  jours, 
on  subit  la  nécessité  du  moment  ;  on  asseoit  les  coupes  extraordi- 
naires, lorsque  le  besoin  s'en  présente  ;  et  souvent,  par  la  force 
des  choses  et  par  suite  des  engagements  pris  par  les  communes, 
elles  se  succèdent  à  des  intervalles  trop  rapprochés.  En  réalité,  on 
ne  peut  suivre  de  règle  fixe,  puisque  la  plupart  des  forêts  et  des  • 
quarts  de  réserve  ne  sont  pas  aménagées  ;  et  cependant  il  s'agit, 
pour  les  communes,  des  ressources  les  plus  précieuses i  parfois 
les  seules  sur  lesquelles  elles  peuvent  compter. 

(1)  Le  dépattciMDt  da  Gard  renferme  44,000  becC.  de  boU  commonaux  qal, 
«Tant  1848,  rapportaient  trois  cent  mille  francs  en  coupes  de  bois,  non  compris 
les  produits  da  pacage,  pondant  être  exercé  dans  le^  bois  de  10  ans  et  au-dessus, 
d'au  moins  20,000  bect.;  à  4  bétes  à  laine  par  hectare,  on  entretiendrait  ainai 
80,000  moutons. 
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Voici,  d'après  notre  manière  do  voir,  quelques  obsenratiotHl  <qM 
nous  suggère  la  connaissance  spéciale  de  certaines  parties  du  miâi$ 
BOUS  les  livrons  k  la  discussion  ouverte  par  les  Annales.  -^<]e  sent 
là  de  simples  idées  que  nous  exposons^  sans  ««ire  afnbiti<m  qno 
cdie  d'être  utile  auK  localités  dont  doqs  parlons,  et  que  now 
avons  été  k  nièfiAe  d'examiner  et  de  parcourir  trèa-attentivemenl 
comme  agent  forestier. 

Les  taillis  de  cbéne  vert  et  de  chêne  blanc  que  nous  avons  vos 
ne  sont  pas  aménagés  en  général  ;  senlement  les  ezploitatiOBS  y 
sont  réglées  de  20  à  25  ans.  Le  quart  de  réserve^  n'étant  pas  assis 
sur  le  terrain,  doit  se  trouver  à  la  suite  des  ooupes  ordinaires;  dès^ 
kHTS  il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  quart,  étant  ainsi  Tonlant, 
si  Ton  ne  faisait  pas  de  coupes  extraordinaires,  dans  te  cours  d'une 
révolution»  on  arriverait  à  exploiter  des  bois  à  un  Age  plus  avancé 
que  celui  qu'elle  détermine:  par  exemple,  supposons  un  bote  de 
^oe  vert,  de  320  hectares,  dout  la  révolution  est  fixée  k  U 
ans*  Le  quart  étant  mis  en  réserve,  il  reste  en  ooupe  ré^ée  240 
hectares  qui,  divisés  par  24,  donnent  10  hectares  pour  la  conte^ 
nance  de  la  coupe  ordinaire.  La  quantité  de  bois  en  réserve  est  de 
80  hectares,  renfermant  8  coupes  ordinaires^  c'ost^^lm  nn  oom* 
bre  marqué  par  le  tiers  de  la  révolution^  On  peut  prouver  ce 
résultat  d'une  manière  générale,  et  cela  est  assez  évident,  en  re- 
marquant que  le  quart  de  réserve  n'est  que  le  tiers  de  la  «onte^ 
nwce  des  trois-quarts  restants  (i). 

Dans  l'exemple  qui  précède,  s'il  n'y  avait  pas  de  coupes  estiMvdi*^ 
Mires  pendant  la  durée  de  la  révolution,  on  en  ex|riait0rait  les  Me 
i  32  ans,  ce  qui  est  un  Age  trop  avancé  pour  le  ebêos  vert  IMis 
conune  les  dépenses  des  communes  croissent  avee  lenfs  besomSi 
qui  prennent  eux-mêmes,  tous  les  jours,  une  plus  grande  «xteftsiM, 
cm  restera  constamment  en-deçà  de  <;ette  limite  extrèaM  d^hug* 
mentation  d'Age  des  coupes.  On  pourrait  ssuientiA  s'en  eppmeher^ 
.  comme  cela  arrive  très-rarement,  dans  quelques  oonmiuMs» 

Y  a-t-il  avantage  ou  inconvénient  4  avoir  des  tqaarts  de  réMW 
roulants?  ou  bien  est-il  préfà^ble  de  les  détenafn«r  sur  ie  tei^ 

(l)[Générali8ant  le  principe,  et  supposant  N,  Tâge  de  la  réTolation,  0  la  conte- 
naatce  diilwîs,  lequart  deréaerre  est£  ^  la  eaoteMacie  A  nMRWiK «S^eMiféB M^ 

glées  C  -^  ^  :=  ^  C.  La  ooupc  ordîoaire  sera  ^  »  èÛe  cat  coaleaua  dai»  'W 
quart  dt léÉurt  -^ ,  ao  hoinbrc  marqfttë p»r  y  IV. 
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rain?  Afin  d'examiner  cette  question  avec  toute  Fattention  qn'efle 
comporte,  nous  établirons  plusieurs  catégories  de  Ibrèts. 

I«  fr*  catégorie.  Cette  classe  comprendra  les  bois  de  chtae  yert, 
d*une  assez  grande  étendue  (de  400  hectares  et  au-dessuii)'  ^ 
composapt  de  plusieurs  massife,  séparés  les  un$  diss  autres.  Noos 
supposons  de  plus  que  ces  bois,  destinés  i  croître  en  taillis  simple, 
ont  un  peuplement  très-irrégulier  ;  J'ai  adopté  des  différences  bien 
tranchées.  Ainsi  certaines  parties  sont  tantôt  clairières  et  d'une 
végétation  rabougrie  et  pénible  au  milieu  de  rochers,  tandis  que 
d'autres  croissent  dans  un  meilleur  terrain,  où,  par  suite,  les  ar- 
bres sont  assez  serrés  et  bien  venants. 

Pour  ce  genre  de  bois,  il  y  aurait  évidemment  inconvénient  à 
étendre,  sur  toute  rétendue  de  la  forêt,  Taugmentation  d^e  d*ex- 
ploitation  que  nous  avons  indiquée  plus  tiaut.  On  y  remédierait 
cependant,  et  cela  en  réservant  quelques  coupes  extraordinaires, 
pour  le  moment  où  Ton  serait  arrivé  aux  plus  mauvais  cantons  que 
Ton  ne  doit  pas  laisser  vieillir  ;  mais  ce  ne  serait  là  qu'un  expé- 
dient propre  à  faire  obtenir  une  égalité  nécessaire  dans  les  recettes, 
et  pourtant  c'est  ce  qui  se  pratique  encore  auf)ourd*hui,  Ainsi 
les  communes  qui  ont  des  bois  de  cette  nature,  non  aménagés , 
lorsqu'elles  voient  les  exploitations  tomber  dans  les  mauvais 
cantons»  s'empressent  de  former  des  demandes  de  coupes  extraor- 
dinaires, pour  se  hâter  de  passer  à  d'autres  cantons.  Sans  doute» 
c'est  une  manière  de  rétablir  l'équilibre  de  leur  budget;  mais  elles 
y  parviendraient  encore  mieux  par  le  règlement  convenable  des 
coupes^  sur  toute  la  fprèt,  y  compris  le  quart  de  réserve.  D'ailleurs 
cet  équilihi»  n'est  pas  le  seul  but  des  réserves  créées  par  les 
lois  fnrartières;  c'est  surtout  en  vue  de  Tamélioration  du  sol  fo- 
restier qu'on  les  a  établies.  Cette  amélioration  s^obtient  hiep  plus 
liM^ilement  psr  la  séparation  du  quart  de  réserva  auquel  on  pevt 
donner  par  ce  moyen  des  soins  particuliers  de  conservation  et 
de  culture  :  par  conséquent  toutes  les  fois  qu'il  n'y  «  pas  de  rai- 
sons qui  s*y  opposent,  le  cantonnement  du  quart  de  réserve 
est  une  bopne  opératioUi  en  tant  qu'on  le  distingue,  ainsi  que 
nous  le  faisons  dans  notre  pensée,  comme  une  série  spéciale  de 
la  forêt. 

D'un  côté,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  aurait  donc  inté- 
lit  A  asaeaîr  Jeûnait  4e  néservie  séparéaMt,  en  eboisissaat  pour 
cela  des  parties  d'nn  ou  plusieurs  cantons,  suivant  l'arrangement 
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qu'on  jugerait  le  plus  avantageux;  et  d'un  autre  c6té,  il  n*y  au- 
rait pas  un  grand  inconvénient  pour  la  dépaissance  à  ce  qui!  en 
fût  ainsi  ;  car,  en  quoi  consistent  ces  inconvénients?  En  ce  qu'en 
ouvrant  les  exploitations,  sur  deux  parties  différentes  de  la  même 
foréty  il  peut  en  résulter  de  la  gêne  pour  la  conduite  et  la  garde  des 
troupeaux,  qui  devient  alors  plus  ditlicile/plus  dispendieuse. 

C'est  pour  cette  raison,  qu'af)n  de  rendre  l'exercice  de  la  dé<- 
paissance  facilement  praticable ,  on  asseoit  aujourd'hui  (les  coupes 
sous  une  forme  très-allongée,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Torèt,  avec 
une  faible  largeur,  comparée  à  la  longueur.  Hais  une  pareille  as- 
siette des  coupes  n'est  plus  applicable  dès-lors  qu'on  admet  l'hy- 
|)0thèse  d'un  bois  en  plusieurs  massifs,  séparés  par  une  assez 
grande  distance  ;  la  conduite  des  troupeaux  doit  être  alors  forcé- 
ment divisée;  et  puisqu'on  ne  saurait  remédier  à  tout  d'une  ma- 
nière absolue,  et  qu'il  faut  toujours  avoir  en  vue  l'amélioration 
de  la  forêt,  sous  le  rapport  de  la  production  du  bois,  il  sera  préfé- 
rable, au  cas  particulier,  de  cantonner  |le  quart  de  réserve,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  lui  affectant  un  canton  destiné  et  choisi  à 
cette  fin. 

2*  II*  catégorie.  —  Cette  classe  renfermera  les  forêts  qui  ont  un 
peuplement  à  peu  près  uniforme,  ou  qui  n'offre  que  de  légères 
différences.  Nous  les  supposons  de  contenances  variables,  depuis 
500  hectares  et  au-dessus,  en  une  seule  masse,  jusqu'à  200  hec- 
tares. Pour  ces  taillis  il  y  aura  évidemment  intérêt  à  ce  que  les 
quarts  de  réserve  soient  roulants  et  de  préférence ,  encore,  si  ces 
bois  n*ont  qu'une  faible  contenance.  Alors,  effectivement,  cette  ré- 
serve serait  trop  peu  importante  pour  avoir  un  aménagement  h 
part.  On  le  comprendra  sans  peine,  en  sachant  que,  la  plupart  du 
temps,  les  prix  de  vente  de  bois  taillis  de  chêne  vert  ne  dépassent 
pas  100  francs  par  hectare  (1).  Avec  des  quarts  de  réserve  non  dé- 
terminés, la  masse  générale  du  bois  pourrait  s'exploiter  à  un  âge 
un  peu  plus  avancé  :  ce  serait  une  amélioration  qui  s'étendrait  sur 
toute  sa  surface,  et  n'empêcherait  pas  d'ailleurs  d'effectuer  Famé-' 
nage  ment.  Ce  que  nous  disons  ici  pourrait  trouver  une  applica- 
tion utile  dans  les  bois  différents  de  ceux  de  chêne-vert,  et  autre 
part  que  dans  le  midi;  par  exemple,  si  Ton  a  des  forêts  peu  consi- 
dérables, ou  bien  situées  en  montagne,  partout  enfin  où  l'on  veut 

(1)  tjn  plus  beaox  ttUlit  de  chêne  vert  M  vendent  300  fV.  à  400  fr.  rheotâi^* 
50Q  fr.  au  maximunu 
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comerver  ud«  même  série  d*exploitaUon  a  appliquer  à  ces  forêts 
et  i  leor  quart  de  réserve.  L'aménagement  serait  alors  codçu  dé 
la  manière  suivante  : 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  quart  de  réserve  renferme  un 
nombre  de  coupes  ordinaires,  marqué  par  le  tiers  de  Tige  de  la 
révolution.  En  supposant  cet  Age  égal  à  21  ans,  c'est-à-dire  un 
muHiple  de  S  convenable,  on  diviserait  la  forêt  en  28  coupes,  dont 
7  seraient  considérées  comme  coupes  extraordinaires.  On  s'arran- 
gerait de  manière  à  ce  qu'elles  revinssent,  k  des  intervalles  de 
temps  égaux,  ou  bien  encore,  sans  fixer  d'époque  d*exploitatioa 
pour  ces  coupes,  on  les  prendrait  pendant  le  cours  de  la  révolu- 
tion, lors  des  demandes  des  communes,  en  suivant  toujours  Tor- 
dre des  exploitations,  immédiatement  après  les  coupes  de  l'exer- 
cice courant.  On  pourrait  bien  diviser  ces  coupes  extraordinaires 
en  lots  (f),  mais  on  éviterait  d'en  faire  plus  de  deux,  exploi- 
tables en  deux  années,  afin  de  ne  pas  créer  des  inconvénients 
pour  la  succession  non  interrompue  des  coupes.  11  est  vrai  que  cet 
embarras  résulte  tout  de  même  d'une  autre  façon,  lorsqu'il  y  a 
des  coupes  invendues  à  plusieurs  reprises  -,  et  alors  on  est  oblige 
d'avoir  recours  aux  exploitations  par  économie.  —  Enfiu,  on  con- 
çoit très-bien  la  méthode  qu'il  convient  dadopter  en  suivant  ce 
mode  d'aménagement,  c'est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  avec  l'exer- 
cice du  pacage. 

Chaque  fois  qu'une  commune  formerait  une  demande  de  coupe 
extraordinaire,  il  serait  aisé  de  s'y  reconnaître  en  numérotant  les 
coupes  sur  le  terrain  et  examinant  leur  âge  sur  les  lieux,  à  partir 
delà  coupe  âgée  d'un  an.  Pour  plus  de  simplicité,  il  faudrait  te- 
nir un  registre  d'exploitation;  mais  à  la  rigueur,  ce  registre  u'cst 
pas  plus  indispensable  que  s'il  s'agissait  des  quarts  dercseryc  ssc- 
parés,  pour  lesquels  ou  aurait  aussi  à  tenir  note  des  exploita- 
tions. C'est,  comme  ou  le  voit,  une  mesure  d  ordre  toujours  fa- 
cile à  remplir. 

a**  IW  catégorie.  EnCn,  dans  cette  derpière  ch$se  serait  compris 
le  petit  nombre  de  forêts  où  il  se  trouve  des  cantons  en  chêne 
blanc,  propre  à  croître  en  futaie  ou  taillis  composé  ;  tandis  que  le 
reste  de  la  forêt  serait  en  taillis  simple.  Alors  on  ne  doit  pas  hé- 

(1*^  C  >mnic  l<*9  (Icmniidr^  d<*9  commancs,  pour  les  re&soiircc^  extraordinaire^, 
aouMoiijours  plutùt  en  (it*.vMiA  qiiVo  dcâAoua  de:  la  >aleur  d*uuc  coupe  ordinaire, 
la  division  en  lots  no  serait  pas  iiéce:$.%airc  et  ne  «'effectuerait  guère  dans  la  pra- 
tique, fions  n>n  parlons  que  pour  enibrasaer  tou3  le«  détaiU. 
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siter  un  seul  instant,  vu  la  pénurie  de  bois  de  service,  k  choisir 
CCS  cantons  comme  quarts  de  réserve,  et  à  leur  appliquer  le  mode 
d'aménagement  qui  leur  convient  le  mieux. 

Ajoutons  une  observation  qu'il  est  important  de  noter.  Ceux  qui 
connaissent  les  pays  forestiers  savent  que  souvent  on  a  à  combatre 
la  tendance  des  communes  à  vouloir  empiéter  sur  Ja  possibilité  de 
leurs  forêts  par  des  coupes  extraordinaires;  au  contraire,  dans 
quelques  communes  des  départements  du  midi,  du  Gard  par  exem- 
ple, principalement  là  où  les  revenus  du  bois  et  du  pâturage  ont 
une  certaine  importance,  ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  dépenses  très* 
urgentes,  que  ces  communes  demandent  des  coupes  extraordi- 
naires. Le  tableau  des  exploitations  est  là  {M)ur  l'établir,  et  cela 
prouve  combien  elles  tiennent  à  l'exercice  du  pacage  et  à  voir  di- 
minuer, par  conséquent,  la  quantité  d'hectares  de  taillis  à  mettre 
en  défends  (f). 

Telles  sont  les  i^éflexions  que  nous  avions  à  présenter  sur  cette 
rfuestion  d'aménagement  des  taillis.  Elles  auront  sans  doute  de 
rà-propos,  au  moment  où  Ton  entreprend  l'aménagemeut  des 
grandes  masses  de  bois  de  notre  département  Les  agents  fores- 
tiers qui  ont  l'expérience  de  ce  service  nous  sauront  gré  de  nos 
bonnes  intentions,  et  nous  aideront  à  compléter  ces  renseigne- 
ments. 

Il  y  aurait  encore  à  examiner  les  résultats  divers  que  Ton  obtient 
en  supposant  le  quart  de  réserve  aménagé  en  coupes  biennales  ou 

(OGefrespect  tin  peu  intéressé  dn  quart  de  réserfe  fait  iialrre  naturellenieat 
riaée  que  m  le^  exploitatioos  y  étaient  réf^léch,  comme  dans  le  reste  de  la  forîtt, 
les  commuDCs  auraient  un  peu  moins  de  pâturaf^es  ;  mais  aussi  la  quantité  de 
bois  à  Tendre  annuellement,  serait  plus  considérable.  —  Telle  petite  commune, 
qui  a  700  licct.  de  buis,  ne  se  plaint  pas  d'avoir  le  quart  de  sa  oonteoanoe  en 
réserve  ;  telle  autre  couiiniine,  plus  populeuse,  qui  a  1000  hect.  de  bois,  se  trouTe 
déjà,  depuis  longicmos,  nvoir  presque  atteint  la  limite  de  la  possibilité  du  quart 
de  réserve  et  de  rordonuance.  —  Kn  présence  de  ces  faits,  n*est-il  pas  trè»*im- 
portant  de  multiplier  les  réglementa  de  coupes  et  les  aménaiçements  ?  —  Ne 
craint  «on  pas  de  donner  pri2»e  aux  partifans  trop  absoibs  de  la  déoentraliaation 
;idministrati?e  ?  Certainement,  ce  n'est  pa»  nous  qui  voudrions  voir  amoindrir 
les  épargnes  des  comrauneji;  mais  la  jouissance,  de  leur  part  »  devenant  plus 
ciigeante,  on  pourrait  bien,  par  la  suite,  proposer  une  applifuitiou  de  rariicle 


Irais,  les  besoins  de  chaque  localité ,  leur  population  et  leur  richestie»  beau- 
coup y  verraient  un  bienfait.  Mais  pour  que,  dans  la  pratique,  il  n'y  eût  pas  em- 
piétement, de  la  part  des  habitants  d'aujourd'hui,  sur  le  lot  de  la  génération 
future ,  il  faudrait  que  les  limites  dans  lesquelles  ou  devrait  se  renfermer  pour 
rétnbUsjsement  de  ces  réserves  fussent  bien  sagement  réglées  et  appropriées  aux 
cliff%'iTnte8  circonstances  qui  peuvent  se  rencnnitrer. 
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triennales,  quel  est  le  mode  qui  oonvîent  le  mieux?  i  quel  âge 
on  doit  fixer  de  préférence  la  révolution,  suivant  les  essences? 
Mais  une  étude  aussi  étendue  nous  conduirait  beaucoup  trop  loin, 
et  ce  n*est  qu'avec  les  progrès  de  la  physiologie  végétale  et  de  la 
sylvicullure  qu'on  peut  espérer  d'arriver  à  une  solution  de  plus 
en  plus  parfaite  pour  déterminer  le  règlement  et  l'Age  des  ex* 
ploîtations. 

E.  D.,  garde  ffénérûl  des  faréti. 


HISTOUE  DES  FORÊTS , 

M  poml  k  fie  écMoniqte  el  fénà^u. 
{Suite  et  fin.  Voir  la  lÎTraiion  de  novembre,  page  363.) 


L'histoire  nous  apprend  que  la  culture  progressive  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  d'un  pays  menacent  les  forêts  naturelles 
d'un  péril  réel,  et  que  régulièrement  celles-ci  disparaissent  dès  que 
ces  deux  termes  arrivent  à  un  certain  degré  de  développenlent. 
L'homme  habitué  à  voir  le  bois  croître  sans  son  intervention,  à 
consommer  les  provisions  que  la  nature  lui  présente,  sans  jamais 
s'inquiéter  d'aucun  moyen  de  les  refaire,  ne  songe  point  à  se  res* 
treindre  dans  la  consommation  du  bois,  k  travailler,  à  s'imposer 
des  dépenses  pour  élever  du  bois.  Il  le  fera  seulement  alors  que  la 
nécessité  l'y  forcera,  quand  le  bois  commencera  k  manquer,  quand 
toutes  les  provisions  seront  épuisées  et  les  forêts  détruites,  à  moins 
que  toutefois  une  législation  prévoyante  ne  le  retienne  sur  cette 
pente  fatale.  C'est  que  chaque  individu  pense  que,  de  son  vivant,  le 
bois  suffira  encore  et  que  personne  «n'est  porté  k  faire  de  grands 
sacrifices  et  à  se  restreindre  beaucoup  pour  assurer  à  ses  descen- 
dants le  bois  nécessaire.  Si  nous  interrogeons  l'histoire  des  forêts 
de  tous  les  pays,  dans  lesquels  la  population  ne  s'est  élevée  qu'à 
deux  mille  Ames  par  milles  carres  gtographiques,  nous  trouvons  que 
nulle  part  en  Europe,  en  Asie  et  en  Amérique,  une  véritable  forêt 
de  forte  dimension  ne  s*est  conservée,  quand  le  sol  pouvait  être 
utilisé  Hutrement,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne  Tait  prise  sous 
sa  protection,  ou  que  sa  position  sur  de  hautes  et  inabordables  mon- 

DiCLNiRE  I8'K).  —  2*  sfcRiE— T.  IV  T.  I\.  —  26 


M)  ÀltMALBS  FORBBTtÈRBft* 

Uignes  ne  la  défendit  contre  une  trop  grande  exploitation.  Cest  un 
fait  qui  se  constatera  partout,  de  Lisbonne  à  rOural,  de  la  Calabre 
au  pôle  nord,  en  Perse  et  en  Chine  comme  à  New- York  et  en  Pen- 
sylvaoie. 

Hais  cette  destruction  n'est  pas  toujours  aussi  désastreuse  qu'elle 
le  parait,  et  les  expériences  qu'on  a  faites  sous  ce  rapport  n'obli- 
gent pas  nécessairement  l'État  à  intervenir  pour  Tempècher  et 
pour  mettre  sotis  ce  rapport  l'activité  nationale  en  tutelle.  II  faut 
toujours  juger,  selon  les  circonstances,  si  cela  est  nécessaire  ou 
non  ;  voici  les  considérations  qui  doivent  entrer  les  premières  en 
ligne  de  compte.  C'est  à  l'histoire,  en  général,  de  nous  apprendre 
ce  qu'il  faut  faire  dans  le  temps  présent,  pour  obvier  aux  inconvé- 
nients qui  nous  menacent  dans  l'avenir.  L'histoire  des  forêts  nous 
dira  donc  dans  quelles  circonstances  la  destruction  des  grandes 
forêts  est  devenue  périlleuse  et  a  entraîné  l'anéantissement  de  la 
culture  du  bois  ;  et  quand  cet  anéantissement  a  consisté  plutôt 
dans  une  modification  de  cette  culture.  Cette  modification  peut 
même  être  nécessaire  et  avantageuse  parce  que  de  grandes  éten- 
dues de  forêts  ne  vont  pas  avec  une  forte  population.  C'est  sans 
contredit  l'expérience  qui  nous  peut  apprendre  la  manière  la  plus 
sûre  d'organiser  Téconomie  forestière  le  plus  avantageusement 
possible  pour  le  bien  général  du  pays.  C'est  par  l'expérience  que 
les  Gouvernements  pourront  juger  le  mieux  dans  quelle  mesure 
ils  doivent  directement  ou  indirectement  réglementer  l'économie 
forestière,  ou  bien  encore,  s'ils  peuvent  sans  danger  la  laisser  se 
développer  librement  et  selon  les  exigences  du  pays. 

La  manière  dont  les  Gouvernements  s'y  sont  pris  jusqu'ici  pour 
protéger  les  forêts,  et  en  assurer  la  conservation  dans  la  mesure 
des  besoins  du  pays,  est  très-variée,  parce  qu'on  a  restreint  tan- 
tôt plus,  tantôt  moins,  la  libre  utilisation  du  sol  occupé  par  les 
forêts.  On  pourra  peut-être  caractériser  ces  restrictions  de  la 
manière  suivante  : 

1*  Le  sol  boisé  doit  rester  boisé,  et  il  est  interdit  de  le  transfor- 
mer en  terre  de  culture,  et  de  l'utiliser  comme  tel. 

2*  Cette  transformation  est  permise,  mais  si  elle  n'a  pas  lieu,  si 
le  sol  n'est  pas  exploité  par  une  autre  culture  et  qu'il  reste  destiné 
à  produire  du  bois,  il  faut  que  les  forêts  soient  traitées  d'après  une 
méthode  économique  quelconque  et  qu'elles  ne  soient  pas  dévas- 
tées. Le  mot  de  dévastation  n'est  pas  entendu  partout  de  la  même 
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marnera  :  tantôt  on  prend  cette  expression  dans  une  acception  plus 
large,  tantôt  on  lui  donne  un  sens  plus  restreint;  nous  parlerons 
de  cela  tout-à-rbeure. 

lÀ  où  existent  ces  prescriptions,  TacUon  de  l'État  se  borne  à 
défendre  ce  qui  peut  être  regardé  comme  nuisible  au  bien  public; 
parce  qu'on  veut  seulement  empêcher  l'homme  de  faire  le  mal, 
mais  non  pas  le  forcer  à  bien  faire. 

^  Plusieurs  Gouvernements,  cependant,  sont  allés  plus  loin  et 
ont  prescrit  comment  et  de  quelle  manière  les  forêts  doivent  être 
administrées,  pour  forcer  les  propriétaires  de  les  cultiver  de  fa- 
çon k  pouvoir  tirer  du  sol  la  plus  grande  quantité  de  bois,  et  la 
plus  proGtable  possible  pour  les  revenus  de  l'État. 

Nous  allons  maintenant  examiner  de  plus  près  les  différentes 
manières  dont  les  Gouvernements  se  mêlent  de  l'exploitation  et  de 
la  culture  des  terres  boisées,  et  en  même  temps  nous  en  mon- 
trerons les  suites,  en  nous  appuyant  des  expériences  du  passé. 
Certes  nous  serons  dans  la  vérité,  si  à  ce  sujet  nous  partons  du 
principe  que  les  mêmes  causes,  dans  des  circonstances  semblables, 
reproduiront  toujours  les  mêmes  effets.  Cependant  il  va  sans  dire 
qu'on  ne  peut  se  rapporter  ici  qu'à  des  faits  incontestables  et  qu'il 
ne  faut  pas  citer,  avec  Hundeshrgen,  le  désert  de  Sahara,  ni  avec 
Beblen,  les  steppes  asiatiques,  comme  d'anciennes  forêts  détruites 
pour  avoir  manqué  d'une  protection  gouvernementale. 

La  défense  de  défricher  le^  forêts  pour  augmenter  la  terre  cul- 
tivée, ne  peut  reposer  que  sur  ce  prineipe  :  Toute  la  superficie  actuelle 
des  forets  est  indispensable  pour  fournir  la  quantité  de  bois  nécessaire; 
et  la  rendre  plus  petite^  te  serait  compromettre  la  satisfaction  de  besoins 
réels.  La  seule  crainte  de  voir  en  résulter  une  élévation  des  prix 
du  bois  ne  justifierait  point  cette  défense;  car  si  avec  une  popula- 
tion toujours  croissante,  la  terre  cultivée  commence  à  être  plus 
recherchée,  Texistence  de  la  classe  pauvre,  lorsque  le  Gouverne- 
ment empêche  un  agrandissement  des  terres  cultivées,  est  bien 
plus  en  danger  par  le  manque  de  travail  et  par  la  peine  à  gagner 
son  pain,  que  si  les  prix  du  bois  augmentent  un  peu. 

Pour  justifier  ce  principe  qu'une  diminution  de  la  superficie 
forestière  est  absolument  inadmissible,  il  faudrait  pouvoir  prouver 
l'existence  des  faits  suivants  : 

1 .  Les  forêts  existantes  ont  été  élevées  à  un  état  normal  de 
culture,  et  sont  d'un  rapport  aussi  complet  que  possible*  Si  elles 
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ne  le  sont  pas,  et  si  lenr  rapport  peat  encore  être  augmenté  de 
telle  sorte  qne  l'étendae  des  forêts,  rendue  plus  petite,  donne  le 
même  rapport  que  fournit  présentement ,  avec  une  culture  impar- 
faite, la  grande  étendue,  on  pourrait,  sans  scrupule  aucun,  pro- 
céder au  défrichement  d'une  partie  du  terrain  boisé,  en  tant  que 
l'augmentation  du  rapport  obtena  dans  les  forêts  restastes  par 
une  culture  meilleure  peut  y  suppléer. 

2.  Il  faut  de  même  quMl  ne  soit  pas  possible  de  remplacer  le  bois 
et  surtout  le  bois  de  chauffage,  par  d'autres  matières  combustibles, 
de  sorte  que  les  forêts  seules  puissent  fournir  les 
nécessaires.  Dès  qu'une  partie  de  la  quantité  nécessaire  do 
de  chaufiage  peut  être  remplacée  par  la  tourbe  ou  la  houille,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  ne  pas  retrancher  cette  portion  de  bois. 

8.  De  plus,  il  faut  qu'il  soit  impossible  de  se  procurer,  en  partie, 
le  bois  dont  on  a  besoin,  dans  de  grandes  forêts  plus  éloignées, 
dont  le  terrain  se  prête  parfaitement  à  la  production  du  bois,  fl 
faut  qu'on  ne  puisse  pas  creuser  de  canaux,  ni  pratiquer  le  flottage, 
ni  établir  des  diemins  de  fer  ou  des  chaussées;  car  si  cela  peut 
avoir  lieu  et  que  la  population  croissante  demande  du  pain  et  do 
travail,  il  est  plus  naturel  d'employer  à  l'agriculture  le  sol  qui 
s'y  prête,  et  d*utiliser  à  sa  place,  pour  la  culture  du  bois,  le  sol 
qui  ne  convient  qu^à  cette  culture ,  ain  d'obtenir  le  bois  indîs^ 
pensable. 

4.  En  outre,  il  faut  pouvoir  prouver  que  la  quantité  de  bois 
actuellement  consommée  est  le  minimum  avec  lequel  on  puisse 
pourvoir  aux  besoms  de  la  consommation,  et  qifSl  est  impossMe 
de  rien  rctranèher  de  cette  consommation  pour  le  bois  de  eon* 
lAmction,  de  chauffage  ou  d'utilisation  quelconque.  8i  cette  dimi^ 
nution  de  consommation  peut  encore  s'obtenir  par  de  meilleim 
appareils  de  chauffage,  par  des  constructions  en  pierre  au  lieu  de 
constructions  en  bois,  par  l'emploi  de  la  fonte  à  la  place  du  bois 
de  charpente,  fl  serait  à  désirer  t}ue,  au  lieu  d'employer  le  sol  ponr 
favoriser  le  gaspillage  du  bois ,  on  mit  nn  terme  à  celle-ci  en 
foipnissant  inoins  de  bois  à  la  consommation  et  en  employant  le 
sol  qui  jusque  là  avait  produit  le  bois  gaspillé,  de  manière  li  lui 
Taire  rapporter  des  productions  de  phxs  grande  valeur. 

Avec  cela  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  hommes  neaontpas 
toTcéS;  par  on  ntanque  apparent  de  bris  <ft  par  les  prix  Aevés  qui 
iTensuivent,  &  songer  aux  moyens  d'auginenter  les  -produits  par  mie 
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flMiUeora  «ilfcifff  da  terrain  des  forêts,  i  utiliser  les  socoédanés 
4a  bois,  i  établir  des  wies  poar  mettre  i  profit  des  forêts  éloî- 
gnéeSt  et  i  restreindre  la  coesomiiuition  inalile  du  bois,  ils  ne  le 
feront  janais  de  bon  gré.  II  est  certain  que  des  plaintes  sur  le 
manque  et  la  cherté  du  bois  précèdent  toute  amélioration  de  la 
coUure  forestière,  et  sans  de  pareilles  amélioralions»  il  ne  faut  pas 
songer  i  «lettre  un  terme  i  des  âbas  enraeinés  et  i  la  dilapidation 
du  bois. 

Ifaûs,  sV  n'existe  pas  de  forêts  ni  de  pays  en  Europe  o&  la  culture 
ne  puisse  augmenter  la  production  du  bois,  oà  il  n'y  ait  à  trourer 
dc0  sneeédanés  du  bois,  où  l'on  ne  poisse  en  faire  Tenir  de  forêts 
plus  éloignées»  A  DMlleur  mardié  qu'on  ne  peut  l'avoir  dans  le 
payi,  où  enfla  quelque  restrietioii  de  consommation  ne  soltpra- 
tîMble,  il  CMit  en  conelure  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  pays  où  le 
difrickcflMnt  de  la  forêt,  pour  la  changer  en  terre  de  culture, 
deiTO  être  interdit  au  propriétaire  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
sll  frouTO  œ  diangement  profitable  pour  hii.  Toute  idée  de  tou* 
loir  conserver  à  jamais  la  superficie  actuelle  des  forêts,  en  la  consi- 
dérant comme  normale,  est  absolument  à  rejeter,  car  Tétat  de  Téco- 
nomfe  nationale  dans  son  ensemble  change  continuellement,  et  il 
font  qne  <e  mode  dNitilfsation  du  terrain  change  avec  elle.  Dans  un 
pays  à  Jalble  population,  beaucoup  de  forêts  sont  une  nécessité 
pour  entretenir  la  féililité  du  sol,  et  afin  de  le  consenrer  pour  la 
eultni«  a»  génératioas  futures.  Mais  plus  la  population  augmente» 
plus  les  (orêts  diMvent  diminuer  K.  les  industries  qui  exigent  beau- 
CDOp  de  bois,  di^)araltre.  Non-seulement  la  réduction  du  bois  en 
cendres,  umîb  encore  les  verreries  Bt  les  fonderies  de  fer,  en  tant 
qu'elles  sont  baséesaur  les  charbons  de  bois,  et  toutes  les  industries 
qui  Ment  beaucoup  de  bois  ne  doivent  pas  se  trouver  dans  un  pays 
où  MM  i  n,Md  hommes  sont  obligés  de  vivre  sur  un  mille  carré, 
et  de  chercher  le  travaâ  fui  faitvivredafisla  coltm^  du  sol.  Qu'une 
sente  verrerie  cesse  de  mardier,  aussitét  plusieurs  mttiîers  d'hee* 
tares  de  forêts,  dont  «Ne  «onsemmait  les  produits,  seront  dis- 
poiââes  pour  le  défrichement  C'est  toujours  le  sol  qui  offk>e  le 
trama  «t  fa  nourrilote,  deut  èhoses  qu'une  population  croissante 
cherche  à  trouver  avant  tout.  Malutcimmt,  esft*fi  }uAe  qu'un  Gon- 
vertiement  ïui  Irefuse  ce  sol^  et  ^ue^ponroonserpor  le  terrain  boisé 
aeltfelv  *  fo^m  ses  tojOÈ  à  émigrei'  plutôt  que  de  leur  fournir 
l'otcasicn  de  4e  nourrir  dans  leur  patrie?  Certes,  c'est  une  chose 
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qu'aucun  homme  de  cœur  n'approuvera.  Et  cela  d'autant  moins  que 
Texpériénce  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  nous  apprend 
que  jamais,  en  transformant  le  sol  boisé  en  terré  labourable,  on 
n'a  amené  un  véritable  manque  de  bois.  Cela  ne  peut  pas  être, 
car  ce  serait  contraire  à  la  nature  des  choses.  On  a  besoin  du  boi 
en  plus  ou  moins  grande  quantité,  selon  la  diversité  du  climat, 
les  industries  et  les  systèmes  d'économie  qui  ont  cours  dans  un 
pays;  le  bois  est  toujours  une  nécessité,  et  Ton  ne  peut  ima 
giner  un  pays  policé  où  il  ne  soit  cultivé  en  la  quantité  dont  on 
a  réellement  besoin. 

Toutefois,  aucun  Gouvernement,  aucun  économiste  forestier  ou 
politique  ne  calculera  au  juste  jusqu^où  va  cette  nécessité,  si  l'on  se 
restreint  au  nécessaire  et  si  l'on  utilise  tous  les  succédanés.  C'est 
pour  cela  déjà  qu'on  doit  rejeter  un  projet  de  conserver  une  cer- 
taine étendue  de  forêts,  comme  étant  indispensable.  Le  peuple  lui- 
même  reconnaît  dans  chaque  cas  particulier  si  c'est  la  terre  culti- 
vée ou  la  forêt  qu'il  lui  faut  (1).  H  n'est  pas  besoin  de  savantes  dé- 

(1)  Ici  Vautcnir*  jusque-là  plein  de  sagadté  dans  ses  aperçus,  accorde  aux 
peuples  plus  de  sagesse  et  de  prudence  qulls  n'en  ont  montré  jusqu'à  présent.  Si 
une  portion  quelconque  du  sol  doit  étrê  consenrée  en  fôrét  pour  les  besoins  des 
populations,  si  le  combustible  et  les  bois  d'industrie  sont,  dans  une  certaine 
proportion ,  et  selon  la  position  régionale  d^un  pays,  un  objet  de  première  né- 
cessité, les  lois  d'un  peuple  doivent  d'autant  plus  veiller  à  la  conservation  àê» 
forêts,  qu'elles  offrent  à  la  spéculation  ou  à  la  détresse  financière  des  particuliers, 
par  la  destrucUon  des  aménagements  qui  les  régissent,  des  valeurs  souvent 
considérables.  Qu'on  suppose  foutes  lea forêts  d'un  pays  entre  les  mains  des  par^ 
ticnliers,  et  il  arrivera  fatalement  un  moment  où  la  aisètte  du  bois  s'y  fera  sentir. 
On  défrichera  d'abord  toutes  les  surfaces  boisées  qui,  par  la  fertUité  do  sol, 
peuvent  rendre  plus  par  la  culture  arable  que  par  le  traitement  forestier,  et 
comme  la  valeur  superficielle  se  présentera  comme  un  capital  qu'on  peut  recueil- 
lir tout  en  augmrotant  la  valeur  de  la  terre ,  on  défrichera  beaucoup,  souvent 
au-delà  de  l'intérêt,  bien  entendu,  de  la  sp<ieulatlon  ;  mais  les  erreurs  du  défri- 
chement ne  sont  pas  de  celles  qui  se  réparent  facilement.  Le  prii  des  bois 
s'élèvera  nécessairement  en  raison  de  l'activité  des  défrichements,  et  deviendra 
alors  une  cause  de  l'appauTrissement  de  la  production  forestière.  Dans  les  pays 
surtout  où  la  propriété  est  divisée,  et  où,  piar  l'effet  incessant  des  partages,  les 
masses  boisées  tendent  toujours  à  se  morceler,  les  propriétaires,  sauf  &  rares 
exceptions,  seront  amenés,  ou  par  esprit  de  spéculation,  ou  pour  fiiiire  faee  à  un 
revers  de  fortune^  on  pour  ^ossir  imprudemment  leur  revenu  actuel,  sans  pré- 
voyance de  l'avenir,  à  exploiter  les  superficies  les  plus  riches  et  notamment  les 
futaies.  La  richesse  forestière  du  pa^s  s'appauvrira  doac  graduellement  et  arrl-' 
vera  à  la  disette.  Alors,  sans  doute,  il  y  aura  réaction  en  faveur  des  forêts;  le 
besoin  public,  Tintérêt  particulier  agiront  de  concert,  on  plantera,  on  sèmera, 
on  s'occupera  beaucoup  de  sylviculture;  mais  il  faudra  20  à  30  ans  pour  ramener 
l'abondance  des  combustibles  et  plus  d'un  siècle  pour  assurer  les  besoins  de 
l'industrie  et  de  la  société  en  bois  dSe  service. 

Nous  croyons  donc,  contrairement  à  l'auteur,  que  partout  où  l'intérêt  public 
réclame  Texistenoe  d'une  production  forestière,  il  serait  insuffisant  et  tres-im- 
prudent  d'abandonner  exclusivement  la  ronservati<m  du  capital  forestier  à  l'in- 
térêt individuel  des  particuliers,  si  souvent  en  opposition  avec  Tintérêt  général»    , 

{yot9  de  la  Mdaetion, 


ïSMrtntàçM  pour  lui  fiure  comprendre  qu^,  9$ns  çbarrWi  sans 
b^rse,  Mna  voiture,  saoa  granges,  sans  maiioB,  san»  bois  de  four  et 
de  cuisine,  sans  les  moyens  de  ^  garantir  du  froid,  il  ne  peut  culti- 
ver avantageusement  k  blé  ni  élever  le  bétail.  Les  besoins  quoti- 
diens lui  apprennwt  i  connaître  tout  cela  de  soi-même.  Or  d^  que 
le  propriétaire  s'est  assuré  qu'il  ne  peut  rien  faire  sans  bois,  il  culti- 
vera les  bois,  et  il  les  cultivera  de  la  manière  qu'il  jugera  conforme 
i  son  avantage,  pourvu  que  la  loi  le  protège  assez  pour  qu'il  puisse 
élever  sûrement  son  bois  et  le  conserver.  S'il  possède  des  terres 
éloignées  et  de  peu  de  rapport,  qui  ne  se  prêtent  gu^e  i  l'agri- 
culture» soit  à  cause  de  la  trop  mauvaise  qualité  du  terrain,  soit  à 
cause  de  la  trop  grande, distance,  il  les  utilisera  comme  taillis  sous 
futaie,  petit  bois,  comme  cela  lui  paraîtra  le  plus  avantageux.  Si 
le  terrain  est  partout  propre  à  la  culture,  bien  situé  et  facile  i 
exploiter,  il  n'élèvera  probablement  point  de  forêts  en  i|tia«Mfs, 
mais  il  se  procurera  son  bois,  comme  cela  se  fait  en  Angleterre, 
en  liOmbardie ,  dans  une  grande  partie  de^  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  par  des  haies,  des  allées,  des  plantations  le  long  des 
'  fossés,  et  des  limites,  dans  le  verger  par  des  arbres  fruitiers  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  le  bois  sera  élevé  en  quantité  suffisante,  parce 
que  sans  bois  les  champs  ne  peuvent  pas  être  cultivés,  et  que  le 
bois  est  aussi  nécessaire  i  une  bonne  exploitation  rurale  que  la 
ouUure  du  froment9  des  fourrages  et  des  fruits. 

L'obieclion  que,  le  propriétaire  élèvera  la  quantité  de  bois 
nécessaire  à  son  propre  usage,  mais  qu'après  cela  on  ne  s'occu- 
pera pas  de  pourvoir  aux  besoins  des  villes  et  de  l'industrie, 
n'est  pas  sérieuse.  Une  grande  partie  des  propriétaires  fonciers 
doivent  nécessairement  vendre  les  produits  de  leurs  terres;  car, 
sans  ceia,  tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de  propriétés  en  ter- 
rain mourraient  de  faim.  Mais,  tous  ceux  qui  ont  à  vendre  quel- 
que chose,  aimeront  mieux  élever  et  vendre  ce  qui  leur  rapporte 
le  plus  ;  et  si  c'est  le  bois,  ils  préféreront  conduire  du  bois  aux 
marchés  que  des  poounes  de  terre  ou  du  seigle,  si  ces  derniers 
donnent  une  renie  foncière  inférieure  au  premier.  ▲  la  vérité,  nous 
rencontrons  ici  l'ancien  préjugé,  qui  veut  que  la  rente  du  bois  soit 
toujours  inférieure  à  celte  àes  champs  cultivés,  préjugé  qui  dérive 
des  temps  où  le  bois,  à  cause  de  sa  grande  surabondance,  était 
d'un  prix  si  médiocre  qu'il  ne  donnait  pas  même  une  rente  foncière, 
quelle  qu'elle  fût.  C'est  ce  préjugé  qui,  en  partie,  causa  la  défense 
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de  défricher  les  forêts,  parce  qu'on  s'appuyait  sur  ce  principe  fabx, 
que,  si  Ton  permettait  le  défrichement,  chaque  propriétaire  de  fo- 
rêts privées  changerait  le  terrain  boisé  en  champs  de'culture,  ceux- 
ci  offrant  toujours  de  plus  grands  revenus  que  le  terrain  employé 
à  élever  du  bois.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que 
la  transformation  en  terre  cultivée  d'un  terrain  uniquement  propre 
à  la  production  du  bois,  détruirait  toute  la  rente  qu'il  est  capable  de 
donner;  mais  nous  avons  à  rechercher  quel  est  le  revenu  net  d*ua 
terrain  qui  peut  être  utilisé,  aussi  bien  comme  terre  de  culture 
que  comme  terrain  boisé.  Si  pour  établir  ce  revenu  on  défalque  du 
produit  net  du  sol,  celui  du  capital  engagé  dans  TagricultAre  soit 
en  valeur  mobilière  soit  en  frais  de  main-d'œuvre,  et  qu'on  le 
compare  au  revenu  net  d'un  bois,  en  tenant  compte  de  toutes  les 
utilisations  secondaires  qu'il  offre  comme  pAturage,  etc.,  on  trou- 
vera,  qu'à  bien  envisager  la  chose,  beaucoup  de  terres  à  blés  donnent 
déjà  maintenant  une  rente  nette  moindre  que  ne  donnerait^  malgré 
le  prix  modique  du  bois,  le  terrain  boisé,  utilisé  de  la  manière  la 
plus  profitable.  Admettons  toutefois,  qu'en  effet,  il  n'en  soit  pas 
ainsi,  parce  qu'il  faut  compter  la  rente  du  travail  comme  revenu 
net,  le  propriétaire  ne  pouvant  rendre  valable  son  travail  que  par 
son  application  à  la  culture  du  sol  :  est-ce  alors  une  perte,  si  le  sol 
boisé  est  changé  en  teire  de  culture?  Défriché,  il  nourrit  une  fa- 
mille ;  boisé,  il  n*y  suffirait  pas.  Maintenant,  faut-il  que  de  la  part 
du  Gouvernement  une  exploitation  du  sol, qui  assurerait  l'existence 
à  une  population  croissante,  soit  défendue,  et  qu'une  autre,  par 
laquelle  le  contraire  aurait  lieu,  soit  prescrite  ?  Tant  que  les  champs, 
dépourvus  de  tout  bois,  rapportent  plus  que  le  terrain  couvert 
d'arbres,  en  entier  ou  en  partie,  il  faut  bien  admettre  comme  un 
fait  incontestable  que  la  nourriture  et  le  travail  sont  plus  désirés 
et  d'une  plus  grande  nécessité  que  le  bois,  et  l'Etat  doit  répondre 
aux  besoins  du  pays.  Ce  qui  est  le  plus  recherché  est  aussi  le  plus 
haut  en  valeur,  et  ce  qui  se  vend  le  plus  cher  sera  cultivé  de  préfé- 
rence par  le  propriétaire  foncier  ;  car  c'est  ainsi  qu'il  retire  le  plus 
de  bénéfice  de  ses  terres.  Il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses, 
qu'à  mesure  que  la  population  se  multiplie,  il  faut  défricher  phis  de 
forêts  et  gagner  plus  de  terrain  de  culture,  pour  procurer  du  tra- 
vail et  du  pain  au  peuple,  comme  aussi  il  est  naturel  que  la  perte 
de  bois  qui  s'ensuit  soit  compensée  par  une  culture  perfectionnée 
du  sol  forestier  restant,  par  une  sage  économie  dans  l'usage  du 
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bois,  par  rutilisatiou  des  succédanés,  et  par  l'importatioa  du  bois 
nécessaire  que  le  commerce  ira  chercher  dans  des  contrées  moins 
peuplées. 

Si«  d'après  cela,  nous  votons  pour  le  défrichement  libre  et  arbi- 
traire du  sol  des  forêts  particulières,  cela  n*a  rapport  qu'au  terrain 
suOisamment  substantiel  et  d'une  couche  de  bonne  terre  assez  pro- 
fonde pour  que, 'étant  bien  cultivé,  il  puisse,  par  ses  propres  produc- 
tions, se  conserver  et  se  maintenir  comme  terre  de  culture.  L'ex- 
ploitation agricole  d'un  terrain  de  forêt  trop  pauvre,  par  laquelle 
les  forces  du  sol  sont  tellement  épuisées  qu'il  ne  produit  plus 
après  ni  blés,  ni  bois  de  beau  port  ;  le  changement  des  pentes 
en  prairies  qui  bientôt  n  offrent  plus  que  des  rochers  dénudés  de 
sol  ou  une  végétation  improductive ,  sont  comptés  par  nous  au 
nombre  des  ravages  que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'interdire, 
et  même  c'est  son  devoir  de  le  faire  ;  nous  en  parlerons  bientôt 
avec  plus  de  détails. 

Le  degré  de  fertilité  nécessaire  au  sol  pour  qu*il  demeure  tou- 
jours propre  à  la  culture,  renouvelant  lui-même  sa  force  produc- 
tive et  n'ayant  besoin  d'aucun  engrais  tiré  soit  d'autres  terrains, 
soit  de  la  forêt,  est  difficile  à  déterminer,  parce  que  celte  fertilité 
dépend  des  circonstances  dans  lesquelles  le  sol  est  cultivé  et  utilisé* 
Un  jardinier  dans  le  voisinage  d'une  grande  ville,  le  petit  proprié- 
taire, dont  les  quelques  journaux  de  terre  sont  situés  tout  près  de 
son  habitation,  peuvent  continuer  à  utiliser  avec  proQt  une  terre 
de  qualité  médiocre,  laquelle,  dans,  une  culture  étendue  et  A 
une  grande  distance  de  la  ferme,  ne  pourrait  plus  être  cultivée  ni 
tenue  en  bon  état,  une  fois  que  la  couche  de  terre  forestière  serait 
épuisée.  Partout  oà  l'on  peut  alimenter  une  motte  de  sable  avec 
de  Teau  nutritive,  elle  donne  encore  une  terre  de  culture  plus  que 
passable  et  même  de  riches  prairies,  tandis  que  le  meilleur  terrain 
Cnira  par  ne  plus  rien  produire  du  tout,  si,  après  l'avoir  changé 
en  terre  arable,  on  lui  réclame  des  moissons  pendant  des 
siècles  sans  jamais  compenser  par  aucun  engrais  la  produc- 
tion qu'on  en  a  Urée.  La  question  de  savoir  si  un  terrain  se  prête 
effectivement  à  une  longue  culture,  et  si  le  défrichement  en  doit 
être  recommandé  au  propriétaire,  ou  bien  si  par  la  culture  il  peut 
être  facilement  détérioré  et  épuisé,  dépend  donc  uniquement  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  doit  être  uUlisé.  Mais  ces  circon- 
stances ne  sont  pas  si  difficiles  k  juger,  pour  que  d  es  connaisseurs 
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ne  puissent  pas  dftns  chaque  cas  particulier  les  apprécier  avec 
Justesse. 

Par  contre,  personne  ne  pourra  nier  que  le  Gouyemement  n*ait  le 
droit  et  robligation  d'interdire  le  ravage  des  fôréts  et  de  siirvellter 
aussi  les  forêts  particulières;  surtout  lorsqu'il  y  a  possibilité  d'un 
préjudice  direct  pour  TElat  ou  pour  les  communes  environnante^ 
et  pour  d'autres  propriétaires  fonciers.  Or,  ce  cas  a  lieu,  quand 
une  forêt  sert  de  protection  contre  les  avalanches,  les  chutes  de 
montagnes,  les  ensablements,  les  déb&cles  et  les  inondations,  ^i 
elle  empêche  Teau  d'emmeûer  la  terre  et  d'en  couvrir  les  champs 
situés  sur  la  pente  des  montagnes  ou  dans  les  vallées.  Le  proprié^ 
taire  forestier  ne  peut  souvent  pas  réparer  les  pertes  que,  dans  de 
pareilles  circonstances,  la  destruction  de  la  forêt  peut  amener,  et  ces 
pertes,  de  par  les  principes  seulement  du  droit  privé.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  de  les  infliger  à  ses  concitoyens.  La  destruction  des 
forêts  peut  de  même  amener  des  inconvénients  de  climat  très*con- 
sidérabtes,  comme  le  tarissement  des  sources  et  l'accroissement  du 
danger  des  inondations;  le  clhnat  peut  devenir  par  là  plus  froid,  tes 
vents  secs  peuvent  devenir  plus  dangereux,  en  desséchant  trop  la 
terre,  toutes  choses  qui  n*ont  point  lieu,  dès  que  le  Sol  est  cultivé  de 
nouveau  et  destiné  à  produire  d'autres  plantes  ou  des  espèces  de 
bois  différentes  de  celles  qu'il  a  produites  jusque-là. 

Mais,  lors  même  que  tout  cela  n'aurait  pas  Heu,  la  terre  qu'un 
peuple  cultive  et  utilise  n'est  autre  chose  que  le  fidéicommis, 
dont  chaque  génération  a  le  droit  de  prendre  pour  elle  tous  les 
revenus,  mais  qu'aucune  ne  peut  ravager  et  épuiser  de  manière 
que  sa  substance  soit  annihilée  et  qu'il  devienne  stérile  et  inutile 
pour  les  générations  futures.  Or,  cela  peut  arriver  très-facile* 
ment  par  la  destruction  des  forêts  ;  car  si  la  nature,  abandonnée  S 
elle-même,  finit  par  recouvrir  de  bois,  par  son  action  latente  et 
lente,  les  pentes  nues  et  pierreuses,  les  hauteurs  les  plus  escarpées 
et  les  fies  de  sable,  l'homme  très-souvent  ne  peut  plus  y  replanter 
la  forêt  par  son  art,  quand  une  fois  elle  est  détruite  et  (|ue  le  ter- 
rain manque  de  la  protection  des  vieux  arbres  générateurs.  Nous 
n'en  avons  que  trop  de  tristes  exemples  dans  les  pays  chauds,  sur 
les  hautes  montagnes,  dans  les  Hes  situées  vers  le  Nord,  sur  les 
côtes  sablonneuses  et  les  pentes  escarpées  à  terrain  uni,  où  la 
destruction  des  forêts  primitives  a  rendu  le  sol  à  jamais  stérile  et 
sans  utilité  pour  la  société  humaine.  Si  la  nature  du  sol  et  du  climat 
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fait  appréheodf^r  un  tel  danger,  le  Gouverneoient  né  doit  pa»  laisser 
sans  surveillance  les  forêts  particulières  ;  car  l'expérience  nous 
apprend  qu'elles  sont  toujgurs  exposées  au  danger  d'ôlre  détruites 
un  jour. 

La  où  cette  destruction  n'est  qu^un  mal  passager,  parce  que 
le  sol  improductif,  mais  apte  à  la  culture,  sera  bient6t  entre 
des  mains*  qui  sauront  mieux  Texploiter,  on  peut,  à  la  rigueur, 
la  tolérer,  car  elle  sera  bientôt  réparée  dans  les  quelques  districts 
où  elle  se  sera  étendue  passagèrement.  Mais,  là  où  elle  ne  peut  plus 
être  réparée,  parce  que  toute  la  force  productive  du  sol  est  épuisée, 
il  faut  intervenir  par  des  mesures  préventives  et  ne  pas  atten- 
dre que  le  mal  soit  arrivé.  Aussi,  les  contrées  alpestres,  les  pays 
situés  le  plus  au  Nord,  les  cûtc^  sablonneuses,  les  montagnes  à  ter- 
rain uni  dans  la  zone  torride,  où  il  ne  pleut  pas  en  été»  les  flancs 
exposés  des  moyennes  chaînes  de  montagnes  et  les  pentes  escar- 
pées des  monts  calcaires,  ont-ils  besoin  d'une  loi  de  police  forestière 
bien  plus  sévère  que  la  plaine  toujours  apte  à  la  culture  dans 
rintérieur  du  continent.  L'espèce  de  bois  et  la  manière  dont  il 
faut  exploiter  la  forêt  doivent  être  prises  en  considération»  La  fu- 
taie de  bètres  au  fond  des  montagnes ,  où  les  ramilles  ne  peuvent 
servir  à  aucun  usage,  exige  bien  plus  de  protection  que  le  taillis 
sous  futaie  et  le  taillis  simple  des  montagnes  riveraines.  On  peut 
encore  abandonner  sans  protection  le  pinastre  de  la  marche  du 
Brandebourg,  car  il  reprend  lui-même  possession  de  chaque  motte 
de  sable,  et  même  le  pâturage  du  gros  bétail  et  des  troupeaux  de 
brebis  ne  Tempêche  pas  de  reconstituer,  sans  le  moindre  effort  de 
rhomme,  la  forêt  ravagée.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  n'a  pas 
soumis  au  contrôle  du  Gouvernement  les  immenses  forêts  privées 
de  la  Prusse  orientale,  puisqu'elles  ne  contiennent,  pour  la  plu- 
part, que  des  pinastres.  Aussi  n'en  est-il  jamais.résulté  un  inconvé- 
nient sepsible,  tandis  que  les  conséquences  déplorables  du  manque 
de  surveillance  dans  les  forêts  de  bois  feuillu  de  l'Allemagne 
occidentale  ne  sont  malheureusement  que  trop  faciles  à  constater. 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  Gouvernement  ne  doive 
prendre  en  considération  la  proportion  dans  laquelle  se  trouve 
rétendue  des  forêts  nationales  avec  celle  des  forêts  particulières; 
l'importance  de  ces  dernières,  la  nécessité  de  fournir  la  quan- 
tité de  bois  indispensable  aux  industries  importantes  dont  vivent 
des  populations  entières,  la  possibilité  de  remplacer  le  bois  qui 
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mÊaqÊL%,  ou  Utn  eneore  de  le  tirer  d'une  aatfe  centrée,  le  nàaiiièrè 
dMt  la  fbrèt  eet  répartie  dans  le  pey»,  les  divers  modes  dé  posses- 
sion, et  une  foule  d'autres  dreonstanees. 

Toutefois,  rien  ne  saurait  justifier  une  extension  de  la  loi  dé 
police  forestière,  d'après  laquelle  le  Gouvernement  irait  jusqu'à 
prescrire  de  quelle  manière  les  forêts  doivent  être  administrées  par 
les  particuliers.  Li  où  il  existe  de  semblables  prescriptions,  on 
part  do  point  de  vue  qu'il  y  a  un  certain  état  normal  delà  forêt, 
dans  lequel  seul  elle  peut  rapporter  le  plus  possible,  et  que  le 
gouvernement  est  obligé  d'aviser  à  ce  que  ce  rapport  normal 
soit  obtenu,  pour  Putiliser  avantageusement  an  profit  des  revenus 
nationaux.  Mais,  cette  manière  de  voir  est  absolument  fausse,  car 
il  n'y  a  point  d*état  normal  de  la  forêt  ni  de  rapport  normal  ;  ce 
sont  là  tout  bonnement  des  chimères.  Chaque  espèce  de  bois, 
depuis  le  chêne  jusqu'au  noisetier  et  aux  buissons  d'épines,  peut 
dans  certaines  conditions  être  préférable  à  toutes  les  autres  con* 
ditions,  parce  qu'elle  répond  le  mieux  aux  besoins  du  propriétaire 
ou  de  la  contrée,  tandis  que  dans  d'autres  circonstances  elle  ne 
conviendra  nullement.  Le  taillis  simple,  le  taillis  sous-Aitaie,  des 
pineraies ,  des  oseraies  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
être  préférables  au  bois  do  haute  futaie.  Ce  qui  dans  un  endroit  est 
une  utilisation  secondaire  sans  importance  peut  devenir  ailleurs  la 
plus  importante  des  utilisations  principales.  En  un  mot,  le  mode 
de  traitement  qui  offre  au  propriétaire  le  plus  grand  revenu  pos- 
sible ne  peut  être  fixé  que  par  l'examen  le  plus  approfondi  des 
conditions  locales,  des  besoins  à  satisfaire,  de  l'état  actuel  de 
la  forêt  et  des  moyens  à  la  disposition  du  propriétaire,  de  la  con- 
server telle  qu'elle  est  ou  de  la  changer.  I]  n'y  a  donc  pas  d*état 
normal  général.  D'ailleurs  on  ne  pourrait  prescrire  un  pareil  idéal 
qu'une  fois  pour  toutes ,  car  ce  serait  chose  impossible  au  Gou<^ 
vemement  de  rechercher,  arrêter  et  réaliser  l'état  le  plus  avan- 
tageux dans  chaque  cas  particulier,  à  moins  qu'il  ne  veuille  retirer 
aux  propriétaires  l'administration  dé  leurs  forêts  et  s'en  charger 
lui-même.  Or,  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des 
propriétaires,  quand  ceux-ci ,  dans  Fimpossibilité  de  se  charger 
eux-mêmes  de  Tadministration  de  leurs  forêts,  soit  à  cause  dé 
leurs  dissémination,  soit  à  cause  du  manque  de  protection,  09  par 
d'autres  motift,  préfèrent  les  laisser  administrer  par  les  employés 
forestiers  de  l'Ëtat.  Mais  si  alors  le  Gouvernement  veut  qu'une  forêt 
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ptftietilère  Mil*,  ââVÊ  rfailérêt  de  la  nation»  aatrenent  traitAe  qae 
rintértt  do  propriétair»  l'exigerait,  il  faut  au  moiai  que  ce  dernier 
sôlt  indèmniié.  toot  borome  doit  bien  se  floomettre  »  dans  l'utili- 
sation de  sa  propriété  f  m%  restrictioDS  qae  demande  le  [bien  pu. 
biie  ;  mais  M  eut  juste  et  équitable  qu*0Q  soit  alors  dédoounagé 
pour  les  saerifless  que  Ton  fbit  i  Fintérèt  général. 

n  n*est  presque  pas  nécessaire  de  rappeler  au  lecteur  que  ce 
que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'aux  possessions  purticu* 
lières  prcqireinent  dites>  et  non  pai  aux  IbréU  commonalest  aux 
forêts  da  clergé  on  aux  forêts  léguées  i  quelque  étabUssemeot  oo 
institution.  L'ftat  iiAi  avoir  soin  de  la  conservation  des  propriétés 
communales  et  des  fondations  i  il  doit  donc  avoir  soin  dès  forêts  y 
attachées,  et  il  est  autorisé  et  tenu  à  intervenir  partout  où  il 
les  croit  être  en  péril.  Hais  les  circonstances  seules  peuvent  indi- 
quer le  mode  d'intervention  et  son  étendue  :  une  règle  générale  ne 
a'âpplique  pas  mieux  A  cette  espèce  de  propriété  forestière  qu'elle 
ne  s'applique  aux  propriétés  purement  privées. 
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Sebi  kl  Cbonifwi. 


Les  forêts  du  royaume  des  Burgondes  forent ,  plus  d'un  siide 
durant  et  jusqu'il  685  environ ,  soumises  au  régime  de  la  commu- 
nauté territoriale  d'outre-Rbin.  De  ce  que  cet  état  de  choses 
subsista  un  certain  nombre  d'années  après  la  conquête  de  ce  paya 
par  les  fils  de  Ciovis ,  nous  en  inférons  que  la  mise  en  régie  du 
sol  forestier  des  Gaules  Mérovingiennes  ne  remonte  pas  au-delà 
de  répoque  précitée.  Car,  tant  que  le  barbare  resta  chef  de 
bande  è  Cologne,  i  Tournai,  à  Cambrai,  k  Thérouane,  il  songea 
moins  à  s'approprier,  à  protéger,  à  entretenir  et  à  exploiter  des 
forêts  qu'A  piller  les  centres  de  population  qui  pouvaient  donner 
aux  guerriers  le  butin  pendant  la  guerre ,  la  nourriture  pendant 
la  paix.  Enlever  des  bourgades ,  s'en  faire  remettre  le  gouverne-» 
ment,  en  obtenir  la  cession  en  acceptant  la  souveraineté  de 
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l'Empire,  tel  était  Tobjet  de  sa  coaToilise.  Ptifo»  âovifi»  parcou- 
rant le  pays ,  s'emparait  de  quelque  domaine,  y  installait  des  gar- 
diens chargés  de  le  faire  valoir  à  son  proflt;  mais  il  prenait  plutôt 
possession  de  quelque  village  à  moitié  dépeuplé ,  de  quelque 
district  abandonné  des  riches  propriétaires  Gallo-Romains ,  que 
des  forêts  pour  la  conservation  desquelles  les  proportions  numé- 
riques de  sa  tribu,  de  ses  quelques  milliers  d'hommes,  ne  lui 
fournissaient  pas  les  moyens  de  constituer  de  sérieuses  garanties. 

Jusqu'au  moment  où  les  Mérovingiens  eurent  la  velléité  de 
régner  à  la  façon  des  empereurs  du  Bas- Empire  et  de  s'entourer 
d'une  domesticité  nombreuse  ;  jusqu'au  jour  où  ils  se  crurent  déQ«- 
nltivement  maîtres  absolus  (1),  l'Administration  forestière  ne  fut 
qu'une  institution  inerte,  vide,  sans  agents  pour  lui  donner  la  vie. 
Et  comment  eût-elle  pu  foncticmner  dans  un  temps  d'anarohie,  de 
dissolution  et  de  conquête  ! 

Cependant,  nos  chroniqueurs  d'autrefois  évoquent  une  série  de 
noms,  ils  exhument  maintes  Ggures  qu'ils  représentent  comme 
celles  des  premiers  forestiers,  et  ils  produisent  les  états  nominatifs 
les  plus  divers.  Examinons  d'abord  la  classification  chronolo- 
gique. 

Sanderus  a  conservé  la  mémoire  de  sept  noms  qu'il  enregistre 
dans  Tordre  suivant  :  Flandebert,  Odoaker,  Ragnaker,  Phinibert  I*% 
Gondgorius,  Phinibert  11  et  Phinart. 

Oudegherst  a  modifié  cet  assemblage  dç  noms  en  les  groupant 
ainsi  :  Flandebert,  Ragnaker,  Renaud  l*',  Renaud  II,  Renaud III, 
Phinart  I"%  Phinibert  !•'  (que  d'autres  placent  avant  Phinart), 
Oondgorius,  Phinibert  II  et  Phinart  II. 

La  chronique  de  Saint-Bavon  ,  manuscrit  du  xv*  siècle,  ne  porte 
pas  Odoaker  sur  sa  liste  où  Ragnaker  continue  Flandebert.  Mais, 
entre  ces  deux  personnages ,  Lesbroussais  range  Phinibert  I«'  qui 
fait  suite  à  Flandebert  et  précède  Ragnaker. 

Enfin ,  il  en  est  qui  regardent  comme  premier  forestier,  tantôt 
Renaud,  tantôt  Phinibert  1*'.  Ceux-ci  font  passer  Gondgorius > 
ceux-là  Phinibert  II  pour  second  forestier. 

(1)  L'empereur  Anastase  coofirma  CIoyIs  dans  la  possession  da  pays  et  lui  en  • 
▼oya  le  titre  de  Patrice.  Néanmoins  les  h^i tiers  de  ClOTis  eurent  eiM»re  à  tenir 
compte  des  prétentions  de  Byzance.  Ils  nVurent  de  monnaie  à  leur  effigie,  ils  ne 
présidèrent  les  jeux,  à  l'instar  du  Préfet  du  Prétoire,  que  lorsque  Justinîen,  pour 

f^rix  de  leur  neutralité  dans  la  guerre  des  Goths,  leur  eut  abandonné  de  nouTean 
a  Gaule.  En  540,  il  y  avait  peu  de  temps  que  les  rois  Franks  ne  dépeodalent  plus 
que  d'eux-mêmes. 
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Loin  de  nous  la  prélcnlion  de  tirer  au  clair  l'histoire  si  embrouillée 
de  ces  hommes  que  la  nuit  des  temps  couvre  de  ses  ombres  les 
plus  épaisses.  Pour  aller  au  fond  des  choses ,  sans  risquer  de 
tomber  dans  les  ténèbres ,  il  faudrait  une  bien  grande  pénélraiion 
d'esprit.  Aussi  notre  tâche  se  réduira-t-elle  à  exposer  et  à  rappro- 
cher brièvement  les  versions  contradictoires  des  annalistes ,  ver- 
sions qui  s'entre-choquent  et  s'excluent  les  unes  les  autres,  soit 
sous  le  rapport  des  dates  et  des  faits ,  soit  en  matière  de  Gliatioa 
et  d'ordre  de  succession. 

Grégoire  de  Tours,  qui  vécut  de  539  à  593,  cite  deux  roi»  de  Cambrai,  gouver* 
neun  de  la  Belgique,  bosiiles  aux  Bomains  ;  Tun,  Falaodre,  vers  460  ;  Tautre,  Fla»^ 
debert,  fils  de  Falandre,  vers  478. 

Si  Pou  De  peut  teoir  pour  avéré  ce  que  rapporte  Grégoire  de  Tours,  conament  i*M^ 
surer  de  ce  qui  va  suivre  et  le  prouvei*  d'une  façon  péremptoire  ? 

Etieode,  suroomoié  Flandebert  (chef  des  f (lyards)i  était  fils  de  Bleseode,  soBur  d# 
ClodioD.  l\  prit  en  mariage  Gaula,  fille  d'Ulher,  roi  des  Angles,  ou  la  fille  d*un  duc 
Goodemar,  ou  bien  encore,  sur  l'ordre  de  Clodion,  il  épousa  la  fille  de  Golduerus,  ebef 
des  Rulbéniens  et  des  Cirobresi  qui  ravageaient  alors  U  Morioie,  et  prisonnier  de 
guerre  du  roi  Frank.  Après  ce  dernier  mariage,  qui  eiil  lieu  en  445,  Flandebert  fut 
investi  du  gouvernement  des  rivages  de  la  Flandre  et  d'une  partie  de  l'Artois.  Il 
expulsa  de  ces  contrées  Uoldus,  ûls  de  Golduerus,  et  il  périt  à  la  bataille  des  plaines 
de  Chalons  eu  de  Méry-sur-Seioe,  en  combattant  avec  Aeiiiis  et  Mcrové^  contre  Tar- 
mée  d'Atdla,  forte  de  (iOO,000  hommes.  Cet  événement  arriva  en  451,  sinon  en  45?, 
et  pourtant  la  chronique  de  Sainl-Bavon  fait  succéder  Ragnaker  à  l'iaudebert  en  454. 

F^landebert,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  problématique  homonyme  fuyant 
de  Bavai  devant  les  légions  de  César,  eut  de  Gaula  trois  enfants  :  Léger,  gouverneur  du 
littoral  ;  Khararik,  prétendu  fils  unique,  roi  de  Thérouane,  qui  refuse  de  marcher  cott^ 
ti'e  Syagrius  et  fut.  sous  ce  prétexte,  rasé,  cloîtré,  puis  assassiné  comme  son  fils  Sige- 
bert,  en  510,  à  l'in»ligatioo  de  Clovis;  et  Phinibert,  installé  au  Biik,  dans  les  parages 
de  la  Lys  et  de  la  Meidie,  territoire  forestier  du  département  du  Nord  et  de  l'Artoia. 

On  ne  sait  rien  d'Odoaker,  à  moins  qu'il  ne  soit  ici  question  du  Hérule  établi  à  An- 
gers eu  464  avec  un  parti  de  Saxons  alliés  à  £gidius,  préfet  de  la  milice  sous  Maiorieo, 
et  momentanément  roi  des  Franks  de  Tournai,  peudaot  l'exil  de  Cbildenk.  Mais  cette 
hypothèse  n'a  aucune  probabilité  pour  elle. 

Ragnaker,  roi  de  Cambrai  ;  Sigeliert,  roi  de  ('«ologne;  Khararik,  roi  de  Thérouane^ 
et  Kegnomer,  roi  du  Mans,  étaient,  dikcnt  Alcwin  et  Yredius,  des  frères  de  Clovis,  et 
par  conséquent  les  fila  de  Cbildenk,  le^  petits*fils  de  Clodobald  et  les  arrière  petits-fila 
Je  Clodion.  Celle  généalogie  n'est  certes  pas  hors  de  conteste  :  il  est  encore  moins  ad- 
misiiible  que  Ragnaker  ait  été  le  frère  de  Rikomer  et  de  Teutemir,  père  de  Clodioa.  On 
ne  connaît,  sous  le  nom  de  Rikomer,  qu'un  Romain  favori  de  Brunehaut  et  Patrice  de 
Bourgogne.  Il  y  eut  aussi  un  homonyme  consul  eu  niéine  temps  que  Baudon,  «lorsque 
l'empereur  Maxime  fut  proclamé  en  Bretagne  vers  385. 

Ragnaker  était,  selon  Grégoire  de  Tours,  un  leude  de  Clovia.  l\  participa  k  la  vii- 
toti-e  dont  Soissoos  fut  le  prix  en  4S6.  Di\  ans  plus  lard,  il  se  trouva  à  la  bataille  de 
Tolbiac,  à  l'issue  de  laquelle  il  refusa  d'abjurer  sa  foi  religieuse,  imité  en  cela  par  la 
tribu  qu'il  revondui&il  à  Cambrai,  arienne  comme  devant ,  malgré  l'exemple  des 
3,000  néophytes  de  la  bande  de  Clovis.  De  retour  dans  son  royaume  qui  confinait  au 
iitius  Saxonicum^  c'est-à-dire  à  la  mer  du  Nord,  l'incestueux  Ragnaker  s'y  litre,  CQ 
compagnie  de  son  familier  Fàron,  aux  plus  honteuses  débauches,  et  voici  comment  il 
termina  ses  jours. 

Clovis,  prétendant  à  la  suprématie,  à  une  domination  exclusive  et  sans  partage,  con* 
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eut  te  dessein  de  se  débairasser  des  petits  rois  qui  l'inquiéuient,  qui  lui  porUîiuil  om« 
brage.  Cherdiant  à  cûrrompre  par  de»  présents  les  firincipaux  leiides  du  roi  de  Cambrai, 
il  leur  envoya  des  baudriers  et  des  bracelets  de  cuivre  doré,  puis,  en  ô09  ou  510,  aprèp 
avoir  envabi  avec  sa  tribu  le  territoire  de  celui  dont  il  redoutait  les  empiétements,  il 
arriva  en  face  des  deux  frères  Rngnaker  et  Régnier,  et  il  les  tua  d'an  coup  de  fran- 
cisque. 

A  ces  détails,  sur  la  rigotirexise  exactitude  desquels  il  est  permis  d'élever  des  doutes, 
nous  ajouterons  quelques  énonciations  qu'il  serait  aussi  téméraire  d'accueillir  avec  un 
sentiment  de  oj^dulilé  complète. 

La  veuve  de  Ragnaker  épousa  Aymerik,  comte  de  Boulogne,  si,  toutefois,  ainsi  que 
Taffirme  Alcwin,  Clovis  ne  Temmena  à  Pans  avec  son  fils  Aker  ou  Riker  dont  ou  a  fait 
à  tort  le  frère  de  Ragnaker.  Contrairement  à  cette  assertion,  on  avance  qu*Aker  partit 
pour  le  rivage  des  Danes,  et  tn  revint  avec  une  flotte  qui  eotn^prit  sans  succès  d*opérer 
\m  débarquement  sur  les  côtes  du  royaume  de  Cambrai.  Il  est  plus  vraisemblable  que 
ee  jeune  bomme  s'unit  i  Damienne,  nièce  de  Clotilde  et  fille  d'un  duc  de  Bourgogne. 
Clotaire  I*'  Tinvestit,  à  titre  héréditaire,  du  gouvernement  de  la  France  maritime,  entre 
I^Escant  et  la  9eine,  sans  autorité  sur  les  villes  opprimées  par  Ragnaker.  Il  devint  sans 
doute  duc  de  Poothieu,  province  formée  de  la  Rarae- Picardie  qui  comprenait  l'arron- 
dissement d'Abbeville  et,  partiellement,  les  arrondissements  de  Doullens  et  de  Mon- 
treuil.  Aker  se  fit  alors  chrétien.  Il  se  fixa  à  Gentule  (Saint-Riquier)  dont  la  fondation 
est  attribuée  k  son  |)ére.  Il  favorisa  les  missions  de  Yédaste,  de  Charimond  et  de  Té- 
véque  de  Tournai,  saint  Eleuthère,  martyrisé  dans  sa  métropole  en  522. 

Nous  ferons  remarquer  que  Ragnaker  se  trouva  dans  une  situation  qui  ne  différait 
en  rien  de  celle  de  Sigebert  le  boiteux,  gardien  de  la  forêt  de  Bukaw.  L'appellation  de 
Custos  silvœ^  sous  laquelle  Grégoire  de  Tours  dénomme  le  roi  de  Cologne,  a  peut-être 
été  appliquée  au  roi  de  Cambrai  par  comparaison.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
le  roi  des  Franks  Ripuaires,  blessé  à  Tolbiac ,  assassiné  au  mois  de  juin  510  dans  la  fb- 
rèt  de  Bukaw,  par  son  fils  Cloderik,  i  l'instigation  de  Clovis,  était  un  chef  militaire, 
préposé  à  la  défense  du  territoire  que  remplissait  la  forêt  susdite  :  il  n'était  nullement 
administrateur  ou  agent  forestier.  —  Ceci  posé,  passons  à  Renaud,  Ilamaiiz,  Desret- 
gneaux  ou  Darnel.  Nous  omettons  bien  d'autres  variantes. 

Renaud  fut  un  puissant  seigneur  Attuatique  (la  tribu  Gauloise  des  Attnates  peu- 
plait, du  temps  de  César,  la  province  de  Namur).  Il  fit  reconstruire  en  510,  snr  des 
fondements  d'origine  romaine^  un  château  à  l'endroit  où  s'éleva  dans  la  suite  Saint- 
Maurice  de  Lille.  Ou  n'en  sait  pas  davantage,  sinon  qu'il  y  a  erreur  en  ce  qui  touche 
l'emplacement  du  château. 

Au  milieu  du  péie-niêle  dont  nous  combinons  les  éléments,  il  faut  renoncer  à  dis- 
eerner  la  vérité,  à  décider  s'il  convient  d'accorder  plus  de  confiance  à  telle  mention  qu'à 
telle  autre. 

Phinibert  Ur^  neveu  eu  petii-neveu  de  Ragnaker,  occupa  le  poste  de  préfet 
maritime,  soit  sous  Clovis,  soit  postérieurement.  Il  était  fils  de  Flandebert,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  été  d'un  frank  Rivaker,  sectateur  d'Arius,  éloigné  en  509  de  sa  iribu  à 
cause  de  ses  croyances  religieuses.  Les  chroniques  sont  encore  mconciliables  sur  le  point 
de  savoir  si  Phinibert  engendra  Phinart  ou  Goudgorius,  ou  bien  Agricolaus,  le  saint. 
Ce  dernier^  issu  d'une  princesse  royale  d'Angleterre,  était  évêque  de  Toogrei  en  512. 
Quant  à  Phinart^  prince  de  Buk,  duc  de  Tbéreuibourg,  comte  d'ilarlelieke,  de  par 
Oudegherst,  il  se  maintint  à  son  poste  de  512  à  522. 

Goudgorius,  dont  le  nom  altéré  rappelle  ceUii  du  duc  Gondebald,  l*un  des  favoris  de 
Frédégunde,  n'a  laissé  que  le  souvenir  de  sa  paternité.  Mais  le  silence  des  annales  n'a 
pas  une  signification  décisive,  et  l'on  s'est  imaginé  d'en  tirer  une  frange  induction. 
Cette  induction  est  que  Goudgorius  a  pu  se  mèfteràla  guene  de  Clotaire  contre  les 
Saxons,  en  556  ;  se  trouver  à  Cambrai  lorsque  Chilperik  s'y  réfugia,  et,  de  là,  transmit 
aux  ducs  et  aux  comtes  de^  cités  menacées  |tar  Ciiidebert  II  et  Gonthram  l'ordre  4v 
défendre  courageusement  leurs  remparts.  Puisque  l'on  était  en  train  de  t-olligcr  des  notes 
sur  les  événements  de  1  époque,  on  aurait  dû  juetiiionner  le  siège  de  Tournai  par  Sige- 
bert,  roi  d'Austrasie  ;  la  l'iiite  de  Chilperik  et  de  Fré.Iégonde,  qui  en  fut  la  t-onséquenre  ; 
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la  prQel«BiAtioD  de  Sigebert,  comme  roi  do  Noutlrie;  TasM'MMt  de  ce  deroier  en  &76 
commis  à  Lombrcs  sur  b  Seorpo  ptr  «s  TMromiMb,  iwirumont  4e  FrtdéfOMle.  Oi 
mifmt  4ért|ip#rUr qiiO,fmir  vfQi^  Uii«Oft  de  mw  père,  Cbildebfit n atloqiiii  Fréde- 
foode  défendue  per  Landrik  ;  qu*U  perdît,  en  593,  une  bataille  à  Drousi  prèi  Souions  ; 
qu*au  miliea  des  coalitions  frcîi|oentet  des  lendes  contre  lo  pouvoir  âo  F^édégcado,  el 
éÊÊÊ  U  iMBp»  dfffl  tknMÊ  do  caiie^  «I  do  Bnitehaol, .  Ai  Unir,  roi  d*Aiiglotem,  miI^u- 
^  le  para.  Enfin,  il  n'eût  pas  été  hors  de  |iropos  de  consacrer  quelques  lignes  àux 
troubles  de  59 1 ,  survenus  à  Tournai  dons  les  ciroonstancea  sniranles,  si  Ton  t'en  réikre 
à  Qrlfolro  4o  Hoors  : — Un  btebilast  d«  TourMi  avait  été  tué  par  «M  beoi»»frôpa  daw 
me  fuMllo  oà  caloi-flî  lecevail  de  viG  reproches  sur  «a  cooduitC'  V^  proches  parants 
de  la  victime  s'étant  vengés  du  meurtrier  en  lui  donnant  la  mort,  les  den&  familles  se 
vouèrent  une  baino  qui  gagnn  et  divisa  bientôt  toute  la  population.  Une  aanf^anie  coU 
liMOa  éoMa.  Les  dues  Audowald  et  Beppolen  ne  réuai^reot  pas  à  Tapaiser.  Alorit  P<Mr 
mettre  un  terme  i  ces  discordes,  Frédcgonde  invita  à  un  repas  les  principaui  perturba- 
teurs et  les  fit  égorger.  De  ce  nombre  se  trouvaient  les  parents  LeudowaM»  Çheriwald 
et  Waldna  qni,  d*aprèa  nne  vermon  oppoaéii,  annient  été  épargnés»  ▲  le  suite  do  ces 
cruautés  Frédéfonde  fut  miae  en  captivité  par  le  peuple  furieux  ;  Buis  elle  ne  tarda  pas 
à  être  délivrée.  Elle  redevint  Hbre  plosteun  jours  après  son  arrestation. 

^aur  00  qui  regeide  U  fib  de  OondgecÎM*  Mnibeit  U*  «•  le  aigiele  eonime  epaiH 
quitté  le  BmIl  au  cMMDenoeewnt  du  vu*  sîède  pour  sv  retirer  en  Danemirk.  afin  d*é« 
cbapper  aux  obsessions  de  Clolaire  qui  vouhit  le  forcer  a  se  convertir  à  la  foi  cnrécieiuie. 

Lorsque  saint  Geri était  évêqoe de Cambfni,  vers  515,  ileiistttttun  KnnibaHieailM 
4llilrasieM  voaieie«t  faire  leur  gouv^wair  en  lui  adjoigiMBi  Adalgiseu  Celni^là  était 
peut-être  Tévèque  de  Cologne,  plus  tard  ministre  de  Dagobert.  On  a  été  tenté  d'établir 
que  révèque  et  le  prétendu  forestier  ne  faiaaient  qii*ene  seule  et  wéms  penonne.  On  a 
Igiieient  aeupqwmé  ww  identité  eattv  Phiniberl  et  Kunibert ,  ce  dernier  comte  de 
Bretagne,  connu  pour  avoir  tué  son  fils  à  la  chasse,  e^  547. 

Reste  Wnart  ou  Fmaert  II  à  rattacher  à  cette  fiUatlun.  Ici  encore  nne  obacurité  com* 
pHleenf^eppo  k  mémoire  du  raj^e»  ée  rfaiiribert  U.  Bfertia  reMte  fait  Ai  PbîMrt 
en  arrièro-peùt-fils  de  Kagnaker,  un  arien  comme  les  Goth<,  les  9uèves,  les  Vandales, 
les  Burgondes  et  tant  d'antres  peuples  dont  les  l^raoks  seuls  différaient  en  matière  de 
riRgion.  WneH,  àk  b  chroniqne  de  saint  Bevnn,  tenait  de  la  rpna  dea  RiifRairfei  per 
m  hintealitura.  Une  lifendo  populaire  le  présenie  soua  la  double  forme  de  Carmiier 
et  de  roi  de  Cambrai.  Envisaf^  sous  un  autre  point  de  vue  par  M.  Reapset ,  il  aureit 
été  Tun  des  chefs  nationaux  de  la  colonie  Bexoone  fiMidée  sur  le  UttoraL  An  fond  de 
eenaqwmtiott  digie  d^Uprmédiléa  s»  trente  le  eliC  de l'hisleirc des Forasiieii*  U  «h 
hfCioQ  d'un  prebjème  éternellement  pendant. 

Nous  venons  de  mettre  en  parallèle  et  de  résumer  rapidement  les 
parités  et  les  différences  de  nos  incohérentes  chroniques.  Ne  poti- 
vant  s'appuyer  sur  aucun  texte  précis ,  authentique ,  irréctisaMe , 
essayer  de  démêler  le  vrai  du  Faux  serait  un  véritable  trarail  de 
Pénélope.  It]  est  toutefois  une  erreur  manifeste  qu*i1  importe  de 
démontrer.  Il  suffit  pour  cela  d'examiner  si  les  érénements  qui  se 
sont  passés  au  v*  siècle  dans  la  zone  septentrionale  de  la  secemie 
Belgique  ont  permis  aux  empereurs  Romains  de  maintenir  leurs 
procureurs-forestiers. 

tm  Ml  survient  ime  fémèdable  nvilanclie  de  boidei»  du  Nord. 
Son  eiTet  est  de  briser  sans  résistance  les  vieux  cadres  du  personnel 
administratif  et  de  tout  désorgamser.  Dé|à  tant  de  fois  entravées 
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par  une  longue  suile  d'eovahtôsemeuU  antérieurs ,  les  iuslilulious 
sont  bouleversées  de  fond  en  comble  :  elles  ont  vécu.  I.es  gardiens 
vigilants  des  forêts,  tous  les  agents  du  pouvoir  se  sont  enfuis 
effrayés ,  laissant  les  intérêts  impériaux  sans  garanties.  Alors,  une 
bande  dévastatrice  s*arrêteà  Tournai,  une  seconde  à  Cambrai,  une 
troisième  à  Tbérouane,  chef-lieu  du  duché  des  Morins  ou  de  Pon* 
thieu.  Soixante-dix  ans  plus  tard ,  une  invasion  définitive  porte  an 
dernier  coup  à  la  domination  romaine.  A  la  place  des  Pnesides^ 
des  ducs  et  des  comtes,  on  retrouve  des  chefs  de  tribu  s'arrogeant 
des  fonctions  royales  et  exerçant  dans  les  cités  ^  dans  les  castm , 
sur  une  lisière  de  côtes  maritimes  et  sur  les  rives  des  fleuves  une 
autorité  qu'ils  croyaient  pouvoir  diviser ,  dans  la  Gaule  comme 
dans  la  Germanie,  en  autant  de  centres  que  la  Confédération  comp- 
laît de  tribus.  Mais  Clovis  fonde  sa  monarchie.  Les  royaumes  de 
Cambrai ,  de  Thérouane ,  de  même  que  celui  de  Bretagne ,  sont 
transformés  en  duchés  ou  en  comtés ,  et ,  bien  que  les  nouveaux 
fonctionnaires  aient  parfois  la  lantaisie  dé  reprendre  l'ancienne 
dénomination,  ils  ne  parviennent  jamais  à  faire  prévaloir  leurs 
prétentions  à  la  royauté  (1). 

Au  milieu  de  la  crise  violente  et  permanente  qui  fut  rinévitabla 
résultat  de  la  barbarie  victorieuse,  TEmpire,  arrivé  au  dernier 
terme  de  son  impuissance,  n'avait  plus  une  seule  branche  de  salut 
à  laquelle  il  lui  fût  possible  de  se  raccrodier  pour  sauver  quelques 
débris  de  ses  droits.  Associer  les  barbares  k  ses  intérêts,  ce  n'était 
pas ,  assurément ,  écailer  des  dangers  imminents*  Aussi ,  les  em- 
pereurs ,  forcés  dans  leurs  retranchements  et  voyant  bien  que  le 
terrain  n'était  plus  teiiabie,  se  résignèrent-ils  i  faire  planer  une 
ombre  d'autorité,  à  investir  de  commandements  militaires  quelques 
chefs  de  tribg.  Ku  fait ,  ils  fui'ent  dépossédés  ;  ils  perdirent  les 
^rèts  envahies.  VX  d'ailleurs,  dans  Thypothèse  d'une  substitutiou 
de  domestiques  Franks  aux  domestiques  Gallo-Romains,  auraient- 
ils  trouvé  profit  à  livrer  leurs  intérêts  à  la  merci  de  barbares  sans 
sincérité^  sans  loyauté  :  à  des  hommes  hostiles,  malfaisanis,  désor- 
gfaisatettiv,  dont  les  intentions  et  les  actes  ne  pouvaient  inspirer 
que  de  la  défiance ,  et  dont  les  mœurs  d'outre-Hhin  désavouaient 

(1)  Peat-^-êlfe  le  titre  de  roi  dont  les  barbam  «fMihHeat  leors  efaer»  n'inpli- 
(Mait-U  dans  leur  Idée  qu*une  autorité  subordonnée,  analogue  à  celle  des  haut-** 
nmctionnairemdc  rEnipfre  ?  Toujours  est-il  qu'eft  530  le»  GNllo*Roniains  ntt  re- 
gardaient «Doore  les  roîa  Franks  que  comme  des  délégués  de  la  cour  de  Bysance^ 
et  que  les  historiens  Byzantins  ne*  les  appelaient  que  ctiefs,  gouverneurs  ou  oom* 
mandants. 
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l'institution  qu'on  aurait  cherché  à  maintenir?  Sans  contredit,  faire 
administrer  les  forêts  en  de  telles  conditions ,  c*eût  été  renoncer 
au  droit  dans  sa  garantie  la  plus  essentielle.  IVun  autre  côté» 
l'ignorance  irrémédiable  de  tels  mandataires  offrait  un  obstacle  in- 
surmontable. 

Il  est  donc  positif  que  la  source  forestière  à  laquelle  les  empe- 
reurs puisaient  si  avidement  fut  tarie  au  v^  siècle  dans  les  régions 
conquises ,  et  que  toutes  les  conditions  pour  la  rendre  féconde 
manquèrent  aux  vaincus  aussi  bien  qu'aux  vainqueurs  ;  car  ceux-ci, 
jusqu'à  l'entier  asservissement  des  Gaules  aux  fils  de  Clovis, 
furent  moins  des  instruments  d'administration  civile  que  désarmes 
de  combat.  Les  faits  portent  aussi  avec  eux  leur  lumière  pour  ce 
qui  est  de  la  conservation  des  Toréls  au  vi«  siècle.  Il  est  aisé  de  s*en 
rendre  compte. 

Clovis,  sorti  triomphant  de  ses  dernières  luttes ,  dut  songer  a 
fortifier  sa  puissance  ;  mais  la  mort  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de 
l'affermir  et  de  parachever  l'œuvre  de  réparation  et  de  réorganisa-* 
tion.  L'héritage  légué  par  le  Sicambre  à  ses  fils  amena  la  constitua 
tion  des  royaumes  de  Paris,  d'Orléans ,  de  Metz  et  de  Soissons  (1). 
\a  portée  des  circonstances,  surtout  au  lendemain  de  la  conquête 
et  à  la  veille  de  nouvelles  guerres,  dépassait  une  questioù  d*orga- 
lisation  administrative  forestière  et  touchait  à  une  question  de  la 
plus  haute  importance.  Il  s'agissait  d^abdiquer  ou  de  protéger  ces 
pouvoirs  naissants,  trop  faibles  encore  pour  s'exposer  à  la  défaveur 
de  Topinion  des  Franks,  trop  ignorants  des  formes  impériales ,  des 
traditions  de  la  cour  de  Byzance  et  des  procédés  de  réglemen- 
tation administrative  pour  les  adopter.  ,Ces  mesures,  d'ailleurs  sans 
urgence,  eussent  été  moins  une  garantie  qu'une  entrave. 

(1)  Le  ffofaainê  deSolMôs»,  ffonnë  en  511,  ajait  pour  annexes  la  Normandie,  la 
Picardie  et  la  Flandre.  Mais  les  bornes  de  cet  État  Tarlèrent  comme  toutes  choses 
alors.  Après  la  mort  de  Clotaire  h'  la  confusion  géographique  fut  telle  qu'il  est 
impossiole  de  déterminer  la  lii^ne  de  démarcation  des  royaumes  d* Australie  on 
d'Orient  et  de  Neustrie  ou  d'Occident:  le  premier,  France  Teutonique.  ▼ëritable 
France  ;  le  second,  France  Romaine.  Nous  dirons  seulement,  sur  la  fol  ae  la  chro- 
nique d'EInon,  que  la  Neustrie,  déjà  ainsi  connue  en  t?A,  était  resserrée  entre  la 
Meuse  et  la  Lya  ;  qu'elle  avait  pour  confins,  au  Nord,  TEscaut,  Jusan'à  sa  Jonctioa 
avec  le  Bupel  ;  au  Sud,  le  cours  de  la  Loire.  Elle  se  prolongeait  de  la  Meuse  et  des 
Ardenncs  aux  frontières  des  Bretons.  Elle  embrassait  la  portion  de  pavs  appelée 
dans  la  suite  Flandre  Impériale  on  comté  d'Alost.  De  l'autre  c6té  de  ]*Escaut  se 
trou?aient  l'Austrasie,  laToxandrie  Ripuaire.  la  l^tharingie,  le  Brabant,  le  HaU 
naut,  etc.  L'Austrasie  s'étendait  du  Rhin  k  la  Meuse,  à  rest  des  Ardennes,  et  com* 
prenait  tout  le  nord-est  des  Gaulesi,  et  la  Germanie  Jusqu'aux  frontières  des  Saxons 
et  des  Slaves.  Le  plus  ancien  document  qui  mentionne  le  nom  de  France  est  le 
traité  d'Andelot  de  jS7. 
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Cette  appréciation,  à  supposer  qu'elle  soit  juste,  rationnellei  coii- 
çluante,  nous  conduit  à  admettre  que,  jusqu'en  53(lapproximati- 
Tement ,  les  rois  Mérovingiens  n'eurent  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  chercher  les  moyens  d*asseoir  et  de  consolider  leur  monarchie  ; 
que  vers  cette  époque  seulement  ils  purent  s'approprier  les  forêts 
et  leur  donner  pour  gardiens  un  faisceau  de  barbares.  Toutefois , 
dès  ce  moment,  TAdministration  forestière  n'exista  que  d'une  ma- 
nière informe.  Le  germe  se  développa  lentement  ;  mais  enfin,  sorti 
de  ses  humbles  proportions,  il  s'éleva  dans  les  siècles  suivants  à 
une  hauteur  qui  l'a  rendu  célèbre. 

Une  autre  conséquence  naturelle  découle ,  il  nous  semble,  de  nos 
considérations  générales,  et  cette  conséquence  forcée ,  en  quelque 
sorte ,  c'est  que  les  prétendus  Forestiers  dont  nous  avons  parlé 
étaient  ducs  ou  comtes.  Cumulaient-ils ,  ce  qui  de  sa  nature  est 
distinct,  le  gouvernement  d'une  province  ou  d'une  cité  et  la  sur- 
veillance des  forêts?  Cela  est  moins  à  l'abri  de  toute  contestation , 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  derniers  personnages  qui  ont  piissé 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Pourtant,  on  ne  voit  tenir  h  aucun 
Forestier  une  place  importante  dans  l*histoire  du  vi*  siècle ,  et  nous 
inclinons  à  penser  que  l'appellation  sous  laquelle  on  déQomma  les 
devanciers  de  Liderik  provenait  de  ce  que  ceux-ci ,  m  occupant 
le  rang  de  duc ,  administraient  des  populations  dispersées  dtos 
les  forêts.  Noqs  ne  saurions  mieux  les  comparer  qu'iBerpoQ|  étatdi 
par  Clotaire  II ,  en  613,  duc  du  pays  au-delà  du  mont  lura.  la  VU 
(k  saini  Çohnaban  nous  montre  le  Dux  CUtn^uranU «  de  la  prof iooe 
Séquanaise,  résidant  à  Qesancon  et  gouvernant)  tiOQQ  leadeseen* 
danta  des  tribus  Alpines  soumises  aux  Romaioa  |^  du  moina  las 
groupes  d'habitants  qui  peuplaient  les  campaipea  situéas  au  nUlien 
des  forêts  des  Alpes  et  du  lora. 

E.  BnNAwSânira^mâii* 
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SOmiAIRE.  BêffUê  a<l«itiiiflraft«^e.— Tableia  des  motatioiu^—  AUéoatloiiB.— Chef  d«  penop. 

nd  de  radmiaUtraUott  forestière.  —  CommlBstoB  d'eaquéle  pour  les  forêts  de  U  UeCe  elvUe. 
McmMêt  et  fûtêê  éiverté  —  Conseil  d'admlDlstratico  te  noimllei  tantlas.  -^  Bâsquel  fom- 

tler..—  DéteMloot  afiQordtedtns  l'admiDlstnitlMi  fsrestMre.  —  Nécrologie. 

ft«va«  AdaiiaMtr«Siv«* 
MUTATtOliS  $mr9mk9êB  dan$  iê  penannei  d»  fAéminUiration  de$  forHi. 


Jiréiéi, 

Jfsmi, 

■^WvWWVP  •p^Pk#^»#^^P« 

Position  B^mM» 

ItSO 

a  te. 

DisuB«i(l). 

gaida  géoértl  a4îtel  létol.  à 

g.  gén.  ad).,  poste  do  Mg.  asks 

Clcnnonl, 

triage,  à  Leui— n—^mte, 
eantonn.  de  ûosno  (Aller). 

3 

VAVVWMM^b         /V»ftll   _ 

garde  géo  dti  %•  eleiseï  à  Clk«D4 
koa« 

Éloréila  !*«  d.  doeoà|Nte 

%M 

fDié'iriÉÉleé)* 

M* 

lAiMOAVÉ, 

sd.à»asiy, 

idem. 

ftli 

TÉttÉ«Lrf(FdtlMé) 

id.  à  CompiègM, 

idem. 

ii» 

iMKid, 

id.  à  Tulle, 

ideoB. 

M< 

Pànws 

id.  à  0«i, 

idem.' 

id. 

JinkfctMf 

id.  à  aaiDOuUosy 

idem. 

VU 

iuifé. 

id.ÀOrtlMc, 

m    a 

id. 

Duiivoiot, 

id.àUTeBiO| 

idem. 

id. 

BttOT, 

g.  tel.  de  3«  classe  à  Oiloiièr, 

id.àAtew» 

de^é  i  la  2*  d.  de  son  grade. 

4 

i«fft«MSHtfB» 

idem. 

id« 

LaBAI4«| 

g.g^n.  de  a«  classe  à  BboMd, 

éhré  à  U  i^  d.  dasosgradoé 

id. 

TaoMAS^ 

id.  àDaapMMe, 

idesa. 

id. 

Httnv, 

id.  à  La  Mailleraj«f 

idem* 

id. 

PimàES  ta  Ctékfutf 

id.  à  Saint-Pofas, 

idem. 

id. 

ftOMBm^ 

id.  à  Don, 

idem. 

id. 

id.  i  TroisfoDlainei, 

idem* 

id. 

Tasiow^ 

g.  ^Q,  de  2s  d.  i  La  FeMllifti 

életéàhi  ts«  d.  dewotMde. 

id« 

Km», 

id.  à  CastilloQ,                                            îdenu 

id. 

Huit, 

garde  géoéral  de  2*  dasse  à  Lan* 

«0"l 

te^à  Ulr«d.  éeeett  grade. 

1 

életé  à  la  2«  d.  de  son  gitde, 

id. 

Tnnniaiu, 

garde  gén.  de  3«  d.  à  Kebréehin. 

id. 

CmtLtumwàf 

H,  k  Tonnerre^ 

jdem. 

id. 

POMOKT^ 

i4.  i  Saint-Boonet-di«Jotai, 

(idem. 

id. 

i4.  à  Montfort, 

idem.         "; 

id. 

HmnVy 

id.  à  Dourdan, 

idem. 

id. 

Teamo*^    • 

id.  i  Lanoemexao, 

idem.      f 

id. 

Durnr, 

id.  i  Lourdes, 

idem. 

id. 

Sti^êEMammiy 

id.  i  Lautenbachf 

.  idem. 

id. 

• 

WxTTimy 

id.  i  Phaisbourg, 

idem. 

(1)  En  rcmplaeement  de  M«  Doranton,  mis  i  la  retraite. 
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Arrêtés 


1850. 
5  déc. 

id. 

id. 

W. 

id. 

id. 

id. 

14 

16 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
•  déc. 


id. 
9  déc. 


Kotm. 


Position   ancienne. 


i'osifion  noHvelie. 


Lahdrct, 
Txsoîi. 

PisEKL, 

Maugc, 

BlOlOV    DE    GOUBIT, 

Mabiv, 
ScBiriMACHim , 

SaIST  Dl  K  lEAMPUIL, 

Gasd, 

Di  Gkassw, 

Lnrox., 

BKUUriBR, 

PiirircBiBf 

DcLATiavx« 

DiaoïiftOB, 

IJlOBAmO, 

Kâcopft,         I 

MOBKL, 
&ITIT. 


11  dée. 
id. 
id. 
id. 

y. 

id. 

id. 
id. 


MAmBlCBAIi, 


Mnj.CT. 


14 

id. 

16 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Db  TxamiBii, 

BABBIXIIy 

De  Majixjbx, 
TsoMAS-DBiaiàKBs , 

iM  ominHlABii.iBiimf 
DVPUT      DB      CUH  - 
GIÛIMP, 

Poni«oir(2), 

Db    YlOLAlHB, 
BBSaABD-DirTALy 

Hbvbts, 

i^GBIS  DX  KbXOATA- 

BBC, 
Mb«libjb  BB  RoCAlfy 
Fbovbsabu, 
Lalavvb, 
Yoozbau, 


ç.  ^n.  de  2«  cl.  à  Mens, 

id.  i  Serres, 

id.  à  Rodome, 

id.  à  Gevrey, 

id.  i  AobBgoe, 

id.  à  Ugny, 

id.  à  DieuM, 

id .  i  Saiote-M«rie-aux*Minei , 

id.  i  Colombey, 

id.  à  ÉtaÎD, 
g.  fjka.  de  3*  pi.  à  Moniélîmart, 

id.  ■  Dotilevcnl, 

id.  a  Le  Poot-Saint-Efprit, 

id.  à  Guy, 

id.  àLacoudraie, 

id.  i  TincenDct, 

id.  à  Saiot-Léger, 

id.  &  Compiègnef 

id.  à  Tillera-GotteieU, 
g.  géD.  léd.  de  3*  d.  à  AIcdçod, 
ancieD  loui-chef  de  4*.  cl.  révo* 

quéy  id., 

BoiiB-înapect.  de  l'*cl.  chargé  de 

Tinter,  de  Tinsp.  de  Pontailler, 
souB-iDtpect.  de  1*^  cl.  chargé  de 

Pinlérim  de  rinapeetioD  de  la 

Petite-Pierre, 
g.  gén.  de  3«  cl.  à  MootargÎB, 
g.  gén.  féd.  de  3*  d.  à  Douai, 
g.  gén.  de  3*  cl.  à  Grésignr, 

id.  à  Braciem, 

id.  à  IngwiUer, 

id.  à  Bdlème, 

id.  a  Chàlel, 

id.  i  Rioz, 

id.  à  CorcieuXy 

intpect.  de  3<^  cl.  àLyons-hi-Forét, 
inip.  de  4*  d.  à  Angem, 

id.  à  Chaumont. 
id.  à  Ncufchâtcau, 
id.  À  Niort, 

id.  à  Lunéville, 
id.  à  Langres» 
id.  à  Toulouse, 
id.  i  Besançon. 


élcTPà  la  K*  d.  de  son  gradi*. 
idem, 
idem, 
idem. 
ideOB. 
idem, 
iden. 
idem, 
idem. 


élevé  à  la  2*  d.  de  fon  grade, 
idem. 
Idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


g.  gén.  ftéd.  élevé  à  la  3«  dasie. 
réintégré  danftle»foBei.de  a.-dirf 
i    da  4* d.  (i),.admiBiit.  cent. 

2*  div.,  bureau  delà comptab  . 
inspect.  de  &*  claue  àChàtillon- 

Mir-Seine  (G6te-d*0r). 

id.  de  5«  cl.  à  b  Petite. Pierre 

(Bat-Rhin). 

élevé  i  la  2*  dane  de  ans  grade, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

inspect.  de  3*  d.  à  Avignon. 
insp.de  4*  cL  i  Lyon»-la-ForéC 

(Eure), 
élevé  a  la  3«  d.  de  son  grade. 


idem. 

idem, 
idem. 
ideiD. 
idem. 


(I)  Par  décision  ministérielle  du  4  décembre  I8&0. 
(2\  En  rempinceroeiit  de  M.  SrbMtiane.  décédé. 
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Arrftùn 

1860 
IG  dê€. 
id. 
kL 
kl. 
id. 
kl. 
kl. 
id. 
18 

kl. 

kl. 

î7 


Aomi. 


Position  ^tieienne. 


MUSTBL-D  L  QD  UHn  Y , 
HOT, 


LHOOTTS, 

Di  Bedxt, 
Lkokiki., 

GUIGOT, 


Poêiiicn  m^miêUê. 


id.  à  Toul, 

îd.  à  MeluD, 

id.  «  Semiir, 

id.  de&«  cl.  à  Foix, 

îd,  à  Gosnes, 

îd.  àTarb^, 
«MMcrvatrar  de4«d.  à1XI»««, 

ki.  à  MâooB, 
fOtttHntp.  de  >!•  dasie  chef  de 

tervice  à  AbtMville, 
lous-ioftp.  de  lr«  cl.  à  Caudebec, 

id.de2*claswiBlois, 

g.  géo.  à  Chitinon-de-Michaille, 


•  idem, 
idem, 
idem. 
éWré  à  ta  4e  d.  de  ton  grade, 
idem, 
idem, 
élevé  à  la  3*  d.  de  son  grade. 

idem, 
sous-inip.  de  2*  d.  mamteoir  à 

Bloiê  (Loir-et-Cher), 
«.•iosp.  de  K*  d.  chef  de  tcrvk» 

i  AbbeTÎlIe  (Somme). 
Aoat-ÎDSp.  de  2«  cLàCaudebec 

(Sdne-Infériemre). 
ttÛMy  sur  sa  demande,  en  dinpooî- 
bilité. 


■■UiUans  âanft  le  persôniiel  éle  l'AAailnlstrMIoB 


tna«. 


Aogmenlatîoaa  de  toAitemeato. 

Soui-chefi. 

De  Tains,  |  prem .  i  U  deuxième  ) 

Talatcaa, }     datie,  an  traite-\     5,000  fr. 

De  Foi^    j  .  aawl  de  ) 


3,900 


CommU  principaux. 


LaoBoUe, 

Plançoo, 

Cordierfib, 

Thuillier,  i^unt^ 

Cbédd, 

BeaifiMio, 

Centil, 


Bm.  T^niKv,  pwté  à 

Hédaeteurs 

Golombard|  porté  à 
Mathieu,         — 


Cordîesy 

CaroB, 

flaurage, 

Garaicr, 

Blanc, 


DeCanx,        — 

ExpédUkmnaires. 

De  Foris,  dief , 
Réfr^é, 


3,800 
2,600 
3»600 
2,400 
2,300 
2,060 
3,050 
1,900 
1,800 


2,0O<l 
3,300 


1,900  fr. 

1,800 

1,i0O 

1»800 

1,800 

1,600 

1^600 


CammUt  d'ardre. 


2,200 
3,200 


MOKl 

Mignolef, 

^•■BotîoBa  à  4ea  grade»  aapérte«rt. 

Sout-cAefs. 
Rivé,  réintégré 

Rédacteurs  nommés  commis  principaux. 

CoUignon,  3,000  fr. 

Henrioonef,  3,000 

Jaequot,  3,000 

Agents  temporaires  nommés  rédacteurs. 
limoaio,  garde  général. 

Aliénations.  Les  projets  d'aliénation,  malgré  ramélioration 
de  notre  situation  financière;  ne  sont  point  abandonnés.  On  s'occup^^ 
au  contraire  avec  activité  des  moyens  de  les  mettre  à  exécution.  Ré- 
cemment des  demandes  ont  été  adressées  aux  agents  forestiers  pour 
obtenir  leurs  avis  et  leurs  renseignements  sur  les  moyens  les  plus 
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favorables  k  ces  ventes  que  le  ministre  des  finances  tient  k  effee* 
tuer.  Il  paraîtrait  même,  si  nous  sommes  bien  renseignés,  que  le 
mode  de  ces  ventes  serait  arrêté  définitivement.  Elles  auraient  Itea 
au  moyen  de  deux  opérations  successives.  L'État  vendrait  d'abofd 
les  valeurs  superficielles,  après  quoi  il  aliénerait  le  fonds.  Certaine- 
ment c'est  I&  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  propriétés  à  aliéner 
leur  valeur  absolue;  mais  aboufira^-t-il î  Nous  en  doutons.  Difts 
tous  les  cas,  nous  pensons  qu'il  servira  à  démontrer  unô  fois  de 
plus  les  pertes  que  toutes  ces  aliénations  de  forêts  font  supj[K>rter  à 
l'État,  et  tout  ce  que  ces  opérations  ont  de  désastreux  ponr  les  in* 
téréts  publics. 

Chef  du  personnel  à  t Administration  forestière.  Il  est  fortement 
question  de  la  nomination  d'un  chef  du  personnel  à  TAdministra* 
tion  des  forêts.  On  sait  que  depuis  la  retraite  de  M.  Lerouge,  qui 
avait  remplacé  pendant  quelques  mois  M.  Vicaire,  les  fonctions  de 
chef  du  personnel  sont  restées  vacantes  et  ne  sont  remplies  que 
d'une  manière  intérimaire.  II  serait  à  craindre  que  cet  intérim,  en  se 
prolongeant  trop,  ne  donnât  à  penser  à  la  Commission  du  Budget 
que  des  fonctions  qui  peuvent  se  passer  si  longtemps  de  titulaire 
peuvcntaussi  être  rayées  dubudgetsansdommagepourIêService(f}, 

C^  Commission  d'enquête  pour  les  forêts  de  la  liste  eimle.  La 
question  d'abus  de  jouissance  dans  les  forêts  de  res^liato  civile 
n'est  point  encore  vidée.  On  se  rappelle  les  accusationa  élevéei  i 
oe  sujet  conh*e  le  roi  Louis-Philippe.  On  sait  aussi  qu'après  la  Révo- 
lution de  février  un  inspecteur  des  finances ,  M.  Pichaud  de  là  Uâf- 
tlnière,  chargé  de  prendre  possession  .de  ces  forêts  au  nom  de  l'Ë- 
tat,  ne  craignit  point  d'élever  à  un  chiffre  (Considérable  le  montant 
des  reprises  à  exercer  contre  Vex-toi ,  par  suite  des  abus  de  jouié* 
sanéês  qu'il  prétendait  avoir  constatés  dahs  l'exploitation  de  ces 
forêts.  Nous  témoignâmes  alors  notre  surprise  de  voir  un  inspec* 
teur  des  finances  trancher  si  cavalièrement  une  question  qœ  les. 
forestiers  les  plus  expérimentés  n'auraient  pu  résoudre  qu'après 
de  longues  et  sérieuses  études,  et  faire  peser  sur  l'ancien  chef  du 
Gouvernement  une  inculpation  d'aussi  grave  cotséqueaoe^  et  dont 
Texagération  noua  paraissait  évidente.  Nos  préviatona  vont  se  trou^ 

\  (lyNottS  appreiioBslau  moméat  de  nlettre  émis  pveiÉe.  ta  tMMkilMtUm  dé  VL  MêiHm 
aux  fODCtioDA  de  Tcbef  du  personnel.  M.  miaou  ^it  aoua-ohef  ao  l>ureaalda  pw- 
aonnel  et  da  contrôle;  où  il  en  remplacé  ûOttd  aâsare>t-on  par  môliKIécir  Iféaumié. 


ver  justifiées  :  si  noas  devons  croire  ce  qu'on  nous  rapporte  des 
eoneIttsioM  do  travail  de  la  coramfssion  d'enquête  nommée  à  ce 
•ujet  il  7  a  quelques  mots,  M.  Piehaud  delà  Martinière  se  trouve- 
rait fort  embarrassé;  dit-on ,  pour  justifier  aujourd'hui  les  chiffres 
qu'il  produisait  avec  tant  d'assurance  il  y  a  trois  ans,  et  le  travail 
de  la  commission  d'enquête  la  conduirait  à  la  conclusion  que  les 
abus  d'exploitation  reprochés  à  l'ex-Iiste  civile  et  dont  on  a  fait 
tipt  de  bruiti  ne  reposent  que  sur  des  accusations  saus  fondement. 
Noua  attendons  avec  impatience  li)  décision  de  la  commission  sur 
eatte  gwve  affaire.  Ka  la  faisant  connaître ,  dès  qu'elle  nous  sera 
panmioe,  Mua  regretterons  cependant  que  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  son  jugemen/y  elle  n'ait  pas  œmpté  dans  son  sein  plus  de 
Corestiers  dontles  lumières  lui  auraient  été  fort  utiles  et  auraieoi 
AuliÛwiter  une  plua  grande  confianoe  à  ses  décisions. 

V^  Le  eooeeîl  d^admîniatration  des  nouvelles  Annales  se  trouve 
eomposé  pour  Tannée  I85t  des  neuf  actionnaires  suivants: 
MM.  Bofoomel,  Maissiat,  Toupet  des  Vignes,  représentants  ; 

Eugène Chevandier ,  directeur  des  maoufactures  déglaces  de 
Cirey  ; 

Le  comte  Ch«  de  la  Baume,  de  Courval,  propriétaires  de  bois  ; 

Faivre,  jurisconsulte,  collaborateur  de  H.  Dalloz  ; 

BobîQ»  aoeîen  inspeot^ur  des  forêts  de  TËtat  ; 

aég vet,  inapecteur  des  forMa  du  domaine  privé. 
Leeooiel  a  choisi  aeit  dans  son  sein^  soit  parmi  les  autres  ao- 
tionnairea,  an  CmnM  iê  rédéetiony  composé  de  emq  membres. 

99^  Bemquet  fùrenier.  Tout  ee  qui  est  propre  î  resserrer  l'inti- 
mité des  relations  parmi  les  agents  forestiers,  à  créer  ou  à  entre- 
tenir entre  eux  des  sentiments  d*nnion  et  de  fraternité  y  est  trop 
favorable  k  l'esprit  que  nous  désirons  voir  se  propager  dans  l'Admi- 
nistration forestière  pour  que  nous  ne  nous  enipresaions  pas  de  le 
signaler.  C'e^  à  oe  titre  que  aoua  aoeordona  une  naentioa  apéeiale  à 
MM  banquet  où  vienaent  de  sa  vémur  tooa  las  agents  forestiers  atta- 
ahéa  à  radminiatration  eestrale  oa  présents  à  Paris.  Les  oontives 
étaient  nombreux.  On  y  comptait  deux  administrateurs,  MM.  Perier 
et  de  Oorbfgoy,  et  le  conservateur  de  Paris,  M.  Vicaire.  M.  Subon  a 
porté  ta  sanlé  de  M,  lé  directeur  général  Legrand,  après  quoi  Ton  ne 
s'est  pas  séparé  sans  se  promettre  de  renouveler  ces  fêles  de  famille 


i    . 
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^^^  Décof'otions  accordées  daiu  radmimstmUon  for^Uière^  H.  de 
Salomon,  coDservaieur  des  finrèts  à  Colmar,  et  l'un  des  doyens  de 
radministration  forestière,  a  été  nommé  récemment  oOicier  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Deux  autres  conservateurs  ont  obtenu  la  croix  de  chevalier.  Ce 
sont  MM.  Lucotte,  conservateur  à  Mâcon,  et  Saint-Cher,  conserva- 
teur &  Niort. 

M.  de  Salomon  a  enrichi  quelquefois  de  ses  communications 
les  colonnes  de  notre  recueil  où  nos  lecteurs  ont  partagé  nos 
regrets  de  ne  pas  profiter  plus  souvent  des  firuits  de  ses  obser- 
vations et  de  sa  longue  expérience  dans  la  conduite  des  forêts. 

En  terminant  cette  seconde  série  des  Annales,  nous  avons  i  rem- 
plir le  pénible  devoir  de  payer  un  tribut  de  regrets  à  la  mémoire 
d'un  des  agents  qui  avait  contribué  à  la  fondation  de  ce  recueil, 
dont  il  avait  été  l'un  des  premiers  actionnaires^ 

M.  Poiré,  sous-chef  a  l'administration  Centrale,  a  été  enlevé  à  ses 
nombreux  amis,  par  une  maladie  cruelle  dont  il  souffrait  depuis 
plus  de  15  ans.  Élève  de  la  ^  promotion  de  l'école,  H.  Poiré  s'était 
fïiit  remarquer  par  un  vif  amour  pour  sa  profession,  et  un  zèle  scru- 
puleux dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Ces  qualités  l'avaient 
fait  appeler  en  1838  k  l'administration  centrale  qu'il  n'a  plus  quittée 
depuis  lors.  Plein  de  dévouement  à  la  cause  forestière,  il  prit  part 
avec  empressement  à  la  fondation  d'un  recueil  qui  devait  contri- 
buer aux  progrès  de  la  science  et  de  l'administration  des  forêts, 
en  leur  donnant  en  France  Torgane  qui  leur  manquait,  et  en  créant 
pour  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  sincèrement  i  ces  pro- 
grès, un  centre  de  relations  qui  leur  facilitât  les  moyens  de  se  con- 
naître, et  de  donner  un  but  commun  à  leurs  efforts  et  a  leurs  travaux. 

M.  Poiré  fut  membre  du  conseil  de  rédaction  de  ce  journal  et  s'as- 
socia activement  à  ses  travaux  jusqu'au  moment  ou  l'état  de  sa 
santé  le  força  de  réserver  exclusivement  les  forces  que  lui  laissait  la 
maladie  à  ses  fonctions  administratives.  Son  état  de  souffrances  fut 
encore  aggravé,  il  y  a  quelques  années,  par  la  perte  d'une  femme 
qui  méritait  toute  son  affection  par  ses  qualités  précieuses,  et  dont 
la  p^ie  prématurée  l'afifecta  vivement  (i).  Excellent  camar^le» 
d'un  caractère  loyal,  d'une  grande  douceur  dans  ses  mœurs  et  ses 
relations  privées,  M.  Poiré  s'était  concilié  Taffectton  de  tous  ceux 
qui  le  connaissaient ,  et  dont  il  emporte  l'estime  et  les  regrets. 

(1)  M.  Puirë  ac  trourait  par  cette  aUiancc  beao-frère  du  géDértl  aaiHl<Ai  actud- 
leiiicnt  ministre  iW  la  guerre. 
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INTRODUCTION  AUI  NOUVELLES  ANNALES. 


liTs  AnmUs  forestières  reconstituées  inaugurent  aij^jourd'hui  leur 
riitréo  dans  la  nouvelle  carrière  qu'elle?  se  propof»ent  de  parcourir. 

Au  début  de  cette  CArrière,  elles  ont  besoin  de  jeter  un  coup  d'œil 
rétrosi>ectif  sur  celle  qui  vient  d'être  fournie  pendant  9  années,  non 
sans  quelque  honneur  et  quelqu'utilité,  par  le  recueil  auquel  elles 
succèdent. 

Elles  le  doivent  d'abord,  |iour  rendre  un  hommage  de  reconnais* 
sancc  à  ceux  qui  leur  ont  frayé  la  route.  Elles  le  doivent  ensuite,  afin 
de  constater  leur  point  de  déiwrt,  d'établir  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  les  intérêts  dont  elles  entreprennent  de  continuer  la  dé- 
fense*, et  de  déterminer  les  voies  qu'il  leur  reste  à  explorer,  les  tra- 
vaux qu'elles  ont  encore  à  faire  pour  atteindre  leur  but. 

1^  pro(hiction  forentière  et  les  avantages  qui  s'y  rattachent,  sont 
subordonnés  à  des  circonstances  nombreuses  et  diverses,  mais  qui 
dérivent  toutes  cependant  soit  des  lois  naturelles  et  immuables  de  la 
végétation,  soit  des  conventions  humaines,  des  convenances  de  la  so- 
ciété ou  de  l'individu,  en  d'autres  termes,  de  l'économie  politique. 

On  peut  considérer  les  lois  ^le  la  végétation ,  abstraction  faite  des 
autres  connaissances  qui  sont  comprises  dans  l'économie  forestière,  et 
dans  ce  cas.  ou  étudie  la  culture  proprement  dite.  Cette  partie  de  la 
science  enseigne  les  moyens  de  faciliter  la  croissance  des  bois,  de  les 
améliorer,  de  les  régénérer.  C'est  la  plus  importante  de  toutes,  pui^^ 
que,  sans  elle,  les  autres  manqueraient  de  point  d'appui,  de  base  po- 
sitive ;  c'est,  en  outre,  la  plus  difficile,  quoiqu'elle  soit  fondée  près- 
qu'entièrement  sur  l'observation,  parce  qu'elle  prenil  son  origine  dans 
les  mystères  de  la  vie,  tandis  que  les  autres  reposent  sur  des  faits  plus 
ou  moins  compliqués,  mais  tangibles,  certains,  que  l'esprit  de 
l'homme  peut  apprécier  exactement,  puisque  c'est  lui  qui  les  a  créés. 
Si  de  l'étude  des  lois  de  la  végétation  on  passe  à  celle  de  Tét'ono- 
jAîiviiîa  4851.  —  3*  sérw.  —t.  i.  T.  I.  —  1 
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mie  politique  dans  ses  rappofts  aTBC  la  sylviculture,  on  rencontre 
tout  d'abord  parmi  les  plus  intéressantes  des  notions  qu'elle  com- 
prend, celles  de  la  législation.  Leur  importance  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée;  elle  est  d'autant  plus  grande  dans  notre  pays,  que  la  ges- 
tion de  la  poftion  la  ](»tus  productive  dd  sol  forestier  y  est  placée  dans 
les  attributions  de  là  puissance  publique. 

Après  la  législation ,  il  convient  de  connaître  l'influence  que  les 
bois  sont  appelés  à  exercer,  soit  par  leur  existence  même,  soit  par 
leurs  produits,  sur  la  prospérité  publique  et  privée. 

Les  rapports  des  forêts  avec  le  climat,  le  sol,  l'hygiène,  la  défense 
du  territoire  ;  l'utilisation  de  leurs  produits  au  point  de  vue  agricole, 
commercial,  industriel ,  rentrent  dans  cette  partie  de  la  science  fo- 
restière. 

Puis,  quand  on  possède  les  connaissances  diverses  qui  viennent 
d'être  indiquées  sonimairem^it,  il  reste  à  en  faire  l'application  com- 
binée de  manière  à  en  retirer  les  avantages  les  plus  considérables. 
Cette  application  peut  être  considérée  comme  le  couronnement  de  l'é- 
conomie forestière  et  constitue  la  science  de  l'aménagement. 

Nous  venons  de  formuler,  en  quelques  mots,  le  programme  des  ma- 
tières que  nos  devanciers  avaient  à  élaborer. 

Kous  allons  voir  maintenant  comment  ils  ont  rempli  leur  mission; 
mais  avant,  nous  ferons  remarquer  que,  comme  toutes  les  autres 
sciences  spéciales  et  plus  qu'elles  encore  peutr-être,  celle  dont  nous 
nous  occupons  comprend  deux  parties  distinctes  :  l'observation  des 
faits,  l'expérience  d'abord ,  et  ensuite  la  découverte  des  lois  qyi  ré- 
gissent ces  faits,  qui  expliquent  cette  expérience,  la  théorie. 

Les  anciennes  Annales  avaient  parfaitement  compris  cette  distinction; 
Aussi,  avaient-elles  annoncé,  dans  leur  introduction,  que  leur  premier 
soin  consisterait  à  provoquer,  à  recevoir,  à  enregistrer  les  commu- 
;iications  des  praticiens. 

?sous  ne  saurions  dérouler  ici  la  table  analytique  des  ti'avaux  qu'el- 
les ont  publiés  ;  nous  devons  nous  borner  à  rappeler  et  à  prouver  qu'il 
n'est  pas  une  question  importante  de  sylviculture  à  laquelle  elles  soient 
restées  étrangères,  et  qu'il  y  en  a  beaucoup  qu'elles  ont  résolues. 

En  premier  lieu,  pour  ce  qui  est  de  la  culture  proprement  dite, 
elle  est  représentée  dans  le  recueil  dont  il  s'agit,  par  une  série  d'arti- 
cles dans  laquelle  les  opérations  principales  do  cette  branche  de  l'art 
forestier  .  les  nettoiements,  les  érlaircies,  les  élagages,  les  semis  et  les 
plantations  suitout,  ont  été  étudiées  avec  tout  le  soin  désirable  dans 
leur  objet  cornue  dans  leur  but.  Nos  essences  les  plus  précieuses^  le 
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cbène,  le  hêtre,  le  châtaignier,  Tépicéa,  les  pins  sylvestre  et  mariti- 
me ;  ont  fait  le  sujet  de  communications  toutnà-fait  originales.  Des 
comptes  rendus  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  congrès  fo- 
restiers d'Outre-Rhin,  et  des  traductions  d'ouvrages  étrangers,  sont  ve- 
nus 8*ajouter  à  ces  documents,  et  ont  permis  ainsi  au  lecteur  des  An- 
naks  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science,  soit  à  Tintérieur, 
soit  à  Textérieur. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  législation,  que  nos  prédé- 
cesseurs n*ont  rien  négligé  pour  intéresser  leurs  abonnés.  Non  con- 
tentSy  en  effet,  de  les  mettre  au  courant  de  la  jurisprudence  fores- 
tière des  tribunaux,  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation,  en 
réunissant,  dans  un  bulletin  mensuel,  les  jugements  et  arrêts  qui  pou- 
vaient être  de  nature  k  fuer  la  doctrine ,  ils  ont  entrepris  de  com- 
pléter cette  collection,  en  publiant  les  jugements  et  arrêts  antérieurs 
à  la  création  des  Annales.  Ils  ont  le  droit  de  s'enorgueillir  d*avoir 
constitué,  de  cette  manière,  le  monument  de  jurisprudence  le  plus 
complet  qui  existe  sur  la  matière  des  eaux  et  forêts,  et  d'avoir  fait  de 
leur  Bulletin  judiciaire,  un  ouvrage  indispensable  à  tous  c^ux  qui  ont 
à  intervenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  atEaires  de  forêt,  de 
chasse  ou  de  pêche. 

Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  'enregistrer  les  décisions  de  la  Jus-  * 
tice;  ils  ont  soumis  à  des  discussions  approfondies,  les  difficul- 
tés, les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'application  de  la  loi. 
La  question  si  ardue  des  cantonnements,  celle  de  l'estimation  en 
fonds  et  superficie  qui  s'y  rattache,  la  question  de  l'appropriation  des 
cours  d'eau,  ont  été  traitées  ex-professo  dans  leur  recueil  par  les  hom- 
mes les  plus  compétents.  Nous  signalerons  encore  les  articles  remar- 
quables qui  ont  paru  sur  le  martelage  des  bois  de  marine,  les  modi- 
fications à  apporter  au  Code  forestier,  l'insuffisance  de  la  protection 
dont  jouissent  les  bois  des  particuliers. 

Si  nous  considérons  ensuite  l'utilisation  des  produits,  nous  trouve- 
rons qu'aucune  des  inventions  utiles  qui  s'y  rapportent,  n'a  été  omise 
par  les  Annales;  elles  ont  publié  entr'autres,  sur  l'injection  des  bois 
qui  est  appelée  à  modifier  si  grandement  l'importance  industrielle  de 
nos  différentes  essences,  un  compte  rendu  qu'on  peut  considérer  comme 
un  des  plus  complets  qu'ait  provoqués  la  magnifique  découverte  de 
M.  Boucherie;  plusieurs  produits  intéressants,  dont  la  manipulation 
était  peu  connue,  ont  fait  en  outre  l'objet  des  communications  les  plus 
curieuses  :  tels  sont  les  charbons,  les  résines,  les  écorces. 
Examinons  actuellement  quels  sont  les  travaux  que  nous  lègue  le 
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recueil  que  nous  allons  continuer ,  sur  les  rapports  des  forets  avec  les 
grands  intérêts  du  pays. 

Assurément,  si  une  matière  avait  besoin  d'être  élaborée ,  c'était  bien 
celle-là.  Sur  toutes  les  autres  parties  de  la  science,  il  existait  déjà  des 
traités  fort  estimables  et  dont  quelques-uns  resteront  comme  des  mo- 
dèles de  lucidité,  d'exactitude  et  de  simplicité;  mais  les  fondements 
de  la  statistique  forestière  n'avaient  pas  même  été  posés.  11  semblait 
qu'on  eût  ignoré  jusqu'alors,  que  les  bois  fussent  un  des  éléments  les  plus 
tssentiels  du  milieu  social  et  qu'ils  continssent  les  problèmes  les  plus 
curieux  et  les  plus  intéressants  de  l'économie  politique.  Rendons  hom- 
mage aux  Annales.  Ce  sont  elles  qui,  les  premières,  ont  signalé  à  l'at- 
tention publique,  autrement  que  par  de  simples  phrases  philosophiques 
et  eentimentales,  l'intime  liaison  qui  unit  l'existence  des  sociétés  à 
celle  des  forêts.  I^s  premières, elles  ont  mis  en  évidence,  par  le  com- 
mentaire raisonné  des  comptes  rendus  des  douanes,  et  l'appréciation 
intelligente  des  besoins  que  créent  les  progrès  de  l'industrie ,  la  dis- 
proportion de  jour  en  jour  plus  grande  que  présentent  1^  production  et 
la  consommation  des  bois  indigènes.  Elles  ont  ensuite  étudié  les  moyens 
de  remédier  à  cet  affligeant  état  de  choses,  et,  pour  cela ,  elles  ont  eu 
à  rechercher  les  obstacles  que  la  production  forestière  rencontre  dans 
les  conditions  économiques  où  elle  est  placée.  Nous  nous  laisserions 
entraîner  trop  loin,  si  nous  voulions,  même  sommairement,  indiquer  les 
sujets  qui  ont  provoqué  leurs  investigations.  Qu'il  nous  suffise  de  rap- 
peler au  souvenir  de  nos  abonnés  les  questions  des  droits  de  douane , 
d'octroi,  des  transports,  d'importation,  etc.;  celles  des  reboisements, 
des  effets  de  l'aliénation,  des  salaires,  etc.,  et  ils  reconnaîtront  que 
cette  voie  toute  nouvelle  des  rapports  des  forêts  avec  l'économie  poli- 
tique a  été  largement  explorée. 

On  le  voit  donc .  les  Annales  forestières  ont,  jusqu'à  présent,  rendu 
les  services  qu'on  devait  attendre  d'elles.  La  revue  rétrospective  qui 
précède  le  démontre,  et  s'il  nous  fallait,  du  reste,  d'autres  preuves  à  cet 
égard ,  nous  les  trouverions  dans  l'intérêt  de  plus  en  plus  grand  que 
l'on  attache,  dans  notre  pays,  à  des  questions  qui  y  étaient  autrefois 
presqu'entièrement  négligées;  nous  les  trouverions  dans  la  place  qu'on 
fait  maintenant  à  ces  questions,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  con- 
grès agricoles,  soif  dans  les  assemblées  politiques;  nous  les  trouverions 
enfin,  dans 'la  facilité  avec  laquelle  les  nouvelles  Annales  ont  pu  être 
constituées,  et  dans  le  patronage  des  hommes  éminents  sous  lequel  elles 
se  trouvent  placées. 

Nous  avons  montre  que  le  recueil  que  nous  continuons,  renferme 
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déjà  une  collection  trè»*riche  de  faits.  Or,  il  manque  souvent  à  ces 
faits  d'être  groupés,  coordoimés  sous  les  lois  qui  les  régissent,  et  voilà 
pourquoi  Taménagenient,  qui  a  pour  objet  de  combiner  les  lois  do 
la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  forestières,  dans  un 
but  déterminé,  n'a  été  que  très-imparfaitement  élaboré  par  nos  de- 
vanciers; mais  ceu)^-ci  ne  pouvaient  pas  tout  faire;  ils  ne  pouvaient 
pas,  dans  l'espace  de  neuf  années,  constituer  et  compléter  la  science 
forestière.  Nous  sommes  bien  loin,  nous-mêmes,  d'y  prétendre.  Avant 
de  constater  des  lois  en  une  matière  aussi  délicate  que  celle  dont  nous 
nous  occupons,  il  faut  avoir  recueilli  un  très-grand  nombre  de  faits,  s'être 
assuré  qu'ils  ont  été  exactement  observés.  D'ailleurs,  une  revue  n^est 
pas  un  livre;  il  faut  de  toute  nécessité  y  faire  une  large  part  à  Tim- 
prévu.  On  ne  pourrait,  sans  lui  enlever  beaucoup  de  son  intérêt,  s*y 
maintenir  dans  un  cadre  immuable;  son  but  essentiel  est  de  provo- 
quer et  de  centraliser  la  plus  grande  quantité  possible  d'observations 
qu'il  appartient  ensuite  aux  hommes  d'étude  de  recueillir,  de  mé- 
diter et  de  formuler  scientifiquement. 

Il  nous  sera  possible  toutefois  d'introduire  désormais  un  peu  plus 
d'ordre,  au  point  de  vue  synthétique,  dans  notre  rédaction,  et  nous  nous 
proposons,  à  <^t  effet,  de  résumer  avec  méthode,  dans  des  revues  pério- 
diques, les  faits  importants  que  nous  aurons  publiés  et  qui  nous 
paraîtront  dignes  d'appeler  plus  particulièrement  Tattention  de  nos 
lecteurs. 

Ces  revues  seront  trimestrielles,  mais  elles  paraîtront  alternative- 
ment, de  sorte  que  chaque  numéro  en  contiendra  une.  Elles  seront 
c<»nposée8  de  la  manière  suivante  qui  nous  a  paru  la  plus  propre  à  sa- 
tisfaire les  diverses  catégories  de  nos  abonnés  : 

l'^  Revue  scientifique  comprenant  les  faits  principaux  relatifs  à  la 
culture,  à  l'utilisation  des  produits,  à  Taménagement.  Cest  aux  hom- 
mes qui,  par  position  ou  par  goût,  s'occupent  de  la  science  sylvicole,  et 
par  conséquent  à  la  presque  généralité  de  nos  abonnés,  que  s'adressera 
ce  compte  rendu  qui,  de  temps  en  temps,  s'appliquera  spécialement  aux 
progrès  de  la  science  en  Allemagne. 

2<>  Revue  judiciaire  ou  de  législation  résumant,  dans  un  corps  de 
doctrine ,  les  jugements  ou  arrêts  intervenus  dans  les  matières  de  la 
chasse,  de  la  pèche  et  des  forêts.  C'est  aux  jurisconsultes  et  aux  agents 
forestiers  qu'elle  est  plus  particulièrement  destinée. 

3*  Revue  administrative  et  économique  dont  l'objet  principal  sera 
la  critique  raisonnée  des  règlements  administratifs  relatifs  à  la  gestion 
des  profNriétés  boisées.  Les  agents,  les  maires  ou  administrateurs,  v\ 
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peut-être  même  l'administration  supérieure,  pourront  y  tnmTerd'i 
enseignements. 

4"  Enfin ,  revue  commerciale  et  industrielle  dont  le  but  i«a  de 
faire  connaître  aux  propriétaires  et  marchands  de  bois  le  moUYemant 
du  prix  du  bois  sur  les  principaux  marchés;  les  mercuriales  meiir 
suelles  que  nous  sommes  en  mesure  de  publier  avec  toute  rexactitude 
désirable  y  fourniront  à  cette  revue  les  matériaux  dont  elle  aura  be- 
soin. 

Nous  espérons  que  ces  améliorations  seront  accueillies  aveo  plaisir 
par  nos  abonnés;  mais  il  en  est  d'autres  encore  que  nous  préparons.  Il 
importe  de  corriger  et  d'augmenter  le  calendrier  forestier,  oe  sera  un  de 
nos  premiers  soins.  Il  est  également  convenable  d'aborder  et  de  résou- 
dre plusieurs  questions  importantes  d'économie  générale  qui  ont  été 
négligées  jusqu'à  ce  jour  ;  nos  relations  avec  les  sociétés  savantee  et 
les  membres  des  assemblées  politiques^  nous  en  donneront  les  mojens. 
Enfin,  la  chronique  administrative  a  laissé  quelquefois  à  désirer  ;  le 
tableau  du  personnel  a  besoin  d'être  rectifié  et  complété;  ce  eut 
des  parties  que  la  nouvelle  constituti(m  du  comité  de  rédaction  fious 
permettra  de  traiter  désormais  avec  l'exactitude  et  les  détails  qu'elles 
comportent. 

Voilà  ce  qu'il  nous  est  permis  d'ofirïr  à  nos  abonnés;  mais  e«V>il  be- 
soin de  faire  observer  que,  sans  leur  concours^  notre  recueil  serait  en- 
core, et  malgré  tous  nos  efforts,  insuffisant?  N'est-il  pas  évident,  par 
exemple ,  que  s'ils  négligeaient  de  nous  transmettre  les  résultats  des 
observations  locales  que  les  fonctions  de  la  plupart  d'entr'eux  les 
mettent  à  même  de  faire ,  ils  priveraient  les  Annak$  de  Vélémeat  le 
plus  précieux  du  succès  qu>elles  sont  susceptibles  d'obtenir  ?  Et  à  ce 
sijyet,  que  les  agents  forestiers  nous  pardonnent  de  leur  rappeler  que 
des  faits  isolés,  auxquels  ils  seraient  quelquefois  disposés  à  n'aecdorder 
que  fort  peu  d'intérêt,  pourront  en  présenter  beaucoup,  lorsque  nous  les 
rapprocherons  d'autres  faits  semblables  ou  contraires  obsetvés  dans  des 
régions  différentes. 

Nous  prions  donc  tous  ceux  qui  auraient  à  nous  adresser  des  eemimu- 
nications,  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  une  insignifiance  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  serait  qu'apparente. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  notre  attitude  vie-4^vis  de  FAdmi- 
nîstration  : 

L'État  possède  la  position  la  plus  productive  de  iietre  domâiiie  fo*- 
restier.  H  gère,  en  outre,  celle  qui  appartient  aux  eommiioee  et  aiu 
établissements  publics.  Il  exerce  ainsi  UM  inflttenee  pmHpie 
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raiiM  sur  let  propriétés  Mmilaîres  qui  sont  entM  les  tmm  des  pir*- 
tisttliers.  Dans  certaines  k^celités,  il  peut  pieduire  à  sen  gré  U  faaîisee 
ou  la  baisse  dans  le  prix  du  eombustiûe  végétal,  et  de  eette  sMAièie ,  il 
tient  en  quelque  sorte  sous  sa  dépendance,  noiHseiilemeBt  les  inlévèls 
des  propriétaires  de  bois^  mais  encore  ceux  dune  partie  de  notre  mé* 
tallurgie.  Voilà  certainement  déjà  des  raisons  suiBsantes  pour  que  les 
actes  de  TAdministration  forestière  soient  soumis^  de  notre  part,  à  Texa*- 
loen  le  plus  sérieux  et  le  plus  approfondi. 

Il  y  a  plus  *  malgré  les  eflnle  tndividittls  de  teus  les  hoilmies  qui 
s'intéressent  à  la  prospérité  de  nos  forêts,  malgré  la  centralisation  et 
Tunité  qu'il  nous  sera  possible  de  donner  à  ces  efforts,  il  est  clair  que 
la  science  forestière  ne  sera  définitivement  constituée  sur  des  bas^ 
certaines,  que  lorsqu'on  aura  fait  les  travaux  indispensables  que  FÉtat 
seul  a  la  puissance  d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin.  Pour  n'en 
citer  qu'un,  la  statistique  forestière  de  la  France  est, une  de  ces  opéra- 
tions qui  défient  toute  notre  bonne  volonté,  et  que  TAdministration  seule 
peut  exécuter.  Or,  ce  sont  là  des  motifs  nouveaux  qui  justifieront  la  sol- 
licitude avec  laquelle  nous  aurons  à  suivre  la  marche  de  cette  adminis- 
tration. 

tifais  indépendamment  des  appréciations  que  nous  ne  pourrons  nous 
dispenser  de  formuler  sur  les  choses,  il  y  en  a  de  plus  délicates  que 
comportent  les  hommes,  le  personnel. 

Les  anciennes  Annaks,  tout  le  monde  leur  rendra  cette  justice,  se  sout 
toi^ours  tenues,  à  6è  sujet,  dans  une  grande  réser\'e.  Notre  intention 
est  de  suivre  leur  exemple. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  les  mesures  de  l'Administration  auront 
un  caractère  purement  individuel  et  accidentel ,  nous  éviterons  d'en 
faire  l'objet  de  iios  appréciations^  afin  de  ne  pas  introduire,  dans  notre 
publication,  des  personnalités  qui  pourraient  affaiblir  le  caractère  que 
nous  voulons  lui  maintenir;  mais  s'il  arrivait  jamais  qUe  les  décisions 
dont  les  agents  auraient  été  l'objet,  fussent  systématiques  et  eussent 
pour  but  d'atteindre  des  principes,  dont  le  maintiefi  nova  paraltltit 
essentiel  à  la  chose  publique ,  nous  croirions  manquer  à  noite  mis- 
sion, si  nous  hésitions  à  les  combattre. 

Nous  entrons  dans  la  carrière  libres  de  tout  lien ,  libres  infinie  des 
préoccupations  que  des  procédés  bienveillants  avaient  pu  suggérer  à 
nos  devanciers,  quand  ils  fondèrent  l'œuvre  que  nous  aHonseontiniiert 
mais  on  ne  nous  jugerait  pas  comme  nous  tnëritons  de  rètl*e,  si  où  nous' 
supposait  capables  d'abuser  de  l'indépendance  dans  laquelle  l'Adminis* 
tration  nous  a  placés,  pour  chercher  jamais  à  entraver  e«  à  flèatr  l'ao* 
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tion  de  raatorité,  pour  hii  refuser  notre  adhésion  et  notre  concours    , 
quand  nous  pourrons  les  lui  accorder.  Notre  plus  vif  désir  est,  au  con- 
traire, d^ètre  mis  à  même  de  louer  ses  actes;  car,  après  tout,  les  in- 
térêts que  nous  défendons  doivent  être  les  siens. 

Ia  ieerétaire  du  Comité  de  rédaetion,  Brbynat. 
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Et  en  général  sv  soi  tniteneit  ei  taillis  à  écorcer. 


Panni  les  produits  accessoires  des  forêts,  les  écorces  de  chônc, 
employées  dans  les  tanneries,  occupent  un  rang  important.  Nous  n'a- 
vons aucune  doimée  pour  évaluer  le  nombre  d'hectares  de  taillis  écor- 
ces tous  les  ans  en  France  ;  mais  à  en  juger  par  Tanalogie,  ce  nombre 
doit  être  très-considérable.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  la  Prusse,  sur  la- 
quelle nous  avons  des  documents  officiels,  dans  ce  pays,  qui  compte  16 
à  17  millions  d'habitants  sur  une  superficie  de  plus  de  28  millions 
(28,263,381)  dliectares,  retendue  totale  des  forêts  est  de  6,071,059 
hectares,  et  celle  des  taillis  soumis  à  Técorç^e  de  281 ,250  hectares  (!}. 
Or,  la  France  comprend  36  millions  d'habitants  sur  plus  de  52  millions 
d'hectares,  dont  environ  8  millions  et  demi  en  forêts;  il  lui  faut  donc 
au  moins  tm  demi-million  d'hectares  de  taillis  de  chêne  pour  satisfaire 
ses  tanneries.  Cette  estimation,  appuyée  seulement  siur  une  analogie 
fort  éloignée,  est  probablement  beaucoup  trop  faible  ;  mais  notre  chiffre 
est  assez  élevé  pour  démontrer  l'importance  du  {Hxxluit  qui  nous  oc- 

(  I  )  Voici  encore  quelques  renseignements  oRiciels  sur  ceUe  industrie  : 

il  y  a  en  PnitM  ItM  moulins  à  Un  et  &,614  tanneries,  où  traniiUent  10,730  tan* 
neurs,  patrons  et  ouvriers;  le  nombre  des  cordonniers  ost  de  134,526,  et  celui  des 
5eniers  et  autres  ouvriers  en  cuir,  14,621. 

La  quantité  de  cuir  préparé  en  Prusse  est  de  190,000  quintaux  métriques,  dont 
I  35,000  sont  tannés,  ce  qui  exige  750,000  qtiint.  mét^  d'éeorce.  L'iraportatioQ  de 
cette  dernière  cxrède  Teiportation  de  10  à  30,000  quinU  met.,  selon  les  années, 
tandis  que  pour  le  cuir  tanoé,  il  y  a  un  excédant  de  2,000  quint,  met.  environ  en 
faveur  de  rexportatioB. 

£n  France,  on  a  importé  pour  la  consommation  intérieure  les  quantités  d'écoroa 
j  uîvantes  : 

Ecorces  moulues,  moyenne  df  1827  à  tS36,  1 16,594  k.;  de  1637  à  1646,170,703  k. 
—  Mm«onluffa^  —  1,513,043  —  1,609, !>87 
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oupe.  Cette  considération  nous  engage  à  mettre  sous  les  yeux  du  lec* 
leur  français  quelques  extraits  d'une  brochure  sur  VEcareemeni  et  sur 
la  ruUure  des  tailliê  de  ckêne^  composée  par  M.  MuUer,  grand-maitre 
des  forêts,  et  distribuée  aux  frais  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agri- 
culture de  Prusse.  Avant  d'entrer  en  matière  nous  ajouterons  que 
M.  Mnller,  qui  a  parcouru  ses  grades  inférieurs  dans  le  département 
d'Aix-la-Chapelle,  a  recueilli  la  plupart  de  ses  expériences  dans  des  fo- 
rêts situées  sur  les  contre-forts  des  Ardennes.  Il  a  été  particulièrement 
chargé  d'administrer  les  taillis  qui  fournissent  leurs  écorces  aux  célèbres 
tanneries  de  Stablo,  Malmédy,  SaintrVich,  etc.;  et  il  s'est  occupé  avec 
ardeur  et  avec  succès  de  la  spécialité  forestière  qu'il  s'était  créée.  Nous 
suivrons  l'ordre  dans  lequel  les  matières  ont  été  classées  dans  la  bro- 
chure. 

I.  Qua&tés  d'un  bon  tan. 

Selon  les  taimeurg  de  la  Pnuee  rhénane,  i'éowoe  de  chêne  doit 
remplir  les  condition»  suivantes  : 
i.  L'éoorce  ne  doit  pas  avoir  de  crevasses  ; 

2.  Elle  doit  être  exempte  de  mousse  ou  de  lichen^ 

3.  La  casmure  doit  être  blanche  et  nette  oorame  de  l'argeni;  ai  elle 
était  rougeàtre,  elle  serait  d'une  qualité  inférieure  ; 

4.  Lon  de  la  récolte,  elle  doit  avoir  été  soigneuieBient  garantie  de 
l'humidité  et  ne  pas  avoir  été  mise  en  tas  avant  sa  complète  dessicca- 
tion. Sans  ces  précautions  elle  prendrait  facilement  de  la  motsissiu^e 
et  perdrait  du  tamn  ; 

5.  L'écorce  de  la  tige  est  plus  riche  en  tanin  que* celle  des  branches. 
et  celle  {^avenant  du  bas  de  la  tige,  plus  que  celle  du  haut; 

6.  Véeotee  des  arbres  Agés  a  moins  de  tanin  que  celle  des  arbres 
plus  Jeunes. 

11.  Choix  de  l'expoeitHm  et  du  sot  pour  les  taUUs. 

Selon  la  situation  des  taillis,  le  produit  des  écorces  est  plus  ou  moins 
abondant.  M.  Muller  a  fait,  sous  ce  rapport,  des  expériences  très-curieu- 
ses. Nous  en  citerons  surtout  une,  exécutée  sur  un  peuplement  de  19' 
ans,  qui  couvrait  le  penchant  occidental  d'une  montagne  de  la  chaîne 
des  Ardennes,  haute  de  1,039  pieds  (364  mètres)  au-dessus  de  Téttage 
du  Rhin,  près  de  Bonn.  Une  certaine  quantité  de  bois  pris  en  trois  eu- 
droits  différents  de  cette  montagne,  a  été  pesée  avec  et  sans  l'éconie,  et 
voici  les  résultats  obtenus  : 


Ail  pieé  de  la  montagne ,  Véeotee  pesâ^it  31  kil.  38 ,  sur  100  dy  poid» 
total; 

An  milieu 38       09^ 

Au  point  culminant 36        14. 

Ifi  mélange  des  essences  exerce  une  influence  non  moins  grande  ^ur 
le  produit  des  écorces,  comme  le  prouvent  d'autres  expériences  du  même 
forestier,  tin  peuplement  de  chêne  pur,  situé  dans  une  plaine  fertile  et 
exploité  à  l'âge  de  20  ans,  a  produit  20, 97  quintaux  (1)  par  morjfen,  ou 
4,278  kilog.  pr  hectare  ;  un  jiutre,  composé  aux  deux  tiers  de  chêue 
et  le  reste  en  charme,  a  fourni,  dans  la  même  situation,  22,  37  quintaux 
par  morgen  ou  4S63,  kilog.  par  hectare ,  UQ  troisième  taillis,  enfin,  où  le 
chêne  était  mélangé  dans  la  même  proportion  avec  du  bouleau,  a  donné 
17,  42  quintaux  par  morgen  ou  3,554  kilog.  par  hectare(2).  En  général, 
M.  MuUer  a  trouvé  quQ  le  w^a^if^  daa  ^ssai^ces  était  très-favorable  à  la 
production  des  écorces.  Sous  ce  rapport,  il  fait  grand  cas  du  pin  sylves- 
tM,  fit  ii  pnrait  qw  le  voisiiiage  de  eet  arbie  a  pour  eflbt  de  rendre  les 
écorces  des  jeunes  chênes  plus  lisses  et  noms  suseeptlUes  d'être  alla* 
quées  par  des  mousses  que  eelh»  de  brins  venus  dtne  des  peuple- 
ments purs  (3). 

Le  sol  ëMtiiié  à  ees  taillis  doit  être  fraie,  firofoiid,  sa^o^rgifeux  et 
d'une  nature  asse^  meuUe.  Il  ne  <|oit  pas  contenir  de  marne,  ni  trop 
de  ehftux,  oar  ai  les  jeunes  ohênes  lèvent  ïàita  dans  les  terrains  ealeai- 
leSy  ik  lafl^aiiaeDt  bientAi  et  ne  tardent  pas  à  périr. 

Si  le  peuplement  se  trouve  dans  un^  exposition  abritée  ;  si  le  sot  est 
bon  et  repose  sur  un  sous-sol  un  peu  humide;  si  les  semenoea  ont  été 
flûiiaa  et  si  allei  ont  échappé  aiBc  dévastalioiis  des  souris,  alors  le  suc-- 
ces  ne  fait  jamais  défaut,  un  voit  eneere  eur  les  bnrds  du  Rhin,  de  la 
iliielle  et  de  la  Meuse  bien  des  peuplements  établis  dans  ees  conditions 
et  qui  ont  parfaitemnt  réussi. 

Cependant,  dans  ces  contrées,  rarement  le  chêne  compose  à  lui  seul 
une  forêt  ;  il  payait  tnèrae  qu'il  n>  a  jamais  formé  reseeiice  dominante, 
puisqu'il  réussit  mieux  quand  il  se  trouve  en  société  avec  d'autres 
espèces  d'arbres.  Il  préfère  les  expositions  en  plaine,  ofi  le  soleil  donne 
toute  la  Journée,  aux  hauteurs  et  surtout  aux  penchants  septentrionaux 
et  orientaux.  Dans  l'ouest  de  F  Allemagne,  on  trouvera  sur  ces  peu- 

i^  morgen  eciiiivaut  à  2')  fres  epvirou. 

(2)  UttiK  la  Fniise  rhénane,  on  ne  pèse  que  les  tiges  el  non  les  branclief. 
.   Cl)  Il  téinïHÂ'tvpàxn99n  im-cwrîetMtes,  failei  par  M.  Gi|érîs-li«|Mtma,  qof  ^ 
peupieoienU  pun  aoiit,  plus  souvent  atlaquéft  |iar  les  iosectes,  ^ue  ies  plsmtfUçes  com- 
posées d'espécci  divcrsies. 
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dbanti  le  hêtre  et  Térabie,  tandis  que  le  taillis  de  chêne  en  occupera 
le  ^edy  et  la  haute  futaie  les  penchants  opposés.  II  parait  aflëction- 
ner  les  collines  qui  bordent  les  fleuves  et  ne  pas  être  trop  sensible  aux 
influences  du  climat.  Ce  dernier,  ainsi  qne  la  situation,  semblent  éga* 
lement  être  indilférents  relativement  à  la  reprise  des  souches,  pourvu 
que  la  température  soit  favorable  au  premier  printemps  après  la  coupe.* 
Cette  observation  parait  être  en  contradiction  avec  le  fait,  quMI  y 
a  moins  de  taillis  dans  les  pays  septentrionaux  que  dans  les  contrées 
méridionales;  mais  un  examen  plus  attentif  démontre  que  cette  circon- 
stance dérive  plutêt  des  méthodes  d'aménagement  en  vigueur  et  de  la 
moindre  consommation  des  écorces,  que  des  influences  climatériques. 
H.  Huiler  cite,  à  cette  occasion,  des  observations  recueillies  dans 
ses  voyages  d'inspection,  et  dont  il  résulte  que  des  taillis  de  chêne, 
exploités  pour  leurs  écorces,  ont  très-bien  réussi  dans  (les  provinces 
situées  sous  une  latitude  plus  élevée. 

II.  Plantation,  etc.,  des  taillit. 

Un  prédécesseur  très-estimé  de  M.  Muller,  feu  le  grand-maltre  des 
forêts cf«  ICropfj  établissait  les  taillis  de  chêne  de  la  manière  suivante  : 
H  commençait  par  choisir  avec  grand  soin  un  terrain  destiné  à  servir 
de  pépinière.  Ce  terrain  devait  être  abrité  au  Nord  et  k  TEst  et  avoir  un 
soos-sol  modérément  humide.  On  Tentouralt  avant  tout  d'une  haie 
élevée,  on  le  défonçait  ensuite  à  une  profondeur  de  80  à  85  centimè- 
tres, et  on  le  divisait  en  planches  d'une  largeur  de  1  m.  à  1  m.  33.  Le 
loi  ainsi  ameubli  était  égalisé,  nivelé,  débarrassé  des  mauvaises  ber«- 
bM,  etc.,  et  on  y  traçait  des  raies  espacées  de  83  centimètres  pour  y 
semer  les  glands.  Ces  derniers,  qu^en  avait  recueillis  pendant  Tau- 
t<mme>  étaient  déposés  à  la  main ,  l'un  à  côté  de  l'autre,  de  manière  à 
formeir  une  ligne.  On  les  couvrait  ensuite  avec  un  compost  de  terre 
pulvérisée  et  de  feuilles  de  eonifère,  mais  cette  couverture  ne  dépas- 
sait Jamais  deux  pouces  ou  environ  5  centimètres.  Quand  les  semis 
étaient  pratiqués  en  automne,  ce  qui  était  le  plus  ordinaire ,  on  ne  les 
couvrait  qu^avec  des  feuilles  de  eonifère. 

Dès  que  les  Jeunes  plants  commençaient  à  sortir  de  la  terre,  ce  qui 
manquait  rarement  quand  les  souris  n'avaient  pas  détruit  les  se- 
mences ,  on  sarclait  la  pépinière  ;  on  répétait  cette  opération  dans  la 
même  année ,  aussi  souvent  que  les  mauvaises  herbes  menaçaient  de 
Tenvahir.  Cette  propreté  du  sol  était  considérée,  et  Test  encore,  comme 
l'une  des  conditions  du  succès.  A  partir  de  la  seconde  année  on  enk- 
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vait,  soit  tous  les  plants  d'un  espace  dctenniné,  et  c'était  la  règle,  soit 
ceux  d'une  ligne  sur  deux;  on  en  taiUait  les  racines,  mais  surtout  le 
pivoty  et  Ton  en  coupait  ou  raccourcissait  les  branches;  on  les  plantait 
ensuite  en  lignes  espacées  de  2  à  3  pieds  (0  m.  66  à  1  m.)  dans  un  ter- 
rain également  bien  ameubli  et  tenu  propre  au  mo^-en  de  sarclages.  Au 
bout  de  deux  autres  années,  et  ensuite,  de  deux  ans  en  deux  ans,  les 
brins  étaient  de  nouveau  transplantés,  et  chaque  fois  dans  dès  lignes 
plus  distantes ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  un  espacement  de  8  à 
12  pieds  (4  m.),  ou  qu'on  les  eût  placés  à  un  endroit  où  ils  étaient  des- 
tinés à  rester  pendant  toute  la  durée  de  leur  végétation. 

Cette  méthode  si  compliquée  a  eu  tant  de  succès  qu'elle  est  encore 
suivie.  Cependant  M.  MuUer  ne  l'approuve  pas  sans. restriction.  Cette 
manière  d'élever  les  chênes,  en  donnant  une  forme  artiikielle  à  leurs 
racines,  dit-il,  est  d'abord  très-coûteuse,  et  on  ne  saurait  la  recom- 
mander qu'exceptionnellement.  Elle  n'est  applicable  qu'à  des  contrées 
où  l'on  ne  pourrait  consacrer  à  cette  essence  qu'un  terrain  peu  profond; 
soit  que  le  sous-sol  fût  trop  humide  ou  tourbeux,  soit  qu'il  fût  pierreux 
ou  glaiseux.  Mais  partout  où  il  se  trouve  un  sol  sablonneux  et  faible- 
ment argileux  d'une  profondeur  telle  que  la  racine  pivotale  puisse 
pénétrer  bien  avant  et  étendre  ses  radicules  sans  'rencontrer  d'obs- 
tacles ,  la  transplantation  des  jeunes  chênes  est  non-seulement  inu- 
tile, mais  même  nuisible.  Dans  un  terrain  ainsi  constitué ,  les  racines 
prennent  leur  développement  naturel  plus  sûrement  et  plus  parfaite- 
ment que  cela  puisse  avoir  lieu  à  la  suite  des  mutilations  répétées  qui 
accompagnent  les  transplantations.  Cette  observation  serait  vraie,  alors 
même  que  les  plants  passeraient  chaque  fois  dans  un  meilleur  sol,  car 
il  est  prouvé  que  la  tige  est  d'autant  pluç  vigoureuse  et  s'élève  d'autant 
plus,  que  la  racine  est  plus  saine  et  pénètre  plus  profondément. 

En  recueillant  les  glands  qu'on  veut  semer ,  il  faut  rejeter  ceux  qui 
sont  gâtés,  petits  ou  attaqués  par  les  vers,  Qt  ne  choisir  que  des  fruits 
bien  mûrs,  lisses,  bruns  et  luisants.  Quand  on  est  forcé  de  les  conser- 
ver pendant  Thiver ,  il  faut  leur  consacrer  tous  les  soins  reconnus  né- 
cessaires. Dans  les  forêts  exemptes  de  servitudes  et  maintenues  en 
massif  seiTé,  où  en  conséquence  les  feuilles  mortes  ne  sont  pas  enle- 
vées, les  glands  peuvent  rester  pendant  Thiver  sous  les  arbres ,  et  on  ne 
les  fera  ramasser  qu'au  printemps,  peu  de  temps  avant  de  les  semer. 
Si  l'on  charge  de  ce  travail  des  gens  de  conûance  et  bien  dirigés ,  ou 
sera  sûr  de  n'obtenir  que  des  semences  saines ,  car  au  printemps  ou 
distingue  mieux  quVn  automne  les  glands  en  état  de  germer. 
L'expérience  ayant  prouvé  que  le  chêne  réussit  mieux  dans  un  peu  ' 
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plenient  mélangé  que  seul ,  on  fera  bien  d'élever  dans  la  même  pépi- 
nière quelques  autres  essences  dont  le  voisinage  est  reconnu  utile  à  la 
production  des  écorces.  Le  charme  et  le  bouleau  sont  les  meilleurs  koub 
ce  rapport,  et  voici  la  manière  de  les  traiter  :  Le  terrain  destiné  à  être 
planté,  sera  défoncé  avec  plus  de  soin  encore,  on  y  pratiquera  des  raies 
distantes  d'un  mètre ,  et  Ton  plantera  une  ligne  de  l'essence  choisie 
entre  deux  de  chêne.  Outre  le  charme  et  le  bouleau,  on  peut  égale- 
ment recommander  le  pin  sylvestre ,  surtout  pour  un  terrain  sablon- 
neux; cependant,  dans  beaucoup  de  contrées,  cette  essence  se  produit 
spontanément  et  envahit  plus  d'espace  qu'il  ne  faut;  on  fait  donc  bien 
de  prendre  des  informations  sur  ce  point  avant  de  la  semer.  Le  pin  est 
souvent  aussi  accompagné  de  saules ,  peupliers  et  d'autres  bois  infé- 
rieurs qu'on  enlève  dès  qu'ils  se  montrent. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  qu'ont  les  racines  pour 
le  succès  d'un  taillis  de  chêne.  I^  meilleure  manière  de  les  soigner 
consiste  dans  le  choix*  d'un  sol  approprié,  perméable,  ameubli  et  modé- 
rément humide,  où  le  pivot  et  le  chevelu  puissent  s'étendre  à  leur  aise. 
Une  fois  qu'on  les  aura  placés  dans  un  milieu  favorable,  il  faudra  les 
tourmenter  le  moins  possible.  Ainsi,  on  fera  même  bien  de  ne  pas  retirer 
des  lignes  les  plants  qu'on  juge  superflus,  soit  qu'on  veuille  seulement 
les  employer  ailleurs  pour  combler  quelque  lacune,  soit  qu'on  ait  l'in- 
tention de  donner  plus  d'air  à  ceux  qui  restent.  Cett«  intervention  est 
inutile,  car  les  plants  les  plus  vigoureux  s'élèvent  d'eux-mêmes  au-des- 
sus des  plus  faibles,  et  ces  derniers  cèdent  la  place  en  temps  utile.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  pousser  le  principe  de  non-intervention  jusqu'à  laisser 
les  bois  blancs  envahir  le  peuplement.  En  enlevant  ces  parasites,  on 
pourra  en  même  temps  retirer  les  bouleaux  qui  gêneraient  visiblement 
les  chênes. 

La  première  coupe  devra  être  fixée  pour  l'âge  de  20  ans.  Qu'on  ne  se 
laisse  pas,  au  bout  de  cette  époque,  détourner  de  cette  opération  par  la 
faiblesse  apparente  du  taillis,  et  qu'on  ne  s'inquiète  pas  ai  le  produit  en 
bois  et  en  ècorce  est  peu  abondant  :  l'expérience  a  prouvé  que  le  recru 
fournit  une  récolte  beaucoup  plus  abondante  que  les  brins  venus  de  semis. 

Plusieurs  forestiers  sont  d'avis,  qu'en  abandonnant  pendant  deux  ou 
trois  ans  à  l'agriculture  le  terrain  destiné  au  taillis,  le  sol  se  trouve- 
rait bien  préparé  pour  les  semences  forestières.  M.  MuUer  ne  partage  pa^ 
cette  manière  de  voir.  Il  est  même  d'un  avis  opposé,  et  les  faits  qu'il  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  tendent  à  prouver  que  le  plant  pousse  vite  pen- 
dant les  premières  années,  mais  qu'il  ralentit  bientôt  sa  croissance  et 
reste  en  définitive  inférieur  au  brin  élevé  dans  un  terrain  vier}u:e.  Que 
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Ton  ne  m'objecte  pas,  dit-il,  Tusage  des  conttées  riveraines  du  Sieg  et  de 
la  Sarre,  où  Texploitation  des  bois  alterne  avec  la  culture  des  céréales. 
Dans  ces  pays  on  pratique  Técobuage  ;  les  cendres  provenant  du  gazon 
et  du  petit  bois  brûlés  pendant  cette  opération  sont  répandues  et  mélan- 
géesavec  la  couchepeu  profonde  et  riche  en  humus  qui  reçoit  les  grains. 
Ces  derniers  ne  puisent  leur  nourriture  que  dans  la  couche  supérieure 
et  amendée  du  sol,  tandis  que  les  racines  des  arbres  pénètrent  bien  plus 
profondément.  M.  Muller  résume  ensuite  de  la  manière  suivante  ses  pré- 
ceptes sur  rétablissement  des  taillis  : 

1*  Préférer  les  semis  aux  plantations  chaque  fois  que  le  sol  parait  fa- 
vorable au  chêne,  et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  modifier  aitificielle- 
ment  la  forme  naturelle  des  racines; 

2°  Préparer  le  sol  pour  les  semis  en  le  défonçant,  en  le  nettoyant  et  en 
régalisant  bien; 

3*  Mélanger  le  chêne  avec  une  autre  essence  (charme,  bouleau  ou 
pin)  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  deux  chênes  et  un  autre  arbre  par  pei^ 
che  carrée  (prussienne)  ou  par  16  mètres  carrés  ; 

49  Choisir,  s*il  est  possible,  un  terrain  abrité  au  Nord  et  4  TEst,  mais 
accessible  au  soleil  des  deux  autres  côtés  ; 

5<^Disposer  les  planches  et  les  lignes  dans  la  direction  de  TEst  à  POuest, 
afin  que  les  arbres  se  protègent  mutuellement  contre  le  vent,  (ceci  nous 
parait  subordonné  aux  vents  régnants). 

En  Hollande,  on  établit  un  peu  différemment  les  taillis  à  écorcer.  On 
ne  prend  dans  les  pépinières  que  les  plants  rabougris ,  ayant  Tépais* 
seur  d'un  doigt ,  on  les  récèpe  et  on  les  transplante  en  lignes  distantes 
de  1  m.  33  dans  tous  les  sens.  Au  bout  de  10  à  12  ans,  on  coupe  les 
plants,  on  les  pèle  et  on  emploie  les  écorces  pour  le  tannage.  En  géné- 
ral, un  peuplement  de  chênes  rabougris  peut  facilement  être  converti  en 
taillis  exploité  pour  l'écorcement.  On  n'a  ou  qu'à  recéper  tous  les  chênes, 
même  les  plus  petits  Jets,  et  à  réduire  en  outre  le  nombre  des  autres 
arbres  qui  s'y  trouvent  mélangés  s'ils  dépassent  la  proportion  d*un  tiers. 
Les  vides  peu  étendus  sont  peuplés  par  le  moyen  de  plantation,  les  es- 
paces plus  grands  par  la  voie  de  semis  en  ligne  à  un  mètre  de  dis- 
tance. 

Il  n'est  pas  utile  de  conserver  des  baliveaux  et  des  porte-graines, 
sauf  si  le  taillis  est  exploité  en  révolutions  très-rapprochées.  Dans  ce» 
dernier  cas,  le  sol,  souvent  dénudé,  dessèche,  et  les  souches  ne  repren- 
nent pas  facilement  ;  il  faut  donc  lui  conserver  de  Timbre.  Hais  lorsque 
3es  périodes  d'exploitation  atteignent  18  à  20  ans,  cette  précaution 
devient  superflue  et  plutôt  nuisible  que  profitable, 
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Quand  TAleodue  du  terrain  destiné  à  être  converii  eu  taillis  à  por- 
ter #st  fixée,  on  le  divise  en  contenances.  Celles-ci  doivent  avoir  une 
superficie  égale  pour  cliaque  année.  On  ne  saurait  conseiller  Tessai 
d*une  division  qui  aurait  pour  but  d'égaliser  les  produits  des  diverses 
ennéeSf  en  proportionnant  retendue  des  contenances  à  la  qualité  du 
sol;  trop  de  causes  se  réunissent  pour  détruire  cette  uniformité,  qui 
peut  être  considérée  comme  impossible. 

Lorsque  la  contenance  à  écorcer  est  déterminée,  on  enlève ,  pendant 
Tautomne  qui  précède  cette  opération,  toute  espèce  d'arbre  autre  que 
les  chênes.  Si  Ton  n'a  pas  eu  le  temps  d'achever  ce  travail  préparatoire. 
il  faut  le  reprendre  au  printemps  asj;ez  tôt  pour  que  rien  n'empêche  de 
commencer  Técorcement  dès  l'apparition  des  premières  feuilles.  Car 
c'est  ce  moment  qu'il  tant  saisir,  parce  qu'alors  le  mouvement  parti- 
culier de  la  sève  facilite  le  détachement  de  Técorce. 

V.  De  t'éeorcementé 

Dès  que  les  bourgeons  s'ouvrent  et  que  des  essais  ont  démontré  U 
maturiié  de  l'écorce,  on  réunit  le  plus  d'ouvriers  possibles.  En  com- 
mençant le  travail,  on  les  place  tous,  hommes,  femmes  et  enfants,  sur 
une  même  ligne;  chacun  est  muni  d'un  couteau  droit  ou  recourbé  et 
d'un  instrument  qui  ressemble  à  une  petite  cuiller  plate  (sans  conca- 
vité), et  qui  s'appelle  écarceur  (lohschlitzer).  Le  travail  va  assez  vite, 
on  avance  droit  devant  soi,  sans  doute  plus  ou  moins  rapidement.  Voici 
comment  on  procède  :  On  pratique  d'abord  au  haut  de  la  tige  une  pe- 
tite fente  d'un  pouoe  et  demi  à  deux;  on  enlève  ensuite  une  bande 
d'écorce  de  cette  largeur  sur  toute  la  longueur  de  la  tige  (du  haut  en 
bas);  enfin  on  détache  doucement,  à  l'aide  de  Yccorceur  (1),  ce  qui 
reste  encore  d'écorce,  mais  sans  la  déchirer  et  en  la  laissant  suspendue 
par  le  haut.  Si  cette  opération  se  fait  à  temps ,  et  si  elle  est  favorisée 
.  par  un  vent  du  Sud  ou  du  Sud-Ouest,  elle  se  fait  très-facilement.  Au- 
trefois, dans  la  Prusse  rhénane,  on  commençait  par  cerc/er  Tarbre, 
c'est-à-dire  on  pratiquait  une  fente  circulaire  au-dessus  de  la  racine, 
pour  qu'on  ne  la  blessât  pas  en  pelant  la  tige.  Cette  précaution  a  été  re- 
connue superflue,  car  l'écorce  se  brise  toujours  d'elle-uiùmi;  au-dessus 
du  collet.  M.  Muller  l'a,  du  reste,  constaté  par  des  expérieuces  faites 
avec  soin. 

(1)  Bn  Cer,  en  ot  ou  en  bois  dur. 
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Ea  beaucoup  d^endioits,  les  écorces  détachées  restent  suspendues 
à  Tarbre  durant  quelques  jours  pour  sécher;  ailleurs  on  les  enlève 
immédiatement,  on  les  étend  en  couches  minces  sur  un  lit  de  bran- 
chages. Quand  elles  sont  restées  ainsi  quelques  jours,  on  se  hâte  de 
les  mettre  à  Tabri,  parc€  que  la  pluie  en  diminuerait  le  tanin.  On  éta- 
blit souvent,  pour  cela,  des  échopi)es  pu  des  hangards  composés  seu- 
lement d'im  toit  grossièrement  fait  de  branchages  et  de  broussailles. 

Comme  on  le  voit,  on  écorce  les  arbres  sur  pied;  mais  le  tan  étant 
assez  cher,  on  ne  néglige  point  les  matières  fournies  ^t  les  branches, 
seulement  on  ne  les  pèle  qu'après  Tabatage  de  la  tige.  L'écorce  des 
branches  est  moins  riche  en  tanin  que  celle  de  la  tige  ;  néanmoins 
M.  MuUer  pense  qu'on  en  arrivera  àutiliser  les  plus  petits  rameaux  qu'on 
pulvériserait  sans  perdre  du  temps  pour  séparer  le  bois. 

Si,  après  avoir  entrepris  Técorcement  par  un  temps  doux,  un  chan- 
gement de  vent  amenait  du  froid  ou  de  la  pluie ,  il  faudrait  ajourner 
le  travail.  J'ai  souvent  mi,  dit  M.  Muller,  les  ouvriers  forcés  de  rentrer 
chez  eux  sans  avoir  pu  détacher  une  écorce. — Ce  forestier  croit  devoir 
insister  sur  l'influence  que  l'état  de  l'atmosphère  exerce  sur  le  mouve- 
ment de  la  sève,  et  il  démontre  la  nécessité  d'y  avoir  égard.  Il  suffit 
d'énoncer  c«tte  proposition  pour  la  voir  acceptée  sans  discussion. 

Souvent  on  est  ainsi  empêché  de  termmer  l'écorcement  d'une  conte- 
nance, pendant  la  durée  de  la  première  sève  ;  on  ajourne  alors  la  suite  de 
l'opération  à  la  Saint-Jean;  à  cette  époque  la  sève  dite  ettivale,  permet 
également  de  peler  les  jeunes  chênes.  Mais  quand  l'ajournement  a  été 
nécessaire,  il  faut  laisser  sur  pied  les  arbres  dénudés,  jusqu'en  au- 
tomne, et  même  jusqu'au  printemps  suivant,  afin  qu'ils  ne  poussent 
point  en  juillet  ou  en  août.  Ces  jets  tardifs  n'auraient  pas  le  temps  de 
devenir  assez  ligneux  pour  résister  au  froid  de  l'hiver,  et  leur  crois- 
sance en  est  naturellement  retardée.  Quelle  que  soit  l'époque  de  l'a- 
batage,  il  faut  couper  l'arbre  avec  précaution.  On  emploiera  des 
instruments  assez  tranchants  pour  éviter  le  bris  de  la  tige;  la  coupure 
devra  être  nette,  oblique  et  sans  entailles,  afin  que  l'eau  ne  puisse  pas 
s'arrêter  dessus.  Par  cette  même  raison  on  ne  devra  pas  se  servir  de 
scie  qui  laisse  une  superficie  raboteuse  et  susceptible  de  pourrir. 

Dans  la  Prusse  rhénane  l'écorce  n'est  mise  en  fagots  qu'a|M-ès  sa 
complète  dessiccation.  Ces  fagots  y  pèsent  50  à  60  livres  (25  à  30  kil.) 
et  se  vendent  au  poids,  lia  vente  se  fait  en  général  en  hiver,  et  le  quin- 
tal prussien  d'environ  51  kilogrammes  coûte  en  moyenne  25  gros 
(ou  3  fr.  12  c);  ce  qui  fait  6  fr.  12  les  100  kilogrammes. 
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VI.  Pî*odui(s. 

M.  Muller  ne  donne  que  des  renseignements  trèA-Biiccincts  giir  la 
quantité  des  pnxluits.  Nous  aurions  désiré  sur  ce  point  des  détails 
rirconstanciés,  mais  nous  ne  trouvons  que  les  chift'es  suivants. 

1 .  Peuplement  de  chêne  et  de  bouleau. 

(Composition  :  2/3  en  chêne,  1/3  en  bouleau;  âge  :  18  ans;  sol  :  bon; 
produit  brut  par  hectare  : 

98  stères  de  bois  en  rondins,  valant.   .  .  186  fir.  bb 

252  stères  de  fagots  de  branchages 80        »» 

3,554  kilog.   d'écorce 217        50 

Produit  total  d^un  hectare 483        50 

Rente,  28  fr.  par  hectare. 

2.  Peuplement  de  chêne,  de  hêtre,  et  de  charme. 

Composition  :  2/3  en  chêne,  1/3  en  hêtre  et  charme;  Age  :  18  ans; 
sol  :  bon;  produit  brut  par  hectare. 

74  stères  de  rondins 139  fr.  55 

324  stères  de  fagots 100        48 

4,563  kilog.  d'écorce 279        80 

Total 519        83 

Rente  :  33  fr.  80  fiar  hectare. 

Ces  chiffres  sont  extraits  de  comptes  réguliers  ;  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  les  accompagner  de  commentaires;  mais  nous  pensons 
qifil  serait  utile  de  les  comparer  avec;  des  résultats  obtenus  en  France. 
Les  circonstances  locales  ont  une  trop  grande  influence  sur  le  taux 
des  bénéfices  rapportés  par  un  champ  ou  par  uiTe  forint  pour  qu*on 
puisse  baser  des  conclusions  sur  quelques  faits  isolés. 

Macricb  Bloce,    , 

M.  C.  lie  la  Sociélé  ntU  et  c6dU  d'tgrieuhure. 


as 
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Les  exploitations  marchent  grand  train;  la  saison  peu  favorable  à  k 
consommation  permet  au  moins  de  travailler  sans  relâche,  et  chacun 
s'empresse  d*en  profiter,  d'autant  plus  que  la  crainte  d'une  baisse  fait 
désirer  une  jMrompta  réalisation. 

iANVIKR  1851.  —  3*  Srf.RlK.  —  T.  1.  T.    I.  —8 
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Nous  engagions  dernièrement  nos  lecteurs  à  ne  pas  trop  compter  sur 
des  résultats  semblables  à  ceux  obtenus  en  1850.  Nous  leur  disions  : 
La  matière  sera  abondante  dans  tous  les  produits  ligneux,  la  oonsonn 
mation  ne  peut  augmenter;  gardex-vous  de  la  faire  restreindre  encore 
en  maintenant  des  prix  trop  éleyés. 

L'inquiétude  que  nous  remarquions  déjà  dans  les  esprits  et  que  no* 
tre  correspondance  nous  signale  la  même  à  peu  près  partout»  nous  fait 
craindre  qu^on  ne  tombe  dans  Texcès  contraire. 

Gardes-vous  de  la  panique»  dirons-nous  aujourd'hui.  Nous  n'avons 
eu  encore  ni  neige  ni  gelée,  et  peut^tre  n'en  viendra-t^il  pas.  Mais  est- 
ce  donc  là  une  raison  pour  les  uns  de  renoncer  à  s'approvisionner  com- 
plètement, à  moins  de  prix  exagérés  en  baisse?  Es1^-ce  donc  une  raison 
pour  les  exploitants  d'accélérer  eux-mêmes  la  baisse  en  offrant  leurs 
produits  à  tout  venant  avant  la  saison  ordinaire  des  ventes,  avant  même 
que  les  exploitations  ne  soient  terminées. 

Notis  comprenons  quelques  concessions  au  consommateur;  nous  les 
croyons  d'autant  plus  utiles ,  que  les  prétentions  avaient  été  un  peu 
exagérées.  Il  faut  forcer  la  consommation,  c'est  là  le  véritable  moyen 
d'écouler.  Une  concession  faite  en  temps  encore  utile  peut  faire  faire 
quelques  approvisionnements  dé  bois  pour  rallumer  des  foyers  qu'un 
prix  trop  élevé  de  combustibles  ligneux  aurait  fait  éteindre  ou  alimen- 
ter avec  la  houille. 

Les  derniers  mois  d'hiver,  les  printemps  humides  exigent  presque 
autant  de  feu  que  la  gelée  ;  forces  la  consommation  par  une  baisse  of- 
ferte directement  au  consommateur  avant  qu'il  vous  la  demande  plus 
forte  que  vous  ne  voudriez  la  faire,  et  vos  chantiers  se  videront  encore 
eomme  à  l'ordinaire.. 

Il  est,  du  reste,  des  besoins  complètement  indépendants  d'un  hiver 
plus  ou  moins  rigoureux  :  les  usines  marchent  activement,  les  boulan- 
gers, pâtissiers,  oharcutiers,  confiseurs  et  autres  ne  brûleront  pas  un 
fagot,  pas  une  bûche,  pas  un  cotre t  de  moins;  les  feux  de  cheminée 
seuls  seront  un  peu  moins  ardents  peut-être.  C'est  aux  marchands  de 
bois  de  les  raviver  au  moins  un  peu  par  quelques  sacrifices  surles  idées 
qu'on  s'était  formées  de  cours  à  étaÛir. 

La  baisse,  partout  prévue,  partout  annoncée  déjà,  ne  saurait  avoir 
partout  les  mêmes  conséquences.  Dans  tout  le  bassin  d'approvisionne- 
ment de  Paris,  les  bois  blancs  recherchés  ne  doivent  rien  perdre  sur  les 
cours  de  1851.  La  quantité  disponible  ne  dépassera  pas  les  besoins  or- 
dinaires. Rien  ne  pourrait  justifier  une  baisse  que  la  substitution  dans 
certains  emplois  des  bois  durs  aux  bois  blancs;  mais  cette  substitutton 
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«st  rarement  possible,  elle  serait  souvent  désavantageuse  :  il  n*y  a  donc 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper.  Les  bois  blancs  devront  garder  leurs  cours; 
quelques  ofE^  ont  été  déjà  faites  de  85  francs  du  décastère  sur  la  Seine, 
et  90  francs  sur  la  Marne,  quoique  le  prix  de  transport  soit  plus  élevé 
sur  cette  dernière  rivière;  mais  aussi  la  qualité  était  supérieure. 

On  raisonne  des  bois  durs  sur  les  mêmes  ports  à  100  francs  pour  les 
qualités  vendues  t!KO  francs  en  185t.  Aucune  affaire  n'est  en  mesure 
d'être  traitée,  rien  n>st  disponible;  on  ne  peut  donc  citer  aucun  cours. 

Les  cotrets  de  TAisne  et  de  TOise,  si  recherchés  depuis  deux  ans, 
sont  menacés  d'une  dépréciation  relativement  plus  forte.  L^approvi- 
sionnement  à  Paris  en  est  considérable  :  cette  partie  de  la  population 
à  l'usage  de  laquelle  le  cotret  est  plus  particuMèrement  destiné,  se 
passe  de  feu,  par  le  temps  qu'il  fait,  comme  en  été.  La  vente  des  co-> 
trets  de  bois  dur  souffre  donc  beaucoup.  Les  chantiers  en  regorgent; 
les  échéances  vont  venir  avant  le  placement ,  peutp-ètre  il  faudra  ven-» 
dre  quand  même,  et  c'est  de  là  que  peut  venir  le  plus  grand  mal. 

Mais ,  dans  ce  genre  aussi ,  les  cotrets  de  bois  blancs ,  recherchés 
pour  les  fours  de  Paris,  ne  devront  pas  subir  le  sort  des  cotrets  de  bois 
durs.  11  faut,  dans  l'intérêt  du  commerce  même,  baisser  un  peu  le  prit 
des  derniers  pour  en  augmenter  la  consommation.  Les  autres  ne  doi*^ 
vent  pas  varier,  il  .n'7  a  nulle  raison  pour  cela. 

Nous  ne  connaissons,  dans  l'espèce,  qu'un  seul  marché  fait  sur  le 
port  de  Compiègne,  au  prix  de  180  francs  pour  un  lot  dont  on  aurait  eu 
fOO  francs  le  mille  il  7  a  deux  mois. 

Les  marchés  d'écorce  sont  à  peu  près  tous  finis,  et,  sur  cet  article,  il 
y  a  eu,  entre  les  prix  de  Tannée  dernière  et  ceux  de  cette  année,  toute 
la  différence  que  nous  attendions;  mais  tout  est  placé.  Cette  différence, 
du  reste,  varie  dans  chaque  rayon,  selon  la  quantité  de  matière  dispo^ 
nible. 

En  Champagne,  elle  a  été  de  30  p.  O/o  au  moins*  Les  lots  vendus,  à 
la  fin  de  l'exercice  1850,  130  à  190  fr.  les  100  bottes,  ont  eu  peine  à 
se  placer,  en  1851,  à  95  et  100  fr.  Les  premières  qualités  d'écorces  fines 
de  taillis  se  seraient  mieux  vendues  seules;  mais  chaque  nuurchand  de 
bois,  voulant  placer  en  même  temps  ee  qu'il  avait  de  grosses  écorces  de 
fcitaies,  a  trouvé,  de  la  part  des  tanneurs,  une  résistance  à  laquelle  on 
était  peu  habitué  depuis  deux  ans,  la  rareté  des  matières  ne  faisait  pas 
tenir  compte  des  différences  de  qualité. 

Les  écoroes.  de  Bourgogne  ont  eu  à  peu  près  le  même  cours  que  celles 
de  Champagne.  Les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes  effets.  La  ynr 
leur  <iu  tan  moulu  à  Paris  exerce  son  influence  sur  les  bassins  de  la 
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Seine  et  de  TYonne,  et  cette  matière  est  devenue  tellement  abondante 
sur  la  place,  que  dans  moins  de  trois  mois  les  prix  sont  descendus  de 
plus  de  30  p.  O/o.  Les  envois  considérables  de  la  Normandie  et  du  GA- 
tinais  ont  eu  pour  résultat  cette  dépréciation  si  grande. 

Les  cours  sont  beaucoup  mieux  tenus  dans  les  Ai'dennes,  grâce  au 
privilège  de  ce  déparlement  pour  exporter  ses  écorces,  si  exceptiomiel- 
lement  belles  et  si  recherchées  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Nous 
pourrons  trt)uver  encore  un  autre  motif  à  la  bonne  tenue  des  prix  ; 
c'est  que  fort  peu  de  coupes  ont  été  vendues  pour  exploiter  en  1851,  et 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  la  production  se  trouvera 
au-dessous  de  la  consommation. 

Dans  le  Nord,  dans  TOuest,  la  différence  de  prix  est  moins  sensible 
qu'aux  environs  de  Paris.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  aug- 
mentation si  considérable,  et  que  l'équilibre  a  pu  se  rétablir  avec 
moins  de  secousse. 

La  Bretagne  et  le  Centre  se  sont  à  peine  aperçus  de  quelque  variation. 

La,  perte  la  plus  grande  sera  supi)ortée  par  les  grosses  écorces,  qui 
trouvent  peu  de  pi^eneurs,  à  cause  de  l'abondance  des  écorces  de  tail- 
lis. On  pourra  juger  du  délaissement  de  l'article  par  ce  fait  que  :  un 
lot  de  la  récolte  de  1850,  non  accordé  au  mois  de  mai  pour  90  francs  les 
100  bottes,  ne  trouve  plus  de  preneiu'  mènje  à  40  francs.  Il  faudra 
problablement  le  brûler. 

Les  charbons  ont  continué  leur  mouvement  en  baisse.  Les  magasins, 
remplis  au-delà  des  besoins  de  la  consommation,  ne  craignent  rien 
cette  année  de  la  saison,  pendant  laquelle  on  ne  peut  ni  carboniser  les 
bois  ni  faire  les  transports. 

Ces  deux  causes,  quoique  toujours  les  mêmes  et,  par  conséquent, 
prévues,  produisent  néamnoins  tous  les  ans  le  même  effet,  c'est-à- 
dire  une  augmentation  de  prix  à  partir  du  mois  de  janvier.  L'abondance 
de  la  matière,  rimportance  des  approvisionnements  maintiemient  cette 
amiée  une  baisse  qui  ne  pourra  cesser  qu'en  même  temps  que  cesseront 
les  besoins  de  réaliser.    ^ 

Le  prix  des  bois  est  considérablement  affecté  par  le  cours  du  char- 
bon. Les  exploitants  n'ont  pas  assez  tenu  compta,  en  achetant  les  cou» 
pes,  de  l'état  des  magasins.  Us  ont  estimé  les  bois  plutôt  par  compa- 
raison avec  le  prix  obtenu  en  1850  qu'avec  le  cours  probable,  et  que 
nous  avions  annoncé  pour  1851.  11  s'ensuivra  des  déceptions  et  des 
pertes.  Les  marchands  de  charbon,  approvisionnés  pour  longtemps  en- 
core, ne  se  pressent  pas  d'acheter.  A  peine  si  quelques  offres  sont  faites 
à  des  prix  inaci'eptables^  eu  égard  aux  estimations  faites  en  forêt.  Nous 
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coiiuaissouH  im  seul  marché  de  fait  au  pik  de  3  francs  le  «ièrt'>  pour 
une  coupe  dont  le  pro<luit  avait  été  veudu  i  fr.  50  Tannée  dernière. 

'La  voie  de  deux  hectolitres  ne  vend  en  gros,  en  bateau*  en  rivière, 
hors  Paris,  4  fr.  à  4  fr.  50,  suivant  qualité,  et,  en  détail,  on  obtie'ut  à 
7  fr.  ce  qui  valait  9  fr.  en  1849  et  1850  à  pareille  époque. 

Les  charpentes  sont  toujours  sans  affaires  pour  Paris.  On  aurait  pu 
raisonnablement  compter  sur  quelques  demandes  pour  le  printemps 
prochain,  on  pouvait  croire  à  quelques  besoins  après  trois  années  s-^us 
affaires^  mais  personne  n'ose  entamer  de  grandes  constructions.  Ceiten- 
dant  les  ports  ef  les  chantiers  commencent  à  se  débarrasser  des  affreux 
rebuts  préparés  pendant  la  dernière  année  de  vente,  et  restés  depuis 
sans  emploi.  f>^s  moins  mauvais  de  ces  bois,  abandonnés  à  tout  prix, 
ont  ser\'i  aux  réparaficms  (prou  ne  jK»uvait  ajourner.  I>es  autres  ont 
été  cassés  et  vendus  connue  bûches. 

L'impossibilité  de  placer  comme  charpente  et  le  prix  élevé  des  bois 
à  brûler  a  fait  donner  cette  dernière  destination  à  la  plus  grande  par- 
tie  des  petits  chênes  des  coui)es  de  1849  et  1850.  I-.es  traverses,  la 
construction  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  le  merrain,  |M)ur 
nos  récoltes  de  vin  si  abondantes,  les  besoins  de  la  marine  ont  utilisé 
une  partie  des  plus  belles  pièces.  En  s(»mme,  il  reste  peu  des  couj)es 
antérieures,  et  les  oharpentes  nouvelles  peuvent  espérer  de  se  placer, 
sinon  de  se  vendre  avantageusement. 

Nous  croyons,  à  ce  propos,  devoir  revenir  encore  sur  la  recomman- 
dation déjà  faite  aux  exploitants  de  ne  pas  élever  leurs  prétentions,  et 
de  chercher  plus  à  vendre  beaucoup  qu'à  vendre  cher. 

I^  condition  la  plus  mauvaise  a  été,  depuis  trois  ans,  et  reste  encore 
pour  le  bassin  d'approvisionnement  de  Paris.  Les  cours  se  maintien- 
nent mieux  ailleurs.  La  prorogation  des  marchés  des  fournisseurs  de  la 
marine,  aux  prix  de  l'adjudication  poissée  en  18i6,  alors  que  les  char- 
pentés étaient  si  chères,  permet  de  payer  à  toute  leur  valeur  les  belles 
pièces  destinées  à  cet  emploi.  I^  correspondance  des  déi>artements 
nous  signale,  en  effet,  quelque  faveur  sur  cet  article.  On  vend  sur  la 
Saône,  au  prix  de  50  à  55  francs  le  stère  en  grume,  au  cinquième 
déduit,  ce  qui  n'obtenait  que  40  à  45  francs  en  1849. 

La  reprise  des  affaires  à  Lyon  a  fait  rechercher  sur  cette  place  lis 
sapins  envoyés  par  le  Jura  et  les  chênes  de  la  r/)te-d'Or. 

Le$  Ardennes  ayant  peu  d'exploitations,  maintiennent  leurs  marines 
à  50 francs  au  quart,  sans  déduction;  et,  par  le  même  motif,  les  petiU's 
charpentes,  négligées  jusque  là,  st;  placent  à  M)  francs  en  grume,  uu 
quart  de  la  circx>nlérence. 
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Sur  la  Seine 9  sur  T Yonne ,  point  d'affaiires  encore.  Sur  la  Marne, 
quelques  grands  travaux  de  TËtat  ont  maintenu  les  prix  en  procurant 
un  écoulement  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  ailleurs.  Les  restes  des  der-- 
ttières  exploitations  ont  été  vendus  équarris  40  francs.        DBUSf . 

U  CBÉATiOR  DE  liODVULES  COniSSIORS  D'AIÉNAGEHERT. 
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On  nous  apprend  que  TAdministration  des  forêts  va  faire  aménager 
les  bois  de  Tancienne  liste  civile,  afin  de  mettre  un  terme  à  Fincertitude 
que  présente  leur  exploitation. 

C'est  là  une  résolutioa  fort  louable  à  laquelle  nous  applaudissons 
sincèrement,  et  que  nous  serons  heureux  de  voir  exécuter  le  plus  tôt  pos* 
sible.  Mais  puisqu'il  s'agit  des  travaux  les  plus  importants  de  l'art  fores- 
tier, nos  lecteurs  nous  sauront  gré  peut-être  de  leur  exposer  nos  idées 
sur  les  mesures  qu'il  nous  paraîtrait  convenable  de  prendre,  pour  re- 
tirer de  ces  travaux  tout  l'eifet  désirable. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  fonctionner 
des  commissions  d'aménagement;  nous  voulons  remonter  à  leur  ori- 
gine, apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  on  les  avait  placées,  ana- 
lyser leurs  travaux,  constater  les  services  qu'elles  ont  rendus,  et  nous 
croyons  que  cette  étude  nous  permettra  de  montrer  avec  clarté,  que  les 
bases  sur  lesquelles  on  les  avait  constituées,  et  que  la  direction  qu*on 
leur  avait  imprimée,  laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Les  premières  commissions  furent  créées  en  1838.  Voyons  quelle  était 
alors  la  situation  de  notre  domaine  forestier  : 

Notre  pays  possédait  encore,  malgré  une  diminution  d'au  moins  un 
tiers  de  leur  étendue  depuis  le  C(mimencement  du  siècle,  8,627,128  hect. 
en  bois,  savoir  : 

aux  particuliers 5,623  b.  110 

aux  communes  et  établissements  publics.  .  .    1,823     833 
à  rÉtat 1,180      185 

ToUL 8,627      1S8 

Ce  domaine  qui  occupait  plus  du  T  du  territoire,  aurait  pu  certaine* 
aent  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  société,  s'il  s'était  trouvé  dans  un 
état  normal;  mais  sa  possibilité  avait  été  considérablement  amoindrie. 
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En  ce  qui  eoneerne  les  bols  de  particuliers  d*abord,  le  désir  d'élever 
le  taux  de  la  rente  du  capital  engagé,  et  Tlnsufflsance  de  la  protection  qui 
leur  était  accordée  par  la  loi  d'une  part,  et  de  Tautre,  les  placements 
lucratifs  que  présentaient,  depuis  quelques  années,  les  spéculations 
industrielles,  avaient  fait  réduire  successivement  les  durées  des  révolu- 
tions  et  exploiter,  à  peu  près,  toutes  les  réserves  des  taillis.  La  valeur  du 
capital  superficiel  avait  été,  de  cette  manière,  tellement  diminuée  que 
dans  certains  cas,  malheureusement  trop  nombreux,  le  profit  résultant 
de  la  conversion  du  bois  en  parcours  était  devenu  plus  grand  que  celui 
que  présentaient  les  produits  ligneux.  En  résumé,  les  5,623  hect.  110 
ares  de  bpis  de  particuliers  ne  présentaient  plus  aucun  intérêt  appré- 
ciable pour  les  constructions,  et  ne  fournissaient  pas  à  la  consommation 
des  combustibles  le  quart  de  ce  quMls  auraient  pu  lui  donner,  s'ils 
avaient  été  soumis  à  des  aménagements  convenables. 

Ijcs  bois  des  couimunes  et  des  établissements  publics  avaient  été,  de 
leur  côté,  singulièrement  appauvris,  soit  par  l'imprévoyance,  soit  par 
la  nécessité  de  subvenir  à  des  besoins  pressants  ;  mais  grâce  aux  dispo- 
sitions légales  qui  avaient  limité  la  jouissance  et  atténué  les  abus,  ces 
bois  se  trouvaient  cependant  dans  une  situation  moins  fâcheuse.  Le 
Code  forestier  ne  permettant  pas  d'exploiter  les  peuplements  composés  de 
bonnes  essences,  avant  l'âge  de  25  ans,  l'amoindrissement  des  produits, 
résultant  du  raccourcissement  des  révolutions,  s'était  arrêté  à  un  mi- 
nimum qui  présentait  encore  des  ressources  précieuses,  l^e  même  Code 
ayant  enfin  ordonné  que  le  quart  des  bois  dont  il  s'agit,  serait  réservé 
pour  n'être  exploité,  sauf  le  cas  de  dépérissement,  que  dans  des  circon- 
stances tout-à-fait  extraordinaires  et  impérieuses,  plusieurs  communes 
possédaient  des  réserves  à  l'état  de  futaies  et  susceptibles,  en  consé- 
quence, de  fournir  à  l'industrie  des  produits  intéressants. 

La  portion  du  domaine  forestier  la  plus  importante  par  son  degré  de 
conservation,  la  quantité  et  la  qualité  de  ses  produits,  était  incontesta* 
blement  celle  restant  à  l'état,'  parce  que  les  besoins  impérieux  de  nos 
services  publics,  et  d'autres  motifs  qii'i)  est  inutile  d'énumérer,  n'avaient 
pas  permis  de  la  considérer  au  point  de  vue  exclusif  de  la  rentk;  qu^élle 
était  Susceptible  de  rapporter  au  trésor  ;  mais  si  elle  avait  été  soustraite 
ainsi,  à  l'influence  du  principe  de  destruction  constitué  par  l'intérêt  do 
t)lacement  pécuniaire  le  plus  élevé,  elle  avait  néanmoins  considérable- 
ment souffert  par  d'autres  causes,  dont  voici  les  principales  : 

1<>  Les  troubles  révolutionnaires,  joints  au  défaut  de  surveillance, 
avaient  favorisé,  sut  tous  les  points,  des  anticipations  et  des  délits. 

*2,^  A  la  faveur  des  mêmes  troubles,  des  communes  s'étaient  attribué 
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des  droite  d'usage  plus  ou  moins  onéreux,  et  avaient  fait  augmenter 
ceux  qu'elles  possédaient  légitimement. 

3<»Les  nécessités  de  la  guerre  avaient  exigé,  sous  TEmpire,  une  énorme 
quantité  de  bois  pour  la  marine. 

4''  Le  manque,  soit  de  fonds  spéciaux^  soit  de  tout  autre  moyen  d'ac- 
tion, avait  empêché  jusqu'alors  d'établir  les  chemins  de  vidange  néces- 
saires, de  sorte  que  beaucoup  de  parties  restaient  inexploitées  et  dépé- 
rissaient sur  pied,  tandis  que  celles  qui  étaient  à  portée  des  centres  de 
populations,  supportaient  seules,  au  détriment  de  leur  avenir,  le  poids 
des  exigences  de  la  consommation. 

^  Enfin,  l'ignorance  dans  laquelle  s'étaient  trouvés,  pendant  long- 
temps, les  agents  et  la  direction  centrale  elle-même,  sur  les  rapports  qui 
existent  entre  le  revenu  et  le  capital  forestier,  avaient  fait  augmenter 
inconsidérément  les  produits. 

Voilà  quelle  était,  dans  son  ensemble,  la  situation  de  la  propriété 
forestière. 

Que  cette  propriété  fût  très-éloignée  de  son  maximum  de  production, 
c'est  ce  qu*il  était  impossible  de  méconnaître.  Mais  dans  quelle  propor* 
tion  la  possibilité  avaitrelle  été  diminuée,  et  de  quelle  quantité  s'était^ 
elle  abaissée  au-dessous  du  niveau  des  besoins  du  pays,  c'est  ce  que  Ton 
ne  savait  que  trèE-imparfaitement. 

En  cet  état  de  choses,  quels  étaient  les  attributions  et  les  devoirs 
de  TAdministration?  comment  les  a*t-elle  compris?  comment  les 
a-t-elle  remplis  ? 

Pour  ne  pas  compliquer  inutilement  la  réponse  que  nous  avons  à 
faire  à  ces  questions ,  nous  laisserons  de  càXé  les  bois  des  particuliers 
et  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  lesquels  l'Ad- 
ministration n'a  jamais  eu  qu'une  action  ou  nulle  ou  incomplète ,  et 
nous  ne  nous  occuperons  que  des  forêts  de  l'État: 

Leurs  limites  étaient  incertaines,  il  fallait  les  fixer;  elles  étaient  gre- 
vées de  droits  de  toute  nature,  il  fallait  les  en  affranchir;  elles  étaient 
exploitées  sans  ordre  ni  méthode,  il  fallait  régler  leur  exploitation,  déter- 
miner leur  possibilité,  établir  les  chemins  nécessaires  à  la  vidange, 
exécuter  toutes  les  améliorations  désirables;  mais,  pour  cela,  il  était 
utile  de  connaître  les  ressources  que  les  autres  bois  oflBraient  à  la  con- 
sommation, il  fallait  donc,  préalablement  à  l'aménagement,  procéder  à 
une  statistique  générale  et  complète -des  besoins  en  bois  et  des  proprié- 
tés forestières  du  pa}^. 

Les  agents  du  service  ordinaire,  dont  les  ai&ires  courantes  absor- 
baient presque  tout  le  temps ,  ne  pouvaient  pas  suffire  à  ces  travaux  qui 
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demandaient  d'ailleurs  à  être  exécutés  avec  ensemble,  dans  le  même  es- 
prit ,  sous  la  même  direction. 

L'Administration  aurait  dû .  eu  conséquence ,  organiser  à  cet  efiet 
des  conunissions  spéciales,  les  faire  revêtir  de  l'autorité  et  des  moyens 
d'action  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission ,  en  envoyer 
une  dans  chaque  bassin  de  consommation,  et  l'y  laisser  jusqu'à  l'achè- 
vement complet  des  travaux  ou  des  projets  de  travaux ci^lessus  spécifiés. 

Cest  lace  que  semblait  indiquer  la  logique,  mais  on  crut  devoir 
procéder  bien  autrement  : 

Pendant  que  l'on  créait,  d^un  côté,  les  commissions  dites  d'aménage- 
ment, on  chargeait  de  l'autre  (cire,  du  10  mai  1841]  les  agents  de  ser- 
vice ordinaire  de  recueillir  tous  les  éléments  d'une  statistique  c^om- 
plète.  Trois  ans  plus  tard,  on  instituait  de  nouvelles  commissions  dites 
des  travaux  d'art  pour  les  arpentages ,  les  délimitations ,  les  construc- 
tions déroutes,  d'usines,  etc.  Quant  à  l'extinction  des  servitudes  fo»-. 
restières,  c'était  toujours  au  service  ordinaire  qu'il  appartenait  de  la 
provoquer,  et  il  avait  reçu  l'ordre  de  s'en  occuper  activement. 

C'est  ainsi  que  l'on  compromit  le  succès  des  opérations  les  plus  im- 
portantes en  les  distribuant  entre  des  services  distincts ,  et  qu'en  mé- 
connaissant l'intime  solidarité  qui  existait  entr'elles ,  on  les  priva  de 
la  condition  essentielle  pour  qu'elles  pussent  être  menées  à  bonne  fin, 
l'unité  d'action. 

On  aurait  dû  prendre  au  moins  quelques  mesures  pour  rétablir  un 
peu  d'harmonie  entre  ces  divers  services;  empêcher,  par  exemple,  les 
commissions  des  travaux  d'art  de  tracer  des  routes  dans  les  massifs 
qui,  d'après  les  prescriptions  de  l'aménagement,  ne  devraient  être 
exploités  qu'à  la  fin  de  la  révolution,  et  les  engager,  au  contraire,  à  en 
proposer  dans  les  cantons  qui  arriveraient  prochainement  en  tour  d'ex- 
ploitation ;  recommander  aussi  aux  agents  chargés  de  la  statistique  de 
s'entendre  avec  leurs  collègues  des  autres  services;  n'employer  les 
commissions  d'aménagement  que  dans  les  forêts  qui  auraient  été  préa- 
lablement afl[i*anchis  des  droits  qui  les  grevaient,  etc.,  etc.;  mais  aucune 
de  ces  i»récautions  ne  parut  nécessaire. 

L'histoire  des  déceptions  qui  ont  été  la  conséquence  de  ces  défauts 
d'organisation,  ne  serait  pas  dépourvue  d'intérêt ,  mais  elle  nous  éloi- 
gnerait trop  de  notre  but;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  depuis  long- 
temps déjà ,  les  commissions  spéciales  ont  cessé  de  fonctionner  sans 
;ivoir  achevé  leur  mission,  et  que  la  statistique ,  abandonnée  pres- 
qu'aussilèt  qu'entreprise,  n'a  produit  que  des  documents  incomplets 
et  souvent  erronés. 
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Revenons^  aux  cominifisions  d'aménagement  : 

C'est  y  avons-nous  dit ,  en  1838 ,  qu'elles  commencèrent  à  fcnctionner. 
On  ne  leur  donna  aucune  instruction^  on  nç  les  fixa  nullement,  ni  sur 
la  nature ,  ni  sur  l'étendue  de  leurs  attributions ,  mais  il  résultait,  de 
la  coexistence  des  services  spéciaux  dont  nous  venons  de  parler ,  que 
leur  tâche  devait  se  borner  à  régulariser  les  exploitations  et  à  les  ra* 
mener  dans  les  bornes  que  comportait  l'état  de  la  végétation.  C'est 
donc  dans  ces  limites  que  leur  action  s'est  maintenue  généralement  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  si  les  résultats  qu'on  aurait  pu  obtenir  de 
ces  commissions,  ont  été  singulièrement  amoindris  par  le  vice  des  con- 
ditions mêmes  dans  lesquelles  on  les  avait  placées,  ils  ont  eu  cepen- 
dant une  haute  importance ,  puisque  c'était  surtout  au  désordre  que 
présentait  la  marche  des  coupes ,  et  à  l'incertitude  qui  régnait  sur  la 
possibilité,  qu'on  devait  attribuer  le  déplorable  état  de  nos  forêts. 

Les  Commissions  ont  aménagé  sur  divers  points  de  la  France ,  dans 
l'espace  de  7  ou  8  ans,  60  mille  hectares  environ  de  forêts,  et  leurs 
projets,  à^  de  très-rares  exceptions  près,  ont  été  jugés  dignes ,  par  les 
hommes  les  plus  compétens ,  d'être  suivis  d'exécution. 

On  leur  doit  donc  d'avoir  introduit  Tordre  et  les  améliorations  dans 
une  partie  notable  du  sol  forestier  domanial ,  mais  leur  utilité  ne  s'est 
pas  bornée  là  :  elles  ont,  en  outre,  mis  en  évidence  la  dégradation  vé- 
ritablement alarmante  qu'a  subie  le  capital  superficiel  de  celles  de  nos 
forêts  qui  sont  cependant  les  mieux  conservées;  les  énormes  antici- 
pations dont  ces  forêts  ont  été  victimes,  ont  réduit,  en  effet,  leur 
accroissement  moyen  au  tiers  de  ce  qu'il  pourrait  et  devrait  être, 
et  les  ont  placées  dans  un  état  d'infériorité  qui  est  fait  pour  nous,  humi- 
lier, quand  on  leur  compare  les  forêts  de  nos  voisins  d'Outre*Rhin  (1). 

Nous  signalerons  encore  un  avantage,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  $ 
que  la  science  et  l'Administration  ont  retiré  des  commissions. 

Nous  avons* dit  qu'elles  avaient  été  abandonnées  à  leurs  propres 
inspirations ,  sans  une  instruction  ni  un  précédent  qui  pût  les  guider; 
cm  pouvait  craindre,  dè»-lors,  de  leur  voir  adopter  des  méthodes  vi-^ 
cieuses  quelquefois,  difiërentes  dans  tous  les  cas,  et  perdre^  enpar^ 
tie  au  moins,  leur  temps  en  efforts  infructueux.  Or ,  il  y  a  eu  sans 
doute,  dans  leurs  débuts ,  des  essais ,  des  tâtonnôments ,  une  hésita- 
tion qu'une  direction  quelconque  aurait  évités,  mais  qui  ont,  en  défini- 
tive, tourné  au  profit  de  la  science ,  car  sans  s'être  concertées  jamais,  et 

(  f  )  lift  production  moyenne  par  liect.  des  forèb  «néiMgèei  paf'  lei  CommiitioM  eit 
de  3m,  c.  j;  or,  la  possibilité  des  forêts  du  pays  de  Bade  varie  de  0  à  1 1  m. c.  par  bect.. 


pir  it  fMl  seul  de  leor  ezpériMice,  tUti  ont  iMles  fini  pu  adopter  la 
mena  nuéthoda  d^améoagniieiil  dont  elka  ont  ocmataté  dnH  la  st^^e- 
filé.  Getia  méthode  est  celle,  dite  aimpliflée,  ^ui  est  deimii  lo&gtempa  te- 
oenumandée  par  lea  savants  proieeseurs  de  Técole  de  Nancy,  mais  qui  n'a- 
vait pas  rsfii,  Jusqu'alors,  dans  notra  pays,  la  eonséeratioa  de  la  pratique. 

Ce  s«i  lA  des  evantagei  réela  ;  anesii  avoiie<4iooB  toiyonrs  coneidifé 
eomme  défriorable  la  stippiesaiOD  dee  commissions  d'aménagemeni, 
et  téUcîtons-nous  eneoie  T Administration  du  projet  quelle  a  d>n  eou- 
stituer  de  nouteUee)  mais  il  Ihut  que  le  passé  serve  de  leçon,  et 
puisque  o*est,  pour  ft*avoir  point  eentraliaé  dans  les  maine  de  oee  oom- 
imseions,  toutee  les  attributions  nécessaires,  que  tant  de  travaux  im- 
portants, compris  d'ailleurs  dans  ceux  que  comporte  la  science  de  Ta* 
ménagement,  sont  restés  Inachevés,  il  faut  elbctuer  cette  oentraUsatioB. 

Nous  sommes  convaincus  que  si  M.  le  Directeur  actuel  des  fMMe  ap- 
porte dans  cette  entreprise  la  volonté  ferme,  Teeprit  de  déeiiiott  et  la 
persévérance  qui  le  distinguent  è  un  si  haut  degré,  il  laisssra  de  son 
paesage  à  TAdministration,  dee  traces  impériseablel. 

Nous  n'ignorons  pas  que  TorganisatioB  que  nous  |HfOposspa  de  don- 
ner aux  nouvelles  commissions,  rencontrera  quelques  difloultés  dans 
certaines  dispositions  légales;  mais  noua  erogrons  qu'elles  ne  sont  pas 
insurmontables. 

Tous  les  Jours  nous  voyons  réformer  de  mauvaîeee  ioày  et  nous  ne 
doutons  pas  que  l'Administration  des  l(Mréts  n'obtint  de  l'AMeniblée 
législative,  toutes  les  modifications  indispensables,  toutes  les  mesures 
utiles,  tous  les  moyens  nécessaires  enfin  pour  exécuter  avec  ensem- 
ble, avec  unité,  avec  rapidité,  l'aménagement  définitif  et  complet  des 
forêts  nationales  :  opération  qui  est  réclamée  à  la  fois,  et  par  les  inté> 
rets  du  Trésor,  et  par  ceux  des  propriétaires  des  bois,  et  par  ceux  de 
la  société  tout  entière. 

Quels  que  soient  au  surfdus,  et  le  cas  que  l'Administration  des  foféts 
fera  des  observations  qui  précèdent,  et  les  attributions  qu'elle  jugera 
eouYonable  de  confier  aux  commissions  projetées,  nous  espérons 
qu'elle  ne  commettra  plus  la  faute  de  les  abandonner  à  leur  capribe, 
à  leur  initiative,  à  leur  bonne  volonté,  et  qu*en  conséquence  eùf  les 
munira  d'une  instruction  précise  et  détaillée,  dont  elle  possède  mante*» 
nant  tous  les  éléments.  Nous  ne  prétendons  pas  lui  donner  à  cesitfet 
des  conseils  $  touiefeie,  elle  nous  permettra  d'appeler  son  atlMitton 
sur  une  irrégularité  de  forme  très*-importante,  dont  on  n^avaitpas  su 
garantir  bs  travaux  des  anciennes  commissions,  et  dont  il  inqprte  de 
prévenir  le  letour* 
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Nos  lecteurs  savent  que  raméuagement  a  pour  but  de  faire  rendre 
à  une  forêt  le  rapport  souvent  le  plus  avantageux  ;  que  ce  résultat 
est  ou  doit  être  assuré,  quand  on  emploie  la  métiiode  sim^^ifice,  par 
la  formation  du  plan  d'exploitation  ;  que  ce  plan  est  en  conséquence 
la  clef  de  voûte  de  Topération;  que  de  la  manière  dont  il  est  combiné, 
dépend  le  succès  de  Taménagement,  et  qu'enfin^  lorsqu'il  est  défini- 
tivement arrêté,  on  se  borne,  pour  dégager  la  possibilité,  ou  mieux, 
pour  trouver  l'expression  du  rapport  soutenu,  au  dénombrement  du 
matériel  existant  dans  Taffectation  des  bois  exploitables.  Eh  bien!  il 
est  clair,  que  puisque  le  plan  d'exploitation  constitue  la  partie  la  plus 
importante  de  Taménagement,  celle  qui  commande  toutes  les  autres, 
FÂdministration  devrait  se  réserver  de  Texaminer  et  de  l'approuver 
avant  de  permettre  de  passer  au  calcul  de  la  possibilité.  Or,  jusqu'à 
présent,  cela  n'a  pas  eu  lieu  ;  et  les  commissions  n'ont  présenté  leurs 
procès-verbaux  à  l'approbation  de  Tautorité  supérieure,  qu'après  que 
le  cubage  du  matériel,  qu'elles  croyaient  exploitable,  avait  été  effectué. 

Cette  manière  de  procéder  aurait  pu  entraîner  de  grands  inconvé- 
nients, car,  s'il  était  arrivé  que  l'Administration  n'eût  pas  adopté  les 
pians  d'exploitation  proposés,  et  eût  prescrit  de  changer  les  affecta- 
tions des  périodes,  il  aurait  fallu  peut-être  recommencer  tous  les  comp- 
tages. L'Administration  fera  donc  bien  de  ne  plus  permettre  à  ses 
agents  de  procéder,  sans  son  assentiment,  au  calcul  de  la  possibilité, 
et  d'exécuter  ainsi  un  travail  avant  qu'elle  ne  l'ait  approuvé. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  rédaction ,  Bretnat. 


QUELQUES  MOTS 

Sur  la  poblicalioD  do  BeDetii  Idmiiiislratif  et  Judiciaire. 


Les  Annales  ont  publié,  dans  le  courant  de  Tannée  1850,  les  douze 
premières  livraisons  du  Bulletin  administratif  et  judiciaire.  Afin  de 
lèpondre  au  d^ir  qui  a  été  exprimé  par  un  grand  nombre  d'abonnés, 
oi  a  fait  suivre  cette  première  partie  de  tables  provisoires  au  moyeu 
desquelles  il  sera  facile  de  retrouver  et  d'utiliser,  pour  les  travaux  de 
cbique  jour,  les  nombreux  documents  qu'elle  renferme.  Ces  tables  sont 
au  lombre  de  quatre  :  -^  1*  la  table  alphabétique  des  matières  ;  —  2»  la 
tabfe  chronologique  des  lois,  décrets,  circulaires  et  décisions  minlslé- 
riellis  ;  —  3*  la  table  chronologique  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  et 
du  Tûbunal  des  conflits,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
d'app»l,  ainsi  que  des  jugements  des  tribunaux;  —  4«<)nflu  la  table 
alphabétique  du  nom  des  parties  citées  dans  le  recueil* 
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Dncoup  d^»iljeté  sur  ces  tables  permettra  de  reconnattre  ifue,  sous 
le  rapport  de  rimportance  et  de  la  yariété  des  documents ,  le  nouveau 
volnme  est  an  niveau  des  précédents.  Du  reste,  rAdmioistration  des 
Annales  ne  néglige  rien  pour  rendre  le  Bulletin  de  plus  en  plus  digne  de 
la  faveur  du  public.  Elle  en  a  confié  la  direction  à  un  jurisconsofte  distin* 
gué,  M.  Faivre.  depuis  longtemps  collaborateur  de  M.  Dalioz,  et  particu- 
llérsoieot  versé  dans  la  pratique  et  la  discussion  des  questions  de  droH 
forestier.  Personne  mieux  que  M.  Faivre  n'était  apte  à  recueillir  Tbé- 
ritage  des  deux  savants  légistes  auxquels  le  Bulletin  doit  ses  succès. 
L'Administration,  à  laquelle  MM.  les  membres  du  comité  de  jurispru- 
dence veulent  bien  d'ailleurs  continuer  leur  précieux  concours,  s'est 
assuré,  enoutre^  la  collaboration  de  plusieurs  avocats  des  barreaux  de 
Paris  et  des  principales  Cours  d'appel. 

Le  Bulletin  ne  cessera  donc  pas  d'être,  comme  par  le  passé,  le  recueil 
le  plus  complet  des  décisions  administratives  et  judiciaires  en  matière  de 
forêts,  de  chasse  et  de  pèche.  On  trouverait  difficilement  dans  une  autre 
publication  un  document  forestier  qui  manquât  dans  le  Bulletin.  En 
revanche,  ce  recueil  renferme  un  grand  nombre  de  décisions  et  d'arrêts 
qu'on  chercherait  en  vain  ailleurs.  Gela  s'explique  facilement,  si  Ton 
considère  que,  sans  nous  en  tenir  aux  communications  des  greffes, 
nous  faisons  compulser  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  recueils 
généraux  ou  spéciaux  concernant  les  matières  administratives  et  judi- 
ciaires, afin  d'en  extraire  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  abonnés.  Si 
quelque  décision  de  quelque  importance  échappe  [par  hasard  à  nos 
investigations,  nous  nous  empressons  de  combler  la  lacune  aussitôt 
qu'elle  nous  est  signalée.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  cette  année, 
plusieurs  arrêts  fort  importants  ont  été  Insérés  dans  le  Bulletin,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  d'une  date  très-récente. 

Pour  épargner  des  recherches  et  des  pertes  de  temps  aux  lecteurs, 
les  décisions  et  arrêts  sont  toujours  accompagnés  de  renvois  aux  docu- 
ments qui  figurent  déjà  dans  le  recueil,  et  qui  peuvent  être  consultés 
comme  préc^ients  sur  la  question.  On  renvoie  également  aux  ouvrages 
les  plus  estimés^  et  plus  particulièrement  à  l'excellent  commentaire  du 
Gode  forestier  de  M.  Meaume,  ainsi  qu'au  répertoire  de  droit  forestier 
que  le  savant  professeur  a  récemment  publié  en  collaboration  avec 
MM.  Dalioz  frères. 

Lesarréts  soutien  outre^accompagnésde  notes  criliquesdans  lesquelles 
on  signale  l'importance  des  décisions  et  les  variations  quij^'opèrent  daus 
la  jurisprudence.  Les  dissertations  les  plus  intéressantes  auxquelles 
donneront  lieu  de  la  part  de  MM.  les  membresdu  comité  de  jurisprudence» 
les  questions  qui  leur  seront  adressés  par  les  abonnés,  continueront  à 
figurer  dans  le  Bulletin.  Enfin  une  innovation  que  l'Administration  se 
propose  d'introduire  dans  cette  partie  du  journal,  c'est  l'insertion  de 
fragments  des  ouvrages  de  droit  les  plus  remarquables  qui  pourront 
être  publiés  sor  la  matière  des  eaux  et  forêts.  Les  obscurités  des  textes 
se  trouveront  ainsi  éclairées  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine. 

La  fondation  des  Annales  ne  remontant  qu'à  Tannée  1842,  on  regrettait 
de  ne  trouver  dans  le  Bulletin,  à  très-peu  d'exceptions  près,  que  des  dé- 
cisions et  arrêts  postérieurs  à  cette  époque.  L'Administration,  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  n'a  pas  reculé  devant  la  dépense  que  devait  eu- 
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traîner  |K>ur  6ll6  la  publication  des  documeoU  antérieqii.  C9  travail 
rétrospectif  doit  former  deux  volumes,  dont  Tun  embrasse  la  période 
de  1827  à  Jtô4  inclusivement*  et  dont  l'autre  comprend  les  années  iSdB 
àJSIS.  On  a  cru  devoir  commencer  par  publier  le  second  volume, 
oomme  présentant  pour  les  sbonnés  l'intérôt  le  plus  immédiat.  Entrepris 
il  y  a  dix  mois  à  peine,  ce  volume  sera  terminé  dans  une  année  environ, 
quoiqu'il  doive  renfermer  un  bien  plus  grand  nombre  d*arrèta  que  le 
recueil  de  Baudrillart,  comme  il  est  facile  dte  s'en  oonvaincre  par  l'exameii 
({es  livraisons  qui  ont  paru  (i).  Ainsi,  au  commencement  de  18^,  le 
Bulletin  embrassera  un  espace  de  17  années  sans  aucune  solution  de 
eoniinuité,  et  formera  déjà  un  ensemble  de  plus  de  3800  paicos.  Quinze 
à  dix4iuit  mois  plus  tard,  toute  la  première  série,  comprenant  les  docu- 
ments antérieurs  à  1842,  sera  terminée,  sans  qu'il  en  soit  résulté  pour 
les  abonnés  aucun  surcroît  de  dépense*  Le  Bulletin  formera  alors  une 
véritable  encyclopédie  de  législation  et  de  jurisprudence  forestière. 

L.-C.  MtCfiBL 

(l>  Nsirt  iotfliiiioii  anil  été  d*«bord  de  raprodnire  toM  let  docnneiiU  Mlaiiaii- 
Irftin,  mai»  doua  avons  éi  noits  en  abstenir  an  appranani  qua  la  Direction  dea  fôrèla 
ivak  «nlivprisla  rrfopte  deacircolainM  et  règlements.  Laa  deux  publîoatious  m  cobi* 
pléieroot  Tune  par  VaulreJ 
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SOMlf  AIRB.  Mé9w  sdmJUMffaKvf*-^  Tableau  dea  matatlone. 
If ottvfiltl  et  faiu  iittft.  *-'  Méoiolosie 

RéYUO  adiiiiBlttrftttv0. 
ML^TATIDNS  «ttrvanaei  dan$  tê  personnel  de  CAdminUlraiion  dee  forétst 


jirrétéi. 

iVoi»/. 

Position  ancienne. 

Position  nouvelle,    , 

IS81 

10  jss. 

fwasv, 

aadMg.  géo<  à  HérieouH, 

g.  gén.  de  3e  d.  Il  Cbâtîlloii-Mi- 
f  bailla  (Ain). 

1t 

LiBLAirc, 

sous-iosp.  def*  cl.  à  Auluo, 

s.-insp.  de  1^  d  à  at.«Gaodaos 

9 

(Haute- Garonne)  (t). 

id. 

Da  Kéaair, 

snoiao  KNia^iiisp.  à  Sahalfstadl» 

id.  a  AulttO  (Sa4oe*elLoîre). 

IS 

fiiAiiiwijr  os   Mai- 

garde  gèn.  adjoint  à  Coleab, 

g.  gén.  de  3e  cl.  à  Coteab,  profin* 

soh-YUascbs  , 

ced*Alger. 

19 

SotiaA, 

insp.  de  2*  claisi*  è  Ait, 

élmé  il  la   t*^  cl.  de  son  grade. 

id. 

lUMfeitr, 

iùft|iecieur  à  Avallon, 

idem. 

id. 

Hoâ  sa  LA  Blahovë, 

g.  géà.  de  d<  daue  à  Moloj, 

g.  gén.  de  3*  clis»e  à  Aosomie , 

^ 

(Oyte^rilr). 

id. 

Pài<n, 

îd«  à  Anionaa, 

ftd.  S  Siolay*  id. 

id. 

BOIMOS, 

g.gèQ.  adjoint  à  Mascara* 

g.  gén.  adj.,  poste  de  brig.  sans 
triage  à  l^bejroourt  (Meose)  (  2). 

îd. 

CbAYlV*, 

garde  à  cbeval  à  Longpoiit, 

g.^  à   cbeval  ^  id.  à  Faverolln^ 
3e  canlonn.  de  tilkrs-Gotte» 

rais  (Aisne)  (3). 

(1)  ta  raùplaecment  de  U.  fiquena],  ans  à  la  rataûte.  <—  (3)  Id.  de  M.  Ôaillavd«  réfo^. 


d€  VL  ffcait»  mit  i  ta  fslraila. 


anMNOQiii. 
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JtfêUè. 

JfMW. 

Fatitiott  amcUmnê. 

UAO 

M  jafe. 

GoLLm  nfe  flOTVMiry , 

inip.  d«  a«  eiBSM  à  Poitim, 

37 

tmthnièp.  4êf  dmmkU^m, 

id. 

TniMSTy 

id.  dto  3«  <L  i  MéMlwd, 

M. 

liA«U»t, 

id.  dt  I**  iiMM  à  P«ilim, 

3» 

Maiim, 

MwdKrde  l«t  tl«  i  fudMÎMl- 

IrtliM  €«nlff«le  i  Ptri», 

3f 

Daio», 

g.  gén.  de  l«el«  A  lAuAmôm, 

id. 

Catst, 

M.  B  Tr^lon, 

hI. 

0«a««vnMm, 

id.  B  TerviM, 

id. 

PATtAt, 

id  i  Ruuey, 

id. 

Jmv, 

id.  de  3*  d.  bbmMmMi  dt  M» 

fondions, 
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Mavtku,                    iusp.  de  3«  clasM  à  Gray, 

id. 

MAAituB   »s  BoM  -      id.  i  MorUgne, 

n^HTVia, 

id. 

LtOMM-^Aurv-Aseï, 

id.  Tilry, 

id. 

8o«Q«u, 

id.  dv  4«  d.  à  AniHBc. 

id. 

Dk  VioiAiai, 

id.  i  LTOOt-la-Torét, 
îd.  à  tfie, 

id. 

Clavu, 

id. 

LAriRBlàtK, 

id.  à  Angoulèinc, 

id. 

ZoBPrvii., 

id.  à  Witsemboiirg, 

id. 

Ga«b, 

id.  àXbioQville, 

^B    V^^PW  W^^^P    ^W^V^^^^V^^V^V  ^ 


insp.  dB  Se  cl.  à  SBiTBgiMBiinei, 

(MomUb)  (1). 
i.«i9sp.  de  ira  al*  chef  de  aanrioe 

oîiargidu  cboIom.  de  Mtier», 

a  Poillm  (TieMê). 
•.•iai|i.  de  3t  «!•  à  llehin  (Seine- 

el^MBPM). 

id.  de  |r<cl.  iMoMUrd«(C^e. 

d'Or)* 
«bef  dn  toMudu  peneond,  &d- 

minitU  cent.  «Paris  (Sdôe)* 
g.  gén.  de  3*  el.  A  Vitevs-TBlle- 

ftmà  (Ardennes). 

id.  à  Undretifs   (Kord). 
id.  k  Trétoii^  id. 

id  à  VerfittS  (Aime}. 

id.de3td.àAussi7  (Doubt). 

éleTé  à  la  3«  ri.  de  son  grade, 
idem. 


élevé  è  te  3*  d.  de  jM  grade. 


ideai. 
idem, 
idem, 
idem. 

(I)  En  remplacement  de  M.  de  G umxcr,  décédé.  —  (2)  Id.  de  m.  Roy,  réfoqué. 

V^^NtCROLOGiB.  —  if.  Cliarlesde  Gunizer,  M.  Tocquaine.  —  L'Admi- 
nistration forestière  vient  de  faire  encore  une  perte  regrettable.  Dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  janvier,  M.  le  liaron  Gharlea  de  Guntser  ^  inspecteur  des 
forêts  à  Sarreffuemines,  a  été  enlevé,  par  une  mort  prématurée,  à  une  carrière 
dans  laquelle  II  s'étaH  (ah  connaître  par  des  qualités  éminentes,  mû  lui  avaient 
valu  l'estime  et  l'amitié  de  ses  camarades^  et  la  considération  aJKftueuse  des 
populations  au  milieu  desquelles  il  exerçait  ses  fonctions. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rciModuire  Tarticlc  nécrologique  qu'un 
journal  de  la  Moselle  a  consacré  à  la  mémoire  de  ce  digne  administrateur. 

M.  Charles  de  Guntxer  entra  è  l'école  forestière  de  ?}ancy  lors  de  sa  ton- 
dation,  n  en  sortit  en  1837,  et,  peu  de  temps  après,  fut  nommé  garde  général 
à  Bitche. 

L'aspect  et  l'étude  des  grandes  masses  boist'tes  de  ce  pays  exercèrent  sur 
son  eaprit  une  impression  profonde ,  inefTaçable.  Ils  allumèrent  en  lui  ce  feu 
;^créaii  métier  qui,  dans  toutes  les  carrières,  fait  les  hommes  utiles  ou 
supérieurs. 

ta  appliqua  dans  les  vastes  forêts  confiées  à  sa  direction  les  vrais  principes 
de  la  sylviculture,  découverts  par  Buffon  et  Duhamel,  pf(»fessés  par  Cotta  et 
Lorentz. 

Avec  H.  d'Houdouart  il  attacha  son  nom  au  beau  travail  de  rainéiiagement 
4e  la  forêt  de  Sturielbronn. 

Aimant  ses  forêts  d'un  véritable  amour,  ît  résisti  à  Fattralt  d'un  avance- 
ment plus  rapide ,  et  n'accepta  qu'à  Bitche  les  fonctions  de  sous-lnspectour, 
qu'à  wreguemines  oellea  d'inspecteur. 

L'wualMÎnce  des  qualités  privées  faisait  de  lui  un  homme  rare,  un  tiomroe 
vraiment  d'élite.  I^otis  M'essaierons  pas  de  lés  décrire.  A  nous  sofllfa  de  dii^ 
naqoMlCMto,  ranÉléliqaitê  répMdireiitén»l6«lie  ptys  ^iiaftl  il  Ut^MkÊà 
ék  bcmeito  màdm  à  iaqaeUa  il  davail  ancconbor. 
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Les  [»aysans  dans  l«s  villages;  les  ganles,  les  bùclieroiis  dans  les  forêts; 
dans  les  villes  cliaciin,  pauvres  et  riches,  parlaient  et  slnforinaieut  de  la  santé 
du  bon  inspecteur. 

Son  dicf  et  son  ami,  M.  de  Meequenem,  bien  que  souffrant  lui-inêuie. 
quittait  la  conservation  de  Metz  pour  venir  lui  presser  la  main  et  Tembrasser 
une  dernière  fois. 

Seul ,  calme  et  tranquille  au  milieu  de  tant  d'émotions ,  il  supporta  hé- 
roïquement ,  chrétiennement  les  plus  hofribles  souffrances.  Après  avoir  reçu 
les  secours  de  la  religion ,  qu'il  aimait  et  pratiquait ,  il  s'endormit  du  dernier 
sommeil,  laissant  derrière  lui  une  vie  qui  est  un  exemple. 
'  Sarreguemines  tout  entier  vint  prier  autour  de  son  cercueil.  Puis,  suivant 
le  désir  qu'il  en  avait  manifesté,  ses  restes  furent  conduits  à  Bitche  et  déposés 
auprès  de  ceux  de  la  seule  femme  qu'il  eût  jamais  aimée.  La  mort  renouait 
ainsi ,  après  quatorze  ans  de  séparation ,  l'union  qu'elle  avait  brisée  la  veille 
du  jour  où  elle  devait  être  consacrée  sur  la  terre  et  devant  Dieu. 

IJne  foule  nombreuse  et  profondément  émue  raccompagna  jusqu*à  sa 
demière  demeure. 

IJé,  son  sous-inspecteur,  M.  de  Schwarz,  prononva,  d'une  voix  altérée,  les 
paroles  suivantes  : 
«  Messieurs  , 

»  Permettez-moi  de  vous  retenir  quelques  instants  pour  vous  rappeler  quel  a  élé 
'homme  aimé  dont  nous  pleurons  la  perte. 

i>  M.  le  baron  Charles  de  Guntzer  était  le  dernier  descendant  d'une  ancienne  maison 
d'Alsace  dont  l'influence,  secondée  par  celle  de  la  famille  Dielricb,  décida  la  villa  libre 
(le  Strasbourg  à  se  donner  à  la  France. 

»  Élève  d'une  des  premières  promotions  de  l'éoulc  forestière,  Il  suivit  avec  ardeur 
la  carrière  qu'il  avait  embrassée. 

»  C'est  au  milieu  de  vous,  Messieurs,  c'est  dans  ces  belles  forêts  qu*il  aimait  tant, 
qu'il  a  mérité  et  obtenu  chacun  de  ses  i^rades.  Aussi  vous  avez  apprécié  les  cminentcs 
i|ualités  de  son  âme,  sa  bienveillance  exquise,  son  amitié  dévouée  et  sans  exigences, 
sa  religion  profonde  et  tolérante. 

'  »  Sévère  &  lui-même,  indulgent  à  tous,  jamais  son  appui  n'a  été  invoqué  en  vain  ; 
Jamais  la  main  du  pauvre  ne  s'est  retirée  vide  après  s'être  étendue  vers  lui. 

»  Est-il  besoin,  en  présence  de  celte  tombe  si  éloquente,  de  faire  l'éloge  de  sa  fldélité 
à  la  fol  jurée  P 

8  C'est  ici,  c'est  an  milieu  de  vous  qn'il  a  voulu  reposer. 

•  Au  nom  de  ses  amis  de  Sarreguemines,  an  nom  de  la  famille  forestière  dont  il 
était  un  des  membres  les  plus  aimés,  les  plus  considérés,  conservez  ses  restes  précieux, 
conservez  surtout  sou  souvenir...  qu'il  reste  dans  vos  cœurs,  ainsi  que  dans  les  nôtres, 
comme  celui  de  : 

«  l'/iomme  de  bien  par  excellence  !  » 

>  Adieu,  mon  brave  Inspecteur,  puissions-nous  vivre  de  façon  À  te  voir  un  Jour,  car 
ta  place  est  au  ciel.  Adieu  !  & 

Ces  paroles,  fréquemment  interrompues  par  les  sanglots  de  la  foule,  ache- 
vées, chacun  se  relira  triste  et  désolé,  s'entretenant  des  qualités  et  des  vertus 
de  l'ami  regretté  que  Dieu  venait  de  rapj;)eler  vers  lui. 

Nous  avons  à  acquitter  une  autre  dette  pénible  en  payant  un  juste  tribut  de 
regrets  à  la  mémoire  d'un  agent  que  la  mort  a  également  frappé  à  la  fleur  de 
l'âge ,  il  y  a  déjà  quelques  mois  :  M.  Tocquaîne,  sbus-inspecteur  des  travaux  à 
Toulouse,  a  succombé,  en  peu  de  jours,  sous  les  atteintes  d'une  maladie  vio- 
lente, dont  les  fatigues  d'un  service  pénible  et  le  zèle  infatigable  dont  il  se 
piquait  de  donner  l'exemple  lui  avaient  fait  contracter  les  germes.  Ge  qu'il 
y  a  eu  de  plus  douloureux  dans  sa  mort,  c'est  qu'éloigné  de  sa  famille 
comme  presque  tous  les  agents  forestiers,  il  a  expiré  avant  que  la  distance  ait 
j>ermis  à  sa  jeune  et  malheureuse  femme  d'arriver  à  temps  auprès  de  lui  pour 
recevoir  ses  derniers  adieux. 

Nous  sommes  obligés,  faute  d'espace,  de  tronquer  cette  chronique  et 
d'en  reporter  les  faits  principaux  à  la  chronique  de  notre  seconde  livrai- 
Ncm  qui  \a  suivre  inunéiliatemcnt  la  première.  Afin  de  reprendre  une 
iHignlaritc  ponctuelle  dans  la  publication  de  nos  numéros,  la  livraison 
de  mars  sera  jointe  à  celle  de  février,  et  celle  d'avril  {paraîtra  ainsi  exac- 
tement à  sa  date,  c'est-à-dire  le  20. 


RBBOISEIENT  ET  DéFBIGHEIBirr. 

lapporl  k  I.  BtigBot  rar  h  pr»^iitioi  de  I.  Vifosnel. 


La  question  soulevée  par  le  rapport  de  M.  Beugnot  (1)  est  excessive- 
ment grave  au  triple  point  de  vue  industriel,  agricole  et  politique;  elle 
n'a  pas  pu  être  résolue  à  des  époques  de  calme  et  de  prospérité  ;  nous 
doutons  en  conséquence  qu'elle  puisse  Tètre  avec  succès  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Quatre  mois,  à  peine,  nous  séparent  d'ailleurs  du 
jour  où  doit  cesser  l'effet  des  dispositions  transitoires  du  tit.  XV  du 
Code  forestier,  et  il  nous  parait  difficile  qu'au  milieu  de  ses  autres 
préoccupations,  l'Assemblée  trouve  le  temps  d'étudier,  avec  la  maturité 
désirable,  les  mesures  si  divergentes  qui  lui  sont  proposées  par  l'hono- 
rable M.  Dufournel  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  la  commission  char- 
gée de  la  révision  du  Code  forestier. 

'    Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  ces  propositions 
sans  les  faire  suivre  de  quelques  observations. 

Les  Annales  s'occupent  depuis  longtemps  de  la  situation  qui  a  été 
faite  aux  bois  des  particuliers  et  des  moyens  d'y  remédier.  Elles  ont 
déjà  publié  à  ce  sujet,  dans  le  courant  de  l'année  1846,  un  travail 
complet  émané  des  conférences  forestières  (2). 

Ce  travail  produisit  alors  une  certaine  sensation,  et  il  nous  est  per- 
mis de  croire  que  M.  Beugnot  y  a  trouvé  quelques  indications  utiles; 
mais,  disons-le  tout  de  suite,  afin  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  : 
une  partie  des  renseignements  qui  avaient  servi  de  base  aux  délibéra- 
tions des  conférences,  avait  été  recueillie  par  les  soins  de  l'Adminis» 
tration  forestière,  et  c'est  à  cette  source  que  la  commission,  chargée  de 
la  révision  du  Code  forestier,  est  allée  puiser  à  son  tour,  avec  une  com- 
plaisance qui  rend  hommage  à  l'Administration,  tous  les  éléments  de  la 
discussion  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  Beugnot  se  compose,  en  effet,  presqu'eii- 
tièrement,  de  la  reproduction  textuelle  de  deux  rapports  de  M.  le  Direc- 
teur général  des  forêts  :  l'un,  en  date  du  17  mai. 1845,  sur  le  reboisement 
des  montagnes;  l'autre,  en  date  du  22  novembre  suivant,  sur  le  dé- 

(1)  Voir  ei-après  ce  rapport,  page  &S. 

f  1  )  Ànmles  forestière^  tom.  V,  Rapport  «or  !p  déboisement,  page  408  ;  Rapport  sur 
le  reboisement,  page  466.  J  } 
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frichement.  Le  premier  a  été  déjà  publié  dans  notre  recueil  (1),  l'autre  le 
sera  incessamment ,  et  nos  lecteurs  pourront  en  conséquence  s*assurer, 
en  même  temps,  de  l'exactitude  de  notre  assertion  et  des  efforts  louables 
que  Tadministration  a  faits ,  dans  cette  circonstance ,  pour  éclairer 
le  Gouvernement  sur  des  questions  qui  préoccupent,  depuis  si  longtemps, 
et  à  si  juste  titre,  Fattention  publique. 

La  commission  n'a  pas  cependant  adopté  toutes  les  vues  de  M.  le  Di- 
recteur des  forêts,  et  c'est  regrettable,  car  elle  a  négligé  précisément 
celles  qui  nous  paraissaient  les  plus  dignes  d'être  prises  en  considération. 
Nous  voulons  parler  des  propositions  contenues  dans  le  rapport  sur  le 
reboisement,  tendantes  à  améliorer  les  conditions  de  la  propriété  boisée 
au  moyen  de  diverses  mesures  législatives  (2);  mais  n'anticipons  pas. 
Cet  objet  trouvera  sa  place  dans  l'examen  que  nous  allons  faire  du 
travail  de  M.  Beugnot. 

L'honorable  rapporteur  s'occupe  d'abord  de  la  proposition  de 
M«  Dufournel,  mais  il  en  dit  seulement  quelques  mots  et  il  se  hâte  de  la 
repousser,  donnant  ainsi  lieu  de  croire  que  la  commission  ne  la  fait  in- 
tervenir dans  la  discussion,  que  parce  qu'il  lui  fallait  un  prétexte  pour 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  spéciale. 

Nous  croyons  que  le  projet  de  l'honorable  représentant  de  la  Haute- 
Saône  méritait  d'être  examiné  avec  plus  d'attention.  Nous  ne  nous 
trouvons  pas,  pour  notre  compte,  suffisamment  éclairés  sur  son  mérite, 
par  le  jugement  qu'en  a  porté  la  commission  chargée  de  l'apprécier; 
nous  nous  réservons  en  conséquence  d'y  revenir,  et  nous  nous  borne- 
rons aujoiml'hui  à  démontrer  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  a 
opposée,  n'est  nullement  fondée. 

«  On  comprend,  dit  le  rapport  de  M.  Beugnot  (p.  4),  qu'avant 
»  d'examiner,  dans  ses  détails  d'application,  la  proposition  qui  nous  est 
0  soumise,  il  convient  de  discuter  de  principe  sur  lequel  elle  repose; 
j>  car  si  nous  parvenons  à  démontrer  que  l'État  n'a  ni  droit  ni  in- 
d  térêt  à  empêcher  les  particuliers  de  défricher  leurs  bois,  il  sera 
»  superflu  de  chercher  les  limites  de  ce  droit  et  la  manière  dont  il  doit 
p  8*exercer.  » 

C'est,  en  effet,  ce  qu'il  discute,  et,  après  une  revue  rétrospective  de 
notre  législation,  qui  a  pour  objet  de  rappeler  qu'elle  a  toujours  consi- 

(1)  ^fln./oreJ/.,toni«rV,  page  574. 

(2)  Les  Annales  forestières  ont  établi  à  plusieurs  reprises  que  les  questions  du  dé- 
frichement et  du  reboisement  étant  connexes ,  il  était  impossible  de  les  résoudre 
isolément  et  qu'elles  devaient  par  conséquent  être  comprises  dans  le  même  projet  de 
loi.  Voir  Annales  forestières,  tom.  II,  page  465;  tome  lY,  page  346. 


déré  la  prohibition  de  défricher  comme  ne  devant  être  que  temporaire, 
il  formule  les  conclusions  suivantes  : 

«  L'État  ne  peut  exiger  le  sacrifice  de  tout  ou  partie  d'une  pro- 
»  priété  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  accorder  au  propriétaire 
»  une  indemnité  préalable 

»  En  droit  (p.  15),  les  particuliers  ont  la  pleine  et  entière  propriété 
»  de  leurs  bois,  et  cette  propriété  ne  peut  être  restreinte  sans  qu'il 
n  y  ait  dépossession  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  autorisés  à  réclamer 
»  l'indemnité  préalable  promise  par  nos  lois  et  par  notre  constitu- 
j>  tion 

B  interdire  (p.  17)  définitivement  aux  particuliers  la  faculté  de 
1»  défricher  leurs  bois,  sans  leur  accorder  d'indemnité,  ce  serait 
»  porter  au  droit  de  propriété  une  atteinte  dont  notre  législation 
A  postérieure  à  1789,  de  quelque  époque  que  ce  soit,  n'oilre  aucun 
»  exemple.  » 

Voilà  qui  est  clair,  mais  alors  pourquoi  la  commission  dont 
M.  Beugnot  est  l'organe,  n'applique-t-elle  pas  ces  principes  aux  pro- 
priétaires de  bois  en  montagnes?  Pourquoi  propose*V-elle  de  mainte- 
nir, pour  ces  bois,  une  prohibition  qui  constitue  à  ses  yeux  une  atteinte 
au  droit  de  propriété  î  Des  doctrines  aussi  absolues  que  les  siennes  n'ad- 
mettent pas  d'exception,  et  leur  application  ne  saurait  être  subordcmnée 
à  la  configuration  du  soL  Interdire  le  défrichement  sur  les  montagnes, 
c'est,  pour  nous  servir  de  ses  expressions ,  opérer  une  dépossession , 
et  partant ,  c'est  se  condamner  à  une  indemnité  préalable,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  les  uns  pour  la 
plaine,  les  autres  pour  la  montagne.  Il  n'est  cependant  nullement  ques- 
tion d'indemnité  dans  le  rapport  que  nous  examinons  et,  dès-lors, 
en  maintenant  une  portion  des  propriétés  boisées,  sous  l'empire  des  dis- 
positions du  titre  XV  du  Code  forestier,  la  commission  est  tombée  dans 
une  contradiction  évidentOé 

Nous  ne  blâmons  pas  l'exception  dans  laquelle  on  veut  ranger  les  pro- 
priétaires de  bois  en  montagne;  nous  la  croyons  nécessaire  au  contraire 
et  nous  en  dirons  toutr-à-l'heure  nos  raisons  ;  mais  puisque  cette  excep- 
tion ne  peut  pas  s'accorder  avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le 
projet  de  loi  de  la  commission,  il  faut  bien  en  conclure  que  ces  principes 
laissent  quelque  chose  à  désirer* 

Ils  sont  à  nos  yeux  trop  absolus  et  incomplets. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  le  droit  que  peut  avoir  l'État,  à  s'immis- 
cer dans  l'usage  de  la  propriété  privée,  soit  de  nature  à  être  envisagé 
d'une  manière  abstraite.  Il  ne  trouve  sa  raison  d'être  que  dans  Tintérêt 
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général;  il  ne  saurait  être  considéré  que  dans  ses  rapports  avec  cet 
intérêt.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  contester 
à  FÉtat  la  faculté  de  réglementer  Texercice  du  droit  de  propriété,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  la  lui  ait  jamais  refusée. 

On  a  cité  avec  raison  Tinterdiction  de  cultiver  du  tabac,  comme  un 
exemple  frappant  à  Tappui  de  notre  opinion.  On  répond  que  le  mono- 
pole de  la  vente  du  tabac  est  très^productif  pour  le  trésor  et  que 
rinterdiction  de  cultiver  librement  cette  plante,  sans  laquelle  la 
perception  de  Timpôt  deviendrait  impossible ,  et  qui  ne  cause  au- 
cune dépréciation  aux  terres,  est  évidemment  d'utilité  publique  (p.  16). 

Tout  le  monde  sait  que  la  culture  dont  il  s'agit  est  lucrative  non- 
seulement  pour  le  fisc,  mais  aussi  pour  le  propriétaire  du  sol.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  son  interdiction  ne  cause  aucune  dépréciation  à 
la  terre  sur  laquelle  elle  pèse  ;  mais  cette  interdiction  est  commandée, 
nous  le  reconnaissons,  par  l'utilité  publique,  et  cela  suffît  pour  qu'elle 
soit  légitime. 

L'utilité  publique  est  donc  la  seule  mesure  du  droit  qu'a  l'État  d'in- 
tervenir dans  la  gestion  des  propriétés  privées. 

11  serait  difficile  au  surplus  de  trouver  une  propriété  jouissant  d'une 
entière  liberté  et  ne  présentant  pas,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre ,  ce 
caractère  de  servitude  dont  les  bois  sont  affectés.  Dans  ce  moment 
même,  la  discussion  de  la  loi  des  sucres  nous  fournit  une  nouvelle 
IH*euve  de  l'influence  souveraine  et  légitime  de  l'État  sur  l'usage  du 
droit  de  propriété.  Il  est  certain  que  l'Assemblée  peut,  si  elle  le  juge 
convenable,  abolir  la  surtaxe  qui  grève  les  sucres  étrangers,  ruiner 
ainsi  notre  industrie  saccharine  et  bouleverser,  du  même  coup,  les  con- 
ditions de  culture  de  plusieurs  de  nos  départements. 

Concluons  donc  que  ce  qui  devait  être  mis  en  question,  ce  n'était  pas 
le  droit  de  l'Etat,  réduit  à  une  pure  abstraction,  mais  l'opportunité  d'en 
user  ;  concluons  que  l'Etat  a  toujours  le  droit  de  limiter  l'usage  de  la 
propriété  privée,  conformément  à  l'intérêt  général,  et  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  général  justifie  cette  limi- 
tation. 

Les  bois  n'ont  pas  seulement  une  destination  comme  produits,  ils  en 
ont  une  autre  par  l'influence  qu'ils  sont  appelés  à  exercer  sur  le  climat, 
l'hygiène ,  la  conservation  du  sol ,  la  régularisation  des  cours  d'eau ,  la 
défense  du  territoire. 

D'après  le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  la  conservation  des 
bois  ne  serait  d'utilité  publique  que  quand  ils  procurent  un  des  trois 
avantages  suivants  : 
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1*  Maintenir  les  terres  sur  les  montagnes  ; 

2o  Alimenter  les  sources  ; 

3^  Prévenir  la  formation  des  torrents. 

Et  comme  ces  avantages  sont  particuliers  aux  bois  situés  sur  les  mon- 
tagnes, la  règle  peut,  d'après  la  commission,  être  posée  dans  la  loi. 

Limiter  ainsi  Timportance  des  bois,  c'est  trop  la  restreindre,  même 
en  faisant  abstraction  de  leurs  produits. 

D'abord ,  il  est  notoire  que  les  massifs  boisés  situés  sur  les  frontières 
du  pays,  peuvent  contribuer  à  faire  respecter  son  intégrité  et  constitue- 
raient, le  cas  échéant,  un  obstacle  très-utile  contre  l'invasion  étrangère. 
Aussi ,  l'administration  de  la  guerre  apporte-t-elle  une  scrupuleuse  at- 
tention dans  l'examen  de  tous  les  projets  de  travaux  (routes ,  essarto- 
ments,  défrichements,  etc.,  etc.),  qui  doivent  avoir  pour  résultat  d'é- 
claircir  les  bois  de  la  zone  frontière.  La  conservation  de  ces  bois  est  donc 
aussi  d'utilité  publique,  et  voilà  déjà  une  catégorie  à  ajouter  à  celles 
que  la  commission  a  prévues.  Voyons  s'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Les  dunes  formées  des  sables  rejetés  par  l'Océan  occupent,  entre 
les  embouchures  de  l'Adour  et  de  la  Gironde,  une  surface  de  75  lieues. 
Jusqu'en  1788 ,  époque  à  laquelle  Bremontier  découvrit  le  moyen  de  les 
consolider ,  aucun  obstacle  n'avait  pu  en  arrêter  la  marche.  On  a  cal- 
culé qu'ils  se  portaient  dans  l'intérieur  des  terres  avec  une  vitesse  de 
24  mètres  par  an  et  qu'en  20  siècles,  le  riche  territoire  de  Bordeaux 
aurait  complètement  disparu.  Les  bois  qui  ont  été  créés  pour  prévenir 
cette  calamité,  ne  méritent-ils  pas  d'être  rangés  dans  la  classe  de  ceux 
dont  l'intérêt  général  commande  la  conservation? — Cest  encore  un 
point  sur  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  contestation  et  que  la  commission 
a  cependant  négligé! 

11  nous  reste  à  examiner  la  question  de  l'influence  qu'exercent  les 
bois  sur  les  phénomènes  atmosphériques. 

La  commission  nie  cette  influence.  Il  nous  semble  cependant  que  l'o- 
pinion de  M.  Arago,  qu'elle  cite,  est  très-explicite  et  la  démontre  claire- 
ment; mais  les  cultivateurs  qui  ont  soin  d'abriter,  par  des  rangées 
d'arbres,  leurs  champs  contre  les  vents  dangereux  sont  de  l'avis  de 
M.  Arago.  Qu'on  nous  permette,  au  surplus ,  d'ajouter  quelques  témoi- 
gnages à  celui  de  ce  savant. 

M.  Boussingault  a  étudié,  avec  beaucoup  de  soin,  l'influence  des 
défrichements  sur  les  cours  d'eau,  et  il  déclare  que,  pour  lui,  il  est 
constant  qu'un  défrichement  très-étendu  diminue  la  quantité  annuelle 
de  pluie  qui  tombe  sur  ime  contrée:  Dans  le  Ghoco,  dit-il,  dont  le 
sol  est  couvert  de  forêts,  il  pleut  presque  toujours;  sur  la  côte  du 
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Pérou  dont  le  terrain  est  sablonneux,  d^nué  d'arbres,  privé  de  ver- 
dure,  il  ne  pleut  presque  jamais,  et  cela,  sous  un  climat  qui  jouit 
de  la  même  température ,  et  dont  le  relief  et  la  distance  aux  montagnes 
sont  à  peu  près  les  mêmes. 

La  rareté  ou  Tabsence  de  forêts,  dit  M.  de  Humboldt,  augmente  à  la 
fois  la  température  et  la  sécheresse  de  Tair,  et  cette  sécheresse  en  dimi- 
nuant rétendue  des  nappes  d'eau  évaporantes...  réagit  sur  la  chaleur 
du  climat  local  (1).,. 

Dans  la  province  de  Caraccas,  le  lac  pittoresque  de  Tacarigua  se  des- 
sèche peu  à  peu ,  depuis  que  le  soleil  darde  librement  ses  rayons  sur  le 
sol  défriché  des  vallées  d'Aragua  (2). 

M.  Rigaud  de  Lille  a  observé  des  positions,  en  Italie,  où  l'interposition 
d'un  rideau  d'arbres  préservait  tout  ce  qui  était  derrière  lui,  tandis  que 
la  partie  découverte  était  exposée  aux  fièvres* 

Les  rocs  pelés,  écrit  Saussure,  dans  son  voyage  en  Provence  (t.  m), 
ne  fournissent  point  d'exhalaisons,  ne  présentent  point  aux  nuages  une 
surface  fraîche  qui  les  retienne  et  qui  pompe  leur  humidité  ;  ces  mon- 
tagnes... ne  fournissent  plus  à  l'air  la  matière  des  pluies  douces  et  des 
rosées... 

Aux  États-Unis,  le  défrichement  a  rendu  les  hivers  moins  froids  et 
les  étés  moins  chauds.  Voici  comment  William  et  Jefferson  expliquent 
ces  changements  *  l'effet  du  déboisement  a  été  de  rendre  les  vents 
d'ouest  beaucoup  moins  fréquents  et  de  donner  la  suprématie  aux  vents 
d'est  qui  s'avancent  de  plus  en  plus  dans  les  terres... 

Arrêtons  là  nos  citations  (3),  c'en  est  assez  pour  prouver  que,  même  au 
point  de  vue  météorologique,  la  conservaticm  des  forêts  de  plaine  pour- 
rait être  utile  dans  certains  cas,  et  il  est  désirable,  en  conséquence, 
qu'on  ne  borne  pas  aux  forêts  en  montagne,  ime  interdiction  de  défricher 
que  les  mêmes  motifs  d'utilité  publique  rendraient  applicable  à  d'au- 
tres localités. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  bois  au  point  de  vue  de  leurs 
produits  matériels,  nous  reconnaîtrons  volontiers  avec  la  commission 
que  les  motifs  d'intérêt  général,  qui  réclament  leur  conservation,  ne  sont 
ni  assez  importants,  ni  assez  plausibles,  pour  qu'on  ne  les  décharge  pas 
de  la  servitude  qui  pèse  sur  eux.  Nous  croyons  seulement  que  le  mo- 
ment n'est  pas  opportun  pour  décréter  leur  affranchissement,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  serait  nécessaire  de  l'accompagner,  ou  plutôt  de  le 

(1)  Asie  cenlrale.  ««•  (2)  Le  même. 

\z)  Voir  pour  d'auUes  exemples»  Ann.forrtt.y  tom.  I,  pag.  69;  tom,  III»  pag.  583 • 
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faire  précéder  de  quelques  mesures  législatives  qui  seraient  de  nature 
à  en  atténuer  les  fâcheuses  conséquences. 

Ces  deniiers  mots  indiquent  que  quoique  nous  ne  soyons  pas  con- 
traires à  la  liberté  du  défrichement,  limitée  aux  bois  qui  n'ont  de  des- 
tination que  comme  produits  du  sol,  nous  n'adoptons  pas  cependant, 
comme  fondées,  toutes  les  considérations  par  lesquelles  la  commission 
s'efforce  de  justifier  sa  proposition. 

Ainsi,  quand  M.  Beugnot  s'attache  à  démontrer  (p.  10)  que  l'intérêt 
privé,  si  vigilant,  si  éclairé,  si  actif,  est  seul  capable  de  déterminer, 
d'indiquer  et  de  fournir  les  produits  que  réclame  l'intérêt  général,  il 
pose  un  axiome  qui  peut  être  vrai  dans  la  plupart  des  cultures,  mais 
qui  ne  l'est  pas  en  matière  de  bois,  puisqu'au  lieu  de  chercher  à  ae* 
croître  le  revenu,  en  exploitant  leurs  bois  à  de  longues  révolutions,  les 
particuliers  tendent  à  le  diminuer  le  plus  possible ,  en  coupant  leurs 
taillis  dès  qu'ils  ont  une  valeur  vénale. 

M.  Beugnot  confond  peut-être  ici  le  produit  brut  avec  le  produit  net. 
Dans  une  futaie  aménagée  convenablement,  le  produit  brut  atteint  son 
maximum,  tandis  que  le  produit  net  est  presque  nul.  Le  contraire  a 
lieu  pour  un  taillis,  et  on  comprend  facilement,  dès-lors,  que  les  par- 
ticuliers qui  recherchent  naturellement  le  produit  net  le  plus  élevé, 
préfèrent  le  mode  d'exploitation  en  taillis  à  celui  en  futaie. 

Mais,  même  pour  les  autres  cultures,  l'anomalie  que  nous  signalons 
se  présente  quelquefois: 

D'après  M.  de  Sismondi,  la  campagne  Romaine,  VAgroromano^ 
comme  on  l'appelle,  est  entièrement  couverte  de  maigres  pâturages 
dont  le  produit  net  est  plus  élevé  que  celui  qu'on  obtiendrait  en  la  cul- 
tivant, par  exemple,  en  céréales.  Et  cependant,  avec  cette  dernière  cul- 
ture, le  produit  brut  serait  10  ou  12  fois  plus  considérable. 

M.  Noirot  Bonnet  [Annaks  forestières  1842 ,  février)  cite  enfin  un 
exemple  qui  montre  clairement  l'antagonisme  de  l'intérêt  général  et  de 
l'intérêt  privé  dans  la  culture  forestière. 

D'après  de  nombreuses  estimations  de  bois,  il  a  reconnu  qu'une 
forêt  de  100  hectares,  aménagée  à  30  ans,  située  sur  un  sol  de  qualité 
moyenne  et  dont  le  revenu  annuel  serait  de  3,000  fr.,  présenterait  la 
composition  suivante  : 

Valeur  du  sol  (estimé  au  denier  33) 30,000  fr. 

Id.     du  taillis 20,000 

Id.     de  la  futaie 50,000 

Total "!      100,000 
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Si  le  propriétaire  réalise  la  superficie  valant  70,000  fr.  et  la  place  au 
taux  de  5  p.  OfO,  il  se  créera  un  revenu  supérieur  à  celui  de  la  forêt; 
par  conséquent,  il  a  intérêt  à  défricher,  quand  bien  même,  après  cette 
opération,  le  sol  devrait  rester  dans  une  stérilité  complète. 

Nous  sommes  donc  excusables  de  ne  pas  partager  la  confiance  illi- 
mitée que  la  commission  place  dans  les  efforts  de  Tintérèt  privé  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  consommation;  nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  nous  dissimuler,  conti*airement  à  son  opinion  (p.  28),  que  le  dé- 
frichement des  bois  de  particuliers  porterait  un  coup  funeste  à  notre 
industrie  métallurgique.  Nous  avons  encore  en  France  plus  de  500 
hauts-fourneaux  qui  marchent  au  bois,  et  consomment  le  1{4  de  nos 
produits  forestiers  ;  leur  ruine  serait  assurément  très-regrettable  sous 
tous  les  rapports.  Sans  doute,  l'intérêt  du  consommateur  n'est  pas  le 
seul  que  la  loi  doive  consulter  ;  mais  on  nous  accordera  cependant  que 
c*e&t  un  des  plus  respectables.  On  pourrait,  en  outre,  adopter  le  prin- 
cipe de  Tinterdiction  de  défricher,  sans  aller  jusqu'à  fixer  le  prix  des 
objets  de  consommation  (p.  39).  Notre  Code  de  douanes  est  plein  de 
dispositions  qui  ont  une  influence  incontestable  sur  la  prospérité  d'une 
foule  d'industries  et  sur  le  prix  de  leurs  produits,  et  personne,  que  nous 
sachions,  n'a  combattu  jusqu'à  présent  le  principe  même  de  ces  dispo- 
sitions. 

L'intérêt  des  habitants  de  la  campagne  réclame-t-il  le  défrichement? 

La  commission  est  résolument  pour  l'affirmative;  et  sur  ce  point 
encore,  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  être  de  son  avis. 

Nous  lisons  à  la  page  40  du  rapport  : 

a  Le  déboisement  des  plaines  contribue  à  répandre  le  bien-être  dans 
»  les  campagnes  en  au^entant  les  moyens  de  travail  et  de  subsis- 
x>  tance,  d  Et  plus  loin  :  a  Les  villages  forestiers  sont  dans  la  détresse  ; 
»  les  autres  dans  l'aisance.  » 

Toutes  ces  assertions  sont  contestables  :  la  Flandre,  le  pays  le  plus 
fertile  et  le  mieux  cultivé  du  monde,  est  en  même  temps  celui  qui  ren- 
ferme la  population  la  plus  misérable.  Dans  les  pays  forestiers,  les  ha- 
bitants sont  occupés  dans  les  bois  pendant  l'hiver,  aux  champs  pendant 
Tété  (1).  Sous  ce  rapport,  ils  sont  plus  favorisés  que  les  habitants  des 
contrées  purement  agricoles.  On  se  fait  illusion,  d'ailleurs,  quand 
on  croit  que  le  défrichement  des  bois  de  particuliers  augmentera  la 
quantité  de  nos  terres  arables.  M.  Beugnot,  qui  est  un  partisan  décidé 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  sait  bien  que  la  demande  est  le  ré- 

il)  Voir  à  ce  sujet,  Ann,fomt.y  tom.  IX,  pag.  205. 
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gulateur  suprême  de  la  production.  II  ne  Buffîl  pas,  pour  que  l'on 
éti3nde  la  culture  du  blé,  que  Ton  ait  de  la  terre  disponible ,  —  ce  n'est 
pas  ce  qui  nous  manque  en  France,  —  il  faut  qu'on  y  soit  sollicité  par 
les  exigences  de  la  consommation,  ou  plutôt,  par  une  demande  plus 
considérable;  or,  nous  ne  distinguons  pas  clairement  l'influence  qile 
pourrait  avoir,  sous  ce  rapport,  le  déboisement  d'une  partie  de  notre  sol. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  conversion  de  terrains  boisés  en  terres 
arables  n'aurait  pas  lieu;  voici  comment  les  choses  se  passeraient  - 
Toutes  les  fois  qu'un  sol  boisé  paraîtrait  propre  à  produire  des  céréales 
à  moins  de  frais  que  nos  terres  arables  de  dernière  qualité,  il  serait  in- 
failliblement défriché  et  affecté  à  la  culture  de  ces  denrées  ;  mais  in- 
évitablement aussi,  il  exclurait  de  la  production  des  céréales  une  quan- 
tité de  terres  de  qualité  inférieure,  équivalente  à  celle  que  ne  récla* 
merait  pas  l'augmentation  de  la  population,  et  cet  excédant  irait  très- 
probablement  s'ajouter  aux  7  ou  8  millions  d'hectares  de  friches  qui 
déshonorent  déjà  notre  territoire. 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  nous  sommes  loin  d'a- 
dopter toutes  les  raisons  alléguées  par  la  commission  à  l'appui  de  la  li- 
berté du  défrichement  ;  cependant ,  nous  ne  sommes  pas ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  ennemis  de  cette  liberté,  et  voici  pourquoi  : 

Il  est  incontestable  que  l'interdiction  prévue  par  le  titre  XV  du  Code  ^ 
forestier  est  très-préjudiciable  à  l'intérêt  privé ,  et  des-lors,  son  main* 
tien  ne  serait  légitime  que  s'il  était  impérieusement  rédamé  par  l'uti- 
lité publique  bien  constatée. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  cette  utilité  existe-t-elle? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  production  en  bois  ne  suffit  plus ,  il  est  vrai ,  aux  besoins  de  la 
consommation,  mais  si  nous  envisageons  ces  besoins  dans  leur  généra- 
lité, nous  voyons  d'abord  que  les  forêts  soumises  au  régime  forestier 
satisfont  amplement  à  ceux  de  nos  service^  publics  et  que  les  bois  né- 
cessaires aux  constructions  civiles,  sont  les  seuls  dont  l'insuffisance  se 
fasse  réellement  sentir;  or,  conune  le  fait  observer  avec  raison  l'ho- 
norable M.  Beugnot,  ce  sont  là  des  produits  que  l'interdiction  de  défri- 
cher ne  nous  donnerait  pas. 

Il  est  un  fait  constant  que  nous  avons  signalé  déjà,  et  que  nous 
croyons  devoir  rappeler,  parce  qu'il  est  capital  dans  la  question.  C'est 
que,  dans  la  culture  des  bois ,  l'intérêt  du  propriétaire  est  en  opposition 
avec  celui  de  la  consommation  générale;  celui-ci  réclame  Jes  produits 
les  plus  considérables  et  les  plus  utiles;  l'autre  ne  se  préoccupe  natu- 
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rellement  que  du  revenu  net  qui  8e  trouve  d'autant  plus  grand  que  les 
bois  sont  coupés  plus  jeunes. 

Au  point  de  vue  de  la  production  des  bois  de  grande  dimension,  la 
prohibition  de  défricher  est  donc  inefficace.  Elle  ne  Test  pas  sans  doute 
en  ce  qui  concerne  le  bois  de  chauffage,  mais  elle  ne  présente  pas,  sous 
ce  rapport,  un  caractère  d'intérêt  public  bien  manifeste,  et  on  pourrait, 
d'ailleurs,  en  atténuer  singulièrement  Futilité. 

La  commission  est  persuadée  que  les  particuliers  n'abuseront  pas  de 
la  liberté  de  défricher  : 

«  l^s  particuliers  n'ont-ili  pas,  dit-elle  par  l'organe  de  son  rappor- 
»  teur  (p.  44),  depuis  1803,  planté  391,765  hectares,  c'est-à-^ire,  placé 
»  volontairement  cette  vaste  contenance  de  terres  sous  un  régime 
»  exceptionnel ,  qui  a  pour  effet  d'en  abaisser  d'un  tiers  la  valeur!  » 

Cet  acte  de  désintéressement  nous  plaît,  et  nous  ne  devrions  pas 
désespérer  d'une  culture  qui  rencontre  d'aussi  dévoués  partisans; 
cependant,  nous  l'avouerons  à  notre  honte ,  nous  ne  sommes  pas  en- 
tièrement rassurés  sur  l'avenir  de  nos  bois,  par  l'exemple  édifiant  que 
nous  présente  la  commission. 

Le  défrichement  est,  en  général,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une 
opération  très-lucrative,  puisqu'il  permet  de  réaliser  la  valeur  du  ma« 
tériei  boisé,  sans  diminuer  le  revenu  du  sol.  Si  l'on  veut  dissuader  les 
particuliers  de  déboiser,  il  faut  améliorer  les  conditions  de  leur  pro< 
priété,  et  ne  pas  trop  compter  sur  Foubli  de  leurs  intérêts. 

La  commission  croit  que  ceux  qui  opéreront  des  défrichements,  les 
premiers,  feront  hausser  le  prix  des  bois,  et  détermineront,  par  cela 
même,  les  autres  propriétaires  à  conserver  ceux  qu'ils  possèdent  ;  mais 
l'importation  croissante  des  bois  étrangers  et  l'usage  de  plus  en  plus 
répandu  de  la  houille,  empêcheraient  probablement  cet  effet  de  se 
produire. 

il  y  a  cependant  des  moyens  efficaces  de  prévenir  les  défrichements 
excessifs  que  la  levée  de  Tinterdiction  pourrait  entraîner,  et  ces  moyens, 
M»  Beugnot  les  indique  au  chapitre  4  de  son  rapport.  11  y  énumère  tous 
les  désavantages,  et  ils  sontnombreuX)  que  présente  la  propriété  fores- 
tière comparée  aux  autres  propriétés,  et  il  montre  que  loin  de  lui  venir 
an  aide  ^  la  loi  s'est  attachée  à  la  maintenir  au-dessous  de  toutes  les 
autres. 

Ainsi,  les  bois  sont  plus  imposés  que  les  divers  fonds  de  terres,  et, 
dans  certains  lieux,  Timpôt  est  plus  élevé  de  59  p.  0[0  sur  les  bois  que 
sur  les  terres. 
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Leur  surveillance  exige  un  surcroit  de  frais. 

lies  délits  dont  ils  sont  victimes,  sont  punis  avec  moins  de  sévérité 
que  ceux  analogues  qui  sont  commis  dans  les  champs.  Les  peines 
portées  par  le  Gode  sont,  non-seulement  insuffisantes,  mais  d*une  ap- 
plication presque  impossible. 

Sous  Fempire  des  principes  économiques  qui  régissent  la  France, 
tout  produit  naturel  ou  industriel  qui  forme  une  branche  importante 
de  la  richesse  nationale,  est  protégé  contre  la  concurrence  étrangère. 
Les  bois  ne  le  sont  pas. 

I^s  bois  sont  soumis  à  des  droits  de  navigation,  d*octroi  et  d'exporta- 
tion exorbitants...  Dans  beaucoup  de  lieux  ils  périssent  faute  de  débou- 
chés. Voilà  certainement  des  désavantages  très-grands  (1),  tout-à-fait 
exceptionnels  et  injustifiables  qu'il  faut  faire  disparaître,  si  Ton  veut 
que  les  bois  puissent  supporter  le  régime  de  la  liberté.  Comment  se 
fait*il  donc  que  la  commission  qui  en  a  si  bien  démontré  Fimportance, 
n'en  ait  tenu  aucun  compte  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  qu'elle 
propose  de  substituer  aux  dispositions  prohibitives  du  Code  forestier  ? 
Nous  avotions  que  la  raison  de  cet  oubli  nous  échappe  complètement. 
Nous  nous  attendions  à  trouver  en  première  ligne  parmi  les  mesu- 
res qu'il  lui  paraîtrait  convenable  d'appliquer  aux  bois,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  les  placer  dans  des  conditiwu  (texistenee.  Ia 
logique  la  plus  élémentaire  commandait  cette  précaution^  et  l'Admi- 
nistration des  forêts  auprès  de  laquelle  la  commission  a  puisé  une 
grande  partie  de  ses  inspirations,  lui  offrait,  à  ce  sujet,  un  exemple 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  négliger.  Nous  ferons  remarquer,  en  effet,  que, 
plusieurs  mois  avant  son  rapport  sur  le  défrichement,  M.  le  Directeur 
des  forêts  en  avait  rédigé  un  autre  sur  le  reboisement  des  monta- 
gnes, et  que  ce  dernier  était  suivi  d'une  série  de  propositions  desti- 
nées à  placer  enfin  les  bois  dans  le  droit  commun. 

Cet  enseignement  a  été  méconnu,  et  c'est  à  nos  yeux  une  faute 
très-regrettable,  une  faute  capitale,  qui  rend  inacceptable  le  projet  de 
loi  de  la  commission. 

Autoriser  les  défrichements  sous  l'empire  des  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  y  encourager  les  propriétaires,  nous  paraîtrait  une 
mesure  irrationnelle;  car  elle  aurait  pour  résultat  de  faire  défricher 
beaucoup  de  terrains  que,  dans  des  conditions  normales ,  l'intérêt 
privé,  d'accord  avec  l'intérêt  public,  aurait  maintenus  boisés, 

(I)  Voir  sur  tous  les  désaTtntages  ci-dessus  énumérés,  J/m.  forest.y  tom.  IV, 
psg.  lOJ. 
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i\ou8  (lésirous  aussi  la  levée  de  rinterdiction  qui  pèse  sur  les  hoib, 
mais  nous  désirons,  en  même  temps,  qu'on  leur  fasse  une  situation 
qui  leur  permette  de  soutenir  la  concurrence  contre  les  autres  cultu- 
res, et  nous  regarderions,  comme  un  malheur  public,  la  loi  qui 
adopterait  le  premier  de  ces  vœux  et  qui  repousserait  le  second. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  un  mot,  délier  la  main  qui  tient  la  hache, 
et  garrotter  celle  qui  tient  le  plantoir. 

•  Cest  pourtant  ce  que  demande  la  commission  !  Mais  l'Assemblée, 
nous  en  avons  la  ferme  espérance ,  repoussera  sa  proposition  ou  la 
modifiera  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

En  résumé: 

La  prohibition  du  défrichement  ne  peut  être  légitime  qu'autant 
qu'elle  est  commandée  par  un  intérêt  public  bien  constaté. 

Les  bois  ont  deux  destinations  principales  : 

1^  Une  destination  par  leur  influence  sur  le  climat,  la  conservation 
du  sol,  la  régularisation  des  cours  d'eau,  la  défense  du  territoire; 

29  Une  destination  comme  produits  du  sol. 

Au  point  de  vue  de  leur  première  destination,  l'importance  de  leur 
conservation  est  certaine,  non-seulement  pour  les  pays  de  montagnes, 
mais  encore  pour  les  dunes,  pour  les  plaines  qui  réclament  des  abris, 
pour  la  zone  frontière;  il  conviendrait  donc  de  ne  pas  enfermer  la 
commission,  chargée  du  classement  des  bois  qui  mériteraient  d'être 
maintenus  sous  l'empire  de  la  prohibition,  dans  les  limites  étroites  et 
trop  absolues  du  projet  de  loi. 

Au  point  de  vue  de  leur  production  matérielle,  l'utilité  publique  ne 
nous  semble  pas  réclamer  le  maintien  du  régime  sous  lequel  les  bois  se 
trouvent  placés.  L'interdiction  ne  nous  donnerait  pas  les  bois  propres 
aux  constructions  civiles,  et  ce  sont  ceux  qui  nous  manquent  principale- 
ment. Quant  aux  produits  secondaires,  nous  sommes  convaincus  qu'il 
sufiELrait,  pour  arrêter  leur  diminution  au  point  au-delà  duquel  elle 
deviendrait  désastreuse,  d'améliorer  les  conditions  de  la  propriété 
boisée. 

Avant  toute  chose,  il  faut  donc  songer  à  cette  amélioration. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  rédaction ,  Bretnat. 
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SUR  LÀ  CULTURE  ET  L^ACGUHATATION  DU  PIN  DAUTRIGHE 

Bi  Sd«gM  et  Cl  ChiBfigic. 


Parmi  les  arbres  étrangers  qu*il  serait  avantageux  d'introduire  dans 
notre  pays,  je  place  en  première  ligne  le  pin  d'Autriche,  dont  Tintro- 
duction  me  semblerait  éminemment  désirable  pour  le  climat  et  les  ter- 
rains de  la  Sologne,  aussi  bien  que  pour  les  arides  formations  crétacées 
de  la  Champagne. 

Hôss,  professeur  à  TÉcole  forestière  de  Tempire  d'Autriche,  décrit  au 
long  cet  arbre  dans  une  monographie  toute  spéciale  et  le  désigne  sous 
le  nom  de  pinut  nigra  austriava^  schwarz  fœhre  des  forestiers  alle- 
mands. Cet  arbre  croit  spécialement  dans  les  plaines  de  la  Basse-Autri- 
che, entre  Klognitz  et  Wiener-Neustadt;  c'est  là  qu'il  se  développe  sur 
une  plus  grande  échelle;  on  le  rencontre  encore  dans  les  montagnes  de 
la  Styrie,  de  la  Croatie,  du  Bannat,  et  sur  quelques  points  des  rivages 
du  Danube,  mais  on  ne  le  trouve  pas  dans  les  Alpes,  non  plus  que  sur 
les  Carpathes.  Tenore,  qui  l'observait  d'abord  en  Autriche,  le  signale 
ensuite  dans  la  Flora  napolitana,  comme  croissant  spontanément  sur 
plusieurs  points  des  montagnes  du  royaume  de  Naples.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  sur  la  synonymie;  je  ne  mentionnerai  pas  les  arbres  qu'on 
assimile  plus  ou  moins  légitimement  au  pin  d'Autriche;  ce  qu*il  s'agit  de 
constater  ici,  c'est  que  le  véritable  pin  d'Autriche  est  tout  récemment 
introduit  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  de  1835  à  1836.  En 
1841,  je  constatais  sa  présence  dans  les  forêts  de  la  Camiole;  il  était 
encore  si  peu  connu,  qu'à  cette  époque  nous  l'avons  cherché  vainement, 
M.  Brongniart  et  moi,  dans  les  herbiers  du  jardin  des  plantes,  et  lors- 
que parut  la  monographie  de  Hôss,  les  botanistes  le  confondaient  encore 
avec  le  pin  sylvestre,  le  pin  maritime  et  le  laricio,  peut-être  parce  que 
cet  arbre  change  de  caractère  suivant  l'exposition,  le  climat,  la  nature 
du  sol  et  rage  de  l'individu  qu'on  observe.  Je  ne  m'appesantirai  pas  ici 
d'ailleurs  sur  l'ensemble  de  ses  caractères  botaniques;  il  suffira  de  dire 
en  quoi  son  introduction  ou  plutôt  sa  divulgation  semble  utile. 

Ses  racines  ont  la  propriété  de  s'étendre  à  fleur  de  terre,  et  même  à 
découvert,  sur  les  roches  calcaires,  lorsqu'elles  ne  trouvent  aucun 
moyen  de  plonger  dans  le  sol  par  une  fissure.  —  Le  pin  noir  atteint  une 
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hauteur  de  100  pieds  d'Autriche,  31  mètres  60  centimètres,  sur  un  dia- 
mètre ^e  95  centimètres  à  1  mètre  25  centimètres. 

11  est  fort  important  de  ne  pas  confondre  le  pin  d'Autriche  avec  le  pin 
laricio  son  congénère.  Relativement  à  leur  divulgation  dans  les  diffé- 
rentes zones  botaniques,  et  relativement  au  climat,  le  pin  laricio,  comme 
le  pin  maritime,  appartient  aux  zones  méridionales  et  sort  de  son  milieu 
lorsqu'on  l'introduit  dans  le  Nord;  le  pin  d'Autriche  appartient  à  des 
«mes  plus  tempérées;  ce  dernier  pin,  qui  perd  ses  caractères  sur  les 
rochers  des  environs  de  Trieste,  végète  encore  au  nord  de  Berlin  où  le 
laricio  ne  pourrait  probablement  pas  vivre. 

On  répondra  peut-étre  :  A  quoi  bon  Tintroduction  d'un  nouveau  pin 
dans  les  sols  pauvres  impropres  à  l'agriculture,  lorsque  nous  possédons 
deux  arbres  qui  semblent  suffire  aux  exigences  de  ces  contrées,  le  pm 
sylvestre  et  le  pin  maritime?  Je  crois  que,  dans  nos  climats  tempérés,  la 
qualité  du  pin  d'Autriche,  qui  se  retrouve  dans  son  milieu,  doit  l'em- 
porter sur  le  pin  sylvestre,  dont  la  qualité  du  bois,  dans  les  régions 
froides,  est  due  à  la  lenteur  de  Taccroissement  annuel  de  ses  couches 
ligneuses;  quant  au  pin  maritime,  il  cesse  de  croître  et  se  déveloj^ 
difficilement  au  nord  de  Paris.  Plus  j'étudie  cet  arbre,  plus  je  le  consi- 
dère comme  sorti  de  son  milieu  de  nos  contrées,  comme  arrivant  au 
centre  de  la  France  sur  Textrème  limite  de  sa  croissance  ;  est-ce  à  dire 
qu'il  faut  immédiatement  le  proscrire  dans  ces  conditions,  alors  que 
nous  n'avons  pratiquement  rien  à  lui  substituer?  Je  suis  loin  de  con- 
seiller une  pareille  imprudence,  non  plus  que  de  me  lancer  moi-même 
dans  une  voie  si  dangereuse  ;  je  veux  seulement  provoquer  enfaveur  du 
pin  d'Autriche  un  commencement  d'exécution,  dans  l'intime  ccMSviction 
où  je  suis  de  Futilité  de  son  introduction  dans  la  grande  culture.  Dans 
le  centre  et  Touest  de  la  France,  le  pin  maritime  a  perdu  la  m^eure 
partie  des  qualités  qu*on  lui  reecmnait'dans  les  contrées  méridionales, 
soit  comme  accroissement  et  qualité  de  bois,  et  conséquemment  comme 
ligneux,  soit  pour  la  quantité,  la  qualité  même  de  sa  résine.  Lea  rési- 
niers, je  le  veux  bien,  commencent  à  se  répandre  en  Sologne  et  dans  le 
Maine,  et  les  propriétaires  qui  jouissent  à  peine  de  ce  nouveau  produit 
acclament  lea  résultats  comme  admirables;  ce  que  je  puis  admettre 
jusqu'à  plus  ample  informé,  c'est  que  les  inns  maritimes,  en  Sologne 
et  dans  le  Maine,  re^dent  en  effet  de  la  résine,  mais  combien?  Je  me 
suis  laissé  dire  par  un  propriétaire  impartial,  parce  qu'il  est  à  la  fois  pro- 
priétaire en  Sologne  et  dans  les  Landes,  que  bien  des  résiniers  venus 
dans  laSalogne  orléanaieepour  y  dusrchtf  fortune,  s'en  retournent  dans 
les  Landes,  découragés  ou  trompés  sur  le  rendement  qu'ils  espéraient 
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obtenir  de  ropératioa  du  gemmage.  Cest  donc  à  la  fois  comme  produit 
ligneux  et  comme  produit  industriel  que  Textensiou  de  la  culture  du 
pin  d'Autriche  me  semble  essentiellement  désirable. 

Hôss,  ayant  comparé  cette  essence  avec  le  pin  sylvestre,  a  démontré 
par  des  tableaux  que,  jusqu'à  soixante  ans,  le  pin  d'Autriche  l'empor- 
tait en  volume  sur  le  pin  sylvestre,  mais  que  plus  tard,  il  est  vrai,  ce 
dernier  reprenait  Tavantage.  Aigourd'hui  que  chacun  réclame  une 
jouissance  immédiate,  soixante  années  seront  une  période  plus  que  suf- 
fisante pour  nos  désirs.  Il  y  a  plus  :  les  arbres  destinés  au  gemmage, 
c'est-à-dire  à  un  rendement  aimuel  et  régulier,  cesseront  de  gagner  «n 
volume  lorsque  vous  exigerez  d'eux  une  autre  production  plus  lucra- 
tive, mais  en  même  temps  épuisante.  Qu'importe  alors  le  plus  ou  moins 
d'accroissement  que  l'arbre  pourrait  ultérieurement  atteindre,  s'il  vous 
faut  consentir  à  arrêter  cette  source  de  production  pour  obtenir  un  nou- 
veau produit  plus  lucratif! 

Le  ipin  d'Autriche,  d'après  les  auteurs  forestiers  allemand8>  est  le 
plus  riche  en  résine  de  tous  les  bois  d'Europe.  D'après  les  calculs  de 
H68S,  chaque  siyet  de  31  à  36  centimètres  de  diamètre  devra  fournir  en 
moyenne  4  kilogrammes  629  grammes  de  résine.  Cette  appréciation  a 
été  faite  pour  les  arbres  élevés  en  massifs  ;  le  rendement  des  arbres 
isolés  serait  beaucoup  plus  fort.  Le  bois  des  arbres  gemmés  est,  du 
reste,  le  plus  estimé  comme  bo>8  d'œuvre,  aussi  bien  que  pour  la  cai^ 
bonisation  et  la  fabrication  du  goudron.  Le  bois  du  pin  d'Autriche  a  plus 
de  fermeté,  de  ténacité  que  celui  du  pin  sylvestre,  l'emporte  sur  le  n^é- 
lèse  pour  les  constructions  immergées;  aussi,  le  pin  de  Caramanie,  que 
je  regarde  comme  lui  étant  identique,  est,  dans  l'empire  ottoman, 
avantageusement  employé  dans  les  constructions  maritimes.  Le  pin 
d'Autriche  croit  en  plaine  à  toute  exposition  ;  on  le  rencontre  encore  à 
1,225  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  mais  alors  sur  les  versants 
méridionaux  seulement. 

Du  reste,  il  n*est  pas  exigeant  sur  la  nature  du  sol,  pourvu  qu'il  ne 
soit  point  trop  humide;  on  prétend  que  la  nature  de  son  bois  varie 
beaucoup,  suivant  la  nature  du  terrain;  le  sol  calcaire  serait  essentielle 
ment  favorable  à  sa  croissance.  Cet  arbre  croitspontanément,  il  est  vrai, 
sur  des  roches  calcaires  à  peine  recouvertes  d'une  faible  couche  d'hu- 
mus ;  aucun  de  ses  congénères  ne  s'y  rencontre  en  aussi  grande  abon- 
dance, j'en  conviens,  mais  ce  n'est  pas,  quant  aux  pins  sylvestres  du 
moins,  parce  qu'ils  ne  sauraient  y  croître  quant  à  la  nature  du  terrain, 
mais  parce  qu'ils  sont  plus  exigeants  quant  à  la  qualité,  quant  à  la  pro- 
fondeur. Le  pin  d'Autriche  réussit  du  moins  sur  les  amas  de  galets  les 


18  ANNALEg  FOilS8TIÈRi;8. 

pIuH  maigres,  où  T herbe  même  ne  saurait  croitre;  il  \  atU^iiit  île  15  k 
17  mètres  de  hauteur  sur  un  diamètre  de  25  à  31  centimètres,  ("est 
Tarbre  qui,  à  l'exemple  des  races  de  moutons  sologneaux,  devra  mourir 
le  plus  difficilement  de  misère.  C'est  donc  essentiellement  un  arbre  dos 
pays  pauvres.  Si  cet  arbre  est  en  effet  plus  robuste  que  le  pin  sylvestre, 
moins  exigeant  sur  la  nature  ou  bien  plutôt  sur  la  qualité  du  terrain, 
qu'une  de  ses  propriétés  soit  de  croître  dans  des  terrains  calcaires,  cet 
arbre  deviendra  sans  contredit  une  utile  introduction  dans  la  Champa- 
gne. Du  reste,  cet  arbre  ne  me  semble  pas  exclusif,  et  les  terrains  pré* 
tendus  calcaires,  où  sa  croissance  est  spontanée,  sont  composés  d'élé- 
ments fort  divers.  La  plaine  de  galets  formant  la  vallée  de  la  Leytha 
emprunte  ses  éléments  constitutifs  à  des  formations  trèsniiverses,  aux 
terrains  de  stratifications  primordiales,  tels  que  gneiss,  micachistes  et 
phyllades,  à  des  gomphalites  (NagelflOhe)  siliceuses  par  essence.  Ces 
différents  éléments  sont  empruntés  aux  montagnes  qui  séparent  la  Basse- 
Autriche  de  la  Hongrie  ;  sur  la  rive  gauche  de  la  Leytha  se  montrent  le 
Sureberg  et  les  premières  collines  de  la  Theiss  st}'rienne,  appartenant 
au  terrain  de  Gosau,  grès  fossilifère,  calcaire  à  hippurites,  à  l'ensemble 
des  formations  crétacées.  Cest  dans  l'agglomération  de  ces  formations 
si  diverses  que  le  pin  croit,  prend  sa  plus  grande  extension.  Ce  n'est 
que  plus  bas  qu'il  se  montre  sur  les  diverses  formations  des  terrains  de 
Vienne,  tantôt  calcaires  et  tantôt  siliceux,  comme  les  analogues  de  Dax 
et  de  Bordeaux,  de  Touraine  et  d'Anjou,  dont  toutes  les  séries  se  trou- 
vent représentées  dans  le  bassin  de  Vienne.  Cette  analogie  de  la  nature 
du  sol  ne  doit-elle  pas  être  un  pressant  motif  de  pensera  la  propagation 
de  cette  précieuse  essence?  Déjà  la  Bavière  se  glorifie  de  sa  conquête, 
comme  le  constate  une  description  de  cet  arbre  publiée  dans  ce  pays. 
Quant  à  moi,  son  introduction  me  semble  essentiellement  utile.  J'ai 
déjà  commencé  quelques  essais  sur  des  sols  fort  divers,  dans  les  tufs 
calcaires  des  terrains  d'eau  douce  supérieurs  (étage  paléothérien),  où  je 
ne  suis  nullement  émerveillé  de  sa  croissance  ;  dans  les  riches  dépôts 
argileux  des  terrains  néocomiens  de  la  Champagne,  où  il  végète  vigou- 
reusement; enfin,  dans  les  sables  à  sous-sol  argileux  appartenant  aux 
alluvions  anciennes  de  la  Sologne,  et  je  le  crois  éminemment  propre  à 
ces  terrains,  pourvu  qu'ils  soient  suffisamment  assainis.  Un  terrain  lui 
serait,  à  mon  sens,  essentiellement  propre  ;  mais  c.e  terrain  n'existe  que 
par  exception,  dans  quelques  communes  qui  m'environnent,  sur  quel- 
ques points  très-restreints  de  la  Touraine  et  de  rAi\jou  :  c'est  le  point 
d'intersection  des  déjxtts  d'alluvions  anciennes  et  du  falun,  à  cette  limite 
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OÙ  les  sables  d*alluyions  s'entremêlent  aux  dépôti;  arénacés  à  la  fois  et 
calcaires  par  les  débris  de  la  formation  du  falun. 

Une  des  facultés  du  pin  noir  dans  la  plaine  aride  et  sur  les  plages  de 
galets  de  Neustadt  et  Neukirchen;  une  des  raisons  de  l'introduction  de 
sa  culture  sur  des  sols  aussi  éminemment  ingrats,  est  de  se  procurer 
une  litière  par  le  détritus  de  ses  aiguilles  et  de  contribuer  par  ce  moyen 
à  la  culture  des  maigres  terrains  du  voisinage.  On  ne  commence  à 
ramasser  les  feuilles  que  la  quatorzième  année;  cette  opération  s'exé- 
cute tous  les  deux  ans  au  mois  d'octobre;  on  se  procure  ainsi  par  ar- 
pent (57  ares  55  cent.},  dans  les  futaies  de  quatorze  à  vingt  ans,  une  à 
trois  voitures  de  litière  attelées  de  deux  chevaux,  etpostérieureinent  de 
quatre  à  cinq  voitures. 

Toutes  ces  considérations  devraient  nous  faire  désirer,  non  point  d'en- 
treprendre des  essais,  il  n'en  est  plus  désormais  besoin,  mais  bien  de 
propager  largement  cette  précieuse  essence.  Malheureusement  les 
graines  en  sont  encore  fort  chères  et  ne  s'obtiemient  qu'avec  une  extrême 
difficulté.  Le  Gouvernement,  qui  cherchait  à  répandre  les  années  pré-* 
cédentes  la  culture  du  pin  laricio  au  moyen  d'une  distribution  de  graine 
faite  au  ministère  du  commerce,  ne  pourrait-il  s'appliquer  à  doter  le 
centre  de  la  France  d'une  essence  plus  en  rapport  avec  Iqs  exigences  de 
son  sol  et  plus  encore  de  son  climat? 

Ici,  je  le  répète,  ce  n'est  plus  un  essai,  car  il  ne  s'agit  qae  d'utiliser 
une  conquête.  De  Vibraye. 


ACTION  DU  SOLEIL  COUCHANT 

Sur  le  trac  iei  jenies  arkes. 


Les  jeunes  arbres  à  haute  tige  présentent  souvent  cette  particularité 
que  l'écorce  du  tronc,  frappée  par  les  rayons  du  soleil  couchant,  se 
dessèche,  se  crevasse  et  tombe,  en  laissant  à  nu  le  corps  ligneux.  On 
observe  rarement  cet  accident  sur  l'orme  et  sur  toutes  les  espèces  dont 
les  couches  extérieures  de  l'écorce,  cédant  promptement  à  l'accroisse- 
ment en  diamètre  du  corps  ligneux,  se  déchirent  et  passent  rapidement 
à  l'état  inerte.  Il  est,  au  contraire,  très-fréquent  dans  les  espèces  dont 
les  anciennes  couches  corticales  se  prêtent  longtemps  à  l'augmentation 
en  diamètre  du  corps  ligneux  avant  de  se  déchirer;  tels  sont  les  hêtres, 
les  tilleuls,  le  marronnier  d'Inde,  etc.  Les  arbres  de  cette  dernière 
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espèce  qui  forment  Tavenue  de  TObservatoire,  dans  le  Jardin  du  Luxem- 
bourg, à  Paris,  et  les  tilleuls  qui  composent  la  ligne  extérieure  de  la 
terrasse  des  feuillants  aux  Tuileries,  offirent  de  nombreux  exemples  de 
cette  particularité. 

Cette  altération  doit  être  attribuée,  suivant  nous,  à  Faction  des  rayons 
solaires  qui,  pendant  Tété,  frappent  la  tige  des  arbres  depuis  trois  heures 
après  midi  jusqu'au  soir.  Car  c'est  pendant  ce  laps  de  temps  que  les 
arbres  souffrent  le  plus  de  Texcès  de  la  chaleur,  et  non  vers  le  milieu 
du  jour  ou  la  température  est  cependant  plus  élevée.  En  effet,  d'une 
part,  les  arbres  étant  exposés  à  Faction  du  soleil  pendant  toute  la 
durée  du  jour,  ils  éprouvent  une  évaporation  continue  tellement  abou* 
dante,  qu'il  vient  un  moment  où  l'absorption  de  nouveaux  fluides 
aqueux  par  les  racines  est  insuffisante  pour  compenser  cette  déper- 
dition. C'est  surtout  pendant  le  dernier  tiers  de  la  journée  que  se  pro- 
duit cette  disproportion  entre  les  fluides  puisés  dans  le  «ol  par  les 
racines  et  ceux  enlevés  à  l'arbre  par  Févaporation;  jusque  là  l'hu- 
midité fournie,  par  les  racines,  ou  celle  qui  a  été  absorbée  par  les 
feuilles,  pendant  la  nuit  précédente,  ont  pu  soustraire  l'arbre  aux  effets 
de  cette  évaporation.  Mais  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  reste  plus  rien 
des  fluides  aqueux  accumulés  dans  les  feuilles,  et  les  racines,  qui  ont 
épuisé  par  leur  succion  Fhumidité  du  sol  environnant,  ne  fonctioiment 
plus  qu'avec  peine.  Il  résulte  de  ce  premier  fait  que  la  sève  renfermée 
dans  les  tissus  perd  de  sa  fluidité,  qu'elle  circule  plus  lentement,  et 
qu'à  ce  moment  les  parties  de  la  tige  les  plus  exposées  à  la  chaleur 
peuvent  être  complètement  desséchées.  D'une  autre.part,  les  rayons  so- 
laires qui  frappent  le  tronc  des  arbres  pendant  le  dernier  tiers  du  jour 
Féchauffent  beaucoup  plus  que  ceux  du  milieu  de  la  journée;  les  pre- 
miers agissent,  en  effet,  dans  une  direction  plus  pendiculaire  au  tronc 
des  arbres  que  les  seconds.  Cette  autre  cause,  se  faisant  sentir  en  même 
temps  que  la  première,  suffit  pour  produire  progressivement  les  altéra- 
tions que  nous  avons  signalées  sur  le  côté  de  la  tige  exposé  à  l'Ouest. 

Ainsi,  après  le  premier  été  pendant  lequel  un  arbre  a  été  soumis 
à  cette  influence,  Fécorce  du  tronc  placée  au  couchant  s'est  durcie,  a 
perdu  une  grande  partie  de  l'élasticité  qui  lui  permet  de  se  distendre 
pour  faire  place  à  l'interposition  des  nouvelles  couches  ligneuses  et 
corticales.  —  Pendant  l'été  suivant,  les  vaisseaux  ligneux  et  corticaux 
qui  naissent  des  feuilles,  éprouvant  de  la  difficulté,  sur  ce  côté  de  la 
tige,  à  descendre  entre  Faubier  et  le  liber,  dévient,  pour  la  plupart,  à 
droite  ou  à  gauche.  De  sorte  que,  là,  les  vaisseaux  séveux  sont  beaucoup 
moins  nombreux,  la  circulation  des  fluides  est  très-peu  active,  le  principe 
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vital  y  est  peu  développé,  enfin  raccroissement  en  diamètre  est  beaucoup 
moindre  sur  ce  point  que  sur  les  autres,  ce  que  Ton  reconnaît  à  une 
dépression  de  c^ette  partie  de  la  tige.  Les  causes  qui  ont  amené  ce 
premier  résultat,  c'est-à-dire  Tardeur  du  soleil,  se  renouvelant  chaque 
année  et  agissant  (*.haque  fois  avec  d'autant  plus  de  force  que  ce  côté 
du  tronc  est  dans  un  état  plus  maladif,  on  voit  bientôt  se  manifester 
rac<*ident  dont  nous  avons  parlé  en  commençant,  à  savoir  que  Técorce 
se  dessèche  complètement  vers  ces  points,  qu'elle  se  fendille,  se  dé- 
tache et  laisse  à  découvert  une  grande  étendue  de  Faubier.  Ce  der- 
nier, ainsi  exposé  à  l'action  destnictive  des  agents  extérieurs,  passe 
rapidement  à  l'état  inerte;  il  se  décarbonise,  se  carie,  et  cette  décom- 
position atteignant  progressivement  toutes  les  parties  environnantes,  le 
tronc  de  l'arbre  devient  creux,  ce  qui  abrège  sa  durée  et  lui  enlève 
toute  sa  valeur  comme  bois  de  service.  Nous  avons  dit  précédemment 
que  cette  action  du  soleil  couchant  s'observe  rarement  sur  les  espèces 
dont  les  couches  extenies  de  l'écorce  se  dessèchent  bientôt  et  deviennent 
promptement  rugueuses,  comme  dans  Tonne.  Ce  fait  s'explique  facile- 
ment par  la  présence,  à  la  surface  du  tronc,  de  ces  couches  désorga- 
nisées et  qui,  privées  d'humidité,  s'échauffent  difficilement  et  de- 
viennent un  obstacle  à  l'action  des  rayons  solaires  sur  les  couches 
vivantes  qu'elles  recouvrent.  Cela  est  si  vrai  que  le  marronnier  d'Inde, 
le  tilleul,  qui  sont  soumis  à  cette  influence  fâcheuse  pendant  leur  jeu- 
nesse, n'en  ressentent  plus  les  effets  lorsque  leur  tige,  abritée  du  soleil 
couchant  pendant  les  premières  années,  n*est  soumise  à  son  action 
qu'après  la  dessiccation  d'un  certain  nombre  de  couches  corticales  à 
sa  surface. 

De  ce  qui  précède,  nous  croyons  devoir  conclure  : 

1®  Qu'il  faudra  s'abstenir  de  faire  de  grandes  plantations  d'arbres  à 
écorce  lisse  dans  les  endroits  où  la  tige  de  ces  arbres  serait  directement 
frappée  par  les  rayons  du  soleil  couchant; 

2°  Que  si  ces  arbres  doivent  être  peu  nombreux,  on  pourra  les  ga- 
rantir de  cette  décortication  en  abritant  le  tronc,  du  côté  de  l'Ouest, 
pendant  les  premières  années  qui  suivent  la  plantation.  Cette  condition 
peut  être  remplie  en  couvrant  cette  partie  de  la  tige,  soit  avec  de  la  terre 
glaise  à  laquelle  on  aura  ajouté  un  peu  de  chaux  pour  en  rendre  la 
couleur  moins  foncée  et  faire  qu'elle  s'échauffe  moins  facilement,  soit 
avec  un  fragment  d'écorce  de  tilleul  ou  autre  que  l'on  maintient  avec 
quelques  fils  de  fer.  Ce  dernier  moyen  a  été  employé  avec  succès  pour 
une  plantation  de  tilleuls  dans  le  parc  de  Chantilly  ; 

Z^  Quant  aux  arbres  déjà  décortiqués,  il  faudra,  pour  arrêter  la 
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carie  et  faciliter  la  cicatrisation  des  plaies,  enlever  les  parties  en  dé- 
composition, recouvrir  le  tout  d'une  couche  de  mastic  à  greffer  et  appli- 
quer sur  tout  ce  côté  de  Tarbre  une  bande  d'écorce  maintenue  comme 
nous  venons  de  l'indiquer.  A.  Du  Breuil, 

Professeur  d'Agriculture  et  d'Arboriculiure. 


SUR  LA  VENTE  DU  BOIS  DE  CHAUFFAGE  A  PARIS. 


Un  changement  d'une  certaine  importance  a  eu  lieu  cet  hiver  dans 
les  habitudes  parisiennes.  Ce  n'est  plus  à  la  corde,  mais  au  poids  que 
se  livre  le  bois  dans  les  chantiers  de  Paris.  Il  y  a  eu  entente  entre 
tous  les  marchands  pour  adopter  le  même  mode  de  vente,  et  l'usage 
(le  peser  le  bois  pour  le  livrer  à  la  consommation  est  devenu  général. 
Ijd  consommateur  s'est  tellement  plaint,  de  tous  temps,  de  la  livraison 
à  la  voie  que  peut-être  il  s'arrangera  mieux  du  mesurage  au  poids, 
quelque  défectueux  qu'il  puisse  être.  Il  parait  en  premier  lieu  assez 
«liffîcile  de  fixer  d'une  manière  positive  et  absolue  le  rapport  exact 
entre  le  volume  de  bois  contenu  dans  l'ancienne  voie,  ou  deux  stères, 
rt  un  certain  nombre  de  kilogranunes;  cela  dépend,  on  le  conçoit, 
(le  l'état  plus  ou  moins  sec  du  bois,  de  la  densité  de  ses  fibres,  etc. 
i]e  ne  sera  donc  que  par  des  expériences  et  des  tâtonnements  qu^on 
arrivera  à  trouver  un  rapport  constant  entre  le  volume  du  stère  et 
.son  poids;  en  attendant,  il  est  bon  de  consigner  les  résultats  des  expé- 
riences déjà  faites;  en  voici  une  qui  a  été  pratiquée  en  grand  avec 
beaucoup  de  soin.  Au  commencement  de  cet  hiver,  on  a  mesuré  la 
fourniture  du  bois  de  chauffage  d'un  des  cercles  les  plus  considéra- 
bles Je  Paris,  d'abord  à  la  corde,  et  ensuite  au  poids,  et  voici  ce  que 
Ton  a  trouvé  : 

La  voie  de  gros  bois  a  pesé  1030  kil.  La  voie  de  bois  moyen  ou 
ordinaire,  843  kil. 

La  voie  valant  35  fr.  étant  représentée  par  un  poids  de  843  kil., 
1 ,000  kil.  vaudront  41  fr.  50. 

C'est  un  calcul  de  proportion  facile  à  faire;  mais  comme  dans  les 
rhantiers  on  compte  assez  généralement  la  voie  pour  un  poids  de  750  k. , 
il  en  résulte  que  la  proportion  est  celle-ci  :  750  :  35  ::  1,000  :  x,  soit 
16  fr.,  66  les  1,000  kil. 

L'instrument  qu'on  emploie  pour  peser  le  bois  dans  les  chantiers, 
est  une  espèce  de  bascule  dont  le  principe  est  le  même  que  celui  des 


VENTE  DU  BOIS  DE  CHAUFFAGE  A   PARIS.  53 

appareils  dont  on  se  sert  pour  peser  les  diligences  à  l'entrée  des  villes^ 
cet  instrument  est  porté  sur  un  chariot  à  quatre  roues  qui  est  faci- 
lement conduit  par  un  homme  d'une  partie  du  chantier  à  Tautic. 
On  couvre  la  plate-forme  de  bois  jusqu'à  ce  que  la  balance  indique 
le  nombre  des  kilos  qu'on  a  à  livrer;  cela  fait,  le  bois  pesé  passe  de 
la  plate-forme  de  l'instrument  sur  la  charrette  qui  doit  le  conduire  chez 
le  consommateur. 

Si  Ton  a  un  reproche  à  faire  à  cet  instrument  de  pesage,  c'est  d'être 
trop  parfait  et  trop  sensible;  ainsi  un  poids  de  10  kilogrammes,  mis 
dans  le  plateau  de  la  balance,  suffit  pour  enlever  mille  kilogrammes 
de  bois,  c'est-à-dire  qu'une  différence  d' 1/100*  de  kilogrammes  dans 
les  poids,  peut  produire  une  différence  de  1  kilogramme  dans  la  li- 
vraison du  combustible,  le  poids  double  d'une  lettre,  par  exemple, 
qui  est  de  15  grammes,  mis  en  plus  ou  en  moins  dans  le  plateau  de 
la  balance^  fera  une  différence  de  1  kilo  1/2  ou  3  livres  en  plus  ou  en 
moins. 

On  comprend  qu'il  peut  y  avoir  de  nombreuses  chances  d'erreurs  de 
ce  genre  avec  un  instrument  de  précision  qui  n'est  pas  toujours  ma- 
nœuvré par  des  mains  habiles  et  délicates,  qui  se  rouille  étant  con- 
tinuellement exposé  à  l'air,  et  que  la  poussière  du  chantier  recouvre 
dans  toutes  les  parties  de  son  mécanisme. 

Si  la  livraison  du  bois  pouvait  se  faire  en  mettant  dans  le  plateau 
d'une  balance  pour  chaque  kilogramme  de  bois  à  peser,  un  poids  de 
1  kilogramme,  les  erreurs  alors  ne  sauraient  être  qu'insignifiantes, 
mais  en  songeant  aux  masses  de  poids  qu'il  faudrait  remuer  à  chaque 
pesée,  on  comprend  que  ce  moyen  est  tout-à-fait  impraticable,  si  ce 
n'est  pour  des  livraisons  de  détail  peu  importantes,  telles  que  celles 
faites  par  l'Administration  militaire,  chaque  jour  d'hiver,  aux  diffé- 
rents corps  de  garde  de  Paris. 

Ce  mode  de  ^vente  de  bois  au  poids  Temportera-t-il  sur  l'ancien 
mode  de  mesurage  à  la  corde?  voilà  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ; 
la  confiance  du  consommateur  ne  lui  est  pas  encore  complètement 
acquise,  ce  n'est  qu'à  titre  d'essai  qu'il  l'accepte  jusqu'à  présent. 

Ce  qui  le  maintiendra  peutrètre,  c'est  que  le  mesurage  à  la  voie 
avait  des  inconvénients  nombreux  que  tout  le  monde  a  éprouvés.  Si 
le  mesurage  à  la  voie  pouvait,  dans  une  grande  ville  comme  Paris, 
^tre  régularisé  comme  il  l'est  dans  certaines  villes  de  province,  où 
des  jurés-compteurs  assermentés  mesurent  le  bois  livré  à  chaque  con- 
sommateur, eU  lui  délivrent  un  bulletin  qui  fixe  la  quantité  à  payer 
par  Tacheteur  au  vendeur,  ce  mode  serait  assurément  préférable  ;  mais 
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à  Paris,  où  les  espaces  manquent  pour  faire  de  grandes  provisions 
de  combustibles,  et  où  tout  le  monde  va  au  chantier  à  peu  près  aux 
mêmes  époques,  ce  moyen,  le  seul  qui  rende  la  vente  au  stère  ou  à 
la  voie  régulière,  est  impraticable. 

Le  Comte  C.  de  B. 


REVUE  COIHEHCr&LE.  -—  BOIS,  FERS  ET  FORTES 


Les  premiers  mois  de  1851  s*écoulent  sans  apporter  de  modifica- 
tions sensibles  à  Tétat  dans  lequel  se  trouvaient , les  affaires  en  1850. 
il  y  a  stagnation  complète,  et  de  là  grande  incertitude  pour  les  exploi- 
tants sur  remploi  de  leurs  produits  des  coupes  en  usance. 

Quelques  gelées,  quelques  neiges  qui  avaient  fait  défaut  depuis  le 
commencement  de  Thiver,  nous  viennent  aux  approches  du  printemps 
et  font  faire  une  consommation  de  bois  sur  laquelle  on  ne  comptait 
plus  guère.  Peut-être  cela  suffira-t-il  à  arrêter  dans  les  chantiers  une 
baisse  qui  serait  désastreuse,  eu  égard  aux  prix  auxquels  les  approvi- 
sion  nements  ont  été  faits;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  défaut 
de  consommation  aura  une  influence  fâcheuse  sur  la  vente  des  pro- 
duits de  Tannée. 

Jjà  perte,  immédiate  pour  le  commerce  des  villes  qui  livre  au  con- 
sommateur, va  rejaillir  sur  le  commerce  qui  exploite  et  façonne  dans 
les  coupes  pour  retomber  en  définitive  sur  le  propriétaire  qui  vendra 
ses  coupes  à  la  fin  de  Tannée,  lorsque  les  produits  de  Tannée  précé- 
dente seront  restés  sans  emploi  et  disponibles,  en  partie,  pour  les  be- 
soins à  venir. 

Hâtons-nous  de  dire  cependant,  que  parmi  les  bois  à  brûler,  ceux- 
là  seuls  ont  souffert,  qui  sont  destinés  aux  foyers;  les  usines  ont 
beaucoup  marché  et  beaucoup  consommé  :  aussi  les  bois  blancs  se 
maintiennent-ils  toujours  et  peut-être  n'auraient^ils  pas  suffi,  si  des 
abatages  extraordinaires  de  peupliers  ne  fussent  venus  remplacer 
tout  ce  qui  reste  sur  pied  dans  les  coupes  invendues  des  derniers 
exercices. 

Cest  un  fait  acquis  maintenant,  que  le  partage  de  la  consommation 
des  usines,  entre  les  forêts  et  les  plantations  en  lignes.  Le  peuplier  est 
entré  dans  les  habitudes  de  la  boulangerie  de  Paris,  il  a  conquis  son 
droit  de  cité  et  s'y  maintiendra;  car  s'il  rend  moins  de  dateur,  il  donne 
plus  de  flamme  et  en  outre  de  la  braise  suffisant,  sinon  par  la  qualité, 
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au  moins  par  le  volume^  à  payer  presque  le  prix  d'achat.  Aussi  remploi 
s'en  étend  de  plus  en  plus  et  le  prix  en  est  augmenté  à  ce  point  que, 
malgré  le  cours  assez  élevé  des  sciages,  il  y  a  égal  avantage  à  réduire 
les  plus  beaux  arbres  en  bois  à  brûler  ;  et  ce  mode  d'exploitation  est 
d'autant  plus  suivi  qu'il  exige  dix  fois  moins  d'avances,  avec  certi- 
tude de  placement  plus  prompt  et  moins  dangereux. 

Nous  avons  dit,  dans  nos  derniers  numéros,  Fétat  de  délaissement 
dans  lequel  se  trouvaient  les  charbons  et  par  suite  les  bois  à  carbo- 
niser ;  cet  état  se  maintient  au  point  que  les  produits  des  coupes  de 
Tannée  ne  trouvent  pas  d'acheteurs.  La  dépréciation  du  bois  n*est 
même  plus  en  rapport  avec  le  prix  du  charbon,  quelque  peu  élevé 
que  soit  ce  dernier  prix. 

Un  fait  anormal  s*est  produit  l'année  dernière,  dont  on  a  comme 
toujours  exagéré  les  conséquences.  On  avait  peii  exploité  en  1848  et 
1849,  et  encore  moins  envoyé  de  charbon  à  Paris';  les  magasins  se 
vidaient  cependant,  et  la  lenteur  des  arrivages  laissant  craindre  un 
moment  de  disette,  en  quelques  mois,  les  cours  atteignirent  un  taux 
inouï  Jusqu'alors. 

Dans  le  même  temps,  les  fers  étaient  sans  valeur,  les  forges  inoc- 
cupées, le  charbon  restait  dans  les  halles  sans  emploi.  Les  usines 
les  plus  rapprochées  de  Paris  envoyèrent  à  la  vente  leur  approvision- 
nement devenu  inutile  chez  elles.  Le  résultat  relativement  avanta* 
geux  fit  continuer  l'opération  même  par  les  usines  plus  éloignées,  les 
envois  se  multiplièrent  par  tous  les  moyens  de  transport  et  précisément 
à  l'époque  où  commençaient  les  arrivages  ordinaires,  pour  cette  fois 
un  peu  en  retard. 

Par  cet  effet  simultané,  les  choses  changèrent  subitement  de  face  ; 
en  quelques  Jours,  de  vides  qu'ils  étaient^  les  magasins  s'encombre* 
rcnt  ;  on  craignait  la  disette,  il  y  eut  trop  plein.  Les  cours  s'avilirent 
brusquement  sous  l'impression  de  cette  subite  variation  dans  les 
idées,  et  depuis,  la  cause  subsistant  encore,  les  prix  n'ont  pu  se  relever. 

Mais  la  consommation  marche,  activée  par  le  bon  marché  et  par 
ce  motif  tout  spécial  que  la  douceur  de  la  température  n'ayant  pas 
exigé  que  les  foyers  fussent  constamment  allumés,  on  a  dû,  pour  la 
préparation  des  aliments,  avoir  plus  souvent  recours  aux  fourneaux 
et  bnller  plus  de  charbon. 

D'un  autre  c6té,  le  fer  est  plus  recherché  ;  tous  les  feux  de  forges 
sont  en  activité ,  les  halles  sont  moins  garnies ,  les  coupes  moins 
nombreuses  sur  quelques  points,  et  de  voir  les  charbons  destinés  à 
la  fabrication  du  fcr  venir,  eetto  année^  faire  concurr^ce  aux  forêts 
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chargées  ordinairement  de  rapprovisionnement  de  Paris,  il  est'poBsi* 
bic  que  le  contraire  aiTive  et  que  certaines  de  ces  forêts  ne  vendent 
leurs  charbons  aux  forges. 

N*y  a-t-il  donc  pas  quelques  raisons  de  croire  que  si  les  arrivages 
sont  un  peu  en  retard  à  cause  du  bas  prix  de  la  matière,  les  magasins 
se  videront,  et  que  le  cours  augmentera  jusqu'à  revenir  à  son  état  nor- 
mal vers  le  mois  de  septembre? 

On  espérait  une  reprise  assez  active  sur  les  charpentes  au  commence- 
ment de  cette  année,  (m  comptait  sur  quelques  travaux,  sur  quelques 
constructions,  et  dans  cet  espoir  quelques  achats  avaient  été  faits  sur  la 
Marne,  sur  la  Seine,  sur  TYonne.  Les  charpentes  des  dernières  coupes 
déposées  sur  les  ports  de  ces  rivières  avaient  ainsi  trouvé  placement  à 
des  prix  sinon  avantageux,  au  moins  acceptables.  Ces  ventes  enga- 
geaient les  détenteurs  à  préparer  leurs  bois  nouveaux  pour  regarnir 
les  ports. 

(]es  bonnes  dispositions  n'ont  pas  duré,  les  projets  de  constructions 
sont  suspendus  à  Paris,  et  les  ventes  de  bois  de  service  à  peu  près  nulles; 
on  flotte  cependant  ce  qui  restait  sur  chaque  rivière  :  quelques  trains 
arriveront  bientôt  pour  être  livrés  aux  premiers  jours  du  printemps,  ou 
tout  au  moins  se  tenir  prêts  pour  les  premiers  besoins. 

Ces  charpentes  généralement  bien  traitées,  bien  dressées,  bien  équar- 
ries,  ofErent  aux  constructeurs  des  beautés  de  forme  auxquelles  ils  étaient 
peu  habitués  depuis  plusieurs  années,  et  des  prix  encore  plus  avanta- 
geux. Elles  ont  été  presque  généralement  achetées  sur  les  ports,  au 
prix  de  40  à  45  fr.  et  reviennent  en  moyenne,  à  Paris  hors  barrière,  à 
50  fr.  le  mètre  cube. 

On  cite  un  marché  assez  important  de  chênes  en  grume  à  livrer  dans 
les  coupes,  éoorcés,  au  quart  de  la  circonférence,  sans  déduction,  et  ren- 
dus équarris  sur  un  port  de  la  Seine,  à  45  francs.  La  découpe  à  84  cen- 
timètres, l'exclusion  des  petits  arbres  et  la  qualité  des  bois  font  de  cette 
affaire  un  lot  d'élite,  et  cependant  de  nouvelles  offres  de  lots  semblables, 
aux  mêmes  conditions,  n'ont  pas  trouvé  de  preneur,  tant  il  y  a  d'incer- 
titude dans  l'état  des  affairesl 

La  consommation  locale  ofbe  toigours  les  débouchés  les  plus  nom- 
breux :  le  bon  marché  des  matériaux  décide  beaucoup  de  constructions 
particulières  ;  les  travaux  publics,  la  fourniture  des  traverses,  les  clô- 
tures des  gares  enlèvent  heureusement  ime  bonne  partie  des  charpentes 
qui  ne  trouveraient  pas  de  placement  à  Paris.  On  vend  bon  marché, 
mais  on  vend,  et  comme  les  acquisitions  ont  pu  se  faire  aussi  à  bon 
marché,  les  résultats  définitifs  ne  peuvent  être  mauvais.  La  marine,  a 
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pris  comme  à  l'ordinaire  les  plus  belles  pièces,  mais  aux  prix  qu'il  lui  n 
plu  de  fixer,  condition  d'autant  plus  avantageuse  aux  fournisseurs, 
qu'ils  livrent  encore  par  prorogation  de  leurs  marchés,  aux  prix  de  l'ad- 
judication de  1846,  époque  où  les  charpentes  avaient  atteint  le  cours  le 
plus  élevé  qu'elles  aient  eu  depuis  près  de  trente  ans. 

Le  port  de  Saint-Dizier  s'est  vu  enlever  ainsi  ses  plus  beaux  boi» 
propres  au  sciage;  près  de  mille  stères  ont  été  achetés  pour  la  marine 
nationale,  au  prix  de  70  fr.  en  grume  au  5*  déduit. 

Dans  la  G6te-d'0r  et  dans  Sa6ne-et-Loire,  les  mêmes  bois  ont  été 
payés  par  les  fournisseurs  de  marine  55  fr.  au  5*  déduit. 

Dans  les  Ardennes  le  cours  en  a  été  de  50  fr.  au  quart  sans  déduction; 
et  sur  rOise,  mesurées  en  grume  au  volume  réel,  les  pièces  de  marine 
ont  été  payées  de  35  à  45  fr.  suivant  les  distances. 

Quelques  vieilles  charpentes  restent  encore  sur  tous  les  ports  offertes 
à  tout  venant  et  ne  trouvant  pas  d'acheteurs,  même  pour  la  simple  re- 
mise des  frais  de  main-d'œuvre  et  transport  qu'elles  ont  coûtés. 

Les  sciages  arrivent  sur  les  ports,  notamment  à  Saint-Dizier.  On  espère 
en  avoir  de  bons  prix,  car  il  ne  reste  rien  des  années  précédentes,  si  C4^ 
n'est  quelques  lots  de  1847  et  48  dont  on  ne  s'occupe  plus.  Lés  maisons 
spéciales  qui  font  à  Paris  le  commerce  de  sciage  sont  allées  prendre 
langue,  s'informer  des  quantités  disponibles  et  faire  quelques  offres  qui 
n'ont  pas  été  acceptées. 

On  travaille  cependant  un  peu  à  Paris  en  menuiserie  et  beaucoup  eu 
ébénisterie,  on  emploie  même  beaucoup  de  chêne  pour  la  fabrication  des 
meubles  de  luxe,  mais  le  délaissement  des  charpentes  a  fait  convertir  en 
sciages  une  grande  partie  des  futaies  de  Compiègne  et  Fontainebleau. 
Ces  bois,  d'une  qualité  évidemment  inférieure  aux  bois  de  Saint-Dizier 
pour  la  menuiserie,  sont  préférés  par  les  ébénistes  comme  plus  faciles  à 
travailler,  et  surtout  parce  qu'ils  offrent  par  leurs  mailles  des  nuancés 
et  des  dessins  presque  aussi  prononcés  que  le  noyer  et  l'acâ^ou. 

On  exécute  en  ce  genre,  chez  un  de  nos  plus  habiles  fabricants,  un 
ameublement  complet  pour  trois  grands  appartements,  en  chêne  blanc 
maillé.  C'est  un  travail  de  la  plus  grande  richesse.  Le  bois  sera  simple- 
ment poli  à  la  main  sans  vernis.  Les  sculpteurs  les  plus  habiles  y  tra- 
vaillent depuis  deux  mois;  le  tout  coûtera  cent  mille  francs.  On  se  rap- 
pelle avoir  vu  à  la  dernière  exposition  un  grand  choix  de  meubles  en 
chêne  travaillés  dans  le  même  genre.  Rien  ne  sera  plus  riche  lorsque  le 
temps  aura  bnmi  ce  beau  travail.  Dblbet. 
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RAPPORT  FAIT  PAR  V.  BEUliNOT, 

Au  nom  de  la  commission  (1)  chargée  de  reviser  le  Code  forestier  sur  les 
dispositions  transitoires  de  ce  Code  relatives  au  défrichement  des  t>ois  des 
particulierSy  et  sur  la  proposition  de  M.  Dufoumel  qui  s'y  rapporte. 

Messieurs,  la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  relatives 
aux  modifications  à  introduire  dans  le  Code  forestier  a  dû  porter  son  atten- 
tion particulière  sur  les  dispositions  transitoires  contenues  dans  le  titre  XV 
de  ce  Code,  qui  interdisent  aux  particuliers  la  faculté  de  défricher  leurs  bois 
sans  Tautorisation  du  Gouvernement  et  dont  l'effet  doit  cesser,  en  vertu  de 
la  loi  du  32  juillet  1850,  le  Si  juillet  prochain. 

La  commission  était  compétente  pour  connaître  de  cette  importante  ques- 
tion, car,  au  nombre  des  propositions  que  TAssemblée  a  envoyées  à  son 
examen,  il  en  est  une,  présentée  le  29  janvier  1849  par  M.  Goldemberg,  qui 
demande  que  la  commission  s'occupe  de  la  révision  de  la  législation  forestière 
et  soumette  à  TAssemblée  un  projet  de  loi  oontenant  les  articles  à  changer 
et  à  ajouter  au  Code  forestier  actuel.  Plus  tard,  l'Assemblée  nouis  a  confié 
Texamen  d'une  autre  proposition,  présentée  le  23  mai  1850  par  Thonorable 
M.  Dufoumel,  qui  se  rapporte  exclusivement  à  la  réforme  du  titre  XV  du 
Code  forestier. 

Nous  avons  pensé  qu'une  question  aussi  grave,  qui  touche  à  la  fois  aux 
droits  généraux  de  la  société  et  au  droit  individuel  de  propriété,  et  sur  la- 
quelle Topinion  est  si  peu  fixée,  que  les  assemblées  législatives  et  le  Gouver- 
nement s'accordent,  depuis  plusieurs  années,  à  en  ajourner  la  solution, 
devait  être  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  loi  particulier  à  raison  du 
caractère  spédal  et  de  l'importance  du  sujet,  et  pour  que  le  sort  des  propo- 
sitions que  nous  aurons  Thonneur  dé  vous  soumettre  ultérieurement -sur 
d'autres  parties  du  Code  forestier  ne  dépende  pas  de  la  décision  que  vous 
jugerez  cx>nvenable  de  prendre  sur  celle-ci. 

Daus  un  projet  de  loi  en  trente-deux  articles,  Thonorable  M.  Dufoumel 
propose  de  régler  tout  ce  qui  se  rapporte  au  reboisement  des  forêts  de  l'État, 
des  établissements  publics  et  des  communes,  et  au  défrichement  des  bols  des 
particuliers.  Il  demande,  en  premier  lieu,  que  l'Administration  forestière 
établisse  un  terrier  général  de  toutes  les  forêts  qui  existent  en  France,  dans 
le  but  de  dissiper  les  incertitudes  qui,  malgré  les  travaux  de  ce  genre  déjà 
accomplis,  existent  encore  sur  la  contenance  exacte  du  sol  forestier.  L'auteur 
de  la  proposition  vient  ensuite  à  la  matière  des  défrichements,  et  reproduit, 
sinon  quant  à  l'objet,  au  moins  quant  à  la  forme,  les  dispositions  du  décret 
du  2  mai  1848,  dont  l'Assemblée  a  prononcé  l'abrogation  par  la  loi  du  22 
juillet  1850  ;  car  il  propose  de  décider  que  les  propriétaires  qui  voudraient 
défricher  leurs  bois  ne  pussent  en  obtenir  l'autorisation  qu'en  s'engageant  à 
payer  à  l'État  les  deux  cinquièmes  de  la  plus-value  donnée  à  leurs  propriétés 
par  le  défridiement.  A  la  vérité,  cette  rêievanoe,  au  lieu  d' accroître  les  re- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  Mlf.  Beugnot,  président  :  Lélat,  secrétaire; 
joret,  de  Roquette,  Faore  (Haules-Atpes),  Gavigni,  Huot,  de  Fauitrier«  d*Aubennes«« 
nil|  Etcbeverry,  Dufournel,  de  Yergeron,  Toupot  do  Béveaax,  Failly, 
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cettes  ordinaires  de  rÉtat,  comme  le  voulait  le  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire, servirait  à  former  un  fonds  sur  lequel  seraient  allouées  des  indemnit<^ 
aux  propriétaires  qui  effectueraient  des  reboisements.  Quelques  dispositions 
relatives  à  la  conservation  des  forêts,  au  reboisement  et  à  Taliénation  des  bois 
de  rÉtat,  avec  la  faculté  de  les  défricber,  complètent  le  projet  de  notre  ho- 
norable collègue. 

Cette  proposition  repose  tout  entière  sur  le  principe  que  TÉtat  possède  sur 
les  bois  des  particuliers  un  droit  quelconque  de  propriété,  qui  Tautorise, 
soit  à  en  interdire  le  défrichement,  soit  à  subordonner  ce  défrichement  à  telle 
condition  quMl  lui  paraîtra  convenable  d'imposer  dans  Tintérét  public.  On 
comprend  qu'avant  d'examiner  dans  ses  détails  d'application  la  proposition 
qui  nous  est  soumise,  il  convient  de  discuter  le  principe  sur  lequel  elle  re- 
pose ;  car  si  nous  parvenons  h  démontrer  que  TÉtat  n'a  ni  droit  ni  intérêt  à 
empêcher  les  particuliers  de  défricher  leurs  bois,  il  sera  superflu  de  chercher 
les  limites  de  ce  droit  et  la  manière  dont  il  doit  s'exercer. 

Parmi  les  questions  qui  touchent  de  plus  près  aux  droits  des  citoyen?  et 
aux  développements  de  la  richesse  publique,  il  en  est  p^u  qui  aient  suscité 
une  controverse  plus  vive  et  plus  prolongée  que  celle  de  savoir  si  l'iotérét  gé- 
néral commande  d'interdire  aux  propriétaires  de  bois  la  faculté  de  les  dé- 
fricher, sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Dans  un  temps  où  les  lois  qui  régissent  la  production  et  la  consommation 
sont  connues  et  publiquement  enseignées,  on  allègue  encore,  à  l'appui  de 
l'interdiction^  les  idées,  les  préventions,  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
les  erreurs  d'un  autre  âge,  comme  si  cette  qu^tion  devait  seule,  entre  toutes 
les  autres,  rester  étrangère  aux  progrès  que  l'étude  et  l'expérience  ont  fait 
faire,  depuis  bientôt  un  siècle,  à  la  science  économique. 

Pour  la  résoudre  selon  le  vœu  de  l'iutérét  général,  il  est  inutile  d'employer 
de  nombreux  arguments  et  de  minutieux  calculs  -,  il  faut  se  contenter  d'appli- 
quer à  cette  question  des  principes  qui,  sur  d'autres  matières  analogues,  ne 
sont  plus  même  contestés,  ne  pas  croire  qu'entre  tous  les  produits  du  sol,  les 
bois  seuls  sont  régis  par  des  règles  spéciales,  et  qu'à  leur  sujet  il  n'est  pas 
permis  d'affirmer  qu'une  nation  sait  toujours  produire  ou  se  procurer  ce  qui 
lui  est  nécessaire.  A  ces  conditions,  les  doutes  qui,  pour  beaucoup  d'esprits 
éclairés,  obscurcissent  encore  cette  question,  seront  promptement  dissipés. 

Mais  si  l'on  conserve,  comme  un  précieux  héritage,  les  idées  économiques 
qui  avaient  cours,  il  y  a  deux  siècles,  quand  la  propriété  portait  encore  les 
stigmates  du  régime  féodal,  quand  le  commerce  et  l'industrie  sortaient  à 
peine  de  Fenfauce,  quand  les  principes  de  la  création  et  de  la  circulation  des 
richesses  n'étaient  pas  même  pressentis,  et  qu'à  la  vue  de  défrichements  qui 
ont  fait  place  à  tant  de  plaines  fertiles  et  de  villes  florissantes,  des  hommes 
très-édairés  déclaraient  que  la  France  manquerait  un  jour  totalement  de  bois, 
et  n'offrirait  plus  aux  regards  que  l'aspect  désolé  de  montagnes  dénudées  et 
de  steppes  arides,  évidemment  cette  question  sera  résolue  dans  le  sens  le 
plus  opposé  à  l'intérêt  public  et  le  plus  blessant  pour  le  droit  des  particuliers. 

Une  pareille  décision,  si  solennelle  qu'elle  fût,  ne  produirait  pas  les  ef* 
fets  qu'on  en  aurait  espérés.  En  pareille  matière,  le  pouvoir  du  législateur 
est  plus  limité  qu'on  ne  le  pense.  Si  l'augmentation  de  la  population  exige 
que  la  plaine  soit  livrée  à  la  culture,  et  que  les  forêts  et  les  pâturages  soient 
repoussés  sur  les  montagnes  et  sur  les  collines,  il  n'est  pas  de  décret,  de  loi 
ni  de  force  humaine  qui  puissent  opposer  d'insurmontables  obstacles  à  cetta 
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appropriation  du  sol  aux  besoins  réels  de  la  population,  et  ce  changement 
nécessaire  aura  lieu  en  dépit  des  lois,  dont  l'effet  sera  tout  au  plus  de  gêner, 
de  retarder  et  de  faire  exécuter  irrégulièrement  et  avec  dommage  pour  tous, 
ce  qu'elles  ne  pourront  empêcher. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  défrichements  seront,  non  pas  rendus  impossibles 
aux  particuliers,  mais  limités  et  réglés  de  manière  à  produire  des  résultats  fa- 
vorables aux  développements  de  la  richesse  du  pays.  Telle  est  la  véritable 
question. 

Avant  d'entrer  dans  son  examen,  il  cenvient  de  rappeler,  en  peu  de  mots, 
rétat  de  la  législation  sur  cette  matière. 

L'ordonnance  de  1669  n'avait  pas  interdit  positivement  aux  particuliers  de 
défricher  leurs  bois  ;  la  prohibition  résultait,  à  leur  égard,  des  dispositions 
qui  les  astreignaient  à  l'observation  d'un  aménagement  et  à  la  conservation 
de  réserves.  (Tit  XXVI).  Plus  tard,  les  ordonnances  consacrèrent  pour  les 
bois  des  particuliers,  comme  un  principe  permanent,  l'interdiction  de  défri- 
cher, sans  autorisation. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  rétablit  la  liberté  du  sol  et  rendit  uni- 
forme le  droit  de  propriété,  elle  abolit  expressément  cette  prohibition  par  la 
loi  du  19  septembro  1791.  Les  particuliers  rentrèrent  dans  la  plaine  et  libre 
disposition  de  leurs  bois. 

Bientôt  après,  on  prétendit  qu'ils  avaient  abusé  de  cette  liberté,  et  livré 
leurs  forêts  à  de  véritables  dévastations;  et  alors  survint  la  loi  du  9  floréal 
au  XI,  qui  prohiba,  pendant  vingt-cinq  ans,  les  défrichements,  sans  autorisa- 
tion préable.  Le  Gouvernement  déclara  que  ce  laps  de  temps  lui  semblait  suf- 
flsant  pour  opérer  la  restauration  du  sol  forestier,  et,  qu'à  l'expiration  du 
terme  fixé,  le  droit  de  disposer  de  leurs  bois  serait  restitué  aux  proprié- 
taires (1). 

Le  26  décembre  1826,  un  projet  de  Code  forostier  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  et  l'on  examina  s'il  était  possible  de  revenir  au  système  de  l'af- 
firanchissement  absolu  consacré  par  la  loi  de  1791,  ou,  au  contraire,  si  l'état 
du  sol  forestier  ne  réclamait  pas  la  prorogation  des  mesures  restrictives 
adoptées  en  l'an  xi.  Ce  dernier  avis  prévalut,  et  la  prohibition  de  défricher 
fut  prorogée  par  le  titre  XV  du  Code  forestier  pendant  vingt  autres  années, 
à  dater  de  la  promulgation  de  ce  Code.  L'interdiction  devait  cesser  le  $1  juil- 
let 1847. 

Il  importe  de  remarquer  qu'on  ne  songea  pas  plus  en  1827  qu'en  1803  à 
donner,  même  indirectement,  à  la  prohibition  le  caractère  de  la  stabilité. 
Sur  ce  point,  l'orateur  du  Gouvernement  s'expliqua  en  termes  formels. 

<f  Nous  nous  sommes  bien  gardé,  disait  M.  de  Martignac,  d'introduire 

(1)  Duchàtel  disait  au  corps  législatif,  le  29  germinal  an  ix  :  «  Il  ne  vons  échappera 
pas ,  citoyens  législateurs,  de  remarquer,  qu'en  soumettant  les  particuliers  à  l'obliga- 
tion d'une  déclaration  et  à  la  nécessité  d'une  autorlsaUon  pour  défricher,  ces  condi- 
tions ne  sont  exigées  que  pour  un  temps  limité.  Le  Gouvernement,  lors  même  au'il 
wi  convaincu  du  bien  que  doit  opérer  une  mesure  de  cette  importance,  a  cependant 
voulu  que  l'expérience  vint  elle-même  Téclairer.  Cette  période,  dont  la  conservation 
etramélioration  des  bols  profiteront,  apprendra  ce  qu'il  faut  laisser  faire  ou  continuer 
dVxiger.  ■ 

Dans  son  rapport  au  tribunat,  Mallarmé  s'exprimait  ainsi,  le  7  floréal  : 
^  «  Le  Gouvernement  suppose  que,  pendant  cet  espace  de  temps,  les  forêts  se  ri^géné- 
rcront  assez,  pour  qu'il  ne  soit  plus  aussi  dangereux  de  voir  abattre  et  défricher,  et 
qu'il  ne  soU  plus  nécessaire  de  le  défendre.  »  • 
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dans  la  loi  la  prohibition  comme  un  principe,  comme  une  règle  permanente  : 
nous  l^avons,  au  contraire,  considérée  comme  une  exception,  et  comme  une 
exception  limitée  et  temporaire. 

»  Tout  permet  d'espérer  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  articles 
transitoires,  la  liberté  pourra  être  rendue  tout  entière  à  la  propriété,  avec  les 
seules  précautions  qu'exigera  toujours  la  situation  des  montagnes  et  des  ter- 
rains penchants  et  ardus.  Cest  vers  ce  but  d'affranchissement  que  vont 
tendre,  d*un  commun  accord,  et  les  efforts  de  l'administration  et  les  progrès 
sensibles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  » 

Pour  qu'il  ne  s'élevât  aucun  doute  sur  l'intention  de  la  loi,  les  dispositions 
relatives  au  défrichement  furent  rejetées  à  la  fin  du  Code,  dans  un  titre  par- 
ticulier, intitulé  :  Dispositions  transitoires, 

A  cette  époque,  le  Gouvernement  pensait  que,  par  l'adoption  d'un  meilleur 
mode  d'exploitation,  l'établissement  d'une  école  forestière  et  des  repeuple- 
ments ordonnés  avec  discernement  et  exécutés  avec  soin,  il  donnerait  succes- 
sivement aux  forêts  soumises  au  régime  forestier  un  accroissement  d'étendue 
et  de  valeur  propre  à  rassurer  les  esprits  attentifs  sur  nos  besoins  présents 
et  à  venir,  et  qu'au  bout  de  vingt  ans  le  titre  temporaire  pourrrait  sans  danger 
se  détacher  du  corps  de  la  loi. 

Ce  qui  était  projeté  en  1827  fut  exécuté  :  un  mode  d'exploitation  meilleur 
et  plus  productif  fut  emprunté  à  l'étranger;  des  repeuplements  considérables 
furent  exécutés,  l'école  forestière  de  Nancy  fut  fondée  et  produisit  prompte- 
ment  d'heureux  résultats.  Cependant,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt  ans,  le 
Gouvernement  se  trouva  incertain,  sans  résolution  préparée,  sans  projet 
déterminé. 

Le  12  février  1846,  il  proposa  à  la  Chambre  des  pairs  de  rendre  déGni- 
tives,  après  les  avoir  modifiées,  ou,  pour  mieux  dire,  aggravées  sur  quelques 
points,  les  dispositions  transitoires  du  Code  forestier  ;  mais  la  commission 
nommée  par  cette  Chambre  adopta  un  système  diamétralement  opposé,  et 
demanda  que  le  droit  de  défricher  leurs  bois  situés  en  plaine  fût,  comme  la 
promesse  leur  en  avait  été  faite,  rendu  aux  particuliers. 

T/année  suivante,  le  Gouvernement,  après  avoir  essayé  de  faire  voter  par 
les  Chambres  une  nouvelle  prorogation  de  dix  années,  se  contenta  de  de- 
mander et  obtint  un  délai  de  trois  ans,  nécessaire,  disait-il,  pour  remettre  à 
l'étude  et  faire  enfin  décider  une  question  sur  laquelle  cependant  on  peut 
affirmer  que  tout  a  été  dit  depuis  longtemps  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre. 

Cette  nouvelle  prorogation  devait  cesser  «le  31  juillet  1850.  Le  ministre 
des  finances  présenta,  le  3  juillet  dernier,  à  l'Assemblée  nationale*  un  projet 
de  loi  par  lequel  il  demandait  de  proroger  de  trois  ans  les  dispositions  res- 
trictives du  Code  forestier  relatives  aux  défrichements,  «  parce  que,  disait-il, 
les  événements  qui  se  sont  accomplis  dans  ces  dernières  années  et  les  pertur- 
bations que  le  personnel  de  l'Administration  forestière  a  subies,  n'ont  pas 
permis  de  pousser  les  études  assez  loin  pour  préparer  un  projet  qui  eût  em- 
brassé dans  son  ensemble  les  questions  considérables  qui  se  rattachent  à  celles 
du  défrichement. 

L'Assemblée  limita  le  délai  demandé  à  une  seule  année,  pensant,  avec 
raison,  que  le  moment  était  venu  de  trancher  une  question  grave  sans  doute, 
mais  qui  est,  depuis  quinze  ans,  de  la  part  des  assemblées  législatives,  de 
Padministration  et  des  hommes  éclairés  sur  cette  matière,  l'objet  d'études  et 
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de  discussions  approfondies  et  à  laquelle  on  peut,  maigre  tes  incertitudes 
et  les  tâtonnements  que  nous  venons  de  rappeler,  donner  facilement  une  so- 
lution conforme  à  Tintérét  général  et  au  droit  des  particuliers,  si  Ton  consent 
à  envisager  cet  intérêt  et  ce  droit,  non  pas  comme  hostiles  Tun  à  l'autre,  mais 
comme  appelés,  par  leur  nature,  à  concourir  au  même  but,  qui  est  Taugmen- 
tation  du  bien-être  public. 

Avant  d*exposer  les  motifs ,  de  se  décider  pour  ou  contre  la  liberté  de  dé- 
fricher, rappelons  quelques  principes  sur  Tévidence  desquels  aucun  doute,  ce 
nous  semble,  ne  peut  s'élever. 

Personne,  par  exemple,  ne  conteste  cette  vérité,  qu'une  nation  doit  s*atta- 
cher  à  faire  produire  au  sol  qu'elle  cultive  les  produits  qui  ont,  pour  elle,  le 
plus  de  valeur. 

Qui  déterminera  et  indiquera  ces  produits?  Évidemment,  ce  sera  l'intérêt 
privé,  si  éclairé,  si  vigilant,  si  actif,  en  tout  ce  qui  peut,  de  près  ou  de  loin,  le 
toucher.  Si  Texpérience  enseigne  à  un  propriétaire  qu'il  y  a  plus  de  profit  pour 
lui  à  planter  son  fonds  qu'à  le  cultiver,  il  le  plantera  et  ne  le  cultivera  pas,  et 
réciproquement;  comme  il  n'exploite  ce  fonds  que  pour  en  tirer  le  plus 
de  produits  possible,  il  est  clair  qu'il  cherchera  toujours,  sans  se  tromper,  à 
en  accroître  le  revenu ,  car  le  prix  relatif  des  fruits  du  sol  n'est  un  mystère 
pour  personne.  Ce  que  nous  disons  d'un  seul  propriétaire  s'applique  à  une 
nation  entière. 

Il  fut  un  temps,  déjà  très-éloigné  de  nous,  où  l'État  était  regardé  comme 
plus  instruit  sur  ce  qui  intéresse  les  citoyens  que  les  citoyens  eux-mêmes,  et 
où  le  soin  de  les  diriger  dans  leur  travail  lui  appartenait.  Il  prescrivait  par 
des  lois  et  par  d'amples  règlements  comment  ou  devait  cultiver  la  terre, 
exploiter  les  bois,  tisser  les  étoffes,  faire  le  négoce  et  le  commerce.  C'est  sur 
cette  base  que  reposait  l'ancienne  législation  économique.  On  reconnut  enfin 
qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  dans  un  tel  ordre  d'idées,  et  que 
la  liberté,  limitée  par  l'intérêt  public  clairement  démontré,  est,  en  définitive, 
le  meillem*  guide. 

Par  un  de  ces  brusques  changements  d'idées,  si  fréquents  dans  notre  pays, 
on  a  vu,  de  nos  jours,  une  école  politique  redoutable  exalter  les  droits  de 
l'État  et  rabaisser  les  droits  individuels  comme  on  ne  l'avait  jamais  osé 
dans  le  temps  où  le  pouvoir  monarchique  était  le  plus  absolu.  Le  bon  sens 
et  la  liberté  ont  su  résister  à  ce  nouvel  assaut,  et  les  attaques  directes  ou 
détournées  dont  le  droit  de  propriété  a  été  l'objet  n'ont  fait  que  l'affermir. 

On  craint  que  les  propriétaires  n'abusent  du  droit  de  défricher,  parce  que 
l'exercice  de  ce  droit  leur  offrira  la  perspective  de  grands  profits,  qu'ils  pour- 
suivront au  détriment  de  Tintérêi  public.  Mais  ceux  qui,  les  premiers,  opére- 
ront des  défrichements,  feront  hausser  le  prix  des  bois  et  détermineront,  par 
cela  même,  les  autres  propriétaires  à  conserver  ceux  qu'ils  possèdent.  La 
liberté  de  défricher  porte  en  elle-même  son  remède  contre  tout  abus;  sans  in- 
convénient pour  le  bien  général ,  elle  offre  cet  avantage  de  rendre  leur  prix 
ré^l  à  des  propriétés  que  l'interdiction  déprécie  et  d'élever  la  valeur  du  capital 
foncier  de  la  nation. 

A  la  vérité,  les  bois,  indépendamment  de  leur  destination  comme  produits 
du  sol,  ont  une  destination  particulière.  Si  l'influence  qu'on  leur  attribue  sur 
les  phénomènes  atmosphériques  et  sur  la  salubrité  des  climats  est  plus  que 
douteuse,  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  contribuent  à  la  formation  des  sources  et 
qu'ils  ne  préviennent  les  crues  subites  d'eau,  d'où  naissent  les  torrents 


KArrÛftT  M  U.  BIUGNOT.  63 

et  toutes  les  dérailattoiii  qui  «n  sont  la  suite.  La  oonservatton  das  forêts 
n'est-elle  pas  alors  d'utilité  publique,  et  TÉtat  ue  doit-il  pas  l'assurer  par  des 
lois  prohibitives  du  défrichement? 

Les  bois  favorisent  la  formation  des  sources  et  garantissent  les  campagnes 
contre  le  débordement  des  rivières.  Mais  il  faut  particulariser  et  non  pas  gé- 
néraliser cette  vérité,  car  11  est  des  forêts  qui,  h  raison  de  leur  situation, 
n^exercent  aucune  influence  reconnue  sur  le  régime  des  eaux  :  ee  «ont  les 
forêts  qui  se  développent  dans  les  pays  de  plaine.  La  Justice  commande  de  les 
libérer  de  toute  servitude  et  de  ne  veiller  h  la  conservation  que  de  celles  qui 
occupent  les  montagnes  et  les  collines ,  c'est-à-dire  les  lieux  où  naissent  les 
sources  et  d'où  se  précipitent  les  eaux  qui,  non  contenues^  vont  subitement 
grossir  et  fiiire  déborder  les  rivières.  Or,  des  calculs  fort  simples,  suffisant 
pour  montrer  qu'il  n'y  a  jamais  de  proflt  h  défricher  un  bois  situé  en  mon- 
tagne, il  s'ensuit  que  la  liberté  ne  faisait  courir  aucun  danger  aux  seuls  bois 
dont  la  conservation  soit  réellement  d'utilité  publique. 

A  ces  vérités  si  claires  et  si  communes,  qu'oppose-t-on?  QuMl  faut  garantir 
au  pays  sa  consommation  en  bois.  Si  l'on  ne  compte  pas  sur  le  commerce  pour 
suppléer  à  oe  que  sa  production  pourrait  avoir  d'insuffisant  à  l'égard  du  bois, 
il  faudra  aussi  lui  garantir  sa  consommation  en  blé,  en  fer,  en  laine,  en  bes- 
tiaux, etc.,  et,  par  conséquent,  fixer  le  prix  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion, ou,  en  d'autres  termes,  régler  par  la  loi  sa  production  et  sa  consomma- 
tion, oe  qui  les  conduira,  par  les  voies  du  despotime,  à  la  plus  affreuse  misère, 
ainsi  que  le  prouvent  Texemple  ancien  du  maximum  et  l'exemple  actuel  de 
l'Egypte. 

M'introduisons  pas,  dans  une  discussion  déjà  compliquée ,  des  arguments 
étrangers  à  la  question,  et  reconnaissons  qu'elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
deux  obnervations  applicables  à  toutes  les  circonstances  :  la  déclivité  du  ter- 
rain et  la  profondeur  du  sol  végétal.  On  chercherait  vainement  ailleurs 
les  éléments  d'une  solution  sérieuse. 

Nous  venons  d'indiquer  sonunairement  les  idées  générales  qui  servent  de 
base  au  débat  3  maintenant,  il  faut  pénétrer  dans  le  cœur  même  de  la  question, 
et  afin  de  ne  pas  nous  exposer  au  reproche  d'avoir  omis  ou  affaibli  quelques- 
unes  des  objections  dirigées  contre  la  liberté  de  défricher,  nous  exaninerons 
chaeune  d'elles  séparément,  sans  crainte  de  redire  ce  qui  a  été  déjà  dit  par 
nous  ou  par  d'autres ,  car  ces  conjectures  semblent  douées  de  la  faculté 
de  survivre  aux  réfutations  les  plus  péremptoires,  et,  contre  une  telle  persis- 
tance, il  est  difficile  de  ne  pas  se  répéter  soi-même. 

1*  La  prùpriéU  forestière  a  été  trcaumUe  de  siècle  en  siècle  aux  candUians 
existantes;  les  propriétaires  actuels  riê  peuvent  pas  se  plaindre  de  ces 
conditions. 

Autrefois,  les  forêts  étalent  la  propriété  exclusive  de  TËtat,  des  seigneurs  et 
des  eommunautés  religieuses  ou  civiles,  et  le  rot,  comme  gardien  et  protecteur 
des  biens  de  main-morte  ou  substitués,  surveillait  l'usage  que  les  osufhiitîers 
faisaient  de  cette  sorte  de  biens.  Plus  tard,  les  bois  entrèrent  dans  le  oommeree, 
et  ils  y  entrèrent,  non  pas  comme  des  biens  libres,  mais  comme  des  biens 
placés  sous  l'autorité  et  la  garde  particulière  du  roi. 

Si  rien,  en  France,  n'eût  été  changé  dans  l'ordre  politique  depuis  soixante 
ans;  si  la  piepriété  n'avait  pas  été  partout  et  oomplétement  affirancbie,  nous 
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comprendrions  qu'on  répondît  aux  propriétaires,  réclamant  la  liberté  de  leurs 
bois^  que  la  propriété  forestière  leur  a  été  transmise  sous  de  certaines  condi* 
tions  qu'ils  doivent  respecter  ;  mais  les  constitutions  politiques  qui  nous  ont 
régis  pendant  ce  laps  de  temps  de  plus  d'un  demi*siècle,  se  sont  appliquées  à 
répéter  que  toutes  les  propriétés,  sans  aucune  distinction,  sont  inviolables  et 
égales  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  TÉtat  ne  peut  exigeijr  le  sacrifice  de  tout  ou 
partie  d'une  propriété ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  sans  accorder  au  pro- 
priétaire une  indemnité  préalable,  et  que  tous  les  citoyens  doivent  contribuer 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  leur  fortune.  Ces  maximes  sont  entrées 
dans  notre  droit  public  et  dans  nos  habitudes 3  elles  sont  devenues  vulgaires, 
et  nos  plus  récentes  révolutions  ont  achevé  de  les  consacrer. 

Une  exception  a-t-elle  été  établie  au  détriment  de  la  propriété  forestière? 
Non.  Les  propriétaires  de  bois  sont  donc  forcés  de  revendiquer  l'égalité 
de  droits,  principe  de  notre  société  nouvelle;  et  l'on  peut  d'autant  moins  leur 
objecter  qu'ils  possèdent  sous  la  close  onéreuse  de  ne  pas  défricher,  que  la 
liberté  du  défrichement  est,  depuis  la  loi  du  19  septembre  1791,  le  droit 
commun  dont  l'application  a  été  seulement  suspendue,  à  raison  des  circon- 
stances et  pour  un  temps  déterminé,  par  la  loi  du  9  floréal  an  xi  et  par 
le  Code  forestier  de  1827. 

En  droit,  les  particuliers  ont  la  pleine  et  entière  propriété  de  leurs  bois,  et 
cette  propriété  ne  peut  être  restreinte  sans  qu'il  y  ait  dépossession;  dans  ce 
cas ,  ils  sont  autorisés  à  réclamer  l'indemnité  préalable  promise  par  nos  lois 
et  par  notre  constitution. 

Il  s'agit  donc  de  savoir,  non  si  les  particuliers  seront  ou  ne  seront  pas  remis 
en  JQuissance  de  leurs  droits,  puisqu'ils  y  sont  rentrés  en  1791,  mais  si  on  les 
leur  enlèvera  de  nouveau  et  si  l'on  ressuscitera  les  lois  et  les  maximes  de  l'an- 
cien régime  pour  les  appliquer  à  un  genre  particulier  de  propriété;  car  per- 
sonne, nous  l'espérons  du  moins,  ne  proposera  de  suspendre  une  troisième 
fois  l'exercice  de  ces  droits,  sous  le  prétexte,  devenu  banal  et  peu  sérieux,  d'ef- 
facer les  traces  de  prétendues  dévastations  commises  par  les  particuliers  dans 
leurs  bois,  pendant  le  court  espace  de  temps  où  régna  la  liberté  de  défricher. 

Cette  servitude,  dit-on,  contre  laquelle  s'élèvent  de  si  vives  réclamations, 
n'est  pas  la  seule  dont  notre  législaticn  offre  l'exemple.  Les  agriculteurs  ne 
sont  pas  libres  de  cultiver  le  tabac  ;  la  législation  sur  les  mines  impose  égale- 
ment de  nombreuses  restrictions  au  droit  des  propriétaires. 

La  loi  a  réservé  à  l'Ëtat,  dans  des  vues  d'intérêt  général,  le  monopole  de  la 
vente  du  tabac,  et  ses  prévisions  n'ont  pas  été  déçues,  puisque  ce  monopole 
produit  au  trésor  86  millions  par  an.  L'interdiction  de  cultiver  librement  le  ta- 
bac, sans  laquelle  la  perception  de  l'impôt  deviendrait  impossible,  et  qui  ne  cause 
aucune  dépréciation  aux  terres,  est  donc  évidemment  d'utilité  publique  :  or, 
nous  sommes  convaincus  et  nous  allons  démontrer  que  l'interdiction  de  défri- 
cher, loin  d'être  conforme  à  l'intérêt  publie,  lui  porte  l'atteinte  la  plus  évidente 
et  la  plus  profonde.  Cette  interdiction  et  celle  de  cultiver  librement  le  tabac 
produisant  des  effets  contraires,  ne  peuvent  être  assimilées  l'une  à  l'autre. 

Quant  à  l'exemple  puisé  dans  la  législation  sur  les  mines,  il  nous  paraît 
mal  choisi.  L'art.  1*'  de  la  loi  du  12  juillet  1791  porte,  en  effet,  que  «  les 
mines  et  minières...  sont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  «  mais  on  lit  immé- 
diatement après  :  «  en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pourront 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la  charge 
d'indenmiseri  d'après  les  règles  qui  seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la 
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mrfaee.  L'artiele  3  déelare  que  «  les  propriétaires  de  la  sorftee  auront  tou* 
jours  la  préférence  et  la  liberté  d'eiploiter  les  mines  qui  pourraient  se 
trouver  dans  leurs  fonds  -,  la  permission  ne  pourra  leur  être  reftisée  lorsqu'ils 
la  demanderont.  » 

Le  principe  de  Tiodemnité  étant  admis,  le  droit  des  propriétaires  se  trouve 
pleinement  reconnu  et  garanti. 

Interdire  déûnitiveroent  aux  particuliers  la  faculté  de  défricher  leurs  bois  v 
sans  leur  accorder  dUodenuiité,  ce  serait  porter  au  droit  de  propriété  une  at- 
teinte dont  notre  législation  postérieure  h  1 789,  de  quelque  époque  que  ce  soit, 
n^offre  aucun  exemple. 

2°  Le$  Joréti  exercent  une  influence  salutaire  sur  lee  phénomènes 

atmosphériques. 

Les  assertions  les  plus  diverses  s*étant  produites  é  ce  sujet  dans  le  sein  de 
la  chambre  des  députés,  en  1835,  cette  assemblée  ajourna  une  proposition  qui 
lui  avait  été  faite  en  faveur  de  la  liberté  du  défrichement,  jusqu'au  moment 
où  la  science  aurait  réuni  les  observations  propres  à  déterminer  l'action  des 
forêts  sur  l'atmosphère  et  sur  la  salubrité  du  climat. 

Dans  le  sein  de  la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  M  mars 
1836,  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  rapporter  immédiatement  l'art.  319 
du  Code  forestier,  les  opinions  des  savants  sur  cette  matière  furent  tout  aussi 
divergentes  que  celles  des  administrateurs  et  des  hommes  politiques. 

«  Si  l'on  abattait  un  rideau  de  forêts  sur  les  côtes  maritimes  de  la  Normandie 
ou  de  la  Bretagne,  disait  M.  Arago  (1),  ces  deux  contrées  deviendraient  plus 
accessibles  au  veut  d'Ouest,  aux  vents  tempérés  venant  de  la  mer  ;  de  là  une 
diminution  dans  le  froid  des  hivers.  SI  une  forêt  toute  pareille  était  défrichée 
sur  la  frontière  orientale  de  la  France,  le  vent  d'Est  glacial  s  y  propagerait  plus 
facilement  et  les  hivers  seraient  plus  rigoureux.  La  destruction  d'un  rideau 
de  bois  aurait  donc  produit,  ici  et  là,  des  effets  diamétralement  opposés.  » 

M.  Gay-Lussac  n'avait  pas,  sur  ce  point,  d'idées  bien  arrêtées,  car  il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  A  mou  avis,  on  n'a  acquis  jusqu'à  présent  aucune  preuve  positive  que  les 
bois  aient  par  eux-mêmes  une  influence  réelle  sur  le  climat  d'une  grande 
contrée  ou  d'une  localité  particulière.  En  examinant  de  près  les  effets  du  dé- 
boisement, on  trouverait  peut-être  que,  loin  d'être  un  mal,  c'est  un  bienfait. 
Mais  ces  questions  sont  tellement  compliquées,  quand  on  les  examine  sous  le 
point  de  vue  climatologique,  que  la  solution  en  est  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible.  » 

M.  Charies  Dupin,  loin  de  partager  les  craintes  de  quelques  savants,  fut 
d'avis  que  les  défrichements  améliorent  la  température. 

La  commission  se  sépara  sans  avoir  rien  résolu,  et  en  conseillant  au  Gou- 
vernement d'engager  les  diverses  sociétés  savantes  qui  existent  en  France  à 
recueillir  des  observations  à  l'aide  desquelles  on  arriverait  peut-être  à  un  ré- 
sultat positif. 

Lorsque  la  science  en  est  réduite  à  douter,  nous  nous  garderons  de 
prononcer;  mais  il  ne  nous  est  pas  interdit  de  consulter  les  faits,  et  de  préfé- 
rence les  faits  généraux. 

^1)  C4)inmi88ion  <ie  1836.  Séance  du  2  avril  IS37. 
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Ainsi,  parmi  ta  d^rtements  de  la  Franoe,  la  Manche,  la  Loire-loférieurai 
la  Mayenne,  le  Pas-de-Calais,  le  Calvados,  le  Nord,  la  Somme  et  Maine-et* 
Loire,  sont  au  nombre  des  départements  les  moins  boisés.  Le  dimat  de  ces 
départements  est-il  moins  salobre  que  celui  des  Landes ,  de  la  Gironde,  du 
Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-etpCher,  qui  sont  au  nombre  des  plus  boisés  ? 

Si  Ton  établit  une  comparaison  semblable  entre  divers  pays  d^Europe,  on 
trouve  que  les  plaines  de  TEspagne,  de  Tltalie  des  Iles  britanniques  et  de  la 
France,  contiennent  beaucoup  moins  de  bois  que  les  plaines  de  rAllemagne, 
de  rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne  ;  et  certes,  sous  le  rapport  du 
climat,  les  premiers  de  ces  pays  ne  le  cèdent  en  rien  aux  seconds. 

En  présence  de  ces  simples  observations,  il  est  permis  de  penser  que  le  dé- 
frichement des  bois  n'est  aucunement  nuisible  à  la  salubrité  du  dimat.  On  ne 
fournit,  au  surplus,  à  Tappui  de  Topinion  contraire,  aucune  sorte  de  preuve, 
et  Ton  commet  la  (àute  grave  de  raisonner  comme  s'il  s'agissait  d'anéantir  en 
an  court  espace  de  temps  toutes  les  forêts  qui  existent  en  France.  Les  bois 
situés  en  plaine  forment  le  tiers  environ  de  la  contenance  forestière  de  notre 
pays  ;  lorsque  les  particuliers  défricheraient  tout  ce  quils  possèdent  dans  ces 
Lois,  o'est-à-dire  3,300,000  hectares,  ce  qu'on  ne  peut  supposer  raisonnable- 
ment, il  est  évident  que  les  phénomènes  litmosphériques  et  la  salubrité  du 
climat  ne  seraient  pas  modifiés  par  une  cause  relativement  aussi  fiiible. 

3"*  Le9  forêts  protègent  et  alimentent  lessource$  et  les  rivières^  s'opposent  à 
la  formation  ou  contribuent  à  l'épuisement  des  torrents^  soutiennent  et 
affermissent  le  sol  des  montagnes. 

Aucune  de  ces  assertions  n'est  contestable.  Les  sources  proviennent  des 
infiltrations  qui  s'opèrent  dans  les  lieux  élevés.  Le  dâMisement  de  ces  lieux 
a  pour  effet  d'appauvrir  ou  de  tarir  les  sources  et  de  rendre  l'action  des  tor- 
rents plus  destructive;  car  les  pluies  d'orage  n'étant  plus  absorbées  ou  rete- 
nues par  les  forêts,  ni  la  fonte  des  neiges  ralentie  par  leur  ombrag  e,  les  eaux 
dans  leur  course  rapide  entraînent  la  terre  végétale,  privée  de  la  force  de 
cohésion  (|ue  lui  donnaient  les  racines,  et  mettent  le  roc  à  nu.  Elles  forment 
de  nouveaux  torrents,  agrandissent  les  anciens,  et,  se  précipitant  avec  vio- 
lence dans  les  vallées,  y  causent  chaque  année  de  déplorables  ravages. 

Il  faut  donc  interdire,  le  plus  souvent,  tout  défrichement  de  bois 
non-seulement  sur  les  montagnes,  mais  encore  sur  les  pentes,  Id  l'atilité  pu- 
blique commande  impérieusement.  Nulle  contestation  sur  ce  point. 

Nous  ijoutons  qu'une  sage  loi  serait  celle  qui,  en  rétablissant  les  particu- 
liers dans  la  libre  disposition  de  leurs  bois  situés  en  plaine,  les  porterait,  par 
la  seule  impulsion  de  leur  intérêt,  bien  mieux  que  par  des  primest  des  encou- 
ragements ou  des  récompenses  honorifiques,  à  reboiser  les  montagnes  et 
leurs  versants,  quand  cette  opérations  serait  possible  et  utile.  L'interdiction 
de  défricher  produit  l'effet  contraire. 

4*  La  contenance  du  sol  forestier  diminue  graduellement  depuis  des 

temps  reculés. 

Ce  fait  s'explique  par  deux  causes  :  l'une,  générale  et  irrésistible,  est 
l'augmentation  de  la  population  ;  l'autre,  particulière  et  variable,  est  le  ré- 
gime imposé  à  la  propriété  forestière  des  particuliers. 

Les  défrichements  des  forêts  et  la  mise  en  culture  des  terres  fertiles  qu'elles 
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occupaient  soot  les  conséquences  naturelles  des  développements  de  la  civili- 
sation. Il  n'est  pas  douteux  que  des  contrées,  autref(*is  couvertes  d'épaisses 
forêts,  sont  aujourd'hui  occupées  par  des  champs,  des  prés,  des  vignes  ;  car 
les  populations  croissant  en  nombre,  en  richesses,  en  besoins,  ont  eu  avan- 
tage à  les  défricher.  Rien  n'eût  pu  empêcher  cette  transformation  de  la  cul- 
ture, et  elle  continuera  de  s'opéret  jusqu'au  moment  où  elle  cessera  d'être 
profitable,  non  pas  seulement  à  quelques  particuliers,  mais  à  la  société.  Alors 
elle  s'arrêtera  d'elle-même,  sans  que  l'intervention  de  la  loi  soit  aucunement 
nécessaire. 

Si  la  conservation  du  sol  forestier,  tel  <[u'il  existe,  est  d'ordre  public,  l'État 
devrait  s'appliquer  à  dissuader  les  propriétaires,  dont  les  bois  couvrent  à  peu 
près  la  doucième  partie  du  sol  de  la  France,  de  les  défricher,  en  accSordant  à  la 
propriété  forestière,  non  des  faveurs  ou  des  privilèges,  mais  le  droit  commun 
à  toutes  les  autres  sortes  de  propriétés.  Il  veut  la  garantir  contre  la  destruc- 
tion; pourquoi  donc  fiiit-il  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  les  particuliers  aient 
intérêt  à  la  détruire  ? 

•Nous  rappellerons  quelle  est  la  situation  faite  en  France  à  la  propriété  fo- 
restière, car  on  se  forme,  à  ce  sujet,  d'étranges  illusions^  à  l'aide  desquelles 
on  cherche  à  pallier  une  véritable  injustice. 

La  propriété  forestière,  comparée  aux  autres  propriétés,  a  des  désavantages 
inhérents  à  sa  nature  et  contre  lesquels  la  loi  est  impuissante. 

Les  bois  donnent  moins  de  revenu,  à  superficie  ^ale,  que  les  terres  culti- 
vées en  céréales,  et  cette  différence  s'élève  quelquefois  au  double  et  au 
triple. 
Us  ne  peuvent  être  divisés  ni  vendus  facilement. 
II  ne  peuvent  être  affermés. 

Leurs  produits  pèsent  plus,  à  valeur  égale,  que  ceux  des  terres  arables,  et 
le  transport  de  ces  produits  étant  plus  coûteux,  ils  trouvent  moins  de  dé- 
bouchés. 
Ils  exigent  plus  de  protection  et  une  surveillance  plus  assidue. 
Enfin,  ils  rencontrent  dans  le  combustible  minéral  un  rival  formidable, 
dont  les  progressent  toujours  croissants. 

Les  combustibles  minéraux  fournissent  en  ce  moment  à  la  consommation 
une  quantité  de  calorique  égale  à  celle  que  produit  le  sol  forestier.  Bientôt 
ils  l'auront  dépassée. 

La  préférence  donnée  par  Tindustrie  aux  combustibles  de  cette  espèce  s'ex- 
plique aisément.  La  même  somme  de  calorique  est  produite  par  180  kilo- 
grammes de  combustibles  minéraux  coûtant,  au  lieu  d'extraction,  1  fr.  64  c, 
et  par  un  stère  ou  360  kilogrammes  de  bois,  coûtant  3  fr.  Cette  différence 
iTaccroît  par  les  frais  de  transport. 

La  loi  devrait  prendre  en  considération  les  désavantages  naturels  des  produits 
du  sol  forestier,  et  s'efforcer  d'en  balancer  les  effets;  cependant,  loin  de  venir 
en  aide  à  la  propriété  forestière,  on  dirait  qu'elle  s'est  attachée,  de  son  côté,  à 
la  mamtenir  au-dessus  de  toutes  les  autres. 

Ainsi,  les  bois  sont  plus  imposés,  proportionnellement  à  leur  revenu,  que 
les  divers  fonds  de  terre,  parce  que  le  sol  forestier,  moins  divisé  et  moins 
étendu  que  la  propriété  agricole,  compte  dans  les  communes  moins  de  repré- 
sentants que  celle-ci.  Les  bois,  peu  défendus  au  sein  des  assemblées  munici- 
pales cliargées  d'opérer  le  classement  des  différentes  natures  de  culture,  eu 
raison  de  leur  revenu ,  out  été  constamment  grevés  au  profit  du  sol  cultivé. 
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La  surtaxe  du  soi  boisé  s'élève  au  quart  et  jusqu*à  la  moitié  pour  des  terres 
de  même  qualité  et  dau^  le»  mêmes  localité.  Bieu  plus»  il  a  été  établi,  sur 
des  pièces  authentiques,  que,  dans  certains  lieu^,  l'impôt  assis  sur  des  ter- 
rains de  diverses  classes  est,  proportionnellement  au  revenu  réel  de  chacun 
d'eux,  plus  élevé  de  59  p.  0[0  sur  les  bois  que  sur  les  terres. 

La  surveillance  des  bois  exige  un  surcroît  de  frais,  car  le  propriétaire  d» 
bois  contribue  au  paiement  du  salaire  du  garde  champêtre,  dans  la  même 
proportion  que  les  propriétaires  des  autres  sortes  de  biens  fonds,  et  il  est  en 
outre  obligé  de  salarier  un  garde  particulier,  car  le  garde  champêtre  ne  veille 
point  sur  ses  bois. 

Le  Gode  forestier  punit  avec  moins  de  sévérité  un  délit  commis  dans  les 
bois,  que  le  Code  pénal  ne  punit  un  délit  analogue  commis  dans  les  champs. 

Le  moindre  maraudage  dans  les  champs  donne  lieu  à  une  amende  de 
6  à  10  fr.,  et  en  cas  de  récidive  à  un  emprisonuement  de  cinq  jours*  (Art.  474 
et  478  C.  p.)  Si  le  maraudage  a  été  commis  pendant  la  nuit,  avec  Tassistance 
d'un  complice  ou  avec  d'autres  circonstances  aggravantes,  les  coupables  encou- 
rent une  amende  de  16  à  200  fr.,  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  detix 
ans,  et  même  peuvent  être  assujettis  pendant  dix  ans  à  la  surveillance  de  la 
haute  police.  (Art.  388,  C.  p.)  Le  délinquant  qui  abat  dans  un  champ  un  oU 
plusieurs  arbres  est  passible  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  cinq  ans. 
(Art.  445  C.  p.) 

Les  délits  forestiers  ont  des  conséquences  plus  graves  que  les  délits  ruraux, 
puisqu'il  faut  quelquefois  plus  de  vingt  années  pour  réparer  leurs  effets,  tan* 
dis  que  le  maraudage  dans  les  champs  ne  compromet  jamais  qu'une  récolte. 
Néanmoins,  l'auteur  d'un  délit  forestier,  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  n'encourt,  même  en  cas  de  récidive,  que  des  peines  pécuniaires  dont  le 
minimum  est  de  1  franc.  Il  n^est  passible  de  la  peii^e  de  l'emprisonnement 
que  dans  le  cas  très-rare  où  le  délit  a  été  commis  dans  des  semis  ou  dans  des 
plantations  exécutées  de  main  d'homme,  et  encore  cette  peine  est-elle  seu- 
lement de  quinze  jours  à  un  mois.  (Art.  192  et  195  C.  p.) 

Les  peines  portées  par  le  Code  forestier  sont  non-seulement  insuffisantes^ 
mais  encore  d'une  application  difficile,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  bois 
des  particuliers. 

Le  propriétaire  qui  veut,  en  effet,  obtenir  la  réparation  d'un  délit,  est 
obligé  de  faire  des  avances  considérables,  sans  être  assuré  du  succès;  car  le 
procès-verbal  de  son  garde  ne  faisant  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  £aiux,  un 
témoignage  inattendu  suffit  peur  en  détruire  l'effet^ 

Si  le  délinquant  est  insolvable  ou  seulement  se  prétend  tel,  ce  qui  arrive 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  propriétaire  est  réduit  al<M:s  à  la  nécessilé 
d'abandonner  le  jugement,  ou,  s'il  en  poursuit  l'exécution,  d'ajouter  aux 
frais  déjà  faits  les  frais  de  la  contrainte  par  corps,  lesquels,  d'après  un 
tableau  dressé  en  1826  par  l'administration,  s'élèvent  à  la  somme  de  60  £r. 
80  c.  :  aussi  les  particuliers  renoncent-ils  généralement  à  la  protection  coû- 
teuse que  la  loi  leur  accorde.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1842,  par  exemple, 
les  poursuites  sur  les  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré.gime  forestier, 
dont  la  contenance  était  alors  de  2,897,089  hectares,  ont  été  au  nombre  de 
68,053,  tandis  que  celles  concernant  les  bois  des  particuliers,  dont  la  conte- 
nance était  de  6,619,110  hectares,  ont  été  de  1,815  seulement.  Les  particu- 
liers renoncent  à  se  faire  rendre  justice. 

Sous  l'empire  des  principes,  économiques  qui  régissent  la  France,  tout 
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produit  naturel  ou  industriel  qui  forme  une  branche  importante  de  la  ri* 
chesse  nationale  obtient  la  protection  des  tarifs  de  douane  contre  la  concur* 
rence  étrangère.  Le  produit  annuel  du  sol  forestier  est,  année  moyenne,  de 
130  millions.  Une  telle  source  de  revenu  a  certainement  des  titres  à  la  pro« 
tection  commune. 

Or,  les  bois  étrangers  ne  sont  soumis  au*à  un  droit  insignifiant  qui  n'é- 
quivaut pas  à  la  part  supportée  par  nos  bois  dans  Timpât  foncier,  tandis  que 
les  céréales,  les  graines  oléagineuses,  les  laines,  les  fers,  etc.,  sont  garantis 
par  des  droits  élevés  qui  équivalent,  dans  certains  cas,  à  une  prohibition  vé- 
ritable ;  conséquemment  les  importations  de  bois  étrangers,  dont  la  plus 
grande  partie  provient  des  pays  où  l'impôt  foncier  est  à  peu  près  nul,  attein-* 
dront  bientôt  la  moitié  du  produit  de  nos  propres  forêts. 

On  répond  que  les  tarife  protègent  les  bois  en  protégeant  les  fers  ^  mais  la 
production  du  fer  au  bois  baisse  incessamment,  et  quand  le  réseau  de  nos 
voies  de  communication  sera  achevé,  on  n'en  produira  plus  qu'une  faible 
quantité.  Les  tarife  d^ailleurs  protégent-ils  les  bois  de  construction,  les  seuls 
que  nous  tirions  pour  une  somme  considérable  de  l'étranger  ? 

En  1849, l'importation  des  bois  communs  a  été  de  43,451^965  fr.,  valeifr 
actuelle  au  commerce  spécial,  et  l'exportation  de  4,040,873  fr.  :  différence, 
a9,4U,092fr. 

Pourquoi,  sous  un  régime  essentiellement  protecteur,  ce  produit  n'est-il 
l'objet  d'aucune  protection  véritable?  Pourquoi  à  Tintérieur  est-il  constam- 
ment sacrifié  à  un  produit  rival? 

Les  bois  sont  soumis  à  des  droits  d'octroi  exorbitants,  qui  s'élèvent  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  valeur  pour  le  propriétaire  ;  les  combustibles  minéraux  sont 
affranchis  d'une  partie  de  ces  droits,  et  ils  jouissent  de  la  même  faveur  dans 
les  tarifs  des  droits  de  navigation. 

L'État  consacre  des  sommes  considérables  ou  fait  de  fréquents  appels  (à 
l'industrie  privée  pour  construire  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  destinés  à  lier  les  bassins  houillers  aux  grands  centres  de  consommation. 
L'exploitation  des  massif  de  forêts  n^  été,  que  nous  sachions,  l'objet  d'au- 
cune entreprise  de  ce  genre,  et  dans  beaucoup  de  lieux  les  bois  périssent 
faute  de  débouchés. 

Déjà  si  maltraitée,  la  propriété  forestière  est,  en  outre,  frappée,  par  la  pro- 
hibition de  défricher,  d'une  servitude  dont  on  cherchait  en  vain  à  dissimuler 
les  effets.  Il  est  facile  d'apprécier  retendue  du  dommage  causé  au  sol  fo- 
restier par  cette  interdiction  ;  car  les  bois  de  l'État,  aliénés  en  vertu  de  la 
loi  du  26  mars  1831 ,  avec  la  faculté  du  défrichement,  furent  vendus  un  tiers 
de  plus  que  les  autres.  L'interdiction  réduit  donc  d'un  tiers  la  valeur  de  la 
propriété  forestière  des  particuliers 

Ces  causes  réunies  ont  amené  l'avilissement  d'une  sorte  de  propriété  qui 
ne  donne,  il  est  aisé  de  le  comprendre,  qu'un  produit  minime.  Une  simple 
observation  suffira  pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  conséquences  du  sort 
qui  lui  a  été  fait. 

Le  revenu  des  bois  de  FËtat  est,  an  moyenne  annuelle^  de  30  millions  :  or, 
la  valeur  des  arbres  et  des  taillis  qui  eouvreut  le  sol  s'élerant  de  13  à  1,300 
millions,  le  produit  de  cette  partie  superficielle  se  trouve  être  de  2 1/4  p.  0/0. 
On  cherche  vainement  l'intérêt  du  capital  représenté  par  le  fonds. 

La  propriété  forestière  est  donc  placée  sous  un  régime  exceptionnel  qui 
lui  porte  les  plus  graves  atteintes,  non  que  le  législateur  ait  eu  l'intention 
arrêtée  de  la  déprécier,  mais  parce  qu'il  continue  de  lui  appliquer,  sans  qu'oa 
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puisse  en  trouver  une  seule  bonne  raison,  des  idées  et  des  règles  qui  sont 
d*un  autre  temps. 

Faut-il  alors  s'étonner  si  les  particuliers  cherchent  à  dérober  leurs  pro- 
priétés, à  un  semblable  régime,  s'ils  ne  suivent  plus  dans  l'exploitation  de 
leurs  bois  l'ordre  des  aménagements  réguliers,  s'ils  ont  renoncé  à  conserver 
des  bois  de  haute  futaie  et  s'ils  saisissent  l'occasion  d'opérer,  souvent  même 
en  éludant  l'interdiction,  des  défrichements  qu^une  loi  imprévoyante  a  su 
rendre  d'ordinaire  avantageux? 

Par  le  défrichement,  le  propriétaire  entre  immédiatement  en  possession 
d'un  capital  qui  peut  être  évalué,  en  moyenne,  à  600  (r.  par  hectare  de 
taillis  sous  futaie,  et  à  4,000  fr.  par  hectare  de  futaie  pleine  ;  et,  en  livrant 
le  sel  à  la  culture  des  céréales,  il  en  élève  le  produit,  si  le  sol  est  de  bonne 
qualité,  de  63  à  168  fr.  par  hectare.  Voilà,  certes,  un  assez  forte  excitation 
aux  défrichements. 

Cependant  ces  causes,  si  nombreuses  et  si  puissantes  qu'elles  soient,  n^ont 
pas  produit  tout  l'effet  qu'on  en  devait  redouter,  et  les  partisans  de  Tinter* 
diction  ne  sont  aucunement  fondés  à  dire  que,  si  elle  était  abolie,  la  conte- 
nance du  sol  forestier  et  les  produits  de  ce  sol  diminueraient  assez  rapide- 
ment pour  permettre  d'entrevoir  le  moment  où  la  France,  privée  de  bois, 
serait  réduite  à  demander  aux  nations  étrangères  un  produit  encombrant,  qui 
ne  parviendrait  qu'à  grands  frais  dans  nos  départements  du  centre. 

Ici  encore  nous  devons  combattre  une  erreur  trop  facilement  acceptée. 

L'étendue  des  défrichements  opérés  dans  les  treize  premières  années  de  la 
révolution  n'a  jamais  été  et  n'est  pas  encore  bien  connue.  L'opinion  publique 
s'est  laissé  entraîner  sur  ce  point  à  des  appréciations  évidemment  exagérées 
et  sans  bases,  parce  que  le  point  de  départ  de  tous  les  calculs,  c'est-à-dire  la 
contenance  du  sol  forestier,  en  1791,  est  l'objet  d'évaluations  très-diverses. 

Ainsi,  le  comité  des  domaines  de  l'Assemblée  constituante  l'évaluait 
à  6,5.50,325  hectares,  tandis  que  l'Administration  forestière  actuelle  croit 
qu'elle  s'élevait  à  9,589,869  hectares. 

Dans  son  exposé  des  motifs  du  Code  forestier,  présenté  à  la  chambre  des 
députés  en  18S6,  M.  de  Martignac  ne  présumait  pas  que  la  contenance  du  soi 
forestier  dépassât,  à  cette  dernière  époque,  6,500,000  hectares  ;  l'administra  • 
tion  soutient  qu'elle  était  de  8,942,653  hectares. 

L'erreur  commise  par  M.  de  Martignac,  qui,  depuis,  a  été  souvent  repro- 
duite, influa  nécessairement  sur  le  vote  des  dispositions  relatives  au  défri- 
chement. Elle  porte  en  entier  sur  les  bois  des  particuliers,  et  provient  de  ce 
que  la  contenance  de  ces  bois  avait  été  établie  sur  les  renseignements  fournis 
par  l'Administration  forestière  au  lieu  de  l'être  sur  ceux  de  l'administration 
des  contributions  directes,  qui  seule  pouvait  la  connaître  et  l'indiquer. 

Nous  acceptons  cependant  les  évaluations  présentées  par  TAdministration 
forestière. 

.  La  contenance  du  sol  forestier,  qui  était  en  1791  de.    .    9,589,869  hect. 
n'était  plus,  en  1850,  que  de 8,860,133 

Différence  en  moins 729,736 

Dans  cette  période,  les, défrichements  et  déboisements  se  sont  élevés 

à • ; 1,115,277  liect. 

Les  plantations  en  masâfis  ont  augmenté  le  sol  forestier 

de , 385,541, 

Nombre  égal.    .    .    .       729,736 


En  e«l  état«  tî  Ton  «wsidèrt,  d'une  part,  qut  ks  rip«iipUm«nt«  de  YÎdet 
dans  les  forêts  se  sont  élevés,  de  1827  à  1844,  à  H17B  heetavea,  soit  à  1,776 
heetares  par  aonée,  et  que,  par  eonséquent,  il  est  permis  d'évaluer  à  300,000 
hectares  au  moins  la  contenance  totale  des  vides  repeuplés  depuis  1791} 

Que  les  produits  de  oes  300,000  heetares  de  repeuplements,  faits  en  bonne 
essence,  sont  supérieurs  ii  oeuii  que  donnaient  les  #00,000  hectares  de  terrains 
dâioisés  qui ,  en  général,  ne  eontenaient  que  des  broussailles  ; 

Que»  d'un  autre  cdté,  la  production  a  été  considérablement  augmentée  par 
les  améliorations,  telles  que  nettoiements,  éelairotes,  conversions  de  taillis  en 
futaie,  élévation  de  l'âge  des  révolutions,  etc., qui  ont  été  apportées  dans 
Teiploitation  des  foiéts  de  l'État,  des  communes  et  des  établisseinents  publies^ 
et  notamment  dans  ceux  des  bois  de  cette  dernière  catégorie  qui,  depuis  1701, 
ont  été  soumis  au  régime  forestier  ; 

Enfin ,  que  d'innombrables  plantations  isolées,  bouquets  de  bois,  bordorta^ 
allées,  haies^  cidtures,  «rnséquenee  de  la  division  des  propriétés  et  de  l'amé* 
lioration  du  sort  des  populations  rurales,  dont  on  ne  tient  Jamaie  compte  dans 
les  évaluations  de  la  richesse  forestière  de  la  France,  ont  été  et  sont  eonti» 
ttuellement  exécutées  dans  f^lusieurs  provinces,  telles  que  la  Normandie,  la 
Bretagne,  le  Bas-Poltou«  le  Maine,  une  partie  de  l'Anjou,  le  Limousin,  la 
Franehe*Comté,  et  forment^  avee  les  plantations  de  mûriers,  si  riches  dans 
les  départements  du  midi,  une  masse  considérable  de  bois  blancs,  qui  fournit 
presque  entièrement  au  chauffage,  à  la  charpente  et  au  eharronnage  des  ha» 
bitants  de  la  campagne,  en  demeurera  convaincu  que,  depuis  1701,  la  produc* 
tion  du  bols  a  plutAt  augmenté  que  diminué  en  Franoe* 

Celte  opinion  est  admise  sana  difficulté  par  rAdminialratkm  générab  dee 
lOfeli* 

6*  La  production  ne  wujfii  pas  aux  be$oi$u  de  la  comommafUm, 

Ce  foit  est  incontestable,  puisque  les  bois  étrangin,  la  tourbe  et  les  com- 
bustibles minéraux  fournissent  une  somme  de  combustible  supérieure  à  eeUe 
qui  est  produite  par  la  consommation  de  nos  bois(  mais  qu*y  a-l^l  li  qui 
puisse  surprendre  et  inquiéter  ? 

Par  suite  des  perfoctionnements  apportés  dans  la  conatruetion  dee  foyers , 
on  dépense  aujourd'hui  moins  de  bois  pour  chauffer  au  mime  degré  dee 
espaces  semblables.  Les  forges  qui  marchent  encore  au  bois  emploient  moin^ 
de  eombustibles  pour  la  fabrication  des  mêmes  quantités  de  fonte  ou  de  fer. 
Pans  beaucoup  de  départements,  la  plupart  des  hauts«foumeaux  et  des  fomt 
d'affinerie  roulent  à  l'eir  chaud,  et  il  est  résulté  de  cette  disposition  une  dimi^ 
nution  notable  dans  la  consommation  du  combustible.  Bientôt  Lui  gax  com- 
bustibles ne  seront  plus  perdus  nulle  part.  Tous  les  efforu  tendent  ft  rempU* 
car,  dans  la  fobrieation  du  fer,  le  charbon  de  bois  par  le  charbon  de  terre. 
863  hauts- fourneaux  roulant  an  bois  et  au  charbon  de  bois  ont  produit , 
en  1845,  3,648,887,  q.  m.  de  fonte,  33  roulant  au  charbon  de  boia  et  au 
eoke,  163,808  q.  m.,  tandia  que  les  48  qui  roulaient  au  coke  seul  en  ont  fa- 
briqué 4,889,600. 

Aussi ,  la  consommation  des  forges  au  charbon  de  bois  est-elle  restée  inva* 
riable  depuis  quinse  ans,  quand  la  consommation  de  celles  qui  emploient  le 
combustible  minéral  a  prrâqne  triplé. 

Eu  1845,  la  consommation  totale  du  combustible  employé  pour  les  élabo* 
iiliooa  priMipeks  du  poe  for  et  de  la  fonte  «  été;  en  chaAon  de  bois  et  eu 
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bois,  de  91,390  quîntanx  métriques,  et  en  combustible  minéral  de  toutes  sor- 
tes, de  1,184,000  quintaux. 

Dans  les  consOructions  civiles  et  navales,  on  a  également,  pour  beaucoup 
d*usages,  remplacé  le  bois  par  le  fer. 

L'emploi  de  plus  en  plus  commun  du  charbon  de  terre  est  la  véritable  cause 
des  défrichements.  On  peut  s>n  convaincre  aisément. 

Dans  les  vingt-deux  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1838  jusqu'à  la  fin 
de  1849,  le  nombre  total  des  demandes  de  défrichements  s'est  élevé  à  23,209, 
comprenant  une  étendue  de  240,321  hectares  de  bois;. sur  ces  deman-- 
des,  15,229  (463,682  hectares)  ont  été  accordées,  et  3,206  (76,689  hectares) 
refusées  ;  or,  si  l'on  prend  les  dix  départements  qui  ont  demandé  à  défricher 
les  plus  fortes  contenances  de  bois,  c'est-à-dire  l'Aisne  (17,635  heclares),  la 
Meurthe,  la  Moselle,  le  Pas-de-Calais,  l'Oise,  la  Somme,  Saône-et-Loire  et  le 
Nord(10,767  hectares),on  trouve  que  ces  départements  sont  précisément  ceux 
où  la  construction  de  roules,  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  ou  bien  l'amélio- 
ration de  la  navigation  fluviale ,  a  permis  à  des  bassins  houilliers  voisins  de 
verser  une  telle  quantité  de  combustible  minéral,  que  le  prix  du  bois  y  a  été 
avili.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  l'introduction  des  houilles  de 
Saarbruck  a  déprécié  la  valeur  des  bois  de  35  p.  0[0.  Dans  la  Somme,  le  bois 
fournit  au  quart  de  la  consommation  •  et  dans  le  Nord  au  cinquantième. 
Quel  intérêt  public  peut-il  y  avoir  à  empêcher,  dans  ces  départements,  les 
propriétaires  de  défricher  ? 

Cette  cause  de  l'abaissement  du  prix  des  bois  est  puissante  et  se  fortifie  de 
jour  eu  jour;  cependant  les  emplois  du  bois  se  sont  tellement  multipliés  par 
suite  de  Taocroissement  de  la  population,  du  travail  et  de  la  richesse  publique^ 
que,  quoique  la  production  n'ait  pas  diminué  et  que  l'usage  des  combustibles 
minéraux  se  soit  prodigieusement  répandu,  l'excédant  des  importations  sur 
les  exportations  est  considérable. 

Elle  paraît,  depuis  plusieurs  années,  s*étre  fixée,  comme  nous  l'avons  dit, 
au  chiffre  de  40  à  43  millions  de  francs. 

Les  bois  importés  se  divisent  en  bois  de  feu,  bois  de  constructions  civiles 
et  bois  de  constructions  navales. 

Nous  importons  plus  de  bois  de  feu  que  nous  n'en  exportons  :  cela  est  cer- 
tain. Faut-il  en  conclure  que  la  France  ne  peut  se  passer  de  ce  produit  étran- 
ger? Nullement. 

Les  bois  de  feu  importés  sont  consommés  dans  des  localités  où  les  bois  de 
ce  genre  abondent  et  restent  invendus,  comme  dans  les  Ardennes,  le  Doubs, 
la  Meuse,  la  Moselle,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin  et  les  Pyrénées,  ou  dans  les  lo- 
calités voisines  de  mines  abondantes  de  houilles,  comme  dans  le  Nord, 
l'Aisne  ot  les  Bouches-du-Rhône.  L'insnfiOsance  ou  le  mauvais  état  des  voies 
de  communication  explique  ce  fait  singulier.  Si  une  forêt  riche  en  beaux 
arbres  est  éloignée  d'une  route  ou  d'un  canal,  quelle  peut  être  la  valeur  de 
ses  produits  ? 

Pour  franchir  la  distance  qui  sépare  la  forêt  qui  les  produit  de  la  ville  qui 
les  consomme ,  nos  bois  ont  souvent  plus  de  frais  à  supporter ,  par  suite  de 
rétat  de  nos  routes ,  que  les  sapins  de  la  Suède  et  de  la  Russie  pour  pénétrer 
dans  le  centre  de  nos  provinces.  On  apporte  et  l'on  vend  avec  avantage  sur  le 
marché  de  Toulouse  des  bois  de  construction  qui  descendent  du  Jura ,  et 
cependant  la  Haute- Garonne  possède  en  abondance  des  bois  de  ce  genre. 
Ne  cessons  pas  de  multiplier  les  voies  de  communication  de  toutes  sortes, 
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et  nous  verrons  diminuer  promptemenl  les  importations  de  bois  étrangers. 
Dans  uw  fi^^ande  partie  de  la  France ,  notamment  dans  les  pays  de  monta- 
gne, une  portion  considérable  des  bois  de  l*État  reste ,  chaque  année ,  sans 
acheteurs.  Sur  334,432  arbres  dont  Tadjudication  fut  tentée,  en  1844,  dans 
vingt-deux  départements,  85,385,  c'est-à-dire  les  36i100,  restèrent  invendus. 
Depuis  vingt  ans,  la  moyenne  des  invendus  est  dans  la  proportion  d'un  neu- 
vième des  hectares  de  bois  mis  en  vente  et  d'un  sixième  des  arbres.  L'année 
dernière,  les  ventes  ont  encore  été  plus  difficiles  ;  la  proportion  des  invendus 
s'est  élevée  à  un  huitième  dans  le  premier  cas,  et  à  un  cinquième  dans  le 
second.  En  beaucoup  d'endroits,  l'administration,  pour  ne  pas  avilir  ses  hoir, 
ne  met  en  vente  que  des  quantités  évidemment  inférieures  à  la  possibilité  des 
forêts. 

La  France  n'a  donc  nul  besoin  de  bois  de  feu,  et  les  quantités  qui  y  sont 
importées  seraient  aisément  remplacées  par  des  combustibles  indigènes,  si  les 
frais  de  transport  par  terre  et  par  eau  étaient  moins  élevés. 

On  suppose  que  les  forêts  de  la  France  sont  impuissantes  à  satisfeiire  aux 
besoins  de  notre  marine  militaire,  et  que,  pour  un  service  si  important,  nous 
sommes  dans  la  dépendance  absolue  de  l'étranger;  on  va  même  jusqu'à  ma- 
nifester le  désir  de  voir  rétabli  le  droit  de  martelage  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Rien  de  plus  irréfléchi  que  cette  crainte,  rien  de  moins  acceptable  que 
I  e  remède  proposé  à  un  mal  qui  n'existe  pas.  Pour  faire  évanouir  ces  terreurs 
sans  cause ,  il  sufût  de  montrer  par  un  calcul  des  plus  simples ,  que  les  forêts 
de  l'Ëtat)  des  communes  et  des  établissements  publics,  contiennent  treize  a 
quatorze  fois  plus  de  bois  de  chêne  et  de  sapin,  qu'il  n'en  faut  à  la  marine 
pour  subvenir  à  ses  besoins. 

En  effet,  la  contenance  des  forêts  nécessaires  à  la  consommation  de  la  ma- 
rine de  l'État  est  évaluée  : 
Pour  les  bois  de  chêne  à  60,000  h. 

—  résineux  à  30,000 

Or,  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  contiennent  en  futaies  pleines 
de  chêne,  ou  en  futaies  de  chêne  sur  taillis ,  831 ,815  hectares,  et  en  futaies 
résineuses  594,747  hectares. 

Ces  forêts  peuvent  fournir  annuellement  à  la  marine  126,384  mètres  cubes 
de  bois  de  marine,  sans  tenir  compte  des  arbres  ayant  moins  de  1  mètre  50 
centimètres  de  circonférence,  lesquels  sont  susceptibles  de  donner,  en  quan- 
tité très-considérable,  des  bois  de  marine  d'espèces  inférieures. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  plaintes  exprimées  par  radminbtration  de 
la  marine ,  et  des  moyens  qu'elle  a  cru  devoir  adopter  pour  se  procurer  les 
bois  qui  lui  sont  nécessaires ,  nous  affirmons  que,  pour  les  bois  de  chêne  et 
pour  les  bois  résineux,  les  forêts  de  l'État,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  satisferaient  amplement,  non -seulement  aux  besoins  de  la  ma- 
rine de  l'État,  mais  encore  à  ceux  de  la  marine  marchande. 

L'insuffisance  porterait  donc  exclusivement  sur  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  civiles.  iNousadmettons  cette  insuffisance  dont  nous  signalerons 
ailleurs  les  causes.  La  France  tire  chaque  année  de  l'étranger  pour  environ  35 
millions  de  francs  de  bois  à  construire,  ou  le  tiers  de  sa  consommation.  Il  n'y 
a  aucun  motif  de  s'en  alarmer,  même  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  écla- 
ter ;  car  la  France  ne  tire  pas  les  bois  qu'elle  achète  d'un  seul  pays,  et  le  dan- 
ger d'être  privé  de  ce  produit  nécessaire  ne  pourrait  résulter  pour  elle  que 
d'une  guerre  générale..  Si  Ton  se  laissait  guider  par  une  pareille  crainte,  il 
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fâvdralt  renonoer  k  êtitmeoir  «ucuw  relation  oommeroiale  avec  lee  oatioïki 
étrangères ,  produire  chex  loi  tout  ce  dont  on  aarait  besoin^  au  risque  de  le 
produire  à  des  prix  exagérés  et  d'entraver  le  libre  développement  de  la  ri- 
cliesse  publique ,  en  vue  de  se  garantir  contre  une  éventualité  heureusement 
improbable. 

En  1S49,  sur  une  importation  totale  de  f  .143  millions  de  francs,  il  est  entré 
^France  pour 43  millions  de  bols  étrangers.  Il  eût  été  désirable  que  nos 
bois  invendus  prissent  Is  place  d'une  partie  de  ceux  que  nous  avons  achetés 
en  dehors;  mais^  telle  qu'elle  est,  cette  imporUtion  n'a  rien  d^excessif  pour 
un  pays  aussi  riche  et  aussi  peuplé  que  la  France.  En  résumé,  la  France 
manque  d'une  seule  espèce  de  bois,  que  T  interdiction  de  défricher  ne  lui  four- 
Dira  pas;  car  la  diminution  progressive  des  fortunes  détournera  toujours  les 
particuliers  de  conserver  des  futaies. 

6»  L'intérêt  de  flnduêtne  t't^ponà  ta  liberté  du  défrichement. 

On  craint  que  la  liberté  de  défricher ,  amenant  la  destruction  d'un  grand 
nombre  de  forêts,  ne  fasse  augmenter  le  prix  du  combustible  végétal  et  n'oc- 
easionne  la  ruine  d'usines  nombreuses,  élevées  en  vue  d'une  fourniture  de  bois 
toujours  assurée. 

Ces  craintes  seraient  fondées  si  la  France  tirait  de  ses  propres  forêts  tout  le 
bois  qu'elle  consomme ,  et  si  elle  n'employait  dans  ses  usines  que  du  bois  ; 
mais  on  vient  de  voir  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

I^  France  produit  annuellement  pour  130  millions  de  francs  de  bois,  en 
achète  à  l'étranger  pour  43  millions,  et  consomme  en  outre  pour  138  millions 
de  houille  française  ou  ^rangère  ;  en  sorte  que,  dans  une  consommation 
totale  de  3i  i  millions  de  combustible ,  les  produits  de  nos  forêts  n'entrent 
que  pour  un  peu  plus  de  44  p.  0|0.  Une  aussi  formidable  concurrence  empê- 
chera donc  toujours  le  prix  du  bois  de  s'élever  d'une  manière  nuisible  à  l'in- 

x!^*^*  ^t  c'est  de  sa  dépréciation  présente  et  future  que  nous  devons  nous 
préoccuper  bien  plus  que  de  son  renchérissement. 

Dans  leur  prévoyance  extrême,  les  défenseurs  de  la  prohibitioh  s'inquiètent 
de  ce  qui  arrivera  quand  la  terre  épuisée  cessera  de  produire  en  abondance 
des  combustibles  minéraux.  Nous  sommes  autorisés  à  supposer  que  la  terre 
&e  passera  pas  tout-à-coup  de  l'abondance  à  la  stérilité,  et  que,  averties  par 
1  appauvrissement  graduel  des  mines,  les  générations  futures  sauront  deman- 
der à  la  surûice  du  sol  ce  que  ses  profondeurs  ne  leur  accorderont  plus. 
Ayons  quelque  foi  dans  leur  bon  sens  guidé  par  leur  intérêt. 

Des  usines,  ditnin,  se  sont  établies  près  des  forêts,  comptant  y  trouver  l'af- 
fouage dont  elles  ont  besoin.  Si  l'on  permet  d'abattre  ces  forêts,  que  devien- 
dront les  usines? 

I^  propriété  forestière  est  donc  assujettie  à  la  propriété  industrielle,  et  doit 
se  plier  à  ses  besoins,  à  ses  convenances.  Quoi  de  plus  Injuste?  ajoutons  :  quoi 
de  plus  inutile?  car  si  les  usines  prospèrent ,  elles  paieront  les  bois  à  un  bon 
prix,  et  1»  propriétaires  n'auront  pas  la  peusée  de  défricher;  si,  au  contraire, 
elles  languissent  et  succombent,  leur  intérêt  ne  peut  plus  être  allégué. 

Exiger  que  le  combustible  végétal  soit  maintenu  à  bas  prix  afin  que  les 
usines  prospèrent,  ce  serait  sanctionner  la  plus  choquante  inégalité  entre  des 
industries  qui  ont  les  mêmes  droits  à  la  protection  de  la  loi.  Jamais  11  n'a 
été  admis  qu'une  industrie  nationale  pût  être  protégée  par  une  servitude 
quelconque,  imposée,  à  Son  seul  profit,  sur  Une  auti^  industrie  de  même  cri- 
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gine.  Ne  serait*ce  pas  assimiler  ce  produit  aux  produits  étrangers,  et  susciter, 
à  l'intérieur,  entre  des  intérêts  également  dignes  de  faveurs»  une  lutte  dé* 
plorable. 

Parce  que  les  consommateurs  ont  intérêt  à  se  procurer  les  bois  à  bon  mar- 
ché, il  est  interdit  aux  propriétaires  de  défricher;  cependant  ,le8  droits  des 
producteurs  sont  aussi  respectables  que  ceux  des  consommateurs;  et  si  l'iu- 
térêt  de  ces  derniers  est  le  seul  régulateur  que  la  loi  doive  consulter,  pourquoi 
n'abaisse-t-elle  pas,  par  de  semblables  prohibitions,  le  prix  d'objets  de  con- 
sommation plus  importants  encore  que  le  bois  ? 

Le  législateur  qui  adopte  le  principe  de  Tinterdiction  de  défricher  doit, 
s'il  veut  rester  conséquent  avec  lui-même,  s'il  n'obéit  pas  à  une  idée  reçue 
sans  examen,  à  un  pur  préjugé,  aller  jusqu'à  fixer  le  prix  des  objets  de  oôn» 
sommation. 

7»  VUUérét  des  habitants  de  la  campagne  t'oppose  au  dé/richement. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  les  bois  situés  sur  les  montagnes  ou  sur 
les  pentes  sont  mis  en  dehors  de  la  discussion,  leur  conservation  étant  recon- 
nue d'utilité  publique.  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'intérêt  général  com- 
mande de  maintenir  l'interdiction  sur  des  bois  situés  en  plaine,  et  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  respecter  ces  bois,  et  diriger  l'industrie  agricole  vers  les 
landes  et  les  friches  qui  forment  un  septième  environ  de  la  totalité  de  noire 
territoire,  et  dont  une  si  grande  portion  pourrait  aisément  devenir  pro- 
ductive. 

Les  habitants  de  la  campagne  doivent  souhaiter  que  des  terres  arables  rem- 
placent, dans  les  pays  de  plaine,  des  terres  couvertes  de  bois;  car  la  culture 
d'une  ferme  demandant  plus  de  main-d'oeuvre  que  l'exploitation  d'une  forêt, 
il  y  a  profit  pour  les  paysans  dans  un  défrichement,  dussent-ils  payer  plus 
cher  le  bois  qu'ils  consomment.  Tel  village  est  né  d'un  défrichement  opéré 
avec  intelligence  et  dans  de  bonnes  conditions,  tandis  que  les  efforts  pour  vi- 
vifier les  landes  et  les  friches  trouvent  rarement  leur  récompense. 

Les  terres  défrichées  sont  généralement  employées  à  la  culture  des  céréales; 
or,  la  population  rurale  est  plus  intéressée  au  bas  prix  du  blé  qu'au  bas  prix 
du  bois,  car  sa  dépense  en  blé  est  dix  fois  plus  considérable  que  sa  dépense  en 
bois. 

Le  déboisement  des  bois,  conséquence  irrésistible  des  progrès  de  l'agricul- 
ture, contribue  à  répandre  le  bien-être  dans  les  campagnes,  en  augmentant 
les  moyens  de  travail  et  de  subsistance. 

On  a  dit  que  l'accroissement  moyen  annuel  de  la  population  étantde  1 37,864 
habitants,  la  consommation  annuelle  de  chaque  habitant  de  5  hectolitres 
3S  litres  de  céréales,  et  la  production  de  l'hectare  de  18  hectolitres,  il  Êiu« 
drait,  toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs,  augmenter,  chaque  année,  de 
4(1,054  hectares  retendue  des  terrains  en  culture  pour  assurer  la  subsistance 
des  nouveaux  habitants. 

Ce  calcul  ne  peut  être  admis  dans  toute  sa  rigueur,  parce  que  l'augmenta- 
tion des  produits  s'obtient  autant  par  le  perfectionnement  que  par  l'extension 
de  la  culture  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  hors  de  doute  que  la  masse  de  subsis- 
tances produites  par  notre  sol^  année  moyenne,  suffit  à  peine  aux  besoins  de 
ses  habitants,  et  que,  d'autre  part,  la  population  s'accrott  rapidement.  Les 
accroissements  de  la  population  ont  donc  pour  effet  de  cantonner  les  bois  sur 
les  montagnes  et  de  livrer  les  plaines  à  l'agriculture,  au  grand  avantage  des 
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contrées  où  s'opère  ce  changement.  La  plaine  et  U  montagne  sont  ainsi  ren- 
dues à  leur  destination  la  plus  productive. 

Un  village  situé  au  milieu  des  forêts  du  Nivernais,  de  VAuvérgne,  du  Li- 
mousin ou  des  Vosges,  est  peuplé  de  bûcherons  qui  vivent  dans  la  détresse, 
et  n'ont  trop  souvent  que  le  maraudage  pour  ressource  ;  supposez  un  défri- 
chement habilement  pratiqué  h  proximité  de  ce  village,  comme  on  en  a  tant 
exécuté  dans  la  Normandie,  TAlsace,  la  Brie  ou  la  Flandre,  et  bientôt  vous 
verrez  la  condition,  les  habitudes  et  jusqu'à  Textérieur  des  villageois  changer. 
L'aisance  succédera  à  la  misère,  et  des  mœurs  régulières  au  mépris  des  lois  et 
du  droit  de  propriété.  Cette  considération  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue, 
dans  un  moment  où  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des 
routes  vicinales  enlève,  chaque  année,  une  quantité  considérable  de  terres  au 
travail  agricole. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  tableaux  dressés  par  TAdministration  des 
forêts,  contenant  la  comparaison,  par  département,  de  la  population  et  du 
boisement  spécific^ues.  Les  conclusions  de  ce  curieux  travail  sont  celles-ci  : 

i^  Les  départements  les  moins  boisés  sont  les  plus  peuplés; 

3o  Lés  départements  les  plus  boisés  sont  ordinairement  peu  peuplés. 

Les  défrichements  en  plaine  donnent  Fimpulsion  aux  progrès  de  la  popula- 
tion, du  travail  et  de  la  richesse  publique  ;  et  cependant  on  les  interdit  dans 
rintérét  prétendu  de  la  classe  pauvre  ! 

La  plaine  à  la  culture,  la  montagne  aux  forêts  et  au^  pâturages^  telle 
doit  être  la  maxime  des  Gouvernements  éclairés  et  prévoyants,  de  ceux  qui, 
au  lieu  de  suivre  de  vieux  errements  tracés  par  des  générations^  depuis  long- 
temps éteintes,  vont  chercher  là  où  elles  sont  les  véritables  sources  de  la  ri* 
chesse  publique. 

8<»  Us  particuliers  abuseront  de  la  liberté  de  défricher. 

On  impute  gratuitement  aux  particuliers  des  déboisements  ihiprudents 
exécutés  pendant  laRévolutioïi,et,  depuis,  dans  quelques  parties  montagneuses 
de  la  France;  on  affirme  que  s'ils  étaient  remis  en  possession  de  disposer  li- 
brement de  leurs  bois,  aussitôt  une  fièvre  de  défrichement  s'emparerait  d*eux, 
et  qu'on  les  verrait  détruire  partout  leurs  forêts,  sans  réflexion,  sans  calcul, 
sans  moti6  bons  ou  mauvais,  et  seulement  pour  obéir  à  une  sorte  de  passion 
irrésistible. 

Loirs  du  vote  de  la  loi  de  1803,  on  ne  cessa  de  «  stigmatiser  la  hache  meur- 
trière de  l'imprévoyance  et  de  la  cupidité.  » 

Examinons  la  valeur  de  ces  assertions. 

Ce  ne  sont  pas  les  propriétaires,  mais  les  communes  qui  ont  déboisé  les 
montagnes;  ce  sont  elles  qui  tolèrent  encore  aujourd'hui,  ou  encouragent, 
malgré  les  efforts  de  1* Administration,  un  pâturage  destructeur. 

Dans  des  temps  de  troubles,  et  surtout  pendant  la  première  révolution, 
lorsque  la  désorganisation  du  corps  des  eaux  et  forêts  eut  laissé  l'administra- 
tion des  bois  de  l'Etat  et  des  communes  à  la  merci  de  l'ignorance  ,  des  popu- 
lations, égarées  par  une  irréflexion  déplorable,  dévastèrent  un  grand  nombre 
de  forêts,  soit  en  haine  du  régime  forestier,  soit  pour  jouir  immodérément 
des  ressources  qu'elles  y  trouvaient.  De  vastes  étendues  de  bois  ont  ainsi  été 
exploitéeaà  blanc  étoc  et  n'ont  pu  se  régénérer,  parce  qu'elles  ont  été  ensuite 
livrées  au  pâturage.  Sur  d'autres  points,  les  riverains  se  sont  emparés  de  por- 
tons d^  bois  qui  étaient  à  leur  êoiivénance,  et,  afin  de  rendre  plus  difficile  la 
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eoDStatation  des  nsorpatioos,  ils  ont  détrait  la  superficie  et  lirré  le  sol  à  la 
culture,  sans  qu*il  ait  été  rois  obstacle  à  ces  coupables  entreprises.  Dans 
llsère,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  de  nombreuses  portions  de  bois  oot  été  et 
sont  souvent  enlevées  à  la  propriété  des  communes,  par  suite  du  défaut  de 
surveillance  des  gardes  ou  de  Tincurie  des  conseils  municipaux. 

Les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  restés  non  plus,  nous  le  reconnaissons^ 
à  Tabri  de  dévastations;  mais  on  exagère  les  abus  dont  ils  ont  pu  souffrir,  et^ 
pour  le  prouver,  il  suffit  de  dire  que,  au  moment  de  la  Révolution,  les  bois 
qui  n*appartenaient  pas  h  TEtat  ou  aux  communautés  religieuses  ou  civiles, 
étaient,  pour  la  plus  grande  partie,  la  propriété  de  familles  riches  et  puis- 
santes qui,  toutes,  émigrèrent.  Leurs  bois  furent  confisqués,  et  Ton  sait  que 
TEtat  les  réunit  à  ceux  qu*il  possédait  déjà  et  ne  les  vendit  pas,  car  la  loi  du 
6  floréal  aux  les  avait  déclarés  inaliénables.  A  la  vérité,  il  les  leur  restitua 
plus  tard,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814  ;  mais,  à  cette  époque,  la 
loi  du  9  floréal  an  XI  était  en  vigueur,  et  les  anciens  émigrés,  rétablis  dans 
leurs  biens,  n'ont  pu  défricher  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 
Comment  donc  peut-  on  écrire  et  répéter  que,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
la  richesse  forestière  de  la  France  fut  mise  en  péril  par  Tavidité  des  proprié- 
taires? 

Des  abus  eurent  lieu  pendant  la  courte  période  de  liberté  de  1791  à  1803  ; 
Ils  auraient  été  prévenus,  si  la  transition  d*un  régime  à  un  autre  se  fût 
opérée  dans  des  temps  paisibles  et  en  présence  d'une  Administration  fores- 
tière fortement  constituée^  comme  celle  qui  existe  aujourd'hui.  Des  défri- 
chements illicites  furent  commis  de  1803  jusqu'à  nos  jours;  mais  si  la  pro- 
priété forestière  n'avait  pas  été^  pour  ainsi  dire,  syst(ématiquemt*.nt  dépréciée, 
si  le  droit  de  martelage  dans  les  bois  des  particuliers,  accordé  à  la  marine  de 
l'Etat  et  aboli  seulement  en  1837,  n'eit  pas  été  accompagné  de  conditions 
vexatoires  et  ruineuses,  qui  semblaient  inventées  pour  exciter  les  particuliers 
à  détruire  leurs  bois,  il  est  certain  que  l'idée  d'opérer  ces  défrichements  clan- 
destins ne  se  serait  pas  présentée  à  leur  esprit,  et  que  beaucoup  de  forêts  dé* 
frichées  existeraient  encore. 

Au  sujet  de  l'usage  que  les  particuliers  ont  fait  de  leur  propriété  foncière 
depuis  soixante  ans,  on  s'abandonne  à  d'évidentes  exagérations.  Parce  que 
cette  sorte  de  propriété  est  traitée  avec  défaveur  par  la  loi  et  qu'elle  ne  donne 
qu'un  faible  revenu,  on  en  conclut  que  ceux  qui  la  possèdent  n'ont  pas  d'au* 
tre  pensée  que  de  la  détruire.  Les  faits  protestent  contre  cette  supposition. 

Les  particuliers  n'ont-ils  pas,  depuis  1803,  planté  391,765  hectares,  c'est- 
à-dire  placé  volontairement  cette  vaste  contenance  de  terres  sous  un  régime 
exceptionnel,  qui  a  pour  effet  d'en  abaisser  d'un  tiers  la  valeur? 

La  loi  du  25  mars  1831  autorisa  le  Gouvernement  à  aliéner  des  bois  de 
l'Etat  jusqu'à  la  concurrence  de  4  millions  de  revenu  net.  63,323  hectares  de 
bois  furent  vendus,  dont  21,729  avec  la  faculté  de  défricher.  Les  acquéreurs 
payèrent  ces  derniers,  comme  il  a  été  dit,  un  tiers  de  plus  que  les  autres  ; 
néanmoins,  cinq  ans  après,  en  1836,  ils  n'avaient  encore  usé  d'une  libertéi 
achetée  fort  cher,  que  pour  environ  6,000  hectares.  Ce  n'était  donc  pas  le 
besoin  de  défricher  qui  les  tourmentait  et  les  poussait  à  ces  sacrifices  ;  ib 
n'avaient  consenti  à  payer  cette  plus-value  que  par  le  désir  naturel  de  pos- 
séder des  bois  francs  de  toute  servitude. 

Us  firent  ce  qu'ils  feraient  encore  si  la  liberté  leur  était  rendue,  ils  exami- 
nèrent la  qualité  du  sol  qu'ils  venaient  d'acheter,  et,  quand  ils  la  trouvèrant 
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manyaise  ou  médiocre,  ils  conservèrent  leurs  bois.  Les  propriétaires  réflé- 
chissent et  calculent,  et  la  réflexion  et  le  calcul  ne  les  portent  pas,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux  à  convertir  leurs  forêts  en  terres  arables. 

Sans  y  être  provoqué  par  les  chambres,  le  Gouvememeut  annonce  aux 
particuliers,  par  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du  15  oc- 
tobre 1831,  qu'il  ne  refusera  désormais  aucune  demandé  de  défricher  les 
bois  d'une  étendue  au-dessous  de  13  hectares,  situés  en  plaine.  Depuis,  îl 
recule  même  cette  limite.  Cependant,  les  demandes  en  défrichement,  qui 
comprenaient,  pour  Tannée  1831,  9,600  hectares,  ne  présentèrent  pas  des 
chiffres  sensiblement  plus  forts  avant  les  années  1840  et  1841  ;  en  1842  elles 
retombèrent  même  à  8,100  hectares.  £n  1847,  elles  s'appliquaient  à  unecon* 
tenance  de  9,119  hectares,  et,  en  1849,  elles  descendirent  à  7,600  hectares. 
Pour  trouver  des  demandes  de  défricher  plus  restreintes,  il  faut  remonter 
aux  années  1838, 1829  et  1830. 

Nous  cherchons  en  vain  dans  le  passé  ou  dans  le  présent  les  pronostics  de 
cette  frénésie  de  défrichement,  qui  s'emparerait  des  propriétaires  si  on  leur 
permettait  de  disposer  de  leurs  bois. 

Ils  ne  défricheraient  pas  pour  le  plaisir  de  défricher  ;  avant  de  s^aventurer 
dans  des  opérations  de  ce  genre,  ils  consulteraient  leur  intérêt;  or,  nous  al- 
lons montrer,  par  de  nouvelles  preuves,  que  leur  intérêt  sera,  de  tous  points, 
conforme  à  l'intérêt  général. 

Les  forêts,  sous  le  rapport  de  leur  situation  topographique  et  de  leur  va- 
leur relative,  se  divisent  en  trois  classes  : 

lo  Les  forêts  situées  sur  les  montagnes  et  sur  les  pentes  ; 

2o  Les  forêts  des  plaines  situées  au-dessous  de  ces  pentes,  mais  dominant 
les  vallées  ou  les  plaines  inférieures  ; 

8o  Les  forêts  des  vallées  ou  plaines  qui  ne  dominent  pas  les  sources  des 
fontaines  et  sont  situées  à  peu  près  au  niveau  des  rivières. 

La  fécondité  du  sol  est  généralement  en  raison  inverse  de  l'élévation  du 
terrain.  I!  y  a  donc  plus  de  profit  à  défricher  un  bois  en  plaine  qu'un  bois 
en  pente,  et  un  bois  en  pente  qu'un  bois  en  montagne  ;  et,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  ce  sont  précisément  les  bois  dont  le  défrichement  est  le  moins  pro- 
ductif qu'il  importe  le  plus  de  conserver. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  forestière,  les  propriétaires  des  bois  si- 
tués sur  les  pentes  des  montagnes  peuvent  encore  trouver  quelque  intérêt  à 
les  défricher,  pourvu  que  leurs  voisins  de  la  plaine  ne  défrichent  pas  les  leurs» 
privilège  que  le  régime  prohibitif  semble  leur  assurer.  Ils  font  du  moins  quel- 
ques r^oltes  de  céréales  qui  produisent  plus  en  cinq  ans  que  les  bois  n'au- 
raient rendu  en  vingt,  et  ils  livrent  ensuite  leurs  terrains  au  pâturage. 

Mais,  si  la  liberté  générale  et  sans  limite  était  établie,  le  propriétaire  des 
terrains  forestiers  de  la  première  et  de  la  seconde  classe  ne  les  défricherait 
pas  ;  car  les  propriétaires  des  terrains  forestiers  de  la  vallée,  ou  de  la  troi- 
sième classe,  pouvant  défricher  beaucoup  plus  avantageusement  les  leurs, 
les  bois  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie  reprendraient  une  impor- 
tance qui  engagerait  à  les  conserver. 

Voilà  comment  les  choses  se  passeraient,  et  elles  ne  cesseraient  de  se  passer 
ainsi  que  le  jour  où  les  propriétaires  défricheraient,  non  par  spéculation,  non 
en  vue  d'un  bénéfice  prudemment  calculé,  mais  pour  se  procurer,  à  leur  grand 
détriment,  la  puérile  satisfaction  d'arracher  des  arbres  et  de  rendre  leurs 
terres  moins  productives. 
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U  fe  peut  que»  dans  ee  genre  d*opératkm  eomme  dans  tons  les  antres,  il  y 
ait  des  fiintcs  et  des  impnideooes  oommises,  des  pertes  éprouvées;  maïs  ceux 
qui  s'aventoreront  dans  des  entreprises  hasardeuses  seront  en  petit  nombre,  et 
la  leçon  qu'ils  recevront  servira  d'avertissement  an  spéealateurs  tentés  de 
les  imiter.  Il  est  également  possible  qa*aa  débat  dn  régime  de  la  liberté  la 
vogue  s*attacbe  anx  défrichements,  quoique  le  bas  prix  des  céréales  et  les 
circonstances  politiques  doivent  &ire  réfléchir  les  propriétaires.  Quelques  dis- 
positions transitoires  suffiront  pour  prévenir  un  entraînement  peu  probable, 
mais  qui  pourrait  se  manifester  dans  quelques  endroits. 

9"  La  légUlatUm  doit  exciter  les  particuliers  à  reboiser  et  non  à  défricher. 

Une  sage  administration  forestière  ne  doit  rien  négliger  pour  déterminer 
FEUt,  les  communes,  leséublisseinents  publics  et  les  particuliers  à  reboiser 
les  montagnes  et  les  terrains  en  pente  et  à  repeupler  les  foréti,  mais  non  à  re« 
planter  les  terrains  que  le  défrichement  a  rendus  plus  produAtifii. 

On  a  denundé  au  Gouvernement  d'accorder  des  encouragements  aux  en- 
treprises de  ce  genre,  tels  que  l'exemption  de  tout  impdt  foncier  pendant  un 
temps  phis  long  que  celui  qui  est  fixé  par  Fart.  335  du  Code  forestier,  la  dis- 
tribution gratuite  de  semences  et  de  plants,  les  primes,  les  récompenses  hono- 
rifiques;  etc.;  ces  moyens  sont  dignes  d'approbation  et  doivent  être  employés, 
mais  leurs  effets  seront  restreintti.  Il  faut  une  cause  générale  qui  pousse  avec 
énergie  les  propriétaires  vers  les  travaux  de  reboisement,  et  nous  n'en  voyons 
pas  de  plui  puissante  et  de  plus  assurée  que  d'élever  la  valeur  des  bois  situés 
anr  les  montagnes  et  sur  les  collin«s  ;  or,  on  n'élèvera  la  valeur  de  ces  bois 
qu'en  permettant  de  défiricher  en  plaine.  Tout  autre  encouragement  sera 
sans  effet* 

Pourquoi  le  département  des  Hautes-Alpes  présente-t-U  une  superficie  de 
près  de  300,000  hectares  entièrement  déboisée?  Pourquoi  essaierait-on  en 
vain  de  reboiser  une  partie  de  cette  vaste  contenance  ?  Parce  que  les  habitants 
ont  eu  intérêt  à  convertir  les  forêts  en  pâturages  ;  et  cet  intérêt  subsistant 
encore  aujourd'hui ,  ils  sauraient  anéantir  toute  tentative  de  reboisement, 
qui  n'aurait,  en  effet,  d'autre  résultat  que  de  rendre  le  sol  moins  productif 
et  de  diminuer  leurs  moyens  d'existence.  Que  le  reboisement  devienne  ayau- 
tageux,  et  il  s'opérera  sans  difficulté. 

On  a  eu  l'idée  d'amener,  par  une  sorte  de  contrainte,  les  propriétaires  à 
participer  au  reboisement ,  en  ne  leur  accordant  l'autorisation  de  défricher 
qu'à  la  condition  d'abandonner  à  l'État  une  portion  de  la  plus^alue  résultant 
de  la  conversion  du  sol  boisé  en  terres  arables ,  prés  ou  autres  natures  de 
cultures;  cette  taxe  devrait  être  employée  au  reboisement  des  forêts  de  l'É- 
tat, ainsi  que  le  propose  l'honorable  M.  Dufoumel.  Tout  déboisement  don- 
nerait lieu  à  un  reboisement  équivalent,  et  la  contenance  dn  sol  forestier 
resterait  constamment  la  même.  Le  décret  du  2  mai  1848,'  rendu  par  le 
Gouvernement  provisoire,  reposait  sur  une  idée  différente,  mais  imposait  la 
même  condition  au  défrichement.  I/Assemblée  nationale  ayant  prononcé 
l'abrogation  de  ce  décret ,  nous  pourrions  nous  dispenser  de  rappeler  les 
principes  qu'il  méconnaissait;  cependant,  comme  la  pensée  d'assujettir  les 
défrichements  à  une  taxe  est  reproduite ,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter 
sur  ee  sujet. 

L'interdiction  de  défricher  n'est  pas  une  des  conditions  générales  imposées 
à  la  propriété  forestière  des  particuliers;  elle  ne  frappe  qu'une  certaine 
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classe  de  bols,  dont  la  conservation  est  jugée  d'ntilité  publique  scnis  la  loi 
actuelle.  Le  Gouvernement  décide  dans  quel  cas  un  bois  peut  ou  ne  peut  pas 
être  défriché  sans  nuire  à  Tintérét  général.  Quand,  après  s'être  livré  à  une 
enquête ,  il  a  déclaré  que  le  défrichement  d'un  bois  n'entraînerait  aucun 
dommage,  son  devoir  est  accompli,  son  droit  épuisé*  et  aussitôt  ce  bois  ren- 
tre dans  la  condition  commune  à  toutes  les  propriétés.  Le  propriétaire  peut 
faire  de  sa  chose  ce  qu'il  lui  plaît. 

En  vertu  de  quel  principe  de  droit  civil  ou  public  préteadrait-on  faire  payer 
au  propriétaire  le  prix  de  cette  réintégration,  si  l'on  ne  va  pas  jusqu'à  soutenir 
que  l'État  possède  un  droit  primitif  sur  tous  les  bois  possédés  par  les  particu- 
liers? 

.  La  taxe ,  dit-on ,  est  un  impôt  semblable  à  tous  les  autres ,  perçu  sur  des 
propriétaires  qui  vont  réaliser  un  bénéfice  considérable,  et  le  produit  de  cet 
impôt  est  affecté  aux  dépenses  du  reboisement  dont  la  nécessité  est  reconnue. 
Mais  un  impôt,  pour  qu'il  soit  juste,  doit  être  général.  Si  le  Trésor  public  ne 
peut  pas  faire  îface  aux  frais  du  reboisement  des  montagnes ,  augmentez  les 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  n'exigez  pas  d'une  classe  particulière 
et  restreinte  de  propriétaire  d'exécuter  à  ses  dépens  une  opération  dont  tous 
doivent  profiter. 

Les  propriétaires  changent,  sans  rencontrer  d'obstacles,  les  cultures  de 
leurs  terres,  plantent  des  vignes  là  où  ils  semaient  du  blé,  sèment  du  blé  là  où 
ils  récoltaient  du  foin,  etc.,  en  vue  d'accroître  leurs  bénéfices;  pourquoi  l'E- 
tat n'interviendrait-il  pas,  comme  on  veut  qu'il  intervienne  en  cas  de  défri- 
chement, pour  partager  avec  eux  la  plus-value  résultant  de  la  conversion  des 
cultures  de  leurs  terres  en  d'autres  plus  avantageuses?  Les  circonstances  ne 
sont-elles  pas  absolument  les  mêmes  ?  Un  principe  que  l'on  n'ose  pas  généra- 
liser n'est  qu'un  expédient»  et  nous  venons  de  montrer  tout  ce  que  celui-ci  a 
d'injuste  et  d'inadmissible. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il  serait  complètement  insuffisant,  et  qu'avec 
les  minces  produits  de  cette  taxe,  on  ne  reboiserait,  chaque  année,  qu'une 
Imperceptible  portion  de  terrain? 

Le  reboisement  des  montagnes  est  une  grande  et  dispendieuse  opération, 
qui,  en  des  jours  de  prospérité,  appellera  le  concours  de  l'Etat ,  des  départe- 
ments et  des  communes  ;  mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu  elle  ne  réus- 
sira, quels  que  soient  les  sacrifices  auxquels  le  pays  se  condamne ,  que  si  la 
propriété  forestière  est  relevée  de  sa  déchéance  et  rétablie  dans  ses  droits,  de 
telle  sorte,  que  les  particuliers  soient  portés  par  leur  seul  intérêt  à  opérer  eux- 
mêmes  des  reboisements.  Alors  on  pourra  se  flatter  d'arriver  au  but. 

La  loi  actuelle,  qui  a  pour  effet  de  maintenir  le  prix  moyen  des  bois  d'un 
tiers  au-dessous  de  ce  qu'il  serait  sous  le  régime  de  la  liberté,  détruit  le  rap- 
port de  valeur  qui  devrait  exister  naturellement  entre  le  produit  des  forêts  et 
celui  des  terres  arables,  et,  en  donnant  l'avantage  à  celles-ci,  engage  à  défri- 
cher les  bois.  Par  une  conséquence  commune  aux  lois  déduites  d'un  principe 
vicieux,  celle-ci  qui  interdit  de  défricher  provoque  au  défrichement  et  s'oppose 
aux  ^reboisements. 

CoQcevrait-OD,  en  effet,  quuu  propriétaire  tentât  une  spéculation  qui  exige 
de  grandes  avnuites  de  fonds,  puisque  le  boisement  revient  au  moins  à  100  fr. 
par  hectare,  et  dont  il  lui  faudrait  attendre  le  résultat,  avec  la  perspective 
de  voir,  à  l'expiration  de  ce  terme,  la  terre  libre,  qu'il  aurait  plantée,  frappée  à 
jamais  d'un  interdit  qui  eu  diminuerait  d'un  tiers  la  valeur  ?  Il  pouvait  don- 
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lier  à  cette  terre  la  destination  qui  lui  plaisait ,  en  faire  un  dianip ,  un  pré, 
une  vigne;  maintenant  la  loi  lui  ordonne  de  respecter  la  forêt  qu*ii  a  plan- 
tée, et  sMl  osait  en  défricher  plus  de  quatre  hectares  en  plaine,  et  la  moindre 
partie  en  montagne,  il  se  verrait  condamné  correctionnel lement  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  ôOO  fr.  au  moins  et  de  1  ^ôOO  fr.  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois. 
Si  quelque  chose  peut  étonner,  c^est  que  sous  Fempire  d*une  pareille  législa- 
tion les  propriétainBs,  qu'on  se  plaît  à  représenter  comme  dévorés  du  besoin 
de  défricher,  aient  planté  un  seul  hectare  depuis  cinquante  ans. 

Ceux  qui  ont  opéré  des  plantations  y  ont  eu  d'autant  plus  de  mérite,  que 
la  plupart  des  profriétaires ,  blessés  dans  leur  intérêt  et  dans  leur  droit  par 
une  loi  qu'ils  consiéèrent  comme  injuste,  se  croient  permis  de  recourir  à  des 
moyens  détournés  pour  en  paralyser  Teffet.  Les  uns  coupent  leurs  bois  à 
blanc  étoc ,  et,  livrtnt  ensuite  le  terrain  dépouillé  au  pâturage,  empêchent  le 
bois  de  renaître.  On  Jaboure  le  sol  d*une  haute  futaie  exploitée  sans  arracher 
une  seule  souche  ;  tn^se  borne  à  ne  pas  repeupler,  et  la  forêt  n'en  est  pas 
moins  complètement  détruite.  Les  autres,  profitant  de  la  dispoifition  du 
Code  forestier,  qui  «xcepte  de  la  servitude  les  parcs  ou  jardins  clos  et  atte- 
nant aux  habitations, entourent  leurs  bois  d'une  clôture  simulée,  et,  après 
avoir  construit  une  etaumière  au  milieu  de  ces  bois,  se  livrent,  sans  &ire  de 
déclaration,  au  défrichement.  Ces  exploitations,  exécutées  en  dépit  de  la  loi 
et  contre  lesquelles  lei  tribunaux  sont  impuissants,  ont  d'ordinaire  des  con- 
séquences funestes  pour  les  sources,  les  cours  d'eau  et  le  véritable  intérêt  des 
localités. 

L'interdiction  n'atteiit  donc  pas  son  but.  Elle  remplace  un  défrichement 
régulier  et  approprié  à  la  nature  des  terrains  par  un  défrichement  désor- 
donné et  dommageable.  Ne  voyons-nous  pas ,  sous  son  empire ,  tomber  en 
ruines  nos  forêts  des  départements  méridionaux?  Si  Ton  croit  que  la  conte- 
nance du  sol  forestier  do|  être  conservée  telle  qu'elle  est,  à  tout  prix  il  ftut 
aller  plus  loin  que  ne  va  e  Code  forestier,  et  ne  pas  craindre  de  proposer,  à 
l'exemple  du  ministre  desQnances  de  1846,  d'interdire  aux  particuliers  toute 
exploitation  qui  aurait  poui  résultat  la  destruction  de  leurs  bois,  ou  de  placer 
ces  bois  sous  le  régime  fonstier.  Ce  serait  une  violation  flagrante  du  droit 
de  propriété,  dont  les  consquences  politiques  seraient  très-graves,  mais  au 
moins  elle  conduirait  au  bu  qu'on  se  propose. 

{La  suite  au  prochain  numéro,) 
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DoùumêrUi  offieielêf  tm  mût  tûv$  à  ce  âujet.  — •  En  publiant  le 
tableau  des  mutations  du  personnel  et  1)8  documents  officiels  dont  nous 
devons  la  communication  à  TobligeaD^  de  Tadministration  centrale, 
nous  employons  la  voie  la  plus  naturele  de  démentir  le  bruit  qu'onavait 
fait  courir,  que  désormais  ces  documents  seraient  refusés  aux  Annales. 
Nous  nous  contenterions  donc  dr  cette  réfutation  par  lei  faUty  si  ce 
bruit  n'avait  donné  lieu  à  d'autres  appositions  qui  tendaient  à  faire  en- 
visager sous  uûtaut  point  de  vu/  la  position  prise  par  nôtre  journal. 
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thie  ces  suppositions  aient  été  propagées  par  erreur  ou  par  malveillance, 
il  n*en  résulte  pas  moins  pour  nous  Tobligation  de  les  combattre. 

LesAnnaleSy  en  se  reconstituant,  ont  tenu  à  se  placer  vis-fe-yisde 
TAdministration  dans  une  situation  franche,  nette,  indépendante.  S'en- 
suit-il que  cette  situation  doive  constituer  les  Annales  et  FAdministra- 
tion  en  état  d'hostilité?  Nous  sommes  persuadés  du  contraire,  et  nous 
espérons  que  précisément  la  netteté  de  cette  situation  fera  disparaître, 
en  partie,  les  points  de  froissement  que  leur  constitution  précédente  a 
pu  faire  naître  quelquefois. 

En  se  posant  en  organe  indépendant,  les  Aimales  sont  loin  de  se  poser 
en  journal  d'opposition.  Ce  n'est  ni  leur  goût,  ni  leur  intérêt,  ni  leur 
but.  L'Administration  de  son  côté,  que  les  Annales,  constituées  ainsi 
hors  de  son  sein,  ne  sauraient  ni  engager,  ni  compromettre,  et  qui  peut 
cependant  tirer,  dans  les  occasions  où  elle  le  jugera  convenable,  un 
utile  parti  de  leur  concours,  l'Administration  n'a  aucun  intérêt  à  leur 
déclarer  la  guerre  et  à  les  pousser  par  ses  attaques  hors  des  limites  de 
l'impartialité,  de  la  réserve  et  de  la  modération  dans  lesquelles  elles 
sont  du  reste  bien  décidées  à  se  maintenir. 

Nous  avons  vu  avec  une  grande  satisfaction  que  c'était  ainsi,  en  effet, 
que  notre  nouvelle  situation  avait  été  généralement  appréciée,  et  que 
la  confiance  de  nos  abonnés  ne  nous  ferait  pas  défaut  sur  ce  terrain. 

Toutefois  il  y  a  eu  des  exceptions.  Dans  des  intentions  que  nous  ne 
voulons  point  scruter,  quelques-uns  ont  sonné  l'alarme  et  mis  les  An- 
nales à  Vindex.  Nous  croyons  qu'agir  ainsi,  c'était  à  la  fois  méconnaître 
et  l'esprit  de  l'Administration,  en  lui  prêtant  de  mesquines  rancunes,  et 
celui  du  personnel  forestier  en  le  supposant  accessible  à  de  pusillani- 
mes sentiments. 

Les  Annales  ont  été  fondées  et  reconstituées  pour  soutenir  exclusive- 
ment les  intérêts  de  la  cause  forestière,  pour  développer  et  propager  le 
progrès  de  la  science  sylvicole. 

Tous  ceux  qui  ont  à  cœur  ces  progrès  ainsi  que  l'honneur  et  la  di- 
gnité  du  corps  forestier,  se  sont  ralliés  autour  d'une  publication  qui  s'en 
rendait  l'organe  etl'ont  encouragée  pour  cela  de  leurs  témoignages  d'in- 
térêt et  de  leurs  sympathies. 

Cest  uniquement  à  ce  titre  que  nous  leur  en  demandons  la  continua- 
tion ;  nous  repoussons  et  désavouons  également  toute  pensée  qui  ten- 
drait soit  à  faire  considérer  l'attachement  aux  Annales  comme  un  acte 
d'opposition,  soit  à  donner  à  l'acte  par  lequel  on  s'en  détache  l'appa- 
rence de  la  peur  ou  de  la  courtisannene. 

Nous  avons  donc  pris  les  mesures  convenables  pour  couvrir  d'un  égal 
secret  et  les  noms  qui  nous  abandonnent  et  ceux  qui  nous  restent  fidè- 
les. Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  nous  ne  conservions  un  recon- 
naissant souvenir  de  ces  derniers,  et  que,  le  jour  venu  de  recueillir 
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les  fruits  de  nos  communs  efforts,  nous  ne  leur  ménagions  pas  b  sati»» 
faction  de  pouvoir  se  reconnaître  et  se  compter  avec  tous  ceux  qui  leur 
sont  restés  unis  au  moment  des  difficultés  et  des  épreuves,  comme  après 
une  périlleuse  campagne  on  aime  à  retrouver  et  à  compter  ceux  qui 
en  ont  partagé  les  fatigues  et  les  périls  en  demeurant  fidèles  au  dra- 
peau. 

C^  Questions  forestières  devant  F  Assemblée  législative*  Proposition 
de  MMn  Girard^  sur  V embrigadement  des  gardes;  —  Francisque  Bou^ 
vetj  sur  r assujettissement  des  forêts  de  l'État  aupaiement  des  centimes 
additionnels  communaux  et  départementaux;  •—  Valette f  sur  la  modifi- 
cation de  Fart,  83  du  Code  forestier  relatif  à  r  affouage;  --*  Dufoumel^ 
sur  le  reboisement  et  le  défrichement.  —  Rapport  de  M.  Beugnot  et  pro* 
Jet  de  loi  de  la  Commission.  —  Travaux  de  la  Commission  de  marine^ 
questions  forestières  qu'elle  aura  à  résoudre^  etc*  —  L'Assemblée  lé- 
gislative a  été  saisie  dans  ces  derniers  temps  de  plusieurs  propositions 
relatives  aux  questions  forestières.  Nous  y  trouvons  avec  plaisir  la  preuve 
que  les  intérêts  forestiers  commencent  à  occuper  plus  sérieusement 
Tattention  publique,  et  que  le  moment  approche  où  mieia  étudiés 
et  mieux  compris,  ils  recevront  enfin  une  légitime  satisfaction.  Il  ne 
tant  pas  se  dissimuler  toutefois  que  ce  moment  n'est  point  encore  venu 
et  que  TAssemblée  législative  ne  se  trouve  pas  dans  une  situation  politi- 
que assez  régulière  et  assez  calme  pour  pouvoir  résoudre,  avec  la  matu- 
rité et  l'attention  nécessaires,  des  questions  d'intérêt  matériel  qui  exi* 
gent  des  études  spéciales  et  une  discussion  approfondie.  Sans  doute  ce 
serait  là  en  réalité  le  meilleur  moyen  de  ramener  le  calme  dans  les  es- 
prits et  la  sécurité  dans;les  affaires,  et  c'est  un  des  plus  grands  malheurs 
de  notre  situation  de  voir  les  préoccupations  politiques  absorber  toutes 
les  tètes,  dans  le  pays  comme  dans  l'Assemblée,  paralyser  les  affaires  et 
l'Administration,  l'industrie  et  l'agriculture,  11  n'y  a  donc  pas  trop  à 
s'étonner  si  la  plupart  des  questions  forestières  dont  on  a  cherché  àoccu* 
per  l'Assemblée,  ont  été  ou  écartées  ou  ^journées.  Nous  allons  rapide- 
ment les  passer  en  revue. 

La  première  en  date  est  celle  de  M.  Girard ,  qui  tendait  à  donner  aux 
gardes^hampètres  une  sorte  d'organisation  militaire  et  de  les  sous- 
traire à  l'autorité  municipale.  Elle  a  été  ajournée  sur  l'observation  du 
rapporteur,  M.  Quentin-Bauchard,  qui  a  fait  observer  qu'elle  trouverait 
mieux  sa  place  dans  le  projet  de  loi  qu'élabore  le  Conseil  d'Etat  sur 
l'organisation  communale. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  cette  question  de  l'embrigadement  des 
gardesrchampètres  a  été  déjà  portée  à  plusieurs  reprise^  devant  les 
Assemblées  législatives,  et  que  les  difficultés  qu'elle  soulève  en  ont 
fait  prononcer  rajournement  dans  des  temps  plus  tranquilles  cepen- 
dant que  les  n6tres«  JNous  avons  expliqué  alors  par  quels  points  cette 
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question  3e  rattache  aux  intérêts  forestiers ,  et  dans  quel  sens  ces  der- 
liiers  exigeraient  quVlIe  fût  résolue. 

Cest  sans  doute ,  en  partie ,  ce  même  défaut  d'opportunité  qui  a  fait 
refuser  de  prendre  en  considération  la  proposition  de  M.  Francisque 
Bouvet,  tendant  à  soiunettre  les  forêts  de  TEtat  à  Timpùt  des  centimes 
additionnels  votés  par  les  communes  sur  lesquelles  elles  sont  situées. 
Il  est  certain  que  cette  mesure  aurait  pour  résultats  d'ayouter  un  nou- 
veau chiffre  aux  charges  déjà  si  lourdes  du  budget  ;  mais  nous  avouons 
n'avoir  pu  saisir  la  force  des  raisons  alléguées  par  le  rapporteur  pour  r^ 
pousser  cette  proposition,  lorsqu'il  a  prétendu  que  l'adoption  de  la  mesure 
constituerait,  pour  les  329  communes  dont  le  territoire  comprend  des 
forêts  de  TEtat,  le  droit  de  vivre  aux  dépens  de  la  masse  des  contri- 
buables, et  de  confisquer,  dans  un  intérêt  purement  local,  des  revenus 
de  TEtat  qui  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des  services  généraux.  Il  j 
aurait,  ce  nous  semble,  beaucoup  à  répondre  à  un  pareil  argument; 
mais  cette  question  a  déjà  été  fort  explicitement  traitée  dans  les  Anno- 
tesy  et  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  le  rapport  remarquable  de 
H.  Eugène  Chevandier  au  Conseil  général  de  l'Agriculture ,  des  Manu- 
factures et  du  Commerce  sur  une  semblable  proposition,  et  la  discussion 
animée  à  laquelle  elle  donna  lieu  devant  ce  Conseil  (1).  On  ne  peut 
méconnaître  que  Tadoption  de  cette  proposition  ne  soulève  de  graves 
difficultés  et  ne  rencontre  des  obstacles  réels,  et  que  sa  mise  à  exécution 
ne  pourrait  avoir  lieu  sans  les  précautions  et  les  réserves  convenables 
pour  en  prévenir  les  abus.  Mais  c'était  là  une  raison  pour  la  soumettre 
à  un  sérieux  examen,  et  non  pour  la  repousser  absolument.  Aussi,  re- 
grettons-nous qu'elle  ait  été  compromise  par  une  présentation  intem«- 
pestive  et  une  discussion  insuffisante! 

Une  proposition  présentée  par  M.  Valette  a  été  mieux  accueillie  ;  elle 
avait  pour  objet  une  modification  à  introduire  à  l'art.  83  du  Code  foresr 
tier,  relatif  à  l'affouage.  Cette  proposition  a  été  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  la  commission  chargée  de  reviser  le  Code  forestier.  Noue 
aurons  l'occasion  de  revenir  prochainement  sur  cette  proposition,  ainsi 
que  sur  un  opuscule  d'un  autre  honorable  représentant,  H.  Lélut, 
sur  le  même  styet. 

Le  même  renvoi  avait  été  prononcé  sur  une  autre  proportion,  de 
M.  Dufoumel,  se  formulant  en  un  projet  de  loi  en  32  articles ,  tendant 
à  régler  tout  ce  qui  se  rapporte  au  reboisement  des  forêts  de  l'Etat  1 
des  établissements  publics  et  des  communes ,  et  au  défrichement  des 
bois  de  particuliers.  C'était  là,  pour  nous  servir  de,  l'expression  parle- 
mentaire,  une  grosse  question.  Elle  a  donné  lieu  à  un  rapport  de 
M.  Beugnot,  présenté  dans  la  séance  du  15  février,  et  que  nous  croyons 

(1)  Toir  Annales  fbrettièret,  t.  IX,  I8Â0,  pages  lS4et  2i8. 
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devoir  reproduire  en  entier  dans  les  jénnales.  Comme  ce  rapport  a 
été  précédemment  apprécié  (Voy.  p.  23),  nous  n'ayons  pas  à  en 
parler  ici.  Nous  sommes  informés  seulement  que  Thonorable  H.  Du-- 
foumely  dont  la  proposition  a  été  en  quelque  sorte  mise  àTécart 
par  le  contre-projet  que  lui  a  substitué  la  commission,  aurait  Tin— 
tention  d'en  reproduire ,  sous  forme  d'amendement,  les  dispositions  les 
plus  essentielles,  lorsque  le  projet  de  la  commission  sera  discuté. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  commission  chargée  de  la 
révision  du  Code  forestier  se  trouve  déjà  saisie  de  documents  de  nature 
à  l'éclairer  sur  les  lacunes  ou  les  imperfections  de  ce  Code^  et  sur  les 
changements  dont  le  besoin  se  fait  sentir  parmi  les  populations  fores- 
tières. Nous  engageons  cependant  nos  lecteurs  et  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  des  intérêts  forestiers  à  nous  communiquer  les  observa- 
tions qu'ils  croiraient  importantes  sur  les  articles  de  cette  partie  de 
notre  législation  dont  ils  auraient  à  signaler  les  inconvénients  ou 
l'insuffisance.  Nous  nous  empresserons  de  les  accueillir,  soit  pour  les 
publier  in  extenso  ^  soit  pour  en  tirer  parti  dans  un  travail  que  nous 
publierons  au  moment  où  la  commission  présentera  le  sien. 

Les  questions  forestières  seront  encore  soulevées,  mais  sous  un  point 
de  vue  spécial,  dans  le  long  et  important  travail  de  la  commission  de 
la  marine,  présidée  par  l'honorable  M.  Dufaure.  On  sait  que  c-ette  com- 
mission s'est  rendue  dans  tous  nos  ports  pour  vérifier,  entre  autres  cho- 
ses, l'état  de  nos  approvisionnements  en  bois  de  marine,  et  s'occuper 
des  moyens  de  les  assurer  à  f  avenir. 

Nous  savons  que  la  commission  a  examiné  cette  importante  question 
sous  toutes  ses  faces  et  jusque  dans  ses  rapports  avec  l'état  et  le  régime 
de  nos  forêts.  Espérons  que  son  long  et  consciencieux  travail  répandra 
enfin  la  lumière  sur  cette  grande  question  des  approvisionnements  en 
bois  de  notre  marine,  et  triomphera  des  obstacles  qui  ont  empêché 
jusqu'ici  d'y  trouver  une  solution  à  la  fois  satisfaisante  pour  les  intérêts 
du  trésor  et  la  puissance  de  notre  état  naval. 

!!•▼«•  indottrielU. 

•9^  Mouvement  du  commerce  des  bois  et  des  fers.  —  Nous  avions  si- 
gnalé dans  une  de  nos  dernières  revues  une  amélioration  notable  dans 
la  situation  des  fers  et  de  la  fonte,  tout  en  regrettant  que  cette  amélio- 
ration ne  se  fût  pas  produite  pour  les  bois.  Aujourd'hui  la  situation  se 
présente  en  sens  contraire.  Le  mouvement  favorable  aux  fers  s'est  ra- 
lenti, les  affaires  sont  en  stagnation,  tandis  qu'une  assez  grande  activité 
se  manifeste  dans  la  vente  des  bois.  Les  extraits  suivants  de  V Ancre  de 
Saint-Dùier  mettront  au  courant  de  cette  marche  des  affaires  pour  les 
fers  et  pour  les  bois  pendant  le  courant  de  mars. 
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FoftOti.  •—  Saini-'Diiierf  13  man.  —  Le  cours  des  fontes  d*affl« 
nage  hausse  rapidement  depuis  quelques  semaines. 

Nous  ayons  annoncé,  dans  notre  précédent  numéro,  un  marché  fait  à 
115  tt.  —  U  en  a  été  Ikit,  depuis,  à  110  35,  k  117  et  à  117  fk>.  50  e. 
(fontes  demiHToches). 

Hier,  on  a  tendu  50,000  kil.  f&n^  roiki  k  135  fir.,  k  livrer  k  Saint- 
Dizier. 

La  concurrence  des  fontes  belges  ne  parait  pas,  quoique  cela  dût  être, 
limiter  en  ce  moment  le  prix  de  nos  fontes  au  bois.  La  Belgique  fournit 
nos  usines  du  nord  de  la  Franee;  mais  sur  d*atttres  points  de  Tintérieur 
et  de  Touest,  des  besoins  paraissent  s'être  fait  sentir.  D*âutre  part, 
des  usines  de  notre  groupe,  qui  chômaient,  ont  repris  leur  roulement  et 
assuré  leur  production  de  fer  élaboré,  par  des  placements  pour  presque 
toute  la  campagne. 

Ces  sortes  de  ventes  anticipées  ne  sont  pas  un  obstacle  aux  cours  régu- 
liers des  marchandises;  elles  n'ont  d'autre  cause  que  le  besoin  d'écouler 
ou  de  se  fkire  une  cllentelle,  si  Ton  n'en  a  pas.  Les  placements  k  long 
terme  des  établissements  nouveaux  ou  réouverts  après  ohémage,  ne 
sont  qu'un  Jeu  dont  on  court  les  chances  ;  mais  une  fois  faits,  les 
établissements  directeurs  des  cours  reprennent  leur  action.  Cest  ce  que 
nous  voyons  en  ce  moment. 

^Dans  le  Midi,  les  afliûres  métallurgiques  ont  repris  confiance  et  ac- 
tivité. C'est  sans  doute  à  la  suite  du  travail  et  au  mouvement  progressif 
des  fontes  que  Ton  doit  attribuer  la  hausse  des  actions  des  hauts-four- 
neaux et  fonderies. 

La  foire  de  Chalon-sur-Saône  s'est  assez  bien  passée  ;  marchands  et 
maîtres  de  forges  ont  paru  satisfaits.  Cette  foire  a  été  un  peu  plus  animée 
que  les  précédentes. 

La  sablerie  a  haussé  de  20  k  25  fr.;  les  fontes  d'affinage  de  la  Marne, 
demi-roches,  se  sont  vendues  120  fir.;  les  fontes  roche»  130  fr.  On  en  a 
placé  d^assee  fortes  quantités. 

11  ne  s'est  pas  fait  d'affaires  en  fontes  fines,  qui  paraissent  toujours 
bien  tenues  à  180  fr.,  les  premières  qualités* 

Le  prix  des  fers  marchands,  des  fers  è  la  houille  et  des  essieux,  est 
resté  le  même  qu'kla  dernière  foire. 

Le  mouvement  de  hausse  sur  les  fontes  d'affinage,  k  Saint-Disier, 
n'était  pas  connu  k  Chàlon  pendant  la  foire. 

Une  usine  de  la  Haute-Marne  ayant  offert  ses  petiti  ronds  k  310  fr.,  la 
vente  k  320  fr.  (cours  actuel)  n'a  pu  se  faire. 

Alais  et  le  Creusot  ont  annoncé  qu'ils  coteraient  leurs  fers  laminés 
240  fr.,  à  Lyon. 

A  dater  du  15  mars,  la  Franche-Comté  augmentera  de  10  cen- 
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limes,  par  botte  de  5  kil.,  ses  ûls  de  fer  recuits  et  à  clous,  et  de  20  c. 
les  quincailliers. 

Saint'Dizier,  20  mars.  —  Les  demandes  ne  sont  plus  aussi  actives 
que  précédemment.  La  province  a  beaucoup  acheté;  mais  Paris,  qui 
devrait  tirer  dans  cette  saison  de  fortes  quantités  de  fers  de  Champa- 
gne, n'en  demande  pas  une  barre.  L'inactivité  des  constructions  sem- 
ble y  avoir  paralysé  le  commerce  des  fers,  autrefois  si  important. 

On  annonce  qu'il  y  a  chez  les  architectes  beaucoup  de  plans  de  bâti- 
ments nouveaux.  Rien  n'étant  encore  commencé,  quoiqu'on  approche 
de  la  fin  de  mars,  les  espérances  que  l'on  avait  sur  la  campagne  nouvelle 
ont  presque  fait  place  à  l'inquiétude.  Cependant  le  commerce  de  bois, 
qui  concourt  avec  celui  de  fers  aux  fournitures  des  constructions,  le 
commerce  de  bois,  disons-nous,  reprend  on  ne  peut  mieux  depuis  le 
commencement  de  ce  mois.  Dans  cette  partie,  les  acheteurs  ne  déses- 
pèrent donc  pas  de  l'avenir,  car  ce  ne  sont  pas  de  simples  assortiments 
qu'ils  enlèvent  de  nos  chantiers,  c'est  un  grand  nombre  de  lots,  de 
toutes  qualités.  Les  marchands  de  Paris  ne  sont  pas  les  seuls  qui  achè- 
tent, la  banlieue  fait  aussi  des  acquisitions. 

On  annonce,  du  reste,  que,  dans  la;Brie  et  autour  de  Paris,  les  mar- 
chands placent  leurs  bois  d'une  manière  satisfaisante  et  se  proposent  de 
faire  encore  d'autres  acquisitions  pendant  l'été. 

Fers  battus,  roche  au  bai$  : 

Marchands,  360  à  365  fr.  à  Saint-Dizier. 

Massiaux,    290  à  295 

Cornettes,  10  fr.  en  sus  des  fers  marchands. 

Maréchal  seul,        20  fr.  1^ 

Martinet,  80  fr.  1^ 

Essieux  étampés,     20  fr.  D® 

Fers  battus,  demi-roche  au  bois  : 

Marchands,  300  à  310  fr. 

Cornettes,      —      10  fr.  en  sus. 
Verge,  25fr.    !)• 

Fers  battus  roche  à  la  houiik  : 

Marchands,  270  à  275 

Petite  forge,  20  à  25  fr.  en  sus. 

Verge,  320  à  325 

Fers  battus,  demi^roche  à  la  houille  : 

Marchands,  260 

Par  petits  marchés,  265 

Verge,  puddlée,  en  fer  battu,  310 
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Cornettes,  au  prix  du  fer  marchand. 

Maréchal  seul, 

10  fr.  en  sus. 

Petite  forge, 

20à25    !)• 

Martinetseul, 

70           D» 

Rmieux  bruts, 

5           D» 

D®      étampés. 

20à25    D*» 

Bandages  percés, 

30           D» 

S9 


Le  tout  livré  à  SainVDizier. 

Fbbs  LAMniÉS  . 

Première  classe,  livrés  à  Saint-Dizier,  260  fr. 

Rendus  à  Paris,  275 

Rendus  à  Gray,  270 

C'iercles,  rendus  à  Gray  ou  à  Paris,  330 

Verge  laminée,  livrée  à  Saint-Dizier,  280  à  285 

Petit  rond  :  n»  21  à  24  à  Saint-Dizier,  300  à  310 

D»        à  Paris,  325  à  330 

Fils  dk  Fsks  : 

Fils  de  fer  ordinaires,  livrés  à  Saint-Dizier,  4  fr.  35  à  40 

D»                   à  Paris,  4  fr.  40  à  45 
Recuits,  5  centimes  en  BUS  des  prix. 

D®,    décapés,  30  centimes  en  sus. 

Fils  à  clous,  n«  18-19-20  au  bois  :  livrés  à  St-Dizier,  4      25 

D*                              à  Paris,  4      35 
Mêmes  fils,  n^  21-22  à  la  houille, 

(jauge  de  forge),           00/00  kil.  375  fr, 

D*>                 n*  20,  400 

Fontes  : 

Fontes  Roches ^  pour  affinage,  1 25  fr . 

Fontes  demùroeheiy      d»,  1 1 5  à  1 1 8 
Sapots,  pour  deuxième  fusion, 

premier  choix,  132  fr.  50 

deuxième  choix,  122  fr.  50 
livrées  à  Sain^Dizier. 
Les  mêmes  fontes,  rend,  à  Paris,  140  fr.  à  152,50 

Les  demandes  de  fontes  de  toutes  sortes  se  soutiennent  bien. 

27  mars.  —  La  situation  ne  s'améliore  point.  I^s  demandes  sont  à 
peine  suffisantes  pour  entretenir  le  travail  djins  les  usines.  Il  est  ce- 
pendant arrivé  depuis  deux  jours  d'assez  bonnes  commandes  de  la 
Champagne,  de  la  Picardie  et  du  Midi.  Paris  ne  demande  rien;  les 
fils  de  fers  même  ne  sont  phis  aussi  recherchés  que  précédemment. 
Les  pluies  de  mars  ont  fait  suspendre  bien  des  commandes;  aussi  l'on 
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croit  qae  si  le  beau  temps  reparaiMait,  les  aiBures  HA  manqueraient 
pas  d'activité. 

Les  fontes  d'affinage,  réduites  à  la  production  courante,  sont  deman-* 
dées.  Dans  ce  moment  on  ne  peut  placer  que  des  fontes  achetées  par 
spéculation,  vers  la  fin  de  1849.  Un  marché  traité  il  y  a  3  ou  4  jours  a 
été  fait  à  118  fr.  Il  ne  laisse  pas  grand  bénéfice  au  spéculateur,  bien 
qu'il  ne  les  ait  payées  que  100  fr. 

t::;^  Bois.  —  i3  mars.  Après  bien  des  tentativei,  on  a  enfin  mis  les 
affaires  en  train.  Plusieurs  lots  de  premier  choix  et  de  nos  meilleures 
forêts  ont  été  placés  :  TéchantiUon  à  160,  Ventrevovs  il  120  fr.  et 
112fr.  50. 

Un  lot  de  la  Marne  supérieure ,  eh  première  qualité,  a  été  payé 
110  fir. 

Il  y  a  sur  toute  la  ligne  du  canal  dé  la  Marne  au  Rhin,  entre  Pargny 
et  Toul,  beaucoup  de  sciages  qui  attendent  acheteurs. 

A  Bar^sur^rnain,  un  très-beau  lot  de  1850  et  de  1851  a  été  placé  : 
l'échantillon  à  130  fr.  et  l'entrevous  à  100  fr.  Les  fournitures  de  tous, 
ces  lots  sont  de  12  pour  100  et  les  termes  de  12  mois.    . 

Ces  prii  sont  à  peu  près  ceux  de  Tan  dernier,  mais  les  bois  sont  mieux 
traités  et  parfaitement  nettoyés. 

Aiyourd'hui  on  a  vendu,  à  Saint^Diâer,  2000  solives  de  charpentes, 
petites  moyennes  et  grosses,  à  6  fir.  50  c.  rendues  à  port. 

30  wan. —  On  a  fait  encore  cette  semaine  beaucoup  d'affaires.  Le 
cours  des  sciages  de  premier  choix,  pour  ébénisterie,  peut  être  regardé 
comme  fixé  de  160  à  165  fr.  pour  l'échantillon,  et  de  115  k  135  firancs, 
pour  l'entrevous. 

Le  sciage  ordinaire  s'est  placé,  selon  la  qualité  des  lots. 

L'entrevous  de  105  —  1 10  fr. 

L'échantillon  de  135  *  150  fr. 

Fournitures  12,  termes  12. 

Comme  de  coutume,  les  bois  bien  façonnés  et  assortis  sont  recher*- 
chée. 

Dans  la  Haute-Marne,  les  exploitants  se  sont  appliqués  à  ne  faire  que 
de  beaux  lots  :  aussi  espèrent-ils  que  le  placement  ne  se  fera  pas  at- 
tendre. 

Dans  la  Meurthe,  les  affaires  bms  ont  repria  faveur.  La  hausse  parait 
être  générale. 

f^  Fraude  dans  la  vente  des  eombustAles.  —  Les  journaux  de  Pa- 
ris sont  remplis  chaque  jour  du  récit  de  quelques  condamnations  de 
marchands  de  bois  et  de  charbons  pour  tromperie  sur  la  quantité  et  la 
valeur  de  la  marchandise.  Ces  condamnations,  qui  font  l'éloge  de  la  sol- 
licitude de  la  police  administrative  pour  préserver  les  petits  consomma- 
teurs des  ruses  et  des  friponneries  dont  ils  sont  trop  souvent  les  victi* 
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mes,  révèlent  d'autre  part,  dans  les  habitudes  des  marchands  détaillants 
de  bois  et  de  charbons,  un  défaut  de  probité  auquel  il  est  temps  de 
mettre  un  terme. 

Le  combustible  n'est  pas  moins  indispensable  aux  besoins  de  la  vie 
que  le  blé  ou  la  viande.  Les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  vente  de  la 
viande  ont  fini  par  amener  la  réforme  de  la  boucherie.  Les  abus  non 
moins  criants  qui  régnent  dans  le  mode  de  vente  et  de  livraison  des 
charbons  et  des  bois,  amèneront  aussi  la  réforme  de  ce  commerce  en 
appelant  la  sollicitude  des  magistrats  chargés  de  le  surveiller. 

t::^^  Sewan  du  eongrh  central  JT agriculture  :  queitùmê  fareitières 
à  l'ardre  du  jour,  —  Cours  d^ arboriculture  par  M.  Du  Brbcil.  —  Le 
Congrès  central  d'agriculture  ouvrira  sa  session  de  1851 ,  le  7  avril 
prochain,  au  Luxembourg,  dans  l'ancienne  salle  de  la  chambre  des 
Pairs.  Pour  être  admis  à  faire  partie  du  congrès,  il  faut  être  porteur 
d'une  délégation  spéciale  d'une  association  agricole  légalement  orga- 
nisée. Voici  le  programme  des  travaux  de  la  session  : 

1«  Rapports  déposés  et  non  discutés  dans  la  session  de  1850.  Amélio- 
ration du  service  sanitaire  dans  les  campagnes.  —  Réforme  hypotbé-» 
Caire.  —  Régime  des  eaux.  —  Concours  de  Poissy  de  1850. 

2ù  Questions  remises  à  tordre  du  jour.  Moyens  d'établir  un  grand 
système  de  réserves  de  céréales  sans  imposer  de  nouvelles  charges  au 
trésor  public.  —  Moyens  d'assurer  la  sincérité  et  l'exactitude  des 
mercuriales.  —  Moyens  d'augmenter  la  consommation  de  la  viande 
de  boucherie.  —  Des  concours  d'animaux  reproducteurs.  —  Moyens  de 
répandre  la  pratique  du  drainage.  —  Moyens  de  favoriser  le  reboi- 
sement. 

3*  Questions  nouvelles.  Moyens  de  s'opposer  aux  ravages  des  insectes 
nuisibles  aux  récoltes.  —  De  la  poursuite  des  délits  ruraux  par  le 
ministère  public. 

Les  associations  agricoles,  les  sociétés  scientifiques,  ou  les  particu- 
liers qui  auraient  des  documents  ou  des  observations  à  adresser  au 
Congrès,  sur  les  questions  du  programme,  sont  priés  d'en  faicei'envoi, 
franc  de  port  y  quelque  temps  avant  l'ouverture  de  la  session,  à  M.  Ro- 
binet, l'un  des  secrétaires  de  la  commission  permanente,  rue  Jacob, 
n«  26,  à  Paris. 

En  reproduisant  cet  avis,  nous  joignons  nos  propres  instances  à 
l'invitation  du  bureau  du  congrès,  pour  presser  les  forestiers  d'assister 
à  cette  session,  ou  tout  au  moins  de  communiquer  les  observations 
qu'ils  croiraient  utile  de  faire  connaître  au  Congrès.  Cette  session, 
parait  devoir  offrir  un  intérêt  spécial  aux  sylviculteurs  et  à  tous  ceux 
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qui  s'intéressent  aux  forêts.  La  question  mise  à  Tordre  di|  joi^r  ttfr  lf$ 
Moyens  de  favoriser  le  reboisement  reçoit  des  circonstances  où  elle 
est  discutée  un  mérite  d'à-propos  qu'on  appréciera,  en  se  rappelant 
que  la  discussion  du  Congrès  central  précédera  probablement  de  peu 
de  Jours  celle  qui  aura  liei^  à  TAssemblée  législative  sur  le  projet  dû 
loi  relatif  au  défrichement  et  au  reboisement  présenté  par  la  commis- 
sion de  révision  du  Code  forestier.  Nous  savons  en  outre  que  la  section 
fèrestière  sera  plus  nombreuse  que  les  années  précédentes  et  qu'il 
doit  s'y  produire  quelques  propositions  d*un  haut  intérêt  pour  les 
sylviculteurs. 

'<::>  Nous  sommes  en  retard  pour  parler  d'un  excellent  cours  pratique 
d'arboriculture  professé,  depui#  bienté^t  un  mois,  par  If.  A.  Du  Breuil, 
dans  le  jardin  créé  par  feu  M.  G^udry,  più  de  Grenelle-Saint^Honoré, 
139.  M.  Du  Breuil  est  connu  parmi  les  agronomes  et  le^  arboriculteurs 
par  deux  ouvrages  justement  estimés,  et  qui  ont  eu  un  très-grand 
succès.  On  était  donc  certain  à  l'avance  qu'on  trouverait  dans  ses 
leçons  une  parfaite  connaissance  et  une  science  profonde  des  matières 
qui  faisaient  l'objet  du  cours.  Ses  auditeurs  n'ont  pas  tardé  k  s'aperce* 
voir  que  M.  Du  Breuil  joignait  au  mérite  du  savant  l'habileté  du  pro- 
fesseur et  qu'il  savait  également  attacher  son  auditoire  et  par  Futilité 
pratique  de  ses  leçons  et  par  un  talent  d'exposition  et  d'élocution  qui 
leur  sgoute  un  attrait  de  plus.  Nous  sommes  donc  heureux  de  signaler 
ce  cours  à  tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir 
s'occuper  de  la  culture  des  arbres  et  spécialement  des  arbres  fruitiers. 

Correfpondaaod  et  Faite  dÎTert. 

9P^  Canne  sylmcoky  marronnier  du  90  mars^  les  architectes  arbori- 
ctdteurs  et  les  forestiers  architectes.  Plantations  des  promenades  publiques 
et  des  routes,  —  M.  Thomas  nous  écrit  pour  nous  annoncer  que  sa  canne 
sylvicde  vient  d'obtenir  l'honneur  de  figurer  à  l'exposition  de  Londres. 
Nous  souhaitons,  pour  la  satisfaction  de  son  inventeur,  que  nos  voisins 
d'outre-Manche  ne  prennent  point  parti  pour  leurs  amis  d'outre-Rhin, 
dans  la  grande  guerre  que  leur  a  déclarée  M.  Thomas,  et,  qu'abjurant 
leurs  vieux  sentiments  de  rivalité  ils  se  décident  à  armer  de  la  canne 
sylvicde  du  bûcheron  de  la  Nièvre,  tons  les  planteurs  des  Trois-Royau- 
mes,  et  Jusqu'aux  constaMes  de  la  ville  de  Londres.  Tout  bien  consi- 
déré, la  canne  sylvicoie  ne  serait  pas  déplacée  entre  les  mains  de  ces 
magistrats,  qui  pourraient  l'employer  à  double  fin.  D'abord  pour  semer 
des  glands  à  toutes  les  places  où  il  en  manque,  dans  les  carrés  de  Hyde 
Parck  et  de  Saint-James,  et  au  besoin  pour  leur  servir  de  porte-respect 
dans  leurs  démêlés  avec  les  filous  des  Trois-Royaumes  et  du  monde 
entier,  que  l'exposition  va  appeler  aussi  à  Londres  pour  y  donner  aux 
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curiei)^  une  cxbibitioQ  de  leur  industrie  toute  «pécia)e.  Ce  pe  s^srait  pi^ 
la  première  fois,  du  reste^  qu'qpe  iuYeution  dédaignée  en  Fr^ce  aurait 
frouvé  faveur  par-delà  le  détroit^  d'où  elle  nous  serait  ensuite  revenue 
avec  un  passe- port  anglais.  Nous  soiihaitons  dope  en  ce  poiiit,  à  M.  Tho? 
mas,  la  fortune  de  Bruuel.  M*  Thomas  pous  adresse  en  niéip^  t^mps  upe 
autre  cpmmuaication.  C'est  cel)e  d'un  p^stit  en(r€- filet  q^}  a  par^  dans 
le  journal  de  YOpinion  publique  sur  le  |][^.an'om:ûer  d)i  20  n»ars,  et  qn*il 
nous  prie  de  reprodpire.  Nous  pous  empressons  delu|  accorder  ce 
plaisir. 

«  Le  marronnier  du  iÛ  mars,  considéré  ju8^*à  présent  comme  un  phé- 
nomène de  végétatioa  bitive,  a  &it  dé&i|t  à  sa  précocité  proyerhiale.. 
Nqus  en  sommes  d'autant  plus  étonné,  que  Thiver  s'est  passé  s^ns  ueig^s 
ni  glaces,  et  que  nous  sommes,  on  pourrait  le  dire ,  sous  le  climat  des 
orangers.  Ce  qui  nous  le  confirme,  c'est  que  depuis  les  premiers  jour? 
du  mois  un  jeune  arbre  de  même  espèce  que  le  marronnier  du  20  mars, 
situé  dans  un  coin  froid  de  la  deuxième  cour  de  la  Banque  de  France, 
est  entièrement  couvert  de  toutes  ses  feuilles  comme  en  juin,  quoique 
moins  bien  placé,  A  qpoi  done  attribuer  cette  difiereçce  de  primeur  ai 
prononcée?» 

Ce  serait  mal  connaître  M.  Thomas  que  de  supposer  qu'il  ne  fera  pas 
intenrenir  au  bout  de  sa  question  Vécole  de  Noncy  et  les  doctrines  tU" 
desques.  En  effet,  si  le  marronnier  du  20  mars  est  cette  année  en  retard, 
c'est  la  faute  de  Técole  de  Nancy;  si  ses  bourgeons  ne  sont  pas  plus  avan- 
cés que  ceux  de  ses  voisins,  c'est  la  faute  des  çpupes  sombres*  On  croi- 
rait que  nous  plaisantons.  Voici  la  fin  de  Tenlre-filet  de  VOpinion  pur^ 
blique.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  prévenir  que  nous  citons  textuelle- 
ment :  M.  Thomas  a  un  style  à  lui  qui  le  fait  âtcilement  reconnaître. 

a  Â  la  suppression ,  qu*on  ne  l'oublie  pas,  de  toutes  ses  brandbies  qui 
s'étendaient,  fort  mal  à  propos,  il  est  vrai,  sur  le  carré  d'Âtal^te,  cf^ 
tration  commandée  sans  doute  par  l'ombrage  qu'il  causait  i|iux  fleu^rs, 
mais  toujours  funeste  aur  arbres,  «irtout  dans  un  ftge  avancé  ;  —  nul 
doute  pour  nous  que  telle  soit  la  cause  du  dé&ut  que  nous  avons  pri$ 
contre  le  délinquant,  au  profit  de  la  sylviculture,  afin  que  les  proprié- 
taires d*arbres  trouvent  dans  ce  fait  incontestable  d'utiles  enseignements 
pratiques. 

D  Avis  pour  les  partisans  satisfûts  des  bronssaillages,  éclaircies,  éla- 
gages,  coupes  sombres  et  coupes  claires,  et  autres  rêveries  éminemment 
anti-forestières  de  la  célèbre  école  de  Nancy,  condamnées  aujourd'hui. 
Dieu  merci  l  par  tous  les  congrès  scientifiques  et  spéciaux  de  la  France 
et  même  de  l'Allemagne,  a 

Il  nous  reste  à  avouer  que  nous  avons  ité  tentés  d'aller  nous  assurer 
par  nous-mêmes  de  ce  surprenant  et  f&cheux  résultat  des  coupes  sombres 
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et  des  coupes  claires,  opérées  sur  l'arbre  délinquant ^  comme  dit  H.  Tho* 
mas,  afin  de  profiter  aussi  pour  notre  compte  des  enieignements  pratiques 
résultant  pour  tous  les  propriétaires  d^arbres  de  ce  fait  ificontestabk. 
Eh  bien  !  quelle  n'a  pas  été  notre  stupeur  de  ne  pas  trouver  le  fait  inccn- 
teitabley  et  de  voir,  au  contraire,  le  marronnier  du  20  mars  couvert, 
comme  tousles  ans,  de  feuilles  dont  sont  encore  dépourvus  ses  voisins  éla- 
gués ou  non  élagués.  En  présence  de  l'affirmation  si  positive  de  M.  Tho- 
mas, c'était  à  n'en  pas  croire  ses  yeux.  Hais  comme  nous  avions  un  com- 
pagnon dans  cette  promenade,  et  qu'il  nous  assurait  de  son  côté  que 
Tarbre  était  feuille ,  et  que  les  autres  ne  l'étaient  pas,  il  a  bien  Mu  nous 
rendre  à  l'évidence.  Après  cela  comptez  donc  sur  la  vérité  des  récits  his-  , 
toriques,  lorsque  sur  un  bit  aussi  simple  que  celui  de  savoir  si  un  arbre 
est  feuiUé  ou  s'il  ne  l'est  pas,  deux  directeurs  de  feuilles  forestières  ne 
peuvent  tomber  d'accord,  et  que  l'un  soutient  voir  des  feuilles  sur  un 
arbre  où  l'autre  prétend  qu'il  n'y  en  a  pas.  Heureusement  que  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  croiraient  important  de  savoir  lequel  des  deux  a  tort  ou 
a  raison ,  et  que  cette  difficulté  empêcherait  de  dormir,  peuvent  aller 
la  résoudre  par  eux-mêmes,  en  visitant  le  marronnier  du  20  mars,  jar- 
din des  Tuileries ,  carré  d'Atalante  ,  n<^  1 ,  de  l'angle  Est-Sud  de  ce 
carré.  Seulement  il  faut  qu'ils  se  hâtent  pour  cette  visite ,  car  d'ici  à 
quatre  ou  cinq  jours,  tous  les  arbres  auront  également  des  feuilles,  et  le 
difiEêrend  resterait  insoluble,  ce  qui  serait  certainement  très-fâcheux  pour 
la  science  forestière. 

M.  Thomas  paraissait  douter  que  nous  voulussions  insérer  son  attaque 
contre  l'école  de  Nancy,  et  nous  autorisait  à  la  supprimer.  Mais  comme 
nous  pensions  qu'il  serait  enchanté  de  nous  la  voir  reproduire,  nous 
n'avons  pas  voulu  lui  refuser  cette  petite  satisfaction.  Nous  lui  en  mé- 
nageons même  une  à  laquelle  il  ne  s'attend  pas  ;  c'est  de  faire  chorus 
avec  lui  contre  la  manière  dont  sont  traités  nos  jardins  publics,  ainsi 
que  nos  promenades,  nos  boulevards  et  nos  grandes  rontes,  sous  le  rap- 
port de  la  culture  et  de  la  conduite  des  arbres  qui  en  font  romement* 
L'année  passée  nous  avons  signalé  l'indigne  mutilation  qu'on  a  &it  subir 
aux  arbres  de  l'avenue  de  Meudon  et  à  ceux  du  parc  de  cet  ancien  châ- 
teau. Nous  ne  savons  si  notre  réclamation  a  porté  ses  fruits,  mais  le  fiiit 
est  qu'on  a  suspendu  la  coupe  au  milieu  de  l'avenue  dont  la  dernière 
moitié  a  ainsi  échappé  à  la  hache  qui  a  déformé  la  première. 

En  voyant  ébrancher  cette  année  les  arbres  des  Champs-Elysées,  du 
Luxembourg  et  des  Tuileries,  et  en  apprenant  que  cet  élagage  avait  lieu 
par  adjudication,  nous  avons  craint  que  cette  opération  délicate  et  diffi- 
cile ne  fût  confiée  à  des  mains  inexpérimentées  et  ne  causât  aux  arbres 
plantés  par  Le  Nôtre  un  dommage  irréparable.  jLa  clause  indiquée  par 
l'affiche  d'adjudication,  que  cet  élagage  serait  surveillé  par  le  jardinier 


do  jardin  et  par  ratchileeto  du  ehâtoan  nous  a  médioerement  rasiiirés. 
L*obetiiiati<m  que  Ton  apporte  chaque  année  à  replanter  de  Jeunes  arbrea 
dans  des  conditions  oft  il  est  certain  qu'ils  ne  peutent  Tivre,  nous  donne 
peu  de  confiance  dans  la  science  arboricole  de  ceux  qui  dirigent  les  plan- 
tations 9  comme  la  mutilation  des  arbres  de  Meudon  et  le  triste  état  de 
ceux  de  nos  routes,  nous  porte  à  réroquer  en  doate  Taptitude  de  MM.  les 
architectes  et  de  HH.  les  ingénieurs  en  matière  forestière.  Et  d'ailleurs 
si  ces  Messieurs  se  croient  propres  à  diriger  des  plantations  et  à  conduire 
des  bois  sans  aToir  étudié  rarimnculture,  pourquoi  les  Ibrestiers  à  leur 
tour  ne  prétendraient-ils  pas  à  tracer  des  rootes,  à  construire  des  ponts, 
à  bâtir  des  édifices»  à  détenir  eonsenrateurs  des  palais  nationaux  ? 

9^^  Un  Toyageur,  qui  parcourt  en  ce  moment  la  terre  de  Van-Die- 
men  (Australie),  écrit  de  Hobart^Town  au  directeur  du  jardin  loologique 
de  Londres,  qu'en  yisitaat  Fintéritur  de  œtle  tie  il  a  remarqué,  dans  la 
région  qui  aToisine  k  mont  Wellington,  sur  les  bords  d*un  ruisseau,  des 
arbres  de  la  fcodlle  des  arbres  i  gomme,  mais  dont  les  dimensions  sur- 
passent tout  ce  que  Ton  connaissait  jusqu'à  ce  Jour  en  ce  genre.  L'un  de 
ces  arbres,  qui  était  renversé,  avait,  de  la  naissance  des  racines  jusqu'aux 
premières  branches,  66  mètres;  son  extrémité  supérieure  était  tombée 
en  décomposition,  mais  la  parde  du  tronc  qui  restait  avait  encore  49 
mètres  de  long.  Lorsque  cet  arbre  était  en  pleine  croissance,  sa  hauteur 
totale  pouvait  être  de  près  de  90  mètres  ;  son  tronc  avait,  à  sa  base,  9 
mètres  de  diamètre,  et  à  la  hauteur  des  premières  branches,  3, 6  mètres. 

Le  second  de  ces  arbres  qui  était  sur  pied,  au  milieu  d'un  fourré  de 
sassafras  (doryphora  sassafras),  avait  au  niveau  du  soi  11  mètres  de  dia« 
mètre,  et  à  1  mètre  au-dessus  9  mètres.  L'épaisseur  de  la  forèl  ne  pefw 
mettait  pas  d'estimer  sa  hauteur,  mais,  à  en  juger  par  celui  qui  était  i 
terre ,  die  devait  être  prodigieuse.  A  cent  pas  plus  loin,  a'éievail  un 
autre  arbre  de  la  ménie  espèce»  et  dont  le  tronc  avait  à  i  mètre  de 
terre  6",  3  de  diamètn  $  i  envirosi  40*,  il  paraissait  encore  de  près  de 
3  mètres,  6.  Dans  un  espace  d'un  quart  de  lieue  de  rayon,  le  voyageur 
qui  transmet  ces  détails  compta  plus  de  cent  arbrss  de  cette  tkmille,  et 
qui  ne.le  cédaient  en  rien  à  ce  dernier,  sous  le  rapport  de  k  grosseur. 

•^  StaÊùUqm  tw  Iû  euliun  dm  wnêrkr.  —  D'après  un  travail  ste- 
tistiqne,  dont  les  élémente  ont  été  puisés  aux  meiileurss  sources,  le  dé- 
partement de  la  DrAme  compte  13,71  S  lieetares  complantés  en  mftriers, 
qui  alimentent  annuellement  iOI,053  onces  de  vers  à  soie. 

Ces  I0I,0B3  onces  ont  produit,  en  1847,  3,044,H0  kilogrammes 
de  cocons,  qui,  à  raison  de  4  fr.  10  c.  le  kil.  ont  donné  au  département 
12,583,973  fr.  Cette  quantité  de  cocon  s'est  traduite  en  297,415  kilogr. 
de  soie,  qui  au  prix  de  49  fr.  41  c.  le  kilogr.,  ont  produit,  en  définitive, 
44,906,194  fr. 
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En  4848,  la  récolte  a  été  tout  aussi  abondante  ;  mais,  le  prix  des  co- 
cons étant  tombé  à  â  fr.  25  c.  le  kilogr.,  cette  récolte  n'a  produit  au  dé- 
parlement  que  6,000,000  environ.  —  Déûcit  :  8,906,i94  ! 

En  1849,  la  récolte  a  été  médiocre^  mais  la  confiance,  qui  renaissait 
de  toute  part,  a  remonté  le  prix  des  cocons  à  4  fr.  50  c.  le  kllogr.,  et  le 
département  a,  en  conséquence,  encaissé  près  de  16,000,000.  —  Bé- 
néfice sur  1848  :  4,000;000  1 

En  1850,  la  récolte  a  été  mauvaise  ;  mais  les  prix  élevés  (4  fr.  75  c. 
et  4  fr.  90  c.  le  kilogr.  de  cocons)  ont  donné  à  peu  près  la  même  somme 
au  département  qu*en  1849.  Si  la  récolte  eût  été  bonne,  il  retrouvait, 
et  au-delà  peut-être,  les  15,000,000  d'autrefois  ! 

{Sdut  public,  de  Lyon.) 

dt^  Attentats  commis  sur  des  gardes.  —  Si  l'espace  que  nous  pou-  * 
vous  consacrer  à  nos  chroniques  n*était  pas  limité,  nous  aurions  mal* 
heureusement  à  les  remplir  chaque  mois  du  récit  de  quelques  attentats 
dont  les  gardes  ont  été  victimes  de  la  part  des  braconniers  ou  des  marau- 
deurs de  profession.  Ces  attentats  paraissent  devenir  plus  fréquents,  à  en 
juger  par  le  nombre  de  poursuites  que  signalent  les  journaux  des  dépar- 
tements, surtout  pendant  les  sessions  des  dernières  assises.  Parmi  les 
crimes  de  ce  genre  rapportés  avec  détails  par  les  journaux,  nous  mention- 
nerons celui  dont  un  garde  du  département  de  TAin  a  été  victime  dans  le 
courant  de  novembre  dernier  et  à  cause  de  la  peine  terrible  qui  a  atteint 
le  coupable ,  et  à  cause  des  regrets  universels  qui  ont  suivi  la  mort  de  la 
victime,  qui  avait  su  se  faire  aimer  de  la  localité  par  son  caractère,  et 
estimer  de  ses  chefs  par  son  exactitude  et  son  zèle  dans  Taccomplissement 
de  ses  fonctions.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  résumé  rapide  de 
cette  aiiaire. 

Le  30  novembre  dernier,  Foumier,  garde  de  la  commune  de  Crozet, 
était  assassiné  par  un  maraudeur  dans  une  haute  forêt  appartenant  à  la 
commune  de  Pouilly-St-6enis,  et  son  cadavre  n'était  retrouvé  que  trois 
jours  après.  Les  soupçons,  après  avoir  plané  sur  plusieurs  individus, 
finirent  par  se  fixer  sur  le  père  et  le  fils  Godet,  demeurant  à  Crozet.  Les 
indices  devenant  de  plus  en  plus  graves,  Godet  père  se  décida  à  faire  des 
aveux,  en  assumant  sur  lui  toute  la  responsabilité  du  crime.  Il  fut  dès- 
lors  poursuivi  seul.  —  Convaincu  dans  l'audience  du  6  mars  dernier 
d'avoir  assassiné  le  malheureux  Foumier,  le  jury  n'a  admis  en  sa  &veur 
aucune  circonstance  atténuante  et  il  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

L.-C.  Michel. 
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INSTRUCTIONS  POUR  LES  GARDES* 


On  m'a  dit  :  Père  Laramée,  nous  savons  que  tous  avez  bien  travaillé 
dans  votre  jeunesse,  et  que  vous  avez  diautrement  vu  de  forêts.  Vous 
avez  encore  pas  mal  de  mémoire,  et,  soit  dit  sans  flatterie,  vous  êtes 
aviné  et  intelligent.  Ou  assure  même,  et  nous  le  croyons  volontiers, 
que  vous  êtes  savant  dans  la  partie  des  bois.  Or,  nous  avons  formé  un 
projet  utile  auquel  nous  voulons  vous  associer;  ce  sera  une  bonne 
œuvre.  Il  s'agit  de  publier  dans  un  journal  forestier ,  les  Annales , 
une  série  d'articles  plus  particulièrement  destinés  à  Tinstniction  des 
gardes  forestiers,  où  on  les  éclairera  sur  leurs  attributions  et  leurs 
devoirs;  où  la  tenue  des  forêts,  leur  exploitation,  leur  conservation,  les 
travaux  divers  qui  s'y  exécutent,  seront  expliqués  et  enseignés.  Nous 
voulons  que  la  rédaction  de  ces  articles  soit  confiée  à  un  homme  spécial, 
pratique,  à  un  forestier  de  bonne  souche,  à  un  ancien  garde,  si  c'est 
possible,  et  nous  avons  pensé  à  vous,  père  Laramée.  Nous  désirons  que 
vous  vous  chargiez  d'indiquer  aux  gardes  les  travaux  de  surveillance, 
de  culture  forestière  et  d'amélioration  qui  doivent  appeler  leur  attention 
et  occuper  leur  temps  pendant  chaque  saison  de  l'année.  Pour  ceux 
qui  savent  leur  métier,  ce  sera  un  souvenir,  une  de  ces  épingles  qu'on 
pique  sur  la  manche  de  son  habit  pour  rappeler  la  mémoire  à  l'accom- 
plissement d'un  devoir.  Pour  les  gardes  qui  débutent,  ce  sera  le  caté- 
chisme, le  rudiment  qui  inspire,  entretient  et  développe  le  zèle,  éclaire 
l'intelligence  et  guide  la  conduite  dans  les  circonstances  journalières  du 
service  forestier  :  est-ce  entendu? 

J'ai  répondu  :  Messieurs,  votre  proposition  me  touche  sensiblement; 
elle  me  cause  même,  je  dois  le  confesser,  un  mouvement  d'orgueil,  pé- 
ché dont  je  ne  m'étais  pas  rendu  coupable  depuis  bien  longtemps;  mais 
vos  paroles  ei\)6leuses  ne  m'ont  pas  tellement  troublé  la  modestie,  que 
je  veuille  m'accorder  tout  le  mérite  que  vous  me  donnez  si  généreuse- 
ment. C'est  vrai  que  j'ai  vu  beaucoup  de  bois,  et  de  beaux,  et  de  bien 
laids  aussi  ;  que  j'ai  vu  faire  dans  les  forêts  des  travaux  de  toutes  les  fa- 
çons et  que  j'ai  souvent,  comme  on  dit,  mis  la  main  à  la  pâte;  que  j'ai 
balivé,  estimé,  récolé,  traîné  ma  guêtre  dans  plus  d'un  fourré  et,  lais- 
sé, comme  la  brebis,  de  ma  toison  à  plus  d'une  épine.  C'est  vrai  encore 
que  je  connais,  et  je  m'en  flatte,  les  malices,  les  renardises  des  délin- 
quants, et  que  souvent  je  leur  ai  fait  rencontrer  plus  madré  qu'eux. 
Mais,  voyez-vous.  Messieurs,  tout  cela  ne  me  rend  pas  capable  d'écrire 
dans  votre  journal,  où  n'ont  eu  place  jusqu'à  présent  que  des  savants. 
Avril  iSTil.  —  3'  série.  —  i.  u  T.  I.  —  7 
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des  maitres  dans  la  science,  des  hommes  instruits.  Que  pourrait  faire  ma 
pauvre  et  simple  voix,  à  côté  de  leur  habile  parole t  On  ne  Técouterait 
seulement  pas,  en  supposant  qu'on  Fentendit  :  vous  m'avez  jugé  plus 
grand  que  je  ne  suis,  et  je  ne  veux  pas  passer  sous  la  toise  pour  vous 
donner  la  juste  mesure  de  ma  petite  taille.  Non,  non,  Messieurs, 
merci  de  la  proposition.  Oh  !  s'il  s'agissait  de  raconter  en  façon  de  cau- 
serie, simplement,  au  coin  du  feu  ou  à  travers  bois,  à  quelques  bons 
garçons  aimant  les  forêts  comme  moi,  ce  que  j'y  ai  vu  et  ce  que  mon 
expérience  y  a  appris...,  je  ne  dis  pas,  je  serais  peut-être  votre  homme, 
mais Halte-là,  père  l^ramée,  vous  êtes  bloqué  :  nous  ne  vous  de- 
mandons pas  autre  chose.  Écrivez  comme  sf  vous  parliez  à  quelques 
jeunes  gardes  qui  vous  demanderaient  des  conseils  sur  leur  service,  sur 
ceci,  sur  cela,  sur  tout  ce  qui  passe  sous  leurs  yeux  et  autour  d'eux, 
ayant  rapport  au  métier.  Plus  votre  langage  sera  simple,  et  meilleur  il 
ssera,  et  mieux  il  sera  compris.  Les  gardes  ne  sont  ni  des  littérateurs, 
ni  des  docteurs,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  le  deviennent,  et  il 
ne  faut  pas  leur  parler,  en  termes  choisis,  une  langue  hérissée  de  mots 
savants,  exigeant  chacun,  pour  être  compris,  une  explication  préalable, 
qui  jetterait  la  confusion  dans  leurs  idées.  Ce  sont  des  hommes  d'ac- 
tion, dont  il  faut  faire,  s'ils  ne  le  sont  pas  déjà,  des  hommes  d'intelli- 
gence et  de  bon  sens,  auxquels  il  faut  enseigner  les  bonnes  pratiques, 
signaler  les  mauvaises,  et  procurer  de  bons  outils  de  ti*avail,  c'estrà-dire, 
donner  de  bons  avis.  Pour  la  réussite  de  la  partie  pratique  de  cet 
enseignement,  nous  ne  cherchons  donc  pas  un  écrivain,  nous  ne  vou- 
lons pas  un  beau  diseur,  mais  un  enfant  de  la  balle,  un  homme  du 
métier,  qui  saura  ce  qu'il  faut  dire  aux  gardes,  parce  qu'il  sait  déjà  par 
expérience  ce  qu'ils  ont  besoin  de  connaître;  or,  c'est  tout  ce  qu*il  nous 
faut.  Vous  avez  l'expérience  que  donnent  l'observation  et  le  temps, 
rintelligence  qui  fait  distinguer  ce  qu'il  y  a  de  bon  ou  de  mauvais  dans 
une  idée  ou  dans  une  méthode,  et  l'esprit  naturel  (les  flatteurs!)  qui 
donne  la  faculté  de  s'énoncer  avec  clarté.  Vous  voyez  bien  que  nous  ne 
vous  demandons* pas  autre  chose  que  ce  que  vous  pouvez  facilement 
entreprendre  et  faire  bien,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  persister 
dans  votre  refus,  vous  qui  parlez  si  souvent  de  votre  amour  pour  les 

forêts  et  de  vos  s}mpathies  pour  les  forestiers Bref,  ils  en  ont  tant 

dit,  et  m'ont  si  bien  entortillé,  me  prenant  tantôt  par  le  cœur,  tantôt  par 
l'amour-propre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  reculer,  et  j'ai  consenti. 
Puis,  je  peux  bien  faire  cet  aveu^  maintenant  que  la  chose  est  résolue  ; 
j'avais  un  terrible  désir  d'accepter,  tout  en  éprouvant  la  crainte  de  ne  pas 
être  assez  capable.  Depuis  que,  maîtrisé  par  l'Âge  et  les  circonstances,  j'ai 
été  obligé  de  quitter  les  bois  pour  venir  me  fixer  à  Paris,  je  suis  rempli 
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de  regrets  et  ne  vis  plus  qu'à  moitié.  Je  soupire  après  les  forêts  comme 
un  pauvre  reclus  après  la  liberté.  Je  voudrais  en  parler  souvent,  etn*ai 
personne  qui  veuille  m'écouter  avec  complaisance.  Je  vais  bien  quel- 
quefois traîner  ma  jambe  au  bois  de  Boulogne,  mais,  bah  1  ça  ressemble 
à  une  forêt  comme  un  chétif  bouleau  à  un  beau  chêne.  Eh  bien!  je  me 
suis  dit  :  Si  j'accepte  la  proposition,  je  pourrai  retourner  souvent,  par 
la  pensée,  dans  mes  chères  forêts,  les  parcourir  encore,  les  visiter,  y 
recommencer  ma  jeunesse  et  parler  métier  à  des  hommes  qui  m'écoute- 
ront  et  me  comprendront.  Et  comme  il  faut  que  Teau  suive  la  pente  qui 
rattire,  j'ai  fermé  les  yeux  sur  mon  peu  de  savoir,  et  j*ai  donné  en  plein 
dans  le  panneau  qui  m'était  tendu,  presque  heureux  de  m'y  trouver. 

Et  voUà,  mes  camarades,  comme  quoi  le  père  I^ramée,  cette  vieille 
guêtre  forestière,  cette  vieille  culotte  de  peau,  comme  vous  l'appellerez 
|)eui-^tre  un  jour,  est  devenu  écrivain  dans  un  journal  forestier  qui 
compte  déjà  neuf  années  d'existence  et  a  pris  le  haut  du  pavé  parmi 
les  publications  spéciales. 

Maintenant  que  je  vous  ai  raconté  comment  je  me  trouve  ici,  et  de 
manière  à  mériter  le  nom  de  bavard  que  me  donnaient  autrefois  quel- 
que camarades  jaloux,  je  vais  commencer  mes  causeries  forestières.  Je 
vous  dirai  beaucoup  de  choses  que  vous  savez  sans  doute  déjà  :  il  n'y 
a,  comme  on  dit,  rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  mais  il  y  a  une  foule 
de  choses  oubliées,  d'autres  qu'on  croit  savoir  et  qu'on  ne  connaît  que 
par  un  cèté,  quelquefois  le  moins  bon,  d*autres  sur  lesquelles  on  partage 
les  préjugés  et  les  erreurs  de  la  localité,  et  il  m' arrivera  plus  d'une  fois, 
je  l'espère,  de  vous  donner  un  avis  profitable.  Au  surplus,  mes  amis, 
ce  n'est  pas  pour  ceux  qui  en  savent  autant  ou  plus  que  moi  que  j'écris  : 
ceux-là  n'ont  pas  besoin  de  mes  leçons,'  et  ne  verront  dans  mon  ver- 
biage qu'un  aide-mémoire.  C'est  aux  novices,  aux  débutants  que  je 
m'adresse ,  et  que  j'ai  plus  particulièrement  le  désir  d'être  utile ,  et  ce 
ne  sera  pas  par  la  faute  de  ma  bonne  volonté  si  par-ci,  par-là,  je  ne  leur 
donne  pas  quelque  bon  coup  d'épaule  à  l'endroit  de  leur  service.  Peut- 
être  m'arrivera-i-il  plus  d'une  fois  de  me  tromper.  Dans  ce  cas,  avertis- 
sez-m'en par  un  mot  d'écrit  au  directeur  du  Journal,  et,  si  j'ai  fait  er- 
reur, j'en  conviendrai  bravement  :  celui-là  seul  qui  ne  dit  et  ne  fait 
rien  ne  se  trompe  pas.  Je  ne  vous  demande  qu'un  peu  d'attention  et 
d'indulgence,  et  quand  vous  me  connaîtrez  mieux,  je  suis  persuadé  que 
si  quelques-uns  d'entre  vous  disent  ;  Le  père  Laramée  est  un  vieux  ra- 
bàcheiu*,  tous  vous  serez  d'avis  que  je  suis  aussi  un  bon  diable,  aimant 
les  forêts,  les  forestiers  et  le  métier,  comme  on  aime,  quand  on  en  est 
exilé,  le  pays  où  l'on  est  né  et  les  lieux  où  l'on  a  vécu. 

Or  çà  maintenant,  à  la  besogne.  Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails 
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de  YOft  detoirs  de  garde  et  de  voii  travaux  de  foresti^;  avant  de  vous 
entrelenir  du  aèle  et  de  Tactivité  que  vous  avez  à  déployer  eu  tout  temps; 
avant  de  signaler  à  votre  attention  les  détails  et  les  devoirs  dont  il  faut 
plus  particulièrement  vous  occuper,  selon  la  saison',  je  doië  vous  dire 
d'abord  Topinion  que  j'ai  de  vous  autres  en  général,  oé  qu'est  un  garde 
forestier  à  mes  yeux,  ce  que  la  loi  vous  a  faits,  et  ce  que  la  sooiété  et  le 
père  Laramée  veulent  que  vous  soyes  pour  remplir  honorablement  et 
bravement  votre  métier  et  obtenir  Testime  due  à  vos  rudes  et  pénibles 
fonctions» 

C'est  par  là  que  je  commencerai  nos  entretiens. 

Il  y  en  a  qui  croient  qu'un  garde  forestier  est,  par  destination,  une 
espèce  de  suisse  de  cathédrale  ou  de  surveillant  de  jardin  public,  un 
fainéant,  disons  le  mot,  qui  n'a  pas  autre  chose  à  faire  qu'à  se  promener 
au  bois  un  fusil  sur  l'épaule^  un  chien  sur  ses  talons  ou  quêtant  devant 
lui,  faisant  la  police  de  sa  garderie  coucin^ouci,  ou  chassant  ou  flftnant, 
se  fatiguant  peu,  se  reposant  souvent,  aimant  le  cotillon,  plus  encore  la 
bouteille,  deux  vices  qu'engendre  le  désœuvrement.  Eh  bien!  je  serai 
franc  :  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des  gardes  qui  méritent  cette  mauvaise 
réputation;  j'en  ai  connu.  Mais  parce  que  quelques  brebis  gaieuseâ  se 
sont  glissées  dans  un  troupeau,  il  ne  faut  pas  croire,  il  ne  faut  pas  dire 
que  le  troupeau  tout  entier  est  gangrené.  De  tels  hommes,  paresseux, 
ivrognes  et  libertins ,  ne  sont  pas  plus  gardes,  quoique  porteurs  d'une 
bandoulière,  qu'un  imbécile,  aSiiblé  d'une  robe  de  professeur,  ne  peut 
être  un  savant.  Ce  sont  des  intrus,  dont  le  temps  fait  justice  chaque  jour, 
que  le  père  Laramée  renie,  et  ce  n'est  pas^  eux  que  je  m'adresse. 

Non  l  le  métier  de  garde  n'est  pas  si  facile  que  ça.  Un  garde  est  ou 
doit  être  nécessairement,  par  les  prérogatives  dont  il  est  investi  par  la 
loi,  par  la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  un  hmnme  d'action, 
aux  devoirs  rudes^  àla  vie  laborieuse,  alerte  et  parfois  aventureuse.  Il  doit 
être,  en  outre,  poui' remplir  convenablement  ses  fonctions,  un  homme 
honnête,  probe^  ferme,  intelligent  et  sans  passions.  Je  vais  dire  pourquoi. 

Et  d'abord,  tous  les  gardes,  sans  exception,»ceux  des  bois  de  particu- 
liers comme  ceux  des  forêts  de  l'État  ou  des  communes,  sont  de  vrais 
fonctionnaires  publics,  car  leur  institution  a  pour  source  l'autorité  pu- 
bliquci  soit  qu'ils  tiennent  directement  leur  commission  des  représen-* 
tants  de  cette  autorité,  soit  que,  nommés  par  les  particuliers,  ils  aient 
été  agréés  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Ils  sont,  en  outre,  officiers  de  police  judiciaire,  et  tenus  de  prêter 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions» 

Par  suite  de  ce  double  baptême  administratif  et  Judiciaire}  loua  les 
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gardes ,  mOM  emption^  paj^icipent  à  U  puiwaaGe  publique  dans  le 
oetcle  des  attributicMiB  qui  leur  ont  été  oonférées  par  la  loi.  Ainsi,  ils 
peuvent  procéder  k  dee  yisites  domiciliaires  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  délits j  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique^ 
leurs  procès^erbeux  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  pour 
les  gardes  de  TÉtat  et  des  communes,  jusqu'à  preuve  contraire  pour 
ceux  des  pariieuliers  i  enfin,  les  violenoes  commises  sur  leurs  personnes 
rendent  les  coupables  justiciables  des  Cours  d'appel,  alors  même  qu'il 
ne  s'aurait  que  de  sévices  peu  graves,  rentrant  dans  la  compétence  des 
tribunaux  cotrectioiinels  ou  de  fûmple  police. 

Précisément  parce  que  la  loi  le  protège  et  l'investit  d'une  portion 
d'autorité  et  d'ime  certaine  confiance^  c'est  un  devoir  plus  grand,  pour 
ie  garde,  d'être  honnête^  probe  et  sans  passionsi  Si)  profitant  de  ce  que 
ses  procès^verbaux  font  foi  en  justice,  il  exagère  un  délit  commis  par 
tm  homme  qu'il  n'aime  pas^  ou  l'entoure  de  circonstances  aggravantes, 
pour  lui  faire  infliger  une  condamnation  plus  forte  que  celle  véritable- 
ment encourue,  il  n'est  pas  seulement  ii\juste,  il  est  faux,  làcbe  et 
méchant;  car  il  se  sert  du  pouvoir  que  la  loi  lui  a  conféré  dans  un  in- 
térêt public^  pouf  satisfaire  ses  animosités  personnelles  ;  c'est  un  mal** 
honnête  homme  et  un  mauvais  fonctionnaire.  Si,  par  tolérance,  conni- 
vence ou  quelque  autre  coupable  sentiment,  un  garde  ferme  les  yeux 
sur  des  délits  ou  des  abus  commis  par  ses  amis,  ou  s'il  en  fait  com- 
mettre à  son  profit,  c'est  un  malhonnête  homme  et  un  mauvais  fonc- 
tionnaire, parce  qu'abusant  de  la  confiance  qu'on  a  mise  en  lui,  il 
trahit  les  intérêts  qu'il  est  chargé  de  servir  et  de  défendre.  Mais  ce  serait 
pis  que  tout  cela,  si ,  après  avoir  irrité  un  délinquant  par  ses  duretés, 
il  provoquait  une  résistance  qu'il  sait  faire  dégénérer  en  violences  et  en 
voies  de  fait,  pour  attirer  sur  le  coupable  des  poursuites  criminelles.  Ohl 
alors,  le  garde,  s'il  est  capable  d'une  pareille  infamie,  n'est  plus  qu'un 
lèche  coquin,  indigne  de  porter  la  bandoulière,  car  il  n'a  eu  ni  le  courage 
de  contenir  bravement  la  colère  qu'il  a  soulevée,  ni  la  générosité  de 
pardonner  à  Tégarenient  qu'il  a  excité,  et  il  livre  par  peur  et  par  haine 
aux  sévérités  de  la  loi ,  peut^tre  à  une  peine  afflictive  et  infamante , 
c'est-à^ire  à  ime  de  ces  condamnations  qui  flétrissent  un  homme, 
un  pauvre  diable  plus  malheureux  que  méchant,  qu'une  répression 
ferme I  maik  juste  et  un  peu  clémente,  eût  peut-être  ramené  à  une 
bonne  conduite. 

Vous  voyes  bien  que^  pour  éviter  ces  périls,  ces  injustices,  ces  fai- 
blesses ,  CCS  éouahlises ,  qui  peuvent  se  présenter ,  comme  le  démon 
du  mal ,  pour  faire  trébucher  un  garde  presque  à  chaque  pas  qu'il  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  faut  qu'il  soit  honnête  homme  ^ 
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prol)€,  fenneet  sans  passions.  Pas  de  préférences,  pas  de  haines  pcmr 
ni  contre  personne  ;  sévir  sans  faiblesse  contre  des  amis  ou  des  parents 
coupables,  être  plutôt  tolérant  que  sévère  pour  ceux  qu'on  n'aime  pas, 
juste  pour  tout  le  monde ,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  protéger  effica- 
cement sa  garderie,  de  gagner  Testime  de  tous  les  honnêtes  gens,  et 
d'imposer  même  la  crainte  et  le  respect  aux  délinquants. 

Mais,  pour  utiliser  ces  trois  qualités  qui  font  sa  principale  valeur , 
V  honnêteté  y  la  probité  y  la  fermeté  y  il  faut  qu'un  garde  soit  actif,  vigilant 
et  courageux.  Sortez  de  bonne  heure,  rentrez  tard,  passez  quelquefois 
la  nuit  à  la  belle  étoile ,  montrez-vous  chaque  jour  sur  les  points  les 
plus  opposés  de  votre  garderie ,  et  cela  sans  régularité,  tantôt  le  matin, 
tantôt  le  soir,  de  temps  en  temps  plusieurs  fois  par  jour,  afin  que,  vous 
voyant  souvent  partout,  on  vous  croie  toujours  là,  l'œil  ouvert  et  la 
jambe  leste ,  prêt  à  paraître  et  à  sévir  en  cas  de  délit.  Je  sais  que  c'est 
diu-  et  qu'il  y  a  peu  de  repos  à  prendre  dans  ce  métier-là  ;  mais  dame  ! 
on  n'est  pas  garde  pour  prendre  ses  aises.  Et  puis,  croyez-moi,  avec 
un  peu  d'habileté  on  peut  adoucir  la  fatigue  de  la  surveillance.  Gela 
dépend  beaucoup  du  début  du  garde  ;  s'il  est  d'abord  actif  et  vigilant , 
il  ne  tardera  pas  à  être  craint,  et  il  pourra  alors ,  à  l'aide  de  ]a  répu- 
tation qu'il  se  sera  faite  et  qui  tiendra  les  délinquants  en  méfiance , 
prendre  un  peu  de  repos  :  mais  c'est  à  la  condition  de  rentrer  chez  lui 
en  dissimulant  sa  marche;  d'en  sortir,  s'il  est  possible,  sans  être  vu; 
et,  quand  il  y  est,  de  faire  en  sorte  qu'on  ne  le  sache  pas.  11  y  a  un 
savoir-faire  dans  tous  les  métiers  et  beaucoup  dans  celui  de  garde  ^ 
pour  venir  en  aide  à  la  vigilance  et  à  l'activité.  Quant  au  courage,  si 
vous  n'en  avez  pas,  quittez  la  bandoulière  ou  ne  la  prenez  jamais,  eàx 
c'est  une  qualité  sans  laquelle  vous  ne  pourriez  rien  faire  de  bien  dans 
l'exercice  de  vos  fonctions.  Un  homme  qui,  le  jour  et  la  nuit ,  a  pour  de- 
voir de  se  trouver  face  à  face  avec  des  délinquants  quelquefois  obstinés, 
souvent  audacieux,  et  de  réprimer  leur  maraudage  ;  de  surprendre 
des  braconniers  de  profession  presque  toigours  énergiques  et  violents , 
armés  comme  lui ,  qui  le  considèrent  comme  un  ennemi  et  peuvent 
être  tentés  d'échapper  à  la  punition  par  le  crime  ;  cet  homme ,  je  vous 
le  dis ,  court  plus  d'un  danger.  J'ai  connu  de  pauvres  et  braves  gardes 
victimes  d'odieux  guet-apens ,  d'autres  qui  n'étaient  sortis  de  la  lutte 
engagée  contre  eux  qu'éclopés  et  hors  de  service,  d'autres  qu'une 
balle  partie  d'un  buisson  est  venue  frapper  au  milieu  des  bois  ou  au 
coin  de  leur  feu;  et  chaque  année,  malheureusement,  les  cours,  d'as- 
sises ont  à  punir  des  attentats  de  ce  genre.  Damel  c'est  le  vilain  côté 
du  métier,  mais  c'est  aussi  le  beau  ;  car  l'homme  qui  sait  ces  dangers 
et  les  affronte  par  devoir,  est  digne  de  l'estime  publique ,  et  c'est  par 
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là  surtout  que  vos  fonctions  sont  honorables.  Le  beau  mérite  que  de 
faire  acte  de  courage  pour  défendre  sa  peau  contre  une  attaque  im* 
prévue,  ou  pour  repousser  une  insulte  !  Cest  ce  qu'on  voit  tous  les 
jours  et  ce  que  tout  le  monde  peut  être  obligé  de  faire  :  ce  courage-là 
est  commun.  Mais  aller  au-devant  d'un  danger  connu,  sans  bravade 
comme  sans  peur,  sans  autre  passion  que  celle  du  devoir  ;  avancer 
quelquefois  seul,  la  nuit,  contra  plusieurs  hommes  commettant  un 
délit,  lorsqu'il  serait  si  facile  et  plus  prudent  de  prendre  le  large  pour 
éviter  la  rencontre ,  voilà  le  vrai  courage,  et  c'est  celui  du  garde  ;  et 
lorsqu'à  ce  mérite  vous  réunissez  les  autres  qualités  dont  j'ai  parlé; 
je  dis  que  tous  les  honnêtes  gens ,  de  quelque  rang  qu'ils  soient , 
vous  salueront  avec  bienveillanc^e,  sympathie  et  respect. 

Ainsi;  mes  amis,  au  lieu  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  et 
qui  vous  disent  que  les  gardes  sont  des  hommes  de  peu,  des  machi- 
nes à  tournées,  les  valets  commission^és  des  agents  forestiers  qui  les 
commandent  ou  des  particuliers  qui  les  ont  institués,  le  père  Laraméc 
prétend  et  prouve  que  vous  êtes  des  hommes  utiles,  honorables,  que  la 
loi  a  placés  au-dessus  de  la  foule.  La  société  vous  a  dit  à  tous:  Je  vous 
confie  la  garde  d'une  portion  de  ma  richesse  territoriale ,  et  pour  que 
votre  vigilance  soit  efficace,  je  vous  investis  de  pouvoirs  exceptioimels. 
Vous  serez  officiers  de  police  judiciaire  et  fonctionnaires  publics,  c'est- 
à-dire  que  là  où  vous  vous  présenterez  agissant  au  nom  de  la  loi,  on 
vous  devra  respect  et  assistance.  Par  cela  seul  que  vous  êtes  gardes, 
vous  serez  réputés  honnêtes  et  sincères,  car  vos  procès-verbaux  feront 
foi  en  justice.  Quand  vous  direz:  J'ai  rencontré  cet  homme  à  telle 
heure,  en  tel  lieu,  commettant  un  délit  de  telle  espèce ,  nous  étions  sans 
témoins,  Dieu  seul  a  vu  ce  qui  s'est  passé,  m^is  j'affirme  que  les  cir- 
constances et  la  nature  du  délit  sont  telles  que  je  les  rapporte;  quand 
vous  aurez  dit  cela,  les  tribunaux  vous  croiront,  et  le  délinquant  sera 
condamné,  alors  même  qu'il  prétendrait  que  vous  avez  exagéré  ou  iu^ 
venté  le  délit,  à  moins  qu  il  n'établisse  ou  le  faux  matériel  du  procès- 
verbal,  ou  la  preuve  contraire  aux  faits  constatés  par  vous,  ce  qui  n'est 
pas  du  tout  facile,  car  votre  simple  affirmation  ne  peut  être  détruite  que 
par  u]i  alibi,  par  des  écrits  patents,  clairs,  concluants,  ou  par  des  té- 
moignages. 

Eh  bien!  qu£^nd  la  loi  vous  confère  ce  pouvoir  et  vous  accorde  cette 
confiance,  et  que  vous  n'abusez  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ;  quand  elle  ne 
vous  demande  en  échange  de  ces  privilèges  que  d'être  honnêtes,  probes, 
actifs  et  courageux,  et  que  vous  avez  rempli  vos  devoirs  comme  je  viens 
de  le  dire  et  comme  vous  le  devez,  je  soutiens  que  vous  avez  le  droit 
de  marcher  la  tête  haute,  partout  et  devant  qui  que  ce  soit,  parce  que 
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VOUS  êtes  régal  de  n'importe  quel  fonctionnaire  devant  Testime  publique. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  aujourd'hui  sur  vos  fonctions  et  sur 
vos  devoirs  en  général.  Dans  notre  prochain  entretien,  j'aborderai  les 
détails  du  métier.  P.  S.  -Laramek. 


TRAITEMENT  DES  ARBRES 

Dans  les  Par»  et  JardiDS  piblici. 


L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  signalions  Tincurie  et  Tl- 
guorance  qui  président,  sous  le  rapport  de  l'arboriculture,  à  l'entretien 
des  i)arcs  et  des  jardins  nationaux,  depuis  qu'ils  ont  été  placés  sous  la  di- 
rection de  l'administration  des  travaux  publics.  Nous  citions,  entr'autres 
exemples,  celui  de  cet  architecte' qui  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  faire 
couper  par  le  milieu,  dans  l'intention  de  les  embellir,  les  magni* 
fiques  tilleuls  de  l'avenue  de  Meudon  et  les  vieux  marronniei*s  des  al- 
lées de  ce  parc. 

Nous  ne  savons  pas  si  c'est  à  ces  observations  qu'il  faut  attribuer  les 
modifications  très-sensibles  qui  ont  été  apportées,  cette  année,  au  sys- 
tème d'élagage  dont  nous  avions  démontré  la  barbarie.  Toiyours  est-il 
que  MM.  les  administrateurs,  auxquels  est  confiée  la  conduite  des 
arbres  qui  ornent  nos  promenades,  paraissent  avoir  adopté  dans  leurs 
opérations  une  méthode  diamétralement  opposée  à  celle  qu'ils  avaient 
suivie  jusqu'à  ce  jour.  Vaut-elle  mieux?  on  va  en  juger  : 

Ce  n'est  plus  par  le  milieu  que  les  arbres  sont]  coupés  :  non  ; 
MM.  les  architectes,  chargés  de  les  opérer,  ont  fait  assez  de  progrèsilans 
la  science  de  la  physiologie  végétale,  pour  comprendre  que  ce  n'est  pas 
sans  quelque  inconvénient  que  l'on  décapite  un  arbre  parvenu  à  l'état  de 
futaie.  Ils  respectent  donc  les  tiges;  mais,  en  revanche,  ils  ont  soin  de 
les  dégarnir  de  toutes  les  branches  latérales,  petites  ou  grosses,  à 
l'exception  d'un  bouquet  qu'ils  laissent  à  la  partie  supérieure.  C'est, 
comme  on  le  voit,  le  système  appliqué  par  MM.  les  ingénieurs  desponts- 
et-chaussées  à  l'entretien  et  à  la  bonne  tenue  des  arbres  de  nos  routes. 
£li  bien  !  nous  en  sommes  bien  fâchés  pour  ces  messieurs,  et  surtout 
pour  les  pauvres  arbres  abandonnés  à  leurs  mains  trop  inexpérimen- 
tées; mais  nous  devons  leur  dire  que  leur  nouvelle  méthode  ne  vaut 
guère  mieux  que  l'ancienne.  Autrefois,  de  nos  belles  futaies,  ils 
faisaient  des  têtards  ;  aujourd'hui,  ils  en  font  des  arbres  d'émondes. 
Ceux-ci  comme  ceux-là  sont  destinés  à  un  dépérissement  prématuré,  et 
des  tiges  dénudées  sont  tout  aussi  tristes  à  voir  que  des  arbres  couronnés. 


t 
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C*est  dans  les  magnifiques  futaies  du  parc  de  Versailles  que  nous 
avons  constaté  le  nouveau  procédé  de  mutilation  qu'on  a  imaginé 
d'appliquer  aux  arbres  de  nos  jardins.  On  nous  a  fait  remarquer,  il 
est  vrai,  une  haie  de  jeunes  charmes,  fraîchement  plantés  sur  le  bord 
des  massifs  dans  lesquels  ont  été  eflectués  les  élagages  extraordinaires 
que  nous  venons  de  signaler,  et  on  a  voulu  nous  faire  croire  que  c*était 
pour  faciliter  la  croissance  de  cette  haie  qu'on  avait  dépouillé  de  leurs 
teanches  les  arbres  voisins;  mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  cett« 
justification  n'est  pas  admissible.  La  haie  en  question  est  placée  sur 
le  bord  d'une  allée  qui  a  tout  au  plus  6  ou  8  mètres  de  largeur,  et 
qui  sépare  des  massifs  serrés  et  très-élevés.  On  transformerait  tous  les 
si^ets  qui  composent  c«s  massifs  en  arbres  d'émondes,  que  leurs  fûts 
seuls  formeraient  encore  un  obstacle  à  l'action  de  la  lumière.  Nous 
ne  ferons  pas  d'ailleurs  à  MM.  les  administrateurs ,  architectes,  l'in- 
jure de  les  croire  capables  d'avoir  voulu  sacrifier  volontairement  l'a- 
venir d'une  magnifique  futaie  à  celui  d'une  charmille;  nous  les 
adjurons,  dans  tous  les  cas,  de  ne  pas  poursuivre  plus  longtemps  l'ap- 
plication du  système  d'élagage  dont  ils  viennent  de  faire  un  si  mal- 
heureux essai,  et  de  prendre  encore  quelques  leçons  d'arboriculture 
avant  de  procéder  à  de  nouvelles  expériences.  Est-il  donc  si  difficile 
de  se  rappeler  qu'il  y  a  toujours  entre  les  branches  et  les  racines  un 
équilibre  qu'il  ne  faut  pas  rompre  brusquement,  sous  peine  d'en- 
traîner le  dépérissement  d'un  arbre;  que  si  la  croissance  d'une  jeune 
tige  est  facile  à  diriger  par  la  taille,  celle  d'un  arbre  âgé  demande 
beaucoup  de  ménagements  et  de  précautions;, que  dans  aucun  cas  il 
ne  faut  couper  raz  du  tronc  des  branches  trop  fortes,  tant  pour  ne  pas 
interrompre  l'équilibre  dont  nous  venons  de  parler  que  pour  éviter 
des  plaies  qui  deviendraient  des  causes  de  pourriture  ? 
Ce  sont  làdesaphorismes  que  le  dernier  des  bûcherons  n'ignore  plus. 

Le  secrétaire  du^Comùide  rédaction^  Bretnat. 


DBS  TBAVKBSBS  DK  PIN  ET  DE  PEUPLIER 

bfbjées  potr  les  clMwn  i»  fer. 

Emploi  de  &averse$  de  pin. 

On  sait  que  les  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer,  et 
particulièrement  les  travaux  qui  soutiennent  les  rails,  ont  consommé 
dans  ces  dernières  années  une  quantité  de  bois  de  service  considérable. 
Cette  consommation  n'a  pas  peu  contribué  à  soutenir  le  prix  des  bois 
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(l'œuvre  dans  toutes  les  contrées  traversées  par  toutes  ces  nouvelles 
voies.  Les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans  remploi  des  tra- 
verses louchent  donc  essentiellement  aux  intérêts  forestiers.  11  importe, 
à  ce  titre,  d'en  donner  connaissance  aux  propriétaires  de  bois,  et  c'est 
ce  qui  nous  engage  à  emprunter  à  t<n  journal  spécial  les  deux  docu-*- 
ments  suivants. 

Le  4  mai  1849,  les  directeurs  du  chemin  fer  de  Berlin  à  Hambourg, 
accompagnés  de  H.  Neuhaus,  de  Tingénieur  du  chemin  de  fer  de  Berlin 
àStettin,  de  %  Busse,  et  de  Tinspecteur  Hoffmann,  ont  procédé  à  Texa- 
men  des  traverses  en  bois  de  pin  établies  près  de  la  station  de  Neustadt 
sur  le  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Stettin,  et  qu'on  avait  préparées 
avec  une  solution  de  sulfate  de  cuivre.  Ces  traverses,  qui  s'étendent  de 
de  la  station  6,85  à  celle  6,97,  et  sont  posées  au  sein  d'un  ballast  de 
sable  fin  reposant  sur  un  gros  gravier,  ont  été  placées  dans  les  années 
1841  et  1842.  Les  rails,  qui  sont  à  base  élargie,  sont  assujettis  sur  les 
traverses  intermédiaires  par  deux  clous  à  crochet,  et  sur  celles  de  jonc- 
lion  ou  d'affleurement  au  moyen  de  plaques  à  crampon  et  de  quatre 
clous  à  crochet.  Sur  les  traverses  courantes,  à  arêtes  sufBsamment  vi- 
ves, on  n'a  pratiqué  aucime  entaille  profonde  pour  loger  le  coussinet, 
mais  seulement  quelques  légers  dressages  ou  enlevages  de  bois. 

La  préparation  des  traverses  imprégnées  s'est  opérée  sans  moyens  dis- 
pendieux pour  la  pénétration  de  la  substance  conservatrice,  et  l'on  s'est 
borné  à  les  plonger  pendant  quelques  jours  dans  la  dissolution  du  sul- 
fate de  cuivre. 

Ces  traverses  préparées  sont  confondues  avec  d'autres  en  bois  de  pin 
non  imprégnées  et  employées  k  la-  construction  du  chemin  telles 
qu'elles  se  sont  présentées  sous  la  main;  et  le  hasarda  voulu  que  la 
plupart  des  traverses  d'affleurement  ne  fussent  pas  en  bois  préparé. 

L'effet  de  la  préparation  s'est  montré  nettement  tout  d'abord  :  presque 
toutes  les  traverse^  d'affleurement  non  préparées  avaient  déjà  été  rem- 
placées, à  cause  de  leur  destruction  par  pourriture,  par  des  traverses  en 
chêne.  Il  n'y  avait  parmi  ces  pièces  que  quelques-unes  d'entre  elles  qui 
se  trouvaient  probablement  très-chargées  de  résine,  qui  fussent  encore 
présentes,  et  qui  toutes  indiquaient  à  l'extérieur  un  commencement  de 
destruction.  Les  traverses  intermédiaires  non  préparées  avaient  aussi 
déjà  été  les  unes  remplacées  par  d'autres  en  chêne,  d'autres  retournées 
sens  dessus  dessous  présentaient  une  décomposition  tellement  avancée, 
que  leur  remplacement  dans  un  bref  délai  était  imminent. 

Quant  aux  traverses  imprégnées,  elles  s'étaient  en  général  bien  con- 
servées, et  ne  ipontraient  au  total  aucun  signe  de  décomposition.  En 
les  examinant  avec  plus  de  soin  et  en  les  sciant,  on  a  trouvé  que  ces 
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bois  imprégnés  étaient  encore,  même  dans  l'aubier  et  sur  les  arêtes, 
parfaitement  solides  et  sains,  de  façon  que  leur  service  pendant  plu- 
sieurs amiées  encore  ne  paraît  pas  douteux  ;  tandis  que  les  quelques 
traverses  en  bois  de  pin  non  imprégnées  et  qui  se  sont  le  mieux  conser- 
vées, sont  pourries  dans  les  parties  qui  ne  sont  pas  imprégnées  de  ré- 
sine, et  menacées  d'une  prochaine  destr.uction,  chose  facile  à  constater 
par  les  sections  opérées  sur  les  deux  sortes  de  traverses. 

Les  avantages  de  l'imprégnation  sont  donc  indubitables,  çt  il  reste 
seulement  à  constater,  par  une  expérience  plus  prolongée,  quelle  sera 
définitivement  la  durée  des  bois  ainsi  préparés. 

Emploi  de  traverses  de  peuplier» 

Une  des  parties  les  plus  importantes  du  matériel  composant  la  voie 
du  chemin  de  fer  sont  les  traverses. 

Le  chêne,  dont  on  se  sert  presque  exclusivement,  pourra  manquer  un 
jour;  il  est  donc  à  désirer  qu'on  puisse  trouver  le  moyen  de  se  servir 
d'un  bois  qui  pousse  vite  et  facilement,  afin  d'employer  les  terrains 
vagues  du  chemin  de  fer  à  des  plantations  de  ce  genre. 

Le  bois  de  peuplier  est  un  de  ceux  qui  rempliraient  le  mieux  ces 
conditions  de  rapidité  de  croissance,  s'il  était  possible  de  le  soumettre 
à  des  procédés  efficaces  de  conservation. 

Lorsque  l'administration  des  ponts-et-chaussées  a  livré  le  chemin 
du  Nord  à  la  compagnie  concessionnaire,  elle  a  cédé  en  même  temps 
200  traverses  en  peuplier  qui  étaient  immergées  dans  l'huile  de  gou- 
dron de  gaz.  Ces  traverses,  posées  au  mois  de  septembre  1846,  se  sont 
pour  la  plupart  très-bien  conservées.  11  y  a  quelque  temps,  on  a  fait  dé- 
monter une  partie  de  la  voie  posée  avec  ces  traverses.  Sur  60  traverses, 
il  s'en  est  trouvé  7  qui  étaient  endommagées  par  un  bout,  de  manière  à 
ne  plus  pouvoir  servir  3  les  autres  étaient  en  parfait  état  de  conservation. 

On  voit  facilement  sur  les  échantillons  des  morceaux  de  traverses 
avariées,  que  le  liquide  n'a  pas  pénétré  dans  les  endroits  pourris,  soit 
parce  que  le  bois  n'était  pas  sain  au  moment  de  l'immersion,  soit  pour 
d'autres  raisons. 

Les  parties  bien  conservées  exhalent  une  odeur  de  gaz,  comme  si 
elles  étaient  fraîchement  imbibées;  cette  odeur  se  perd  avec  le  temps  si 
le  bois  est  exposé  à  l'air. 

Les  traverses  en  chêne,  qui  étaient  posées  sur  la  même  voie  et  qui 
étaient  enduites  de  glu,  ont  leur  aubier  entièrement  pourri  ;  le  cœur  du 
bois  est  assez  bien  conservé. 

Il  serait  à  désirer  que  des  expériences  plus  variées  fussent  faites  sur 
a  conservation  du  peuplier,  en  le  faisant  imbiber  de  matières  grasses 
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OU  résineuses,  soit  par  le  procédé  Boucherie,  soit  par  tout  autre  moyen. 
L'essai  fait  au  chemin  de  fer  du  JJJord  semble  prouver  qu'on  pourra  tirer 
un  bon  parti  de  ce  bois. 


DEPRIGHEMENT. 

Rapport  adressé  par  U»  b  Directeur  général  de  f  Administration  des 
foréU  4  Mf  le  Ministre  des  finances  sur  la  nécessité  de  modifier  ou  de 
maintenir  Içt  VVohikitiQtk  det(  défrichements. 

Nous  avons  publié  dans  le^  A^pnale^  (1)  un  rgpppil  de  Mt  ^  Directeur 
général  de  TAdministrçition  des  forêts  au  ministrQ  des'finances,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  boisées  ou  pour  boiser  les  parties  du 
territoire  dont  la  dénudation  serait  contraire  àriptérèt  public.  On  Yoit, 
d'après  ce  seul  énoncé,  que  la  question  du  défriohement  ie  Ue  k  celle 
du  boisement,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  efficacement  résolues  Tune 
sans  l'autre. 

Aussi,  le  rapport  de  M.  le  Directeur  général  sur  le  reboisement  des 
montagnes  fut-il  bientôt  suivi  d'un  rapport  sur  le  défrichement.  f4^e8t 
ce  rapport  que  nous  allons  reproduire,  et  dont  noua  avons  accueilli  la 
communication  avec  d'autant  plus  d^empressement,  qu^il  prouve  que 
l'Administration  forestière  n'avait  point  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour 
se  préoccuper  des  importantes  questions  traitées  dans  le  rapport 
de  M.  Beugnot,  et  qu'il  complète  la  série  de  documents  que  les  Annales 
ont  peoueillis  et  publiés  sur  ces  matières. 

Monsieur  le  Ministre, 

Lors  d§  \^  présentation  et  de  la  discussion  d\\  Gode  forestier ,  on  a 
principalement  fait  valoir,  dans  les  deux  Chai^bres,  l^s  motifs  suivants 
à  Tappui  des  dispositions  concernant  les  défrichements  : 

1*  Les  forêts  protègent  ^t  alipaentept  les  sources  et  Jes  rivières  (2); 

2°  Elles  s'opposent  à  la  formation  et  coi^tribupnt  à  Vextinction  des 
torrents  (3)  j 

3°  Elles  soutiennent  et  rafifermissent  le  sol  des  montagnes  (4)  ; 

4*  Elles  exerçant  sqr  l'atmosphère  une  heureuse  et  salutaire  jn- 
fluence  (5J  ; 

(1)  Ann.  forest.  tom.  iv,  page&74. 

(2)  M.  dft  Martigoao,  oammiawirt  du  Roi,  mposé  àf»  motil*  i  U  Olmmbre  (1«« 
Rémilpi  (  B«audrill«ri,  tame  ïr,  pgges  \  et  62?). 

(3)  M.  le  comte  Roy,  rapporteur  à  la  Chambre  des  Paint  (Beaiidrillart,  pnge  fi64). 

(4)  M.  (le  Martignac,  expasé  des  motifs  à  la  Chambre  des  Députés  (Rnaiidillari , 

(5)  Idfm,  page  497. 
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5*  La  production  foreitière  ne  suiBt  {las  en  France  aux  besoins  de  la 
consommation  (1). 

Depuis  la  promulgation  du  Gode ,  on  a  constamment  invoqué  ces 
eonsidérations  contre  la  liberté  des  défriobemei^tB  \  et,  maintenant  que 
les  dispositions  transitoires  du  Code  sont  près  d*eipirer ,  on  se  fonde, 
pour  en  réclamer  le  maintien,  sur  les  mêmes  considérations.  Je  vais 
examiner  quelle  en  est  aujourd'hui  la  valeur. 

Lu  faréU  protigeni  tê  aUmeniênt  ks  tùnrea  et  le$  rùnèrtê.  -*»  Pour 
protéger  et  alimenter  les  sources  et  les  rivières,  il  faut,  selon  M.  de 
Martignac  (3)  et  M.  Ladoucette  (3),  conserver  les  bois  de  plaine  et  de 
montagne.  Selon  d'autres  (4) ,  il  suffit  de  conserver  les  bois  de  monta- 
gne. M.  Mathieu  de  Dombasles  (5)  soutient  aussi  que  les  bois  de  plaine 
peuvent  être  défrichés  sans  inconvénients  sous  le  rapport  des  sources, 
puisqu'elles  proviennent  toujours  des  infiltrations  qui  s'opèrent  dans 
des  lieux  plus  élevés.  Il  dit  à  ce  siuet  qm  le$  êimruê  doiveut  leur  orî- 
gine  à  la  différence  d%  niveau  entre  le$  divereee  pertiee  cfti  MiU ,  et  que 
c'est  par  cette  raison  qu'elles  sont  multipliées  et  abondantes  dans  les 
pays  de  montagne,  oix  les  différences  de  niveau  sont  très-considérables, 
tandis  qu'elles  sont  rares  dans  les  plaines,  où  le  sol  ne  présente  que  d^ 
faibles  différences  de  niveau;  c'est,  «youte-t-il,  comme  leêêondageÊ 
qui  danneni  une  eaujaUlùeanH  à  h  âurfaee  du  m/  ,  et  dc/nt  le  produit 
diminue  dam  une  proportion  rapide  ^  à  mesure  quon  veut  élever  lejei 
à  une  plue  qramde  hauteur  au^eeeue  du  terrain* 

A  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  eaux  s'écoulent  sur  les  teri- 
rains  en  pente ,  M.  de  Dombasles  regarde  ces  terrains  comme  peu  fav<H 
râbles  à  l'infiltration  des  eaux  et  par  conséquent  à  la  formation  des 
sources  ;  aussi  ce  n'est  point  par  ce  motif  qu'il  sa  pnmpnee  contre  le 
défrichement  des  bois  situés  en  pente ,  mais  uniquement  parce  qu^ 
cette  opération ,  en  amenant  des  éboulements  et  par  suite  Texhausse- 
ment  du  sol ,  met  obptaisle  au  jaillissement  des  sources.  * 

Ces  opinions  de  ^.  Mathieu  de  Dombasles  sont  conformes  aux  théo- 
ries de  la  physique  et  aux  faits.  Je  les  partage ,  et  j'estime  en  ooRsé- 

•  (l)  MM.  de  Martignac  (BeaudrilUrt,  pages  7  et  9),  Fa'?ard  de  Laoglade,  page  70. 
—  Ladoucette»  committion  de  ISSA,  tèance  du  9  avril  1S86;  I^aByer,  commistion  de 
tSS6;  séance  du  2  avril  1S37. 

(2)  M#  de  MartigMc,  eappsf  de»  motifs  à  la  Cb^i^bre  «l#s  D^puté^  ^t  à  la  |;;iiain* 
bre  J«s  Pairs.  (Beaudrillart,  VHl^  ^  ^^  522.) 

{i\  Commission  d«  lSSS,iêaiicadu  1  avril  1S37. 

(4)  Mr  daChareocaf,  diiOQUfià  1«  Çbainbre  des  ppp|i|éi;  cpinU  j^f,  rapporteur 
à  la  Chambre  des  Pairs  ;  vicomte  Laioé,  discours  à  la  Chambre  des  Pairs  (Beaudrillart, 
pages  490,  57^1,  6U). 

[b)  Supplément  du  Constitutionnel  du  4  décembre  1S39. 

(^•«    ->>•'«  < 
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«^    ^   '  quence  que,  pour  proléger  et  alimenter  les  sources  et  les  rivières,  il 
suffit  de  conserver  les  bois  situés  en  montagne. 

Elles  ^opposent  à  la  formation  et  contribuent  à  rextinclùm  des 
.-.v-K  ^^  r.v.^..^  torrents.  —Cette  propriété  n'est  attribuée  qu'aux  forêts  situées  en 
>  ^  ..  '  .1  fc  .    montagne  :  sur  ce  point  les  avis  sont  unanimes. 

Elles  soutiennent  et  raffermissent  k  sol  des  nwntagnes,  —  La  même 
unanimité  existe  sur  cette  question. 

Dans  son  exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  de  Marti- 
gnac  s'exprimait  ainsi  (1)  : 

a  Les  défrichements  s'opérèrent  sans  distinction  des  lieux,  en  telle 
sorte  que,  dans  plusieurs  localités,  l'éboulement  des  terres  défrichées 
et  le  déboisement  des  montagnes  firent  disparaître  la  terre  végétale  et 
laissèrent  les  rochers  à  nu.  d  En  présentant  le  Code  à  la  Chambre  des 
Pairs,  il  disait  (2)  :  a  On  vit  avec  une  juste  inquiétude  le  sommet  et  le 
penchant  des  montagnes  dépouillés  de  leurs  appuis  conservateurs,  m 

Les  rapporteurs  tinrent  le  même  langage  dans  les  deux  Chambres. 
M.  Favard  de  Langlade  (3)  exprimait  de  vifs  regrets  de  ce  que  les  dé- 
frichements avaient  été  opérés  sans  avoir  égard  à  la  déclivité  et  à  l'ex- 
position du  sol»  et  il  ajoutait  :  <f  Les  bois  assis  sur  le  penchant  des  mon- 
tagnes n'ont  pas  échappé  à  ce  genre  de  dévastation  légale  ;  aussi  la 
plupart  des  propriétaires  ont-ils  été  cruellement  punis  de  leur  impré- 
voyance. La  couche  légère  de  terre  végétale  qui  couvrait  un  sol  aride  a 
disparu,  emportée  par  les  pluies  et  par  les  vents,  et  ils  ont  vu  leurs 
propriétés,  naguère  productives ,  frappées  tout-àr-coup  d'une  éternelle 
stérilité.  » 

«Le  déboisemefat  des  montagnes,  disait  M.  le  comte  Roy,  les  a  ren- 
dues stériles  par  l'entraînement  de  la  terre  végétale  qui  était  retenue 
par  les  bois  (4).  » 

Les  Députés  et  les  Pairs  parlèrent  dans  le  même  sens. 

La  Commission  de  1836  reconnut  également  que  les  forêts  soutien- 
nent et  raffermissent  le  sol  des  montagnes* 

Ainsi,  nulle  contestation  sur  ce  point. 

Elles  exercent  sur  F  atmosphère  une  heureuse  et  salutaire  influence,  — 
Il  en  est  tout  autrement  pour  cette  question  :  les  opinions  les  plus 
diverses  se  sont  produites  à  son  sujet. 

MM.  Ladoucette  etLanyer  estiment  que  la  salubrité  du  climat  exige 
la  conservation  des  bois  de  plaine  et  de  montagne  (5). 

M.  de  Martignac  est  d'avis  qu'il  y  a  danger  dans  une  liberté  illimitée 

(\)  BcaudrilUrt,  page  16.  —  (2)  îd,  page  522.  —  (5)  id,  page  69. 

(4)  Beandillart,  page  564. 

(à)  Commission  de  1S36,  séances  des  1 1  jnin  1836  et  2  avril  1837. 
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pour  plusieurs  départements ,  ce  qui  autorise  à  croire  qu*il  n'a  voulu 
parler  que  des  départements  de  montagne  (1). 

M.  Dubourg  n'envisage  la  question  que  relativement  aux  montagnes, 
dont  il  déplore  le  déboisement  au  point  de  vue  météorologique  (3). 

H.  de  Charancey  (3)  et  H.  Prunelle  (4}  regardent  comme  étant  fort 
problématique  Tinfluence  climatologique  des  forêts  en  général. 

Les  opinions  des  savants  sur  cette  matière  sont  tout  aussi  divergentes 
que  celles  des  administrateurs  et  des  hommes  politiques  :  ainsi  ^ 
M.  Arago  disait  à  ce  sujet  (5)  : 

«  Si  Ton  abattait  un  rideau  de  forêts  sur  les  côtes  maritimes  de  la 
j»  Normandie  et  de  la  Bretagne ,  ces  deux  contrées  deviendraient  plus 
A  accessibles  aux  vents  d" Ouest  ^  aux  vents  tempérés  venant  de  lamer, 
»  de  là  une  diminution  dans  k  froid  de$  hivers.  Si  une  forêt  toute  pareille 
a  était  défrichée  sur  la  frontière  orientale  de  France ,  te  vent  dEst 
9  9&ictW  s'y  propagerait  plus  facilement,  et  les  hivers  seraient  plus 
»  rigoureux.  La  destruction  d'un  rideau  de  bois  aurait  donc  produit  ici 
j>  et  là  des  effets  diamétralement  opposés.  ^'^ 

M.Gay-Lussac  n'avait  pas  à  ce  sujet  d'idées  bien  arrêtées,  car  il 
s'exprimait  ainsi  (6)  :  a  A  mon  avis,  on  n'a  acquis  jusqu'à  présent  au- 
»  cune  preuve  positive  que  les  bois  aient  par  eux-mêmes  une  influence 
»  réelle  sur  leVlimat  d'une  grande  contrée  ou  d'une  localité  particu- 
»  Hère. 

»  En  examinant  de  près  les  effets  du  déboisement  ^  ci)  trouverait 
»  peut^tte  que,  loin  d'être  un  mal,  c'est  un  bienfait.  .     . 

»  Mais  ces  questions  sont  tellement  compliquées ,  quand  on  les  envi- 
»  sage  sous  le  point  de  vue  climatologique,  que  la  solution  en  est  très- 
»  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  » 

M.  Charles  DupiU;  loin  de  partager  les  craintes  de  quelques  savants, 
est  d'avis  que  les  défrichements  améliorent  la  température  (7). 

rx)mme  j'ai  déjà  démontré  que,  sous  le  rapport  de  l'alimentation  des 
sources  et  de  la  consolidation  des  terrains  en  pente ,  la  conservation 
des  bois  de  montagne  est  nécessaire,  je  me  dispenserai  d'examiner  si 
cette  nécessité  existe  aussi  sous  le  rapport  du  climat.  Je  ne  m*ocouperai 
donc,  à  cet  égard,  que  des  bois  de  plaine;  et,  pour  cela,  au  milieu  des 
incertitudes  et  des  contradictions  que  je  viens  d'indiquer ,  je  me  bor- 

(1)  DitcouTS  i  U  Chambr«  dcf  Députés  (  BeaudrilUrt,  pa^  497,] 

(2)  id.  id,  pa^t  493. 
(S|  id,  id,  page  490. 
[41  Commission  de  IStS,  aétncedu  3  avril  1SS7. 

5)  eanimMoii  de  iêse,  sétMt  da  2  tfrll  tsS7. 
(•)  id.  id.  id, 

7)  id.  séance  du  9  avril  1837. 


*> 

»> 


112  ANNALES  FORE6TIBBE8. 

lierai  à  consulter  les  faits,  et,  de  préférence,  les  faits  généraux,  parce 
que  leur  autorité  est  plus  grande,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les 
combattre  avec  des  faits  isolés,  plus  ou  moins  bien  constatés. 
/  ^ ,  .  Ainsi,  la  Hanche,  la  Loire-Inférieure,  la  Mayenne,  le  Pas-de-Calais, 
le  Calvados ,  le  Nord ,  la  Somme  et  Maine-et-Loire  sont  au  nombre  des 
.  .,/'  V         départements  les  moins  boisés.  Le  climat  de  ces  départements  n'est-il 

pas  au  moins  aussi  sain  que  celui  des  I^andes,  de  la  Gironde,  du  Loiret, 
^    ,   i  ,,,  .        ^^  Cher  et  de  Loir-etrCher ,  qui  sont  au  nombre  des  départements 
t  '        ,., , .les  plus  boisés?  '' 
,:.  \,.    .V  -  i     Si  Ton  établit  des  comparaisons  semblables  entre  divers  pays  d'Eu- 
»  ^.  rope,  on  trouve  que  les  plaines  de  l'Espagne,  de  Tltalie  et  de  la  France 

contiennent  beaucoup  moins  de  bois  que  les  plaines  de  l'Allemagne ,  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  dé  la  Pologne,  et  certes  sous  le  rapport  du 
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climat  les  premiers  de  ces  pays  ne  le  cèdent  en  rien  aux  seconds. 


\  '       \K0 


- .     ,     ;.   '   ,  .       ^^  présence  de  ces  faits,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  défrichement 
,    <    des  plaines  est  plutôt  favorable  que  nuisible  à  la  salubrité  du  climat. 
., ,  La  production  forestière  ne  suffit  pas  en  France  aux  besoins  ne  la 

consommation.  —  Cette  opinion  est  fondée ,  Je  vais  le  démontrer. 
Production.  —  La  contenance  du  sol  forestier,  qui 

était  en  1791  de 9,589,869  h. 

n'était  plus,  en  1841,  que  de 8,785,341(1). 

Différence  en  moins 804,528  h. 

Dans  cette  période,  les  défrichements  se  sont  élevés 
à 581,126  h. 

Les  plantations  en  massif  n'ont  augmenté  le  sol  fo- 
restier que  de > 263,719 

L'excédant  des  défrichements  sur  les  plantations  a 
donc  été  de.    ...    ; 317,407 

En  ajoutant  à  cet  excédant  les  déboisements  qui 
ont  été  de 487,121 

on  trouverait  un  total  de 804,528  h. 

égal  à  la  différence  ci-contre ,  laquelle  se  compose, 

pour  les  terrains  déboisés,  de 487,121  h. 

et  pour  les  terrains  défrichés,  de 317,407 

(1)  Dans  son  exposé  des  motifs  Ji  la  Chambre  des  Députés  (Beaudrillart,  tome  I«^ 
|iage  7),  M .  de  Martignac  n'évaluait  la  contenance  du  sol  forestier  qu'à  6,500,000  h. 
tandis  qu'elle  était  à  cette  époque  de 8,941,633 

Différeoee    .     .     a,442,65S 
Cette  erreur,  qui  depuis  a  été  souvent  reproduite,  a  nécessairement  influé  sur 
le  TOte  des  dispotitkms  relatives  au  défrichement.  Elle  porte,  en  entier,  sur  les 
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En  cet  état,  si  Ton  considère,  d'une  part,  que  les  repenplements  des 
vides  dans  les  forêts  se  sont  éleTés,  de  1827  à  184-4,  à  64,178  h.,  soit  à 
3,775  h.  par  année,  et  que,  par  conséquent,  il  est  permis  d'évaluer  à 
200,075  h.,  ou,  en  nombre  rond,  à  200,000  hectares  environ  la  conte- 
nance totale  des  vides  repeuplés  depuis  1791  ; 

Que  les  produits  de  ces  200,000  hectares  de  repeuplements  faits  en 
bonnes  essences,  sont  supérieurs  à  ceux  que  donnaient  les  500,000 h. 
de  terrains  déboisés ,  qui ,  en  général ,  ne  contenaient  que  des  brou»- , 
saillea;    jx\  ^  u»   .i    ^^   '----j  -•  . ..  ^-     *^  \^'«a»  )^^.Ka\  vî,-,^^  y /\  Wvu     •.■^-  • 

Que ,  d'un  autre  côté,  la  production  en  matière  a  été  considérable- 
ment augmentée  par  les  améliorations  (telles  que  nettoiements,  éclair-  ^  J;^  (^.y«^<io.v« 
cies ,  conversion  de  taillis  en  futaie,  élévation  de  l'âge  des  révolutions)  / ,  ^     ,      ♦  ■    *  '  ^' 
qui  ont  été  apportées  dans  l'exploitation  des  forêts  de  l'État,  et  dans^j  ,,^/;,^  ^  >,«'..»• 
celles  des  communes  et  établissements  publies,  et  notamment  dans    ./  ..,^ 
ceux  des  bois  de  cette  dernière  catégorie  qui ,  depuis  1791,  ont  été  <o  ««  .i 
soumis  au  régime  forestier  (1). 

Enfin,  que  d'innombrables  plantations  isolées  ont  été  faites  dans  la 
plupart  des  départements;  on  demeurera  convaincu  que ,  depuis  1791, 
la  production  des  bois  en  France  a  plutôt  augmenté  que  diminué. 

Il  est  vrai  que  les  plantations  isolées  se  composent,  pour  la  majeure 
partie,  de  bois  blancs,  mais  ces  bois  servent  à  une  foule  d'usages;  ils 
produisent,  dans  un  temps  déterminé,  plus  de  matière,  et,  ce  qui 
prouve  surtout  leur  utilité,  ils  donnent  beaucoup  plus  de  revenu  que 
les  bois  durs. 

Cansommatùm. — Par  suite  des  perfectionements  apportés  dans  la 
construction  des  foyers,  on  consomme  moins  de  bois  pour  chauffer  au 
même  degré  des  espaces  semblables. 

Les  forges  qui  marchent  au  bois,  emploient  moins  de  ce  combustible 
pour  la  fabrication  des  mêmes  quantités  de  fonte  ou  de  fer. 

Beaucoup  de  forges  ne  consomment  aujourd'hui  que  des  combusti- 
bles minéraux. 

La  plupart  des  autres  usines  ont  également  cessé  de  se  servir  de 
bois. 

Dans  les  constructions  civiles  et  navales ,  on  a ,  pour  beaucoup  d'u- 
sages, remplacé  le  bois  par  le  fer. 

bo»  des  particuliers,  et  proTÎent  de  ce  que  la  contenance  de  ces  bois  avait  été  établie 
sur  le:i  reiiseigacmvnts  fournis  par  rAdminisIration  forestière,  au  lieu  de  Tèlre  sur 
ceux  de  rAdministration  des  Contributions  directes  qui  seule  pouvait  la  counaitre  et 
rindiquer. 

(t)Du  1«' janvier  1843  au  ù  octobre  1846,  c'est-à-dire  en  moins  de  3  ans,  la 
conteuance  des  bois  soumis  ou  régime  forestier  s'est  élevée  à  75,417  bectares. 

Avril  1851.  —  3*  s£rib.  —  t.  i.  T.  I.  -  8 
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Malgré  ces  causes  de  réductions ,  les  emplois  du  bois  se  sont  telle- 
ment multipliés  par  suite  de  raccroissement  de  la  population  et  des 
déreloppements  de  l'industrie^  que,  bien  que  la  production  des  boisait 
plutôt  augmenté  que  diminué ,  et  que  Tusage  des  combustibles  miné- 
raux se  soit  prodigieusement  étendu,  Texcédant  des  importations  sur 
les  exportations  est  considérable ,  et,  comme  le  prouvent  les  états  de 
douane,  cet  excédant  s'accroît  chaque  année. 

Cette  insuffisance  de  la  production  porte-t-elle ,  comme  on  Ta  dit, 
sur  les  bois  de  feu ,  sur  les  bois  de  constructions  civiles  et  sur  les 
bois  de  contructions  navales,  c'est  ce  que  je  vais  exapiiner. 

L'excédant  des  importations  sur  les  exportations  de  bois  de  feu  s'est 
élevé  en  1843  : 

Pour  les  bûches  et  fagots  à    .    .       945,353  fr. 
Pour  les  charbons  de  bois  à    .    •    2,881,875 

Total 3.827,228 

On  est  tout  d'abord  disposé  à  croire  que  la  France  ne  saurait  $e  pasr 
ser  de  ces  combustibles;  mais,  si  l'on  fait  attention  : 

Qu'il?  sont  consommés  danis  des  localités  où  les  bois  sont  très-abon- 
dants et  restent  souvent  invendus,  comme  dans  les  Ârdennes,  le  Doubs, 
la  Meuse,  la  Moselle,  les  Pyrénées,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  ou  dans 
des  localitéi  voisines  de  mines  abondantes  de  houille ,  comme  TAisne, 
les  Bouches  du  Rhône,  le  Nord  ; 

Que  dans  une  grande  partie  de  la  France,  notamment  dans  les  pays 
de  montagne,  une  portion  considérable  des  bois  reste  sans  acquéreur  ; 
qu'ainsi  sur  234,432  arbres  dont  l'adjudication  a  été  tentée  en  1844 
dans  22  départements,  85,385,  c'est-à-dire  les  -^  sont  restés  inven- 
dus; et  qu'enfin,  dans  d'autres  départements  on  met  en  vente  des  quan- 
tités de  bois  inférieures  à  la  possibilité  des  forêts,  parce  que  le  mauvais 
état  des  routes,  en  élevant  les  frais  de  transport ,  restreint  les  dé- 
bouchés; 

,  On  sera  convaincu  que  la  France  n^a  nul  besoin  de  bois  de  feu,  et 
que  les  quantités  qui  y  sont  importées  seraient  facilement  remplacées 
par  des  combustibles  indigènes.  "^ 

Il  est  d'ailleurs  à  observer  que  les  charbons  étrangers,  lesquels  en- 
trent pour  les  I  dans  la  valeur  des  bois  de  feu  importés,  se  consomment 
dans  des  pays  de  forges  très-boisés,  où  ils  sont  introduits  évidemment, 
soit  pour  contraindre  l'administration  à  vendre  à  vil  prix  les  bois  de 
l'État  et  des  communes,  soit  parce  que  l'emploi  de  la  houille  est  plus 
économique  malgré  la  surabondance  çt  le  bas  pri^  des  bçis. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  l'importation  des  bois  de  feu  n'a  pas 
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suivi  le  mouvement  ascendant  de  Timportalion  des  autres  espèces  de 
bois,  car  elle  n'est  pas  aujourd'hui  plus  considérable  qu'elle  ne  Tétait 
en  1838. 

Bois  de  consiructicn  pottr  la  marine.  La  contenance  des  forêts  néces- 
saires à  la  marine  royale  a  été  évaluée  : 

Pour  les  bois  de  chêne,  à  .    •      60,000  h.  ' 

Résineux,  à 20,000 

Or,  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  contiennent,  savoir  : 
Futaies  pleines  de  chêne  : 

Appartenant  à  rÉtat 91,813  h. 

Aux  communes  et  établissements  publics.  .    .      43,557 

Total 135,370  h. 

Futaie  de  chêne  sur  taillis  r 

Appartenant  à  l'État 214,785  h. 

Aux  communes  et  établissements  publics.  .    .    617,030 

Total 831,815  h. 

Futaies  résineuses  : 

Appartenant  à  l'État 271,263  h. 

Aux  communes  et  établissements  publics.    .  323,484 

Total 594,747  h. 

On  peut  donc  affirmer  que  pour  les  bois  de  chêne  et  pour  les  bois 
résineux,  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  satisferaient  non-seu- 
lement aux  besoins  de  la  marine  royale,  mais  encore  à  ceux  de  la  ma-  ^ 
rine  marchande. 

Quant  aux  bois  feuillus  autres  que  le  chêne,  je  n'en  parlerai  pas , 
attendu  que  la  possibilité  de  se  les  procurer  dans  les  forêts  de  France 
n^a  jamais  été  mise  en  doute  pîtr  la  marine. 

Je  ne  me  bornerai  pas  à  ces  généralités  pour  la  marine  royale.  Je 
veux  entrer  au  sujet  de  ses  approvisionnements  dans  quelques  déve- 
loppements, pour  mieux  démontrer  que  ses  appréhensions  et  ses  plain- 
tes sont  dénuées  de  fondement. 

liCs  besoins  annuels  de  la  marine,  en  bois  de  chêne,  ont  été  évalués  : 

Par  M.  Laine  à 30,000  stères. 

Par  M.  Bonnard  à 34,000 

Par  la  marine  (1)  à    ....    34,188 
Or,  soit  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces  évaluations,  soit,  ce 
qui  serait  plus  rationnel,  que  l'on  prenne  pour  l'expression  des  véri- 

(l)  Note  des  commÎMaîrm  de  la  marine  du  1 S  janvier  18^0. 


.  •> 
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table»  besoins  de  la  marine  sa  consommation  aunuallei  qui  de  1830  è 

1824  a  été  en  moyenne  de 40,325  stère», 

la  marine  ne  saurait  prétendre  que  les  forêts  de  chêne 
de  France  ne  suffisent  pas  à  ses  besoins;  car,  en  re* 
tranchant,  pour  des  raisons  que  je  dirai  plus  bas,  le» 
années  1837,  1838,  1839  et  1840  de  la  période  de 
1820  à  1844,  on  trouve  que  dans  ce  laps  de  temps 
ses  achats  annuels  en  bois  de  chêne  de  France  se  sont 

élevés  en  moyenne  à 42,413  stères, 

et  qu'ils  ont  été  par  conséquent  supérieurs  à  ses  be- 
soins. 

La  marine  ne  saurait  prétendre  non  plus  qu'elle 
n'aurait  pu  obtenir  ce  résultat  sans  le  secours  du 
martelage;  car  de  1827  à  1844,  distraction  faite 
comme  ci^-dessus  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  an^ 
nées  1837, 1838, 1830  et  1840,  la  marine  a  acheté 
annuellement  en  France,  par  la  voie  du  commerce,  42,471  stères, 
tandis  que  de  1820  à  1826,  sous  le  régime  du  marte- 
lage, ses  achats  annuels  n'ont  été  en  mo}'enne  que  de    42,293  stères. 

J'ai  distrait  de  la  période  de  1827  à  1844,  les  années  1837,  1838, 
1839  et  1840,  parce  que  les  achats  pendant  ces  années  avaient  été  effec- 
tués âans  des  conditions  très-défavorables.  Ainsi  : 

Des  marchés  malheureux  avaient  été  incomplètement  exécutés.  (Au 
nombre  des  causes  de  ce  déplorable  résultat  on  doit  comprendra  l'in- 
suffisance des  prix,  qui  de  1837  à  1840  ont  été  en  moyenne  de  75  fr. 
seulement  par  stère,  tandis  que  pour  le  surplus  de  la  période  de  1827 
à  1844  ils  se  sont  élevés  en  moyenne  à  109  fr.) 

Des  crédits  trop  faibles  avaient  été  ouverts  aux  budgets  (1),  mais  \% 
marine  les  avait  réduits  de  son  propre  mouvement  ;  les  Chambres  n'a- 
vaient rien^etranché  à  ses  demandes  (2). 

C'est  donc  par  son  propre  fait,  et  non  parce  que  ses  achats  ont  eu 
lieu  par  la  voie  du  commerce,  que  ses  approvisionnements  ont  été  in- 
complets pendant  ces  quatre  années.  En  effet,  comment  admettre  qu'un 
mod^  à  l'aidQ  duquel  la  marine  a  pourvu  largement  \  ses  bf^soins  pen- 

(1)  L«  crédits  demandés  par  la  marine  peur  l'achat  des  bois  de  chêne  et  des  bois 
résineux  nécessaires  aux  construction  naval^i  oi^t  été  f nquellement,  en  moyenne  : 

Pendant  la  période  de  1837  à  1140,  de     ....     8,217,500  fr. 
Tandis  qu'ils  se  sont  élevés  : 

Pendintlapéhodede  U8Qà  IS3«,à     ....     4,016,286 
Et  pendant  celle  de  1840  à  1848,  à $J&3,3S9 

(2)  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députèi,  par  M.  Lacrosse,  le  8  mai  I84t, 
Moniteur^  page  1244. 
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dant  quator:ie  années,  serait  devenu  mauvais  pendant  une  période  in- 
termédiaire composée  de  quatre  années  seulement,  et^  ce  qu'il  importe 
de  remarquer,  de  quatre  années  consécutives  ? 

La  marine  n'en  persiste  pas  moins  à  réclamer  1#  martelage.  Suivant 
elle,  point  de  marine  sans  martelage.  Il  semblerait  que  la  martelage  a 
la  vertu  de  créer  des  bois;  mais  conunent  donc  font  la  Hollande  et  TAn- 
gleterre  !  La  Hollande  tire  tous  ses  bois  de  l'étranger,  l'Angleterre  se 
procure  par  la  voit  du  commerce  les  bois  étrangers  et  même  les  bois 
indigènes  dont  sa  marine  a  besoin^  cependant  le  prix  des  boia  est  en 
Angleterre  au  moins  double  de  ce  qu'il  est  en  Franoe  (1),  et  le  prix  de 
construction  par  tonneau  est  de  700  fr.  à  Londres  et  de  450  fr,  en  An- 
gleterre,  tandis  qu'il  n'est  que  de  375  fr.  en  France  (3). 

La  marine  prétend  aussi  que  le  martelage  aurait  pour  résultat  do 
diminuer  ses  dépenses.  M.  d'Haubersaert  disait  k  ce  siû^t  en  1837  : 
«  On  a  observé,  non  sans  raison,  que  l'économie  que  peut  obtenir  par 
D  ce  moyen  (  le  martelage  ),  sur  le  prix  des  bois,  le  Département  de  la 
»  marine,  est  bien  compensée  par  la  diminution  qu'en  éprouve  le  pcii 
n  d'ailjudication  des  coupes  de  bois  de  TËtat.  • 

Le  martelage,  loin  de  procurer  réeoQomie  dont  parla  M,  d'HPuber^ 
saert,  a  produit  pour  la  marine  le  résultat  opposé  i  en  effet,  dans  la 
période  de  1830  à  1836,  sous  le  régime  du  martelage,  U  marina  a 
payé  ses  bois  en  moyenne  131  fr,  le  atèra«  Dans  la  périoda  de  1837  4 
1831,  sans  le  martelage,  elle  les  a  payés  113  fr.  Oapa  la  période  de 
1837  k  1840,  elle  les  a  payés  73  fr.  seulement;  enfin  dans  la  périoda 
de  1841  à  1844,  elle  lea  a  payés  108  Ut 

Il  suffirait  de  comparer  c>es  prix  de  reliant  pour  reconnaître  que  la 
marine  a  payé  sea  bois  plus  cher  dans  la  période  du  martelage  que  dana 
les  autres.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  Mais  la  différepcil 
réelle  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  résulte  de  la  comparai- 
son des  prix  que  je  viens  d'indiquer,  En  eflfot,  le  prix  moyen  du  atère 
de  bois  de  cbône  pendant  la  période  de  1820  à  1837  a  été  da  l%\  &• 
Mais  la  dépansa  du  personnel  employé  au  martelage  a  été 
eu  moyenne  par  année  de  554,197  fr,,  ce  qui,  à  raison  du 
nombre  de  stères  acheté,  a  augmenté  le  firix  du  stère  de      1) 

Pendant  lap  quinza  années  qui  la  »pnt  écoulée*  da  la  pé-t 
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(1)  DécUmtioii  faite  par  M.  le  Ministre  de  la  marine  à  la  Qumbre  des  Députés, 
le  ^1  mars  1S27  (JieaudriUart,  page  334.  ) 

(2)  Renseignement  extrait  de  documents  officiels  produits  en  1S27  dans  le  Par* 
It'ment  anglais.  Voir  If  Blatist4f|iw  d»  If  GrMde^Brataipe  pfv  M.  MpreSM  de  JoqBcs, 
tome  H,  pa^ç  37, 
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riocle  du  martelage  à  celle  de  1841  à  1844,  les  bois  de 
construction  ont  renchéri  de  20  0/0  au  moins,  et  par  consé- 
quent le  stère  payé  121  fr.  dans  la  première  de  ces  pério- 
des, aurait  été  payé  145  fr.  dans  la  deuxième,  différence.    •      24 

156 

Le  martelage,  s'il  eût  été  maintenu,  aurait  donc  eu  pour  résultat  de 
porter  de  102  à  156  fr.  le  prix  du  stère  de  bois  pendant  la  période  de 
1841  à  1844,  ce  qui  aurait  augmenté  de  53  pour  OjO  les  dépenses  de 
la  marine  pour  achats  de  bois. 

Ainsi  le  martelage,  que  Ton  considère  comme  étant  si  avantageux 
et  qu*on  réclame  avec  tant  d'instances,  a  tout  à  la  fois  pour  résultat  de 
diminuer  les  recettes  du  trésor  et  d'augmenter  les  dépenses  de  la  ma- 
rine; et  si  la  marine  n'obtient  pas  aujourd'hui  ses  bois  à  meilleur  mar« 
ché,  elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  elle-même. 

M.  Laine  faisait  remarquer  à  ce  sujet,  le  17  mai  1827,  que  aie  (er- 
»  ritoire  voisin  des  ports  avait  été  dépouillé  depuis  150  ans  par  le 
»  martelage  et  les  réquisitions  de  la  marine  ;  que,  depuis  1669,  il  a 
»  été  successivement  pemiis  de  marteler  ou  de  requérir  des  arbres, 
»  d'abord  à  2  lieues,  puis  à  6  lieues,  puis  à  10,  puis  à  20  des  ports  de 
j»  mer  ou  des  rivières  navigables,  puis  à  toute  distance.  » 

Ce  qui  a  contribué  aussi  à  la  ruine  des  forêts  voisines  des  ports  et 
des  rivières  navigables,  ce  sont  les  achats  faits  à  des  prix  établis  sans 
égard  aux  distances.  Après  avoir  épuisé  les  fo)*èts  les  plus  voisines,  la 
marine  est  maintenant  forcée  de  faire  ses  approvisionnements  au  loin, 
et,  par  conséquent,  de  sup^rter  le  renchérissement  provenant  des 
frais  de  transport. 

La  marine  ne  tient  aucun  compte  de  ces  faits,  elle  persiste  à  soute- 
nir que  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  ne  pourraient  fournir, 
surtout  sans  le  secours  du  martelage ,  les  bois  nécessaires  pour  les 
constructions  navales,  et  elle  cherche  à  le  prouver  en  disant  qu'elle  ne 
peut  plus  tenir  sa  réserve  au  complet. 
Je  vais  examiner  cette  assertion  : 

En  1826,  là  marine  avait  en  réserve 190,000  stères 

Ses  achats  en  bois  de  chêne  français,  pendant  la  pé- 
riode de  1827  à  1844  inclusivement,  ont  été  de.    .    689,700 

Total 879,700  stères. 

Ses  consommations  pendant  la  même  période  ayant 
étéde 744,234 
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Son  excédant  n'était  plus  à  la  fin  de  1844  que  de.  .    135,466  stères. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  si  pendant  la 
période  des  marchés  malheureux  de  1837  à  1840,  la 
marine  avait  fait  des  achats  égaux  à  la  moyenne  de 
ses  consommations,  il  serait  entré  dans  ses  ma- 
gasins      161,300  stères 

au  lieu  de 95,080 

et  que  la  différf  m»  da 66,220  66,220 

aurait  porté  h 201,686  stères 

sa  réserve,  qui  se  trouverait  aiigourd'hui  supérieure  de 
11,686  stères  à  celle  de  1820,  et  de  88,686  stères  fc 
la  réserte  normale,  qui  est  de 168,000  stères. 

Il  dépendait  de  la  marine  d'obtenir  ce  résultat  ^  car  Tinsuffisance  des 
achats  faits  pendant  la  période  de  1837  à  1840  ne  peut  être,  comme  Je 
Tai  démontré  plus  haut,  attribuée  au  défaut  de  martelage. 

Il  semble,  au  reste,  que  la  marine,  tout  en  réclamant  le  droit  de  mar- 
telage, ait  pris  à  tAche  de  démontrer  que  ce  droit  lui  est  inutile.  C'est 
en  effet  à  partir  de  1840  que  ses  instances  à  cet  égard  devieilnent  les 
phis  vives,  et  c'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'elle  fait,  sans  le 
secours  du  martelage  et  à  des  prix  très-modérés,  des  achats  considé- 
rables et  qui  dépassent  la  moyenne  de  ses  besoins.  Ainsi  daiis  la  pé- 
riode de  1840  à  1844^  elle  a  acheté  annuellement  èU  France  au  prix 

de  120  fr.  le  stère «    44,535  stères, 

alors  que  sa  consommation  annuelle  est  en  moyenne 

de *    .    ,    .    .    40,385  stères, 

et  le  prix  moyen  du  stère  de  109  fir.  19  e. 

Quant  aux  bois  de  chêne  étrangers,  il  est  à  remarquer  qu'elle  les  a 
payés  plus  cher  que  les  bois  de  chêne  français,  et  qu'elle  les  a  achetée 
précisément  dans  les  années  où  ses  achats  eq  bois  de  France  dépassaient 
sa  consommation  moyenne. 

En  effet  elle  a  acheté  * 

En  1841,  47,700  stères  dont  i 

42,700  stères  en  bois  de  France  au  prix  de.  ;    ...    .      72  f^. 
5,000  en  bois  étrangers  « 139 

En  1842,  60,000  stères  dont  : 

59,500  stères  en  bois  de  France  au  prix  de 108 

500  en  bois  étrangers 118 

La  marine  peitt  donc  trouver  dans  les  forêts  de  chêne  de  France,  et  à 
meilleur  marché  qu'à  l'étranger,  tous  les  bois  de  cette  essence  dont 
elle  a  besoin. 
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En  ce  qui  concerne  les  bois  résineux,  lesquels  entrent  dans  ses  dé- 
penses annuelles  pour  les  sommes  suivantes  : 

Bois  résineux  étrangers  : 

• 

Mâts  et  màtereaux 347,323 

Autres  espèces 773,524 

Bois  résineux  français 112,571 

Total l,233,318fr., 

la  marine  trouverait  dans  les  forêts  résineuses  de  la  Corse  et  de 
TAude  les  mâts  et  màtereaux,  et  dans  les  autres  forêts  le  surplus  des 
bois  qui  lui  sont  nécessaires. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ce  qui  précÀle  que  le  déficit  dont  la  marine  se 
plaint,  ne  saurait  être  imputé  ni  aux  Chambres,  ni  à  l'Administration 
forestière,  ni  au  martelage?  Que  la  marine  cesse  donc  de  rejeter  sur 
d'autres  ses  propres  fautes,  et  qu'elle  ne  cherche  pas  à  les  faire  payer 
au  trésor  par  le  rétablissement  du  martelage. 

Je  ferai  à  ce  sujet  une  dernière  observation  : 

Le  Code  forestier  autorise  le  martelage^;  or,  si  la  marine  était  réel- 
lement convaincue  que  le  martelage  lui  était  indispensable,  elle  aurait 
dû  faire  immédiatement  Fessai  des  nouvelles  dispositions  qui  réglaient 
ce  droit,  au  lieu  de  renoncer  à  l'exercer  et  de  supprimer  ses  contre- 
maîtres. Les  avantages  et  les  inconvénients  du  nouveau  mode  auraient 
été  mis  à  jour,  et  la  discussion  aurait  pu  s'établir  ensuite  sur  des  faits 
et  non  sur  des  suppositions. 

La  marine  a  trouvé  mieux  de  procéder  autrement;  mais  de  simides 
allégations  ne  sauraient  prévaloir  contre  l'opinion  des  Cl\am})res,  consi- 
gnée dans  un  Code  après  une  solennelle  discussion. 

Si,  contrairement  à  mon  opinion  et  aux  faits  sur  lesquels  je  l'ai  ap- 
puyée, on  persistait  à  soutenir  que  la  France  n'a  pas  assez  de  bois  de 
marine,  et  qu'elle  en  manquerait  en  cas  de  guerre ,  on  serait  au  moins 
forcé  de  reconnaître  que  l'insuffisance  serait  faible  ;  et,  comme  les  ca- 
hiers des  charges  de  la  marine  autorisent  les  adjudicataires  à  tirer 
leurs  bois  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne,  de  l'IUyrie  et  d'au- 
tres pays  de  l'Europe  et  même  de  la  Belgique,  et  qu'on  ne  peut  supposer 
que  nous  ayons  la  guerre  avec  tous  ces  pays  en  même  temps ,  il  serait 
toujours  possible  de  compléter  nos  approvisionnements.  Rien  n'est 
donc  fondé  dans  les  inquiétudes  manifestées  par  la  marine. 

Quant  à  moi,  je  demeure  cx)nvaincu  et  je  crois  avoir  prouvé  que  l'in- 
suffisance de  la  production  ne  porte  pas  sur  les  bois  propres  aux  con- 
structions navales. 
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Pourquoi  la  production  ne  i^esi'-etle  pa$  mainfenue  au  niveau  de  la 
eonaommaiùmf 

LHnsuiBsance  porterait  donc  en  entier  sur  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  civiles.  Quoi  qu'il  en  soit,  TinsuiSsance  existe.  Pourquoi 
la  production  est-elle  restée  ainsi  en  arrière  de  la  consommationî  (Test 
ce  que  je  vais  expliquer. 

La  production  forestière  u*a  éprouvé  aucune  modification  dans  les 
contrées  où  le  revenu  des  bois  est  égal  au  revenu  des  autres  natures  de 
culture  ; 

Elle  s'est  accrue  dans  les  localités  où  le  revenu  des  bois  est  supé- 
rieur au  revenu  des  terres; 

Elle  a  diminué  dans  les  pays  où  les  terres  arables  domient  plus  de 
revenu  que  les  bois^  et  dans  ceux  où  domine  l'industrie  pastorale. 

Les  augmentations  dans  la  production  ont  eu  lieu  généralement 
dans  les  pays  où  prospéraient  les  forges  et  les  autres  usines  marchant 
au  bois,  et  dans  les  localités  où  s'est  fait  sentir  la  nécessité  de  reboiser 
des  montagnes  ou  de  planter  des  landes  et  des  dunes. 

Les  diminutions  sont  dues  principalement  à  l'importation  des  bois 
étrangers  et  à  l'invasion  des  combustibles  autres  que  les  bois,  tels  que 
houilles,  tourbes,  lignites,  anthracites,  etc. 

Ainsi,  toutes  les  circonstances  qui  ont  influé  sur  le  prix  des  bois 
ont,  par  suite,  influé  sur  la  production  forestière.  J'en  citerai  quelques 
preuves. 

Jusqu'en  1827  il  n'était  formé  que  peu  ou  point  de  demandes  en  dé- 
frichement par  les  départements  de  l'Aisne,  de  la  Meurthe ,  de  l'Oise, 
du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Moselle,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  l'Eure ,  de  Seine-etr-Oise ,  de  Maine-etrLoire ,  de  l'Isère,  du 
Var,  des  Ardennes ,  etc. 

Depuis,  et  au  fur  et  à  mesure  que  la  consommation  soit  des  bois 
étrangers,  soit  des  houilles,  s'est  élevée  dans  ces  départements,  le  non> 
bre  des  demandes  en  défrichement  •''y  est  tellement  accru  'que  ces  dé- 
partements sont  maintenant  ceux  qui  défrichent  le  plus. 

Les  Ardemies,  la  Haute-Marne,  la  Meuse,  n'ont  présenté  des  deman- 
des en  défrichement  que  depuis  que  la  prospérité  des  forges  a  com- 
mencé à  décroître  dans  ces  départements. 

On  a  vu  généralement  le  nombre  des  demandes  en  défrichement 
augmenter  ou  diminuer  selon  que  les  adjudications  de  bois  s'étaient 
faites,  dans  les  années  précédentes,  avec  une  forte  baisse  ou  avec  une 
hausse  notable. 

A  ces  causes  mobiles  qui  exercent  leur  action  sur  la  production  fo- 
restière, il  faut  ajouter  les  causes  permanentes  que  j'ai  signalées,  dans 
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mon  rapport  sur  le  reboisement,  et  notanunent  la  législation  pénale 
en  matière  forestière. 

En  résumé,  TinsufBsance  de'la  production  provient  de  ce  que,  géné- 
ralement ,  et  par  suite  des  causes  ci-dessus  énumérées,  le  revenu  des 
bois  p^  s'est  pas  élevé  en  France  dans  la  même  proporticm  que  celui 
des  autres  natures  de  culture. 
L'insfiffisance  de  la  production  est-elle  un  mal  ou  iin  bien? 

Ici  une  distinction  est  nécessaire. 

L'insuffisance  de  la  production  est  un  mal ,  en  tant  qu'elle  a  pour 
cause  le  déboisement  des  montagnes  3  car,  ainsi  que  je  l'ai  démontré, 
les  forêts  des  montagnes  exercent  une  salutaire  influence  sur  les  sour- 
ces; elles  s'opposent  à  la  formation  des  torrents,  et  raftermissent  le  sol 
des  montagnes.  La  destruction  de  ces  forêts  est  donc  contraire  à  l'in- 
térêt public  ainsi  qu'à  l'intérêt  privé. 

L'insuffisance  de  la  production  est  un  bien,  si  elle  a  pour  cause  le 
défrichement  des  bois  de  plaine,  qui  ne  possèdent  pas,  il  impjorte  de  le 
remarquer,  les  mêmes  propriétés  que  les  bois  des  montagnes  ;  en  efiet, 
le  déboisement  des  plaines  contribue  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, en  augmentant  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance  A  ce 
sujet,  l'on  fait  remarquer  que  l'accroissement  moyen  annuel  de  la  po- 
pulation étant  de  137,854  habitants,  la  consommation  annuelle  de 
chaque  habitant  de  5  hecto.  23  1.  de  céréales,  et  la  production  de 
Fhectare  de  18  hectolitres,  il  faudrait,  toutes  choses  restant  d'ailleui-s 
égales,  augmenter,  chaque  année,  de  40,054  hectares  l'étendue  des 
terrains  en  culture  pour  assurer  la  subsistance  des  nouveaux*  habitants. 

Le  déboisement  des  plaines  donne  au  sol  une  destination  plus  utile. 
A  l'appui  de  cette  assertion,  on  pourrait  se  bonier  à  dire  que  le  revenu 
du  sol  des  anciens  bois  est  plus  élevé  après  qu'avant  leur  défrichement, 
mais  je  crois  utile  de  démontrer  plus  amplement  cette  vérité.  Les  sols 
défrichés  sont  généralement  employés  à  la  culture  des  céréales  ;  or,  la 
population  est  plus  intéressée  au  bas  prix  du  blé  qu'au  bas  prix  du 
bois,  car  sa  dépense  en  blé  est  bien  plus  considér^le  que  sa  dépense 
en  bois.  Ainsi,  on  admet  généralement  que,  dans  la  dépense  totale 
d'une  famille  d'ouvriers,  le  bois  entre  pour  30  fr.  et  le  blé  pour  300  fr., 
si  le  prix  de  ces  deux  produits  augmente  d'un  dixième,  l'accrois- 
sement de  la  dépense  sera  de  3  f r.  pour  le  bois,  et  de  30  fr.  pour  le  blé; 
et  si  on  applique  à  ce  calcul  la  France  entière,  on  trouve  que  dans  ce 
cas  l'augmentation  serait  de  20  millions  de  francs  seulement  pour  le 
bois  et  de  200  millions  de  francs  pour  le  blé. 

Le  déboisement  des  plaines  donne  une  destination  plus  utile  ,  non- 
seulement  au  sol  de  ces  plaines ,  mais  encore  à  celui  des  montagnes  j 
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car,  en  augmentant  le  prix  du  bois,  il  porte  les  propriétaires  à  planter 
les  montagnes  et  à  conserver  les  bois  qui  s'y  trouvent,  et  dans  les  pays 
civilisés,  c'est  dans  les  montagnes  que  les  bois  doivent  être  cultivés. 

Ils  donnent  plus  de  produit  que  dans  la  plaine,  relativement  à  la  va* 
leur  vénale  du  sol  et  aux  frais  de  plantation. 

Ainsi,  un  hectare  de  sol  en  plaine  valant 3,600  fr. 

coûtera  en  frais  de  plantation 400 

Total 4,000  fr. 

Un  hectare  de  sol  en  montagne  valant 100  fr. 

coûtera  en  frais  de  plantation 100 

Total 200  fr. 

Or,  rhectare  de  la  plaine  ne  produira  pas,  à  beaucoup  près ,  20  fois 
plus  de  bois  que  Thectare  de  la  montagne. 

D'un  autre  côté,  les  terrains  de  montagne  sont  beaucoup  moins  pro- 
pres à  la  production  des  céréales  qu'à  la  production  du  bois,  soit  à 
cause  de  la  rigueur  du  climat ,  soit  parce  que  leur  sol  étant  léger  et 
fort  exposé  à  l'air,  il  a  besoin  d'un  abri  que  les  arbres  seuls  peuvent 
lui  donner. 

Cependant  les  montagnes  se  déboisent,  au  lieu  de  se  reboiser,  parce 
qu'en  raison  de  la  concurrence  des  forêts  de  plaine,  le  prix  des  bois 
est  trop  faible  pour  exciter  à  la  conservation  ou  à  la  plantation  des 
bois.  Le  défrichement  de  la  plaine  ferait  cesser  cet  état  de  choses. 

J'ai  dit  que  le  déboisement  des  plaines  augmente  la  population  et  la 
richesse  du  pays  :  j'en  citerai  pour  preuve  les  départements  de  la 
Manche,  du  Pas-de-Calais,  du  Calvados,  du  Nord ,  de  la  Somme,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Charente*Inférieure  qui  sont,  en  même  temps, 
au  nombre  des  départements  les  moins  boisés,  les  plus  peuplés  et  les 
plus  riches.  A  l'étranger,  je  citerai  l'Angleterre,  les  plaines  de  l'Italie, 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

I^e  déboisement  des  plaines  est  donc  utile;  mais,  alors  même  qu'il 
présenterait  tous  les  inconvénients  qu'on  lui  suppose,  la  faute  en  serait 
aux  lois,  et  il  serait  inique  d'en  punir  les  propriétaires  par  la  prohibi- 
tion de  défricher,  prohibition  qui,  pour  eux,  équivaut  à  une  véritable 
confiscation.  Mais,  objecte-t-on,  si  on  permet  le  défrichement  des  bois 
de  plaine,  la  France  manquera  de  bois  en  cas  de  guerre.  Si  on  avait  cette 
crainte,  aujourd'hui  bien  tardive,  puisque  déjà  les  importations  de  bois 
étrangers  s'élèvent  en  moyenne  à  41,500,000  francs  (1),  il  fallait,  au 

(I)  Ici,  comme  dans  le  rapport  sur  la  question  du  reboisemeot  des  nconlagnct,  on 
a  cm  devoir  comprendre  les  Imîs  d*ébénisterio  dans  la  valeur  des  iroportationd.  Ces 
bois  font,  tout  aussi  bien  que  les  bois  commuiu,  concurrence  aux  Iwis  français  ;  car 
si  ou  n'employait  pas  Tacajou  et  le  palissandre  à  la  bbricalion  des  meubles,  ou  serait 
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lieu  de  décourager  la  production  forestière,  la  stimulei*  principalement 
par  un  bon  systèhic  de  protection  douanière  et  de  pénalité.  Mais  on  doit 
se  rassurer  à  cet  égard  :  la  l^rance  ne  manquera  pas  de  bol's ,  car,  ainsi 
que  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  elle  les  tire,  non  d^un  seul  pays,  mais 
de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Prusse,  de  TAllemagne, 
de  TAutriche ,  de  ta  Belgique,  de  la  Suisse,  de  la  Sardaigne,  des  Deux- 
Siciles,  de  la  Toscaïie,  des  États-Romains,  de  TEspagne,  des  États-Unis, 
de  la  Tuf quie  et  même  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  le  danger  d'être 
piivé  de  bois  ne  pourrait  résulter  polir  elle  que  d'une  guerre  générale. 

Si  l'on  se  laissait  guider  par  une  pareille  crainte,  bien  chimérique  à 
mon  avis,  il  faudrait  renoncer  à  toutes  relations  commerciales  avec 
l'étranger,  la  France  devrait  tirer  de  son  propre  sol  non-seulement  ses 
bois,  mais  ses  graines  oléagineuses,  ses  blés,  ses  laines.  Pourquoi  cette 
exception  à  l'égard  du  bois?  Ce  produit  est-il  plus  nécessaire  à  la 
France  que  le  blé  et  la  laine,  par  exemple?  Vaut-il  mieux  être  bien 
chau£Eë  et  bien  abrité  qu'être  bien  nourri  et  chaudement  vêtu?  Si  on 
le  pensait  ainsi,  il  fallait  mettre  les  lois  en  rapport  avec  cette  croyance^ 
il  fallait  accorder  aux  bois  une  protection  plus  forte  que  celle  qui  est 
accordée  aux  laines  et  au  blé  :  on  a  fait  tout  le  contraire  ;  car,  tandis 
que  les  bois  ne  sont  protégés  que  par  des  droits  insignifiants,  les  laines 
le  sont  par  un  droit  de  22  OfO,  et  les  blés  par  des  droits  qui  équivalent 
souvent  à  la  prohibition. 

Il  serait  donc  injuste  et  donunageable  de  prohiber  le  défrichement 
des  bois  de  plaine];  il  existe  un  autre  système  moins  absolu  ^  qui  tient 
le  milieu  entre  la  liberté  et  l'interdiction:  c'est  le  système  actuel,  qui 
confère  au  ministre  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de 
défricher.  Mais  ce  système  a  été  vivement  attaqué.  Le  général  Sébas- 
tiani  disait  à  ce  siget,  à  la  Chambre  des  Députés,  le  9  avril  1827  (1)  : 

(c  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  abus  nouveaux,  je  pourra^  s  dire 
»  scandaleux,  qui  sont  résultés  de  la  faculté  que  Gouvernement 
»  s'était  réservée  de  donner  les  permissions  de  déûichement,  source 
»  constante  de  corruption  et  d'injustice  :rhomme  puissant  obtenait  tout, 
j>  l'homme  modeste  qui  habite  ses  terres  et  son  département  n'éprouvait 
»  que  des  refus.  » 

M.  Jaubert,  rapporteur  de  la  commission,  chargé  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Anisson  Duperron,  se  prononçait  ainsi  au  siyet  de  l'arbi* 
traire  des.décisions  ministérielles  en  cette  matière  (2)  : 


obligé  d*y  employer,  eonutte  autrefois,  le  chèae,  réreMe,  le  fràné^  le  noyer,  le 
riâier,  et  d'ftiitres  bois  indigènes. 
iiS  Beaudrillart,  i»age  495. 

())  lUppm  teitau  Mmde  U  ocuMnisiioa  dit.  ta  ttUU»  léa4|  paie  l%% 
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«  Cet  arbitraire  a  une  ttès-grande  portée ,  il  influe  directement  sur  la 
B  fortune  des  particullets^  car  fe'il  arrive  souvent  que  les  défrichements 
9  donnent  lieu  à  des  spéculations  improductives  ^  et  que  des  proprié- 
»  tairas  avides  f  rappelant  ringénieuse  fiction  du  fabuliste ,  tarissent 
»  euX'-mêmeB^  en  voulant  Taccroitre,  la  source  de  leurs  revenus,  les  dé- 
»  frichements  bien  entendus  peuvent  procurer  de  grands  bénéfices;  le 
»  ministre  tient  donc  ainsi  en  sa  main  le  bien-être  d'un  grand  nombre 
»  de  familles.  Tel  bois,  dont  un  propriétaire  se  sera  défait  à  vil  priz^ 
n  parce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  Fautorisation  de  défrichement,  pourra 
»  doubler  de  valeur  entre  les  mains  d'un  acquéreur,  plus  actif  ou  plus 
»  ptoxégéy  qui  sera  parvenu  à  faire  revenir  l'Administration  sur  un  pre* 
»  mier  refus.  En  réalité  donc,  T Administration  donne  et  Ate,  k  qui  il 
»  lui  plaît,  des  valeurs  considérables,  d 

Dans  la  commission  de  1836,  MM»  Dupin,  Gay-Lussao  et  Jaubert  se 
sont  exprimés  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

M.  fiiupin:  «  L*administration  peut  vous  accorder  et  vous  accorde  près 
»  que  tout,  mais  si  par  hasard  elle  refuse  (M.  d^Argoui  était  alors  minis- 
B  tre),  comme  elle  en  a  la  faculté,  elle  ne  se  fonde  pas  toujours  sur  des 
»  raisons  valables.  Il  faut  réprimer  la  possibilité  de  l'abus,  en  rétablis 
»  sant  les  vrais  principes.  » 

M.  Gay-Lu3sac:  a  II  y  a  dans  la  société  des  intérêts  moraux,  aussi 
»  puissants ,  et  plus  peut-être,  que  les  intérêts  matériels  )  et  pour  la 
s  classe  intelligente  et  aisée ,  le  froissement  des  premiers  est  souvent 
»  plus  choquant  et  plus  dangereux  que  le  froissement  des  derniers,  d 

M.  Jaubert:  a  L'administration  exerce  l'arbitraire  le  plus  complet 
B  pour  les  permissions  et  pour  les  défenses,  le  ministre  des  finances 
»  crée  ou  paralyse  à  son  gré  des  valeurs  considérables  dans  les  pro- 
»  priétés  particulières  :  ceux  qui  souffrent,  se  plaignent;  ils  plaident 
o  leurs  droits  et  sont  dignes  d'intérêt,  s 

Et  d'ailleurs ,  ce  système  retarde,  mais  n'empêche  pas  la  destruction 
des  forêts  t  car  les  défrichements  qui  ont  été  refusés  par  un  ministre  sont 
Accordés  plus  tard  par  ce  même  ministre  ou  par  ses  successeurs  ;  ce 
système  ne  peut  donc  rassurer  les  partisans  de  la  conservation  des  bois 
de  plaine. 

P'après  toutes  ces  considérations ,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'interdire 
d'une  manière  absolue  le  défrichement  des  bois  de  montagne,  et  d'ac- 
corder liberté  entière  pour  le  défrichement  des  bois  de  plaine. 

(i)  Séance  dd  1  anil  1837. 

{La  iuUe  à  la  livraison  prochaine.) 
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RAPPORT  FAIT  PAR  H.  BEUGNOY, 

Au  nom  de  la  commisswn\chargée  de  reviser  le  Code  forestier,  sur  les 
dispositions  transitoires  de  ce  Code  relatives  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers,  et  sur  la  proposition  de  M,  Dt/^oumel  qui  s'y  rapporte. 

(Suite  et  fin.  Voir  notre  numéro  de  février,  p.  58. 


10«  Le  défrichement  n'est  point  interdit^  mais  seulement  soumis  à  Vauto^ 

risation  du  Gouvernement^  et  régularisé. 

Le  ministre  des  finances  a,  en  effet,  autorisé,  depuis  1803,  et  autorise  en- 
core joarnellement  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particu- 
liers à  opérer  des  défrichements  qui,  réunis,  présentent  uue  contenance  con- 
sidérable. Nul  ne  prétend  que  le  sol  forestier  possédé  par  les  particuliers  soit 
immobilisé  ;  nous  savons  même  que  les  bois  de  TÉtat  ne  le  sont  pas  davantage, 
puisque  le  Gouvernement,  chaque  fois  qu'il  en  vend  une  portion,  a  le  soin 
d'y  joindre  la  faculté  de  défrichement,  en  dépit  de  Tutilité  publique,  qu'il 
sait  si  bien  opposer  aux  particuliers,  et  dans  Tunique  but  de  se  procurer  un 
prix  plus  considérable.  Ce  qu'on  affirme,  c'est  que  chaque  propriétaire  pou- 
vant se  flatter,  quelle  que  soit  la  situation  de  son  bois,  d'obtenir  Tautorisation 
de  défricher,  tous  Tespèrent  et  beaucoup  la  demandent  ;  et,  comme  ceux  qui 
l'obtiennent  sont  en  petit  nombre,  il  en  résulte,  de  la  part  des  autres,  des  ja- 
lousies et  des  récriminations,  dont  la  conséquence  la  plus  ordinaire  est  de 
forcer  la  main  au  Gouvernement  et  de  l'amener  à  consentir  à  des  défriche- 
ments contraires  à  Tintérét  public.  L'interdiction ,  au  lieu  de  se  concentrer 
sur  les  bois  situés  en  montagne  et  d'être  définitive  sur  ceux-ci,  plane  incer- 
taine et  faible  sur  tous  les  bois  des  particuliers  qu'elle  déprécie  sans  assurer 
la  conservation  d'aucun. 

Le  système  actuel,  qui  a  la  prétention  de  tenir  le  milieu  entre  la  liberté  et 
Tinterdiction ,  en  conférant  au  ministre  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'au- 
torisation ,  est  sujet  à  des  inconvénients  si  souvent  et  si  hautement  signalés, 
que  nous  pourrions  nous  dispenser  de  les  rappeler. 

Peut-être  à  tort,  l'opinion  publique  est  convaincue  que  la  plupart  des  mi- 
nistres des  finances  regardent  les  autorisations  de  défricher  comme  des  moyens 
d'influence  politique,  et  qu'ils  les  accordent  ou  refusent  sans  prendre  aucune- 
ment en  considération  Tintérét  de  la  propriété  forestière  ou  de  l'agriculture.  Il 
est  peu  de  localités  où  Ton  ne  cite  quelque  exemple  à  l'appui  de  ce  reproche. 

Nous  ne  voulons  ni  l'admettre  ni  le  repousser  complètement  ;  nous  croyons 
que  des  abus  et  des  injustices  ont  été  commis  à  ce  sujet,  et  nous  n'en  vou- 
lons pour  preuve  que  les  déclarations  portées  à  la  tribune,  dans  des  temps 
très-différents,  par  des  hommes  dont  la  parole  jouissait,  ajuste  titre,  d'une 
grande  autorité. 

Le  général  Sébastiani  disait  à  ce  sujet,  à  la  Chambre  des  Députés,  le  9 
avril  1827: 

<c  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  abus  nouveaux,  je  pourrais  dire  scanda- 
leux, qui  sont  résultés  de  la  faculté  que  le  Gouvernement  s'était  réservée  de 
donner  les  permissions  de  défrichement,  source  constante  de  corruption  et 
d'injustice.  L'homme  puissant  obtenait  tout,  l'homme  modeste,  qui  habite 
ses  terres  et  son  département,  n'obtenait  que  des  refus.  » 
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M.  Jaubertf  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Anisson-Duperron  en  faveur  de  la  liberté  de  défrichement,  se  pronon- 
çait ainsi  snr  l'arbitraire  des  décisions  ministérielles  en  cette  matière  : 

m  Cet  arbitraire  a  une  très*grande  portée  :  il  influe  directement  sur  la 
fortune  des  particuliers;  car  sMl  arrive  souvent  que  les  défrichements  donnent 
lieu  à  des  spéeulattoi»  improductives,  et  que  des  propriétaiires  avides,  rappe- 
lant l'ingénieuse  fiction  du  fabuliste,  tarissent  eux-mêmes,  en  voulant  Tac- 
crottre,  la  source  de  leurs  revenus,  les  défridiements  bien  entendus  peuvent 
procurer  de  grands  bénéfices  :  le  ministre  tient  donc  ainsi  dans  sa  main  le 
bien- être  d*un  grand  nombre  de  iamilles«Tel  bois,  dont  un  propriétaire  se 
sera  défait  à  vil  prix  parce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  Tautorisation  de  défriche- 
ment, pourra  doubler  de  valeur  entre  les  mains  d'un  acquéreur,  plus  actif  qu 
plus  protégé ,  qui  sera  parvenu  à  faire  revenir  l'Administration  sur  un  pre- 
mier refus.  En  réalité  donc  l'Administraticm  donne  et  ôte,  à  qui  il  lui  plaît, 
des  valeurs  considérables.  » 

Bans  la  commission  de  1886,  MM.  Gay-Luasac  et  Charles  Dupin  se  sont 
exprimés  dans  les  termes  suivants  : 

M.  Gay-Lussae  :  «  Il  y  a  dans  la  société  des  intérêts  moraux  aussi  puis- 
sants et  plus  peut-être  que  les  intérêts  matériels,  et,pottr  la  classe  intelligente 
et  aisée,  le  froissement  des  premiers  est  souvent  plus  choquant,  plus  dauge- 
reux  que  le  froissement  des  derniers.  » 

M.  Dupin  :  «  L'Administration  peut  vous  accorder  et  vous  accorde,  en 
effet,  presque  tout  ;  mais  si,  par  hasard,  elle  refuse,  comme  elle  en  a  la  facul- 
té, elle  ne  se  fonde  pas  toujours  sur  des  raisons  valables.  11  faut  réprimer  la 
possibilité  de  Tabus  en  rétablissant  les  vrais  principes.  » 

Il  est  inutile  de  prolonger  c«»  citations  ;  on  trouverait,  en  d'autres  temps, 
des  voix  différentes  signalant  avec  la  même  force  des  abus  et  des  injustices 
semblables. 

Le  ministre  exerce  un  pouvoir  arbitraire,  puisqu'il  prononce  sans  informa- 
tion nouvelle  et  en  s'éclairant  tout  au  plus  de  Tavis  des  fonctionnaires  qui  ont 
déjà  prononcé,  c'esl-à-dire  du  conservateur  des  forêts  et  du  préfet,  et  sans  que 
la  loi  lui  impose  aucune  condition  relativement  à  la  position  et  à  la  nature 
des  bois. 

En  général,  les  demandes  en  défrichement  arrivent  à  l'Administration  cen- 
trale 4vec  des  rapports  à  peu  près  semblables  et  concluant  au  rejet.  Il  est  im- 
possible au  ministre  de  faire  un  choix  sans  provoquer  une  foule  de  réclama- 
tions, elles  demandes  ajournées,  en  premier  lieu,  finissent  toujours  par  être 
accordées,  si  ceux  qui  les  font  sont  doués  de  persévérance  et  d'activité.  L'exer- 
cice d'un  pouvoir  de  ce  genre  est  naturellement  suspect,  et  il  faut  convenir 
que  la  plupart  des  ministres  des  finances,  en  se  réservant  soigneusement  de 
prononcer  eux-mêmes  sur  les  demandes  de  défrichement,  ont  contribué  à 
accréditer  les  plaintes  qui  viennent  d'être  rappelées. 

Comment  eu  prévenir  le  retour  ?  On  ne  peut  songer  à  conférer  à  des  com- 
missions départementales  le  droit  d'accorder  les  autorisations,  car  l'esprit  de 
localité  n'est  pas  assez  fort  pour  résister  aux  influences  qui  entraînent  le  pou- 
voir ministériel.  Une  commission  spéciale,  établie  à  Paris,  n'offrirait  pas  plus 
de  gages  d'impartialité;  car,  ne  pouvant  apporter  dans  l'examen  des  deman- 
des aucune  lumière  nouvelle,  elle  prononcerait  sur  l'avis  des  préfets  et  des 
conservateurs.  Cette  commission  serait  substituée  au  ministre  et  soumise  aux 
mêmes  influences  que  lui.  Qu'y  gagnerait-on? 

La  loi  qui,  en  interdisant  d'une  manière  absolue  le  défrichement  des  bois 
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de  montagne,  accorderait  la  liberté  entière  pour  le  défrichement  des  bois  de 
plaine,  satisferait  à  tous  les  intérêts,  et  délivrerait  T Administration  supérieure 
d'une  pesante  responsabilité  qui  Texpose  à  des  accusations  que  nous  aimons  à 
croire  exagérées. 

ii'' On  ne  peut  dire  où  finit  la  montagne  et  où  commence  la  penie  i  où  finit 
la  pente  et  où  commence  la  plaine  :  l'arbitraire  changerait  donc  de  for' 
me^  mais  ne  cesserait  pas  d'exister. 

Si  l'on  voulait  déterminer  théoriquement  où  finit  la  pente  et  où  commence 
la  plaine,  et  le  degré  d'inclinaison  que  doit  avoir  un  terrain  pour  que  le  dé- 
frichement pût  y  être  opéré  sans  inconvénient,  il  est  certain  qu'on  rencontre- 
rait de  graves  difficultés.  Dans  la  pratique,  la  raison  et  la  bonne  foi  les  sur- 
monteront sans  peine. 

L'Administration  forestière  rencontre  des  difficultés  semblables  chaque 
fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  le  paragraphe  8  de  Tart.  223  du  Gode  forestier, 
qui  affranchit  de  Tinterdiction  les  bois  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre 
hectares,  quand  ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne, ainsi  que  l'art.  225  qui  exempte  de  tout  impôt,  pendant  vingt  ans,  les 
semis  et  plantations  sur  le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes.  L'Admi- 
nistration  et  les  particuliers  tombent  facilement  d'accord  lorsqu'il  faut  déter- 
miner si  un  bois  de  quatre  hectares  est  ou  n'est  pas  situé  sur  une  pente  : 
l'augmentation  de  la  contenance  du  bois  rendra-telle  l'opération  plus  liti- 
gieuse? 

12''  //  existe  des  bois  de  montagne  qui  peuvent  être  défricliés,  et  des  bois  de 

plaine  qui  doivent  être  conservés. 

La  conservation  des  bois  n'est  d*utilité  publique  que  quand  ils  procurent 
un  des  trois  avantages  suivants  : 

i^  Maintenir  les  terres  sur  les  montagnes  ; 

2<*  Alimenter  les  sources  ; 

3*  Prévenir  la  formation  des  torrents. 

Or,  nous  avons  démontré  et  il  est  incontestable  que  ces  avantages  sont  par- 
ticuliers aux  bois  situés  sur  les  montagnes.  La  règle  peut  donc  être  posée  dans 
la  loi. 

Une  exception  se  présentera  sans  doute,  car  il  existe  de  vastes  plateaux, 
entourés  de  pentes  qu'on  peut  assimiler  à  des  plaines,  et  où  la  oonsen^ation 
'  des  forêts  n'est  pas  d'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  une  exception  devrait  être  admise  ;  mais  nous  ne  saurions 
croire  qu'il  se  trouve  dans  les  plaines  des  bois  qui  cootribuent  à  former  ou  à 
alimenter  des  sources,  ou  qui  exercent,  à  raison  de  la  disposition  du  terrain , 
une  influence  véritable  sur  le  cours  des  eaux. 

Des  deux  exceptions  qu'on  réclame,  nous  reconnaissons  le  fondement  d'une 
seule,  à  laquelle  il  nous  a  été  facile  de  pourvoir  dans  le  projet  de  la  loi  que, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  substituons  à  la  proposition  de  M.  Du* 
fournel,  et  dont  il  nous  reste  à  faire  connaître  et  à  expliquer  les  principales 
dispositions. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  Fioterdiction  de  défricher  est  non 
pas  conforme,  mais  positivement  contraire  à  l'intérêt  public  comme  à  l'in- 
térêt privé.  Frapper  de  discrédit  dans  les  mains  des  particuliers,  malgré 
les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui  protègent  la  propriété  foncière, 
d,700,000  hectares  de  bois;  mettre  obstacle  à  la  meilleure  appropriation 
du  sol,  ainsi  qu'au  reboisement»  et  nuire  par  conséquent  à  l'accroissement 
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régulier  de  la  fortune  publique,  sans  pouvoir  alléguer,  à  l'appui*  de  cette 
grave  dérogation  au  droit  commun  qui  régit  la  propriété,  aucun  motif  qui 
ne  soit  fondé  sur  d'anciens  préjugés  ou  sur  des  craintes  imaginaires ,  telles 
sont,  en  résumé,  les  conséquences  les  plus  générales  d'une  loi  qui  n'atteint 
même  pas  le  but  qu'elle  se  propose. 

Le  moment  est  venu  d'abroger  cette  loi,  que  le  législateur  irrésolu  se 
borne  à  proroger  depuis  1803  par  des  ajournements  successif,  comme  s'il 
craignait  d'établir  définitivement  au  sein  de  notre  législation  un  principe 
dont  ses  agents  les  plus  expérimentés  lui  signalent  les  effets  dangereux. 

On  entend  souvent  répéter  qu'il  faut  encourager  l'agriculture^  donner  du 
travail  aux  pauvres  habitants  de  la  campagne,  et  faire  refluer  vers  les  tra- 
vaux des  champs  les  ouvriers  inoccupés  des  villes.  Le  moyen  que  nous 
proposons  conduira  avec  certitude  à  ce  but,  sans  exiger  de  l'Etat  le  ifioin- 
dre  sacrifice  et  sans  causer  aucune  perturbation  dans  les  intérêts  ou  les  ha- 
bitudes du  pays. 

Le  point  capital  du  projet  de  loi  que  nous  demandons  à  l'Assemblée 
d'adopter,  est  le  classement  des  bois  des  particuliers  en  bois  de  montagne 
et  en  bois  de  plaine,  puisque  nous  voulons  concentrer  sur  les  premiers  Tin- 
terdiction  de  défricher.  A  ce  sujet,  deux  systèmes  se  présentent. 

Dans  le  premier^  tout  propriétaire  aurait  la  faculté  de  défricher  ses  bois, 
qu'elle  qu'en  fût  l'étendue  ;  mais  l'Administration  forestière  serait  autorisée 
à  former  opposition  au  défrichement,  si  le  bois  se  trouvait  situé  sur  une 
montagne  ou  sur  une  pente. 

Une  commission  locale,  composée  de  manière  à  rassurer  également  l'in- 
térêt public  et  l'intérêt  privé,  examine  et  décide  si  le  bois  est  réellement 
situé  en  montagne.  Après  avoir  reçu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
commission,  le  préfet  statue  sur  l'opposition,  sauf  le  recours  de  la  partie  au 
ministre  des  fGiances. 

L'avantage  de  ce  système  est  de  substituer,  en  conservant  les  formalités 
actuellement  en  vigueur,  le  principe  du  libre  défrichement  à  l'interdiction; 
mais  cet  avantage  serait  purement  théorique,  et  les  particuliers  resteraient,  le 
plus  souvent,  dans  l'incertitude  sur  le  sort  de  leurs  propriétés.  Chaque  dé* 
frichement  contesté  par  l'Administration  deviendrait  le  sujet  de  plaintes, 
de  démarches,  d'obsessions  qui  ramèneraient,  avec  les  anciens  abus,  les 
anciennes  récriminations,  et  l'on  aurait  plus  changé  l'apparence  que  la  réa- 
lité des  choses. 

L'autre  projet  consiste  à  opérer  à  priori  le  classement  des  bois  possédés 
par  les  particuliers  en  bois  de  plaine  et  en  bois  de  montagne,  et  à  proclamer 
ensuite  la  liberté  de  défricher  les  premiers.* 

Les  difficultés  de  cette  opération  ont  été  singulièrement  exagérées.  On  a 
prétendu  que  ce  classement  serait  un  travail  immense,  hérissé  de  difficultés, 
et  auquel  l'Administration  forestière  ne  pourrait  se  livrer  sans  un  long  délai  et 
de  grands  frais,  travail  que  les  conseils  généraux,  en  supposant  qu'ils  y  fussent 
propres  y  ne  pourraient  contrôler  sans  sortir  de  leurs  attributions  ordinaires 
et  sans  consacrer  à  cet  examen  minutieux  et  ingrat  un  temps  que  réclament 
d'autres  devoirs. 

Si  la  définition  des  mots  montagne  ^l  pente  ^  tel  qu'on  doit  les  entendre 
sous  le  rapport  du  boisement,  pouvait  être  placée  dans  une  loi,  ce  classement, 
qui  a  certainement  ses  difficultés,  serait  épargné;  mais  il  faut  renoncer,  nous 
l'avons  dit,  à  chercher  celte  définition,  qui,  pour  être  juste,  devrait  pouvoir  s'ap- 
pliquer à  des  situations  par  trop  variables.  Ainsi,  l'inclinaison  et  la  longueurdea 
AvwL  1851.  —  3«  8r.niE.  —  T.  i.  T.  L  —  9 
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de  montagne,  accorderait  la  liberté  entière  pour  le  défrichement  des  bois  de 
plaine,  satisferait  à  tous  les  intérêts,  et  délivrerait  rAdministratiou  supérieure 
d'une  pesante  responsabilité  qui  Texpose  à  des  accusations  que  nous  aimons  à 
croire  exagérées. 

11°  On  ne  peut  dire  oà  finit  la  numtctgne  et  où  commence  la  pente  ;  oit  finit 
la  pente  et  où  commence  la  plaine  :  l'arbitraire  changerait  donc  de  for- 
me^ mais  ne  cesserait  pas  a*  exister. 

Si  l'on  voulait  déterminer  théoriquement  où  finit  la  pente  et  où  commence 
la  plaine,  et  le  degré  d'inclinaison  que  doit  avoir  un  terrain  pour  que  le  dé- 
frichement pût  y  être  opéré  sans  inconvénient,  il  est  certain  qu'on  rencontre- 
rait  de  graves  difficultés.  Dans  la  pratique,  la  raison  et  la  bonne  foi  les  sur- 
monteront sans  peine. 

L'Administration  forestière  rencontre  des  difficultés  semblables  chaque 
fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  le  paragraphe  3  de  l'art.  223  du  Gode  forestier, 
qui  affranchit  de  Tinterdiction  les  bois  d  une  étendue  au-dessous  de  quatre 
hectares,  quand  ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'u7te  mon^ 
tagne,  ainsi  que  l'art.  225  qui  exempte  de  tout  impôt,  pendant  vingt  ans,  les 
semis  et  plantations  &'ur  le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  L'Admi- 
nistration  et  les  particuliers  tombent  facilement  d'accord  lorsqu'il  faut  déter- 
miner si  un  bois  de  quatre  hectares  est  ou  n'est  pas  situé  sur  une  pente  : 
l'augmentation  de  la  contenance  du  bois  rendra-t-elle  l'opération  plus  liti- 
gieuse ? 

12°  Il  existe  des  bois  de  montagne  qui  peuvent  être  defricMs,  et  des  bois  de 

plainte  qui  doivent  être  conservés. 

La  conservation  des  bois  n'est  d^utilité  publique  que  quand  ils  procurent 
un  des  trois  avantages  suivants  : 

1^  Maintenir  les  terres  sur  les  montagnes  ; 

2°  Alimenter  les  sources  ; 

3*  Prévenir  la  formation  des  torrents. 

Or,  nous  avons  démontré  et  il  est  incontestable  que  ces  avantages  sont  par- 
ticuliers aux  bois  situés  sur  les  montagnes.  La  règle  peut  donc  être  posée  dans 
la  loi. 

Une  exception  se  présentera  sans  doute,  car  il  existe  de  vastes  plateaux, 
entourés  de  pentes  qu'on  peut  assimiler  à  des  plaines,  et  où  la  oonsen'ation 
des  forêts  n'est  pas  d'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  une  exception  devrait  être  admise  ;  mais  nous  ne  saurions 
croire  qu'il  se  trouve  dans  les  plaines  des  bois  qui  coutribuent  à  former  ou  à 
alimenter  des  sources,  ou  qui  exercent,  à  raison  de  la  disposition  du  terrain , 
une  influence  véritable  8ur  le  cours  des  eaux. 

Des  deux  exceptions  qu'on  réclame,  nous  reconnaissons  le  fondement  d'une 
seule,  à  laquelle  il  nous  a  été  facile  de  pourvoir  dans  le  projet  de  la  loi  que, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  substituons  à  la  proposition  de  M.  Du- 
fournel,  et  dont  il  nous  reste  à  faire  connaître  et  à  expliquer  les  principales 
dispositions. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  Tioterdiction  de  défricher  est  non 
pas  conforme,  mais  positivement  contraire  à  l'intérêt  public  comme  à  Tin- 
térêt  privé.  Frapper  de  discrédit  dans  les  mains  des  particuliers,  malgré 
les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui  protègent  la  propriété  foncière, 
5,700,000  hectares  de  bois;  mettre  obstacle  à  la  meilleure  appropriation 
dusol,  ainsi  qu'au  reboisement,  et  nuire  par  conséquent  à  raccroissemeut 
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régulier  de  la  fortune  publique,  sans  pouvoir  alléguer,  à  l'appui* de  cette 
grave  dérogation  au  droit  commun  qui  régit  la  propriété,  aucun  motif  qui 
ne  soit  fondé  sur  d'anciens  préjugés  ou  sur  des  craintes  imaginaires  •  telles 
sont,  en  résumé,  les  conséquences  les  plus  générales  d'une  loi  qui  n'atteint 
même  pas  le  but  qu'elle  se  propose. 

I^  moment  est  venu  d'abroger  cette  loi,  que  le  législateur  irrésolu  se 
borne  à  proroger  depuis  1803  par  des  ajournements  successif,  comme  sMl 
craignait  d'établir  définitivement  au  sein  de  notre  législation  un  principe 
dont  ses  agents  les  plus  expérimentés  lui  signalent  les  effets  dangereux. 

On  entend  souvent  répéter  qu'il  faut  encourager  l'agriculture^  donner  du 
travail  aux  pauvres  habitants  de  la  campagne,  et  faire  refluer  vers  les  tra- 
vaux des  champs  les  ouvriers  inoccupés  des  villes.  Le  moyen  que  nous 
proposons  conduira  avec  certitude  à  ce  but,  sans  exiger  de  l'Etat  le  ifioiu- 
dre  sacrifice  et  sans  causer  aucune  perturbation  dans  les  intérêts  ou  les  ha- 
bitudes du  pays. 

Le  point  capital  du  projet  de  loi  que  nous  demandons  à  TAssemblée 
d*adopter,  est  le  classement  des  bois  des  particuliers  en  bois  de  montagne 
et  en  bois  de  plaine,  puisque  nous  voulons  concentrer  sur  les  premiers  l'in- 
terdiction de  défricher.  A  ce  sujet,  deux  systèmes  se  présentent. 

Dans  le  premier^  tout  propriétaire  aurait  la  faculté  de  défricher  ses  bois, 
qu'elle  qu'en  fût  l'étendue  ;  mais  l'Administration  forestière  serait  autorisée 
à  former  opposition  au  défrichement,  si  le  bois  se  trouvait  situé  sur  une 
montagne  ou  sur  une  pente. 

Une  commission  locale,  composée  de  manière  à  rassurer  également  l'in- 
térêt public  et  l'intérêt  privé,  examine  et  décide  si  le  bois  est  réellement 
situé  en  montagne.  Après  avoir  reçu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
commission,  le  préfet  statue  sur  l'opposition,  sauf  le  recours  de  la  partie  au 
ministre  des  finances. 

L'avantage  de  ce  système  est  de  substituer,  en  conservant  les  formalités 
actuellement  en  vigueur,  le  principe  du  libre  défrichement  à  l'interdiction  ; 
mais  cet  avantage  serait  purement  théorique,  et  les  particuliers  resteraient,  le 
plus  souvent,  dans  l'incertitude  sur  le  sort  de  leurs  propriétés.  Chaque  dé* 
frichement  contesté  par  l'Administration  deviendrait  le  sujet  de  plaintes, 
de  démarches,  d'obsessions  qui  ramèneraient,  avec  les  anciens  abus,  les 
anciennes  récriminations,  et  l'on  aurait  plus  changé  l'apparence  que  la  réa- 
lité des  choses. 

L'autre  projet  consiste  à  opérer  à  priori  le  classement  des  bois  possédés 
par  les  particuliers  en  bois  de  plaine  et  en  bois  de  montagne,  et  à  proclamer 
ensuite  la  liberté  de  défricher  les  premiers.' 

Les  difficultés  de  cette  opération  ont  été  singulièrement  exagérées.  On  a 
prétendu  que  ce  classement  serait  un  travail  immense,  hérissé  de  difficultés, 
et  auquel  l'Administration  forestière  ne  pourrait  se  livrer  sans  un  long  délai  et 
de  grands  frais,  travail  que  les  conseils  généraux,  en  supposant  qu'ils  y  fussent 
propres 7  ne  pourraient  contrôler  sans  sortir  de  leurs  attributions  ordinaires 
et  sans  consacrer  à  cet  examen  minutieux  et  ingrat  un  temps  que  réclament 
d'autres  devoirs. 

Si  la  définition  des  mots  montagne  et  pente  ^  tel  qu'on  doit  les  entendre 
sous  le  rapport  du  boisement,  pouvait  être  placée  dans  une  loi,  ce  classement, 
qui  a  certainement  ses  difficultés,  serait  épargné;  mais  il  faut  renoncer,  nous 
l'avons  dit,  à  chercher  cette  définition,  qui,  pour  être  juste,  devrait  pouvoir  s'ap- 
pliquer à  dessituations  par  trop  variables.  Ainsi,  l'inclinaison  et  la  longueur  dea 
Avril  1851.  —  3«  .série.  —  T.  i.  T.  K  —  9 
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pentes  qui  couviendraient  pour  certains  sols  seraient  trop  fortes  ou  trop  faibles 
pour  des  terrains  plus  compactes  ou  plus  légers.  La  règle,  satisfaisante  pour 
les  pentes  exposées  an  nord,  moins  sujettes  à  être  dégradées  par  les  variations 
de  la  température,  serait  mauvaise  pour  les  pentes  exposées  au  midi. 

Les  divers  climats  exigeraient  surtout  des  conditions  particulières;  car, 
dans  le  nord,  les  pluies  sont  âréquentes,  mais  modérées,  tandis  que,  dans  le 
liiidi,  elles  sont  rares,  mais  impétueuses,  et  par  conséquent  plus  destructives. 

Il  arrive  aussi  que  la  conservation  d'un  bois  qui  couvre  une  colline,  même 
très-inclinée ,  mais  située  dans  une  plaine ,  n*a  aucun  rapport  appréciable 
avec  le  régime  de  ses  eaux,  et,  dans  ce  cas  très-fréquent,  toute  définition  de 
la  montagne  serait  périlleuse. 

Il  n*était  donc  pas  possible  de  donner  une  définition  légale  de  la  pente  et 
de  la  montagne.  Dans  cette  situation;  on  devait,  ou  renoncer  à  établir  cette 
distinction,  ou  faire  le  classement  des  bois  des  particuliers.  Pour  se  résigner 
à  adopter  le  premier  parti,  il  eût  fallu  que  l'opération  fût  impossible  ou  pré* 
sentât  de  grandes  difficultés  :  il  n'en  est  pas  amsi;  les  éléments  de  cette  sorte 
de  cadastre  forestier  existent  entre  les  mains  de  Tadministration  qui  a  fait 
exécuter  le  relevé,  par  catégories  de  propriétaires,  de  la  contenance  des  bois 
de  plaine  et  de  celle  des  forêts  situées  sur  des  sols  ayant  plus  ou  pas  plus  de 
30  centimètres  par  mètre  de  pente  (1). 

Pour  simplifier  et  abréger  Topération,  on  a  proposé  d'appliquer  à  ce  clas- 
sement les  dispositions  de  Tart.  161  de  Tordonnance  réglementaire  du  Code 
forestier,  concernant  le  martelage,  et  qui  prescrivent  un  classement  collec- 
tif des  forêts  par  département,  par  arrondissement  et  par  canton.  Mais  dans 
les  cantons  de  montagne  les  mieux  caractérisés,  il  existe  des  communes  de 
plaine,  et,  dans  les  communes  de  montagne,  des  bois  dont  le  défrichement 
n'offre  pas  le  moindre  inconvénient.  Le  classement  collectif,  même  par  com- 
mune, ne  pouvant  être  adopté,  il  faut  procéder  à  ce  classement  pour  chaque 
bois  en  particulier. 

Le  travail  ne  serait  pas  immense,  comme  on  le  prétend;  car  nul,  ou  à 
peu  près,  dans  les  pays  de  plaine,  il  ne  porterait,  dans  les  pays  de  montagne, 
^ue  sur  un  petit  nombre  de  bois  formant  des  cas  douteux,  car  la  majeure  par- 
tie des  bois  de  montagne  appartiennent  aux  communes. 

On  ne  saurait  prétendre  que  les  conseils  généraux,  qui  représentent  essen- 
tiellement la  propriété  foncière,  ne  soient  pas  aptes  à  émettre  leur  opinion 
sur  ces  opérations,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'exprimer  un  avis,  et  que  nous 
réservons  au  ministre  des  finances  le  soin  d'arrêter  les  états  de  classement, 
après  s'être  assuré,  s'il  le  juge  nécessaire,  qu'aucun  intérêt  n'a  été  sacrifié. 

L'examen  du  classement  par  les  conseils  généraux  n'exigerait  que  peu  de 
temps,  parce  que  chaque  localité  étant  connue  par  un  certain  nombre  de 
membres  du  conseil,  la  révision  du  travail  des  commissions  se  ferait  avec  faci- 
lité. Nous  pensons  que  l'opération  tout  entière,  facilitée  par  la  communica- 
tion des  documents  recueillis  par  l'administration  ou  par  les  conservateurs 
des  fbrêts,  pourrait  être  termmée  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Afin  d'accélérer  le  travail,  nous  proposons  d'instituer  une  commission  par 
chaque  arrondissement.  Si  l'on  ne  créait  qu'une  commission  par  départe- 
ment, on  imposerait  aux  membres  de  cette  commission  un  sacrifice  de  temps 
et  des  déplacements  qui  pourraient  refroidir  leur  zèle,  tandis  qu'en  la  com- 
posant d'habitants  de  l'arrondissement,  on  est  assuré  de  trouver  en  eux  une 
connaissance  de  la  situation  topographique  des  localités,  qui  leur  permettra 

,  (f)Voyex  l'annexe  2. 
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d*aooonplir  avee  facilité  une  miasion  qui  ne  leur  imposera  paa  de  parcourir 
tout  un  départeroeut.  A  rioconvéoient  de  multiplier  les  commissioua,  noua 
opposons  l'avantage  incontestable  de  rendre  leur  travail  plus  facile  et  plus 
exact. 

On  a  exprimé  la  crainte  que  les  commissions  d^arrondissement  ne  fnasenti 
par  l'effet  même  de  leur  composition ,  placées  trop  directement  sous  Tin- 
fluence  des  intérêt  de  la  localité,  et  portées,  soit  à  favoriser  les  propriétaires» 
soit  à  céder  aux  préjugés  des  populations.  I^ous  répondrons  que  le  travail 
d«  commissions  devant  être  revisé  par  les  conseils  généraux  et  arrêté  par  le 
ministre  des  finances,  les  parties  qui  se  croiront  lésées  pourront  recourir  à 
ces  autorités,  et  se  faire  rendre  justice. 

Chaque  commission  serait  composée  comme  il  suit  ; 

Un  membre  du  conseil  général,  nommé  par  le  conseil  ; 

Un  ingénieur  des  ponts- et  chaussées  ou  des  mines,  nommé  par  le  préfet  ; 

Un  agent  forestier,  nommé  par  T Administration  forestière; 

Un  des  principaux  propriétaires  et  un  des  principaux  nurchands  ou 
conaommateufs  de  bois  de  Tarrondissement,  nommés  Tun  et  Fautre  par 
le  préfet. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  classement  opéré  par  ces  commissions, 
revu  par  le  conseil  général  et  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  tracera 
avec  impartialité  la  ligne  qui  doit  séparer  les  bois  qu'il  fiiut  conserver  de 
ceux  qu^on  peut  défricher  sans  inconvénient. 

Si  Tesprit  local ,  mal  inspiré ,  entraînait  les  committions  et  même  les 
conseils  généraux  à  abaisser  les  montagnes  devant  Tiutérêt  pastoral,  ou  k 
élever  les  plaines  devant  Tintérêt  métallurgique,  l'intervention  du  pouvoir 
central  sufGrait  pour  rétablir  la  vérité  dans  ses  droits  et  pour  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  serait  dû. 

Ce  classement  resterait  immuable  pendant  vingt  ans.  A  l'expiration  de  ce 
terme,  il  serait  renouvelé,  car  des  changemenla  auront  dû  survenir  dans  la 
disposition  des  forêts  et  dans  le  régime  des  eaux,  et  il  sera  équitable  d'en 
tenir  compte  (art.  6). 

Après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  nécessaire  pour  la  confection  des 
états  de  classement,  le  défrichement  des  bois  de  montagne  sera  interdit, 
sauf  l'exception  dont  nous  avons  parlé,  et  le  défrichement  des  bois  de  plaine 
sera  permis  (art.  7). 

Il  importe.de  ménager  le  passage  de  Tétat  actuel  au  régime  de  la  liberté, 
afin  que  les  propriétaires  qui  entreprendraient  des  défrichements  pussent 
s'arrêter  à  temps,  si  leurs  essais  n'étaient  pas  heureux,  et  que  des  defriclie- 
mcdtB  inconsidérés  ne  vinssent  nulle  part  jeter  la  perturbation  dans  les  re- 
venus de  l'Etat,  des  communes  et  des  autres  propriétaires  qui  voudraient 
conserver  leurs  bois.  Nous  proposons  donc  de  ne  permettre  aux  particuliers 
de  ne  défricher  leurs  bois  de  plaine,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivront  le 
délai  fixé  pour  opérer  le  classement ,  que  dans  la  prc^rtion  du  cinquième 
de  la  contenance  de  ces  bois,  chaque  année.  Ainsi,  les  deux  années  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  loi  seront  employées  au  classement,  et  durant 
ce  laps  de  temps  les  dispositions  transitoires  contenues  dans  le  titre  XV  du 
Code  forestier  continueront  d'avoir  leur  effet;  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes, les  propriétaires  ne  pourront  défricher,  par  an,  qu'un  cinquième  de 
leurs  bois.  Ce  sera  donc  sept  ans  seulement  après  la  promulgation  de  la 
loi  qu'ils  rentreront  dans  la  libre  disposition  de  leur  propriété.  Etait-il  pos- 
sible de  réunir  plus  de  précautions  contre  l'entratnement  qui  pourrait,  au 
début,  porter  les  particuliers  à  abuser  de  la  faculté  qui  leur  sera  rendue  j 
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Lorsque  ensuite  un  propriétaire  voudra  opérer  un  défrichement,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Si  le  préfet,  après 
avoir  consulté  les  états  de  classement,  trouve  que  le  bois  dont  il  p*agit  n*est 
pas  compris  parmi  ceux  qui  peuvent  être  défrichés,  il  peut,  dans  les  deux 
mois  du  dépôt  de  la  déclaration,  former  opposition  au  défrichement,  la- 
quelle opposition  sera  jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
de  la  partie  au  conseil  d*£tat  (art.  9). 

On  s'étonnera  peut-être  que  nous  ne  fassions  pas  intervenir  le  ministre 
des  finances  dans  cette  sorte  de  juridiction  ;  mais  autant  l'action  du  ministre 
nous  parait  utile  et  nécessaire  même,  lorsqu'il  s'agit  de  classer  les  bois, 
autant  elle  nous  semblerait  dépourvue  d'objet  quand  il  n'est  plus  question 
que  de  vérifier  sur  les  états  de  classement  si  une  foi*êt  a  été  comprise  ou  non 
parmi  celles  dont  le  défrichement  est  licite.  En  centralisant  à  Paris  la  dé- 
cision d'une  multitude  d'affaires  sans  importance,  on  a  suscité  contre  le 
mode  actuel  d'administration  des  plaintes  qui  souvent  dépassent  le  but, 
mais  qui,  sur  plus  d'un  point,  sont  fondées. 

Nous  n'avons  plus  à  faire  connaître  que  quelques  dispositions  d'une  im- 
portance secondaire,  qu'il  nous  a  paru  convenable  d'adopter  ou  de  con- 
server. 

Comme  ces  bois  résineux  ne  se  produisent  pas  de  souche,  on  fait  un  véri- 
table déboisement  lorsqu'on  abattons  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une 
forêt  ou  daos  une  portion  de  forêt  composée  en  entier  de  bois  de  cette 
essence.  Il  y  avait  à  cet  égard  dans  le  Code  une  lacune  que  l'art.  10  est  des- 
tiné à  combler. 

Dans  le  système  de  la  liberté  du  défrichement  des  bois  de  plaine,  il  serait 
inutile  de  prescrire,  en  cas  de  défrichement  illicite,  le  rétablissement  des 
lieux  en  nature  de  bois.  L'article  11  n'impose  cette  obligation  que  pour  les 
bois  situés  en  montagne. 

On  comprend  que  des  défrichements  illicites  pourront  avoir  lieu  en 
plaine,  pendant  les  sept  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  art.  12  et  13  ne  sont  que  la  reproduction  des  art.  221  et  222  du  Code 
forestier. 

Nous  ne  proposons  de  maintenir  aucune  des  exceptions  contenues  dans 
l'art.  223  du  Code.  Tous  les  bois  de  montagne  doivent  être  conservés, 
quelles  que  soient  l'époque  de  leur  plantation,  leur  situation  et  leur  conte- 
nance. 

L'art.  224  du  Code  forestier ,  sur  la  prescription  des  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  illicites,  forme  l'art.  14  du  projet. 

L'exemption  d'impôt  pendant  vingt  ans,  accordée  par  l'art.  225  du  Code, 
n'est  pas  assez  considérable  pour  engager  les  particuliers  à  faire  des  semis  et 
des  plantations,  et  ne  peut  passer  pour  un  véritable  encouragement,  car  le 
sol  forestier  ne  donnant  aucun  produit  avant  l'expiration  de  ce  terme  ,  il  se- 
rait injuste  d'exiger  du  propriétaire  l'impôt  foncier ,  qui  ne  doit  jamais  être 
qu'une  portion  du  produit  de  la  terre.  Nous  proposons  d'étendre  l'exemption 
à  cinquante  ans  (art.  15). 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  déclarer  que  le  projet  de  loi,  présenté  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée,  a  reçu,  dans  son  principe,  comme  dans  cha- 
cun de  ses  articles,  le  plein  et  entier  assentiment  du  Gouvernement. 

La  commission  ne  croit  pas  que  le  libre  défrichement  fasse  diminuer 
autant  qu'on  le  redoute  la  contenance  du  sol  forestier;  elle  pense,  au  con- 
traire, qu'en  levant  T interdiction  on  lèvera  l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que 
les  particuliers  transforment  en  bois  leurs  terrains  de  qualité  médiocre  ou 
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mauvaise.  Cependant ,  sans  regarder  le  reboisement  comme  une  entreprise 
nécessaire  et  urgente,  pour  laquelle  FEtat  doive  s'imposer  sans  regret  de 
grands  sacrifices;  sans  croire  même  qu'il  soit  utile  et  prudent  delà  tenter 
dans  les  départements  forestiers  du  Midi,  elle  est  loin  de  méconnaître  Teffet 
qie  peuvent  produire  des  encouragements  distribués  par  l'Administration 
avec  discernement  et  mesure ,  et  elle  exprime  le  vœu  que  M.  le  ministre  des 
finances  facilite  aux  communes ,  aux  établissements  publics  et  aux  particu- 
liers, le  reboisement  des  montagnes. 

Concourant  avec  ces  encouragements,  la  liberté  de  défricher  rétablira  dans 
sa  plénitude  le  droit  de  propriété,  relèvera  la  valeur  du  sol  forestier,  favori- 
sera le  travail  agricole ,  répandra  Taisance  dans  les  campagnes,  engagera  les 
propriétaires  à  boiser  les  terrains  impropres  à  la  culture  et  à  mieux  régir 
leurs  forêts,  et ,  en  cantonnant  les  bois  sur  les  montagnes,  afin  de  laisser  la 
culture  se  développer  largement  dans  la  plaine,  elle  opérera  par  des  moyens 
simples ,  ré^liers  et  gratuits ,  un  de  ces  changements  qui  exercent  une 
influence  bienfaisante  et  durable  sur  la  condition  des  nations  agricoles. 

A.  toutes  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées  en  faveur  de  la  liberté  de 
défricher,  qu*opposera-t-on?  Rien  de  plus  que  la  paraphrase  de  ce  mot 
attribué  à  Colbert  :  La  France  périra  faute  de  boix.  Ce  singulier  et  triste 
pronostic  n'est  pas  le  seul  que  ce  grand  ministre,  placé  sous  l'empire  des  idées 
de  son  temps,  aurait  pu  tirer.  Il  aurait  pu  dire  également  que  la  France  péri- 
rait si  le  commerce  de  grains  était  libre,  si  Tindustrie  et  le  négoce  n'étaient 
pas  contenus  et  dirigés  par  des  règlements  minutieux  et  sévères,  si  les  biens 
de  mainmorte  et  les  substitutions  n'existaient  plus,  etc.,  car  les  ordonnances 
dont  il  fut  l'auteur  montrent  que  telle  était  en  effet  sa  pensée.  La  France 
cependant  en  est  venue  à  considérer  ces  principes ,  autrefois  incontestés, 
comme  des  entraves  à  sa  prospérité ,  et  les  a  repoussés  pour  en  adopter 
d'autres  plus  conformes  aux  changements  opérés  dans  ses  idées  et  dans  ses 
mœurs  ;  et  loin  de  marcher  à  grands  pas  vers  sa  ruine  ^  elle  ne  cesse  de  s'é- 
lever en  richesse  et  en  puissance.  Elle  achèvera  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise 
lorsque ,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  elle  prononça  l'affranchissement  du  soU 
et  elle  effacera  une  prohibition ,  qui,  sans  utilité ,  forme  un  contraste  cho- 
quant avec  les  sages  et  intelligentes  lois ,  à  l'ombre  desquelles  sont  placés, 
dans  notre  société  nouvelle,  le  travail  et  la  propriété. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  un  projet  de  loi 
qui,  sans  s'écarter  de  la  plus  stricte  prudence,  renierme  l'interdiction  de  dé- 
fricher dans  les  limites  posées  par  la  raison,  l'expérience  et  l'intérêt  général. 

Projet  de  loi  proposé  par  la  commissiOD. 

Art  1".  Les  dispositions  des  art.  310  à  225  du  Code  forestier  continueront 
d'être  exécutées  pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Avant  ce  terme,  les  bois  des  particuliers  seront  classés,  dans  chaque 
arrondissement  communal,  en  bois  de  montagne  et  bois  de  plaine. 

Art.  8.  Ce  classement  sera  préparé,  pour  chaque  arrondissement  com- 
munal, par  une  commission  composée  comme  il  suit  : 

Un  membre  du  conseil  général,  nommé  par  le  conseil; 

Un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ou  des  mines,  nommé  par  le  préfet; 

Un  agent  forestier,  nommé  par  l'Administration  forestière  ; 

IJn  des  principaux  propriétaires  et  un  des  principaux  marchands  ou  con- 
sommateurs de  bois,  nommés  l'un  et  l'autre  par  le  préfet. 


134  AUNALES  PORESTIARBS. 

Art.  4.  Eq  ootre  du  dasaement  topographique  des  bois,  la  commission  dé- 
terminera oeux  qui,  situés  sur  des  mootagnes,  pourront  être  défrichés. 

Art.  5.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur  ces  classements,  qui  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  6.  Ces  classements  seront  revisés  dans  les  mêmes  formes  tous  les  vingt 


Art.  7.  Après  Texpiration  du  délai  fixé  pour  opérer  le  classement,  le  dé- 
firichement  des  bois  de  montagne  sera  interdit,  sauf  Fexceptlon  prévue  en 
Fart.  4. 

Art  8.  A  dater  de  la  même  époque,  et  pendant  les  cinq  années  suivantes, 
tout  propriétaire  d'un  bois  de  plaine  pourra  défricher,  chaque  année,  le  cin- 
quième de  la  contenance  dudit  bois,  et,  après  Texpiration  des  cinq  années,  la 
totalité  de  ce  bois. 

Art.  9.  Nui  ne  peut  entreprendre  un  défrichement,  s'il  n'en  a  fait  la  déela- 
ralioB  préalable  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Le  f«éfet  peut,  dans  les  deux  mois  du  dépAt  de  la  déclaration,  et  sur  le  vu 
des  états  de  classement  «  former  opposition  au  défrichement,  laquelle  oppo- 
sition est  Jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat. 

Art.  10.  t^es  coupes  à  blanc  étoc  dans  les  bois  résineux  sont  considérées 
comme  des  défrichements,  si  elles  n'ont  pas  été  préalablement  autorisées  par 
l'Administration  des  forêts. 

Art.  11.  En  cas  de  défrichement  illicite,  le  propriétaire  sera  condamné  à 
une  amende  calculée  à  raison  de  600  fr.  au  moins  et  de  1,$00  fr.  au  plus  par 
hettare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  pour  les  bois  de  montagne,  à  rétablir 
les  lieux  en  nature  de  bois,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui 
se  pourra  excéder  trois  années. 

Art.  12.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis  dans 
le  délai  prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu,  à  ses  frais,  par  l'Adminis- 
tration forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mé- 
motra  des  travaux  faits,  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

Art.  13.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis  et  plan- 
tations exécutés  par  suite  de  jugements,  en  remplacement  de  bots  défrichés. 

Art.  14.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défirichements  commis  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la  présente  loi,  se  prescriront  par  deux  ans,  à 
dater  de  l'époque  où  le  défridiement  aura  été  consommé. 

Art.  16.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
œootagiies  ei  sur  les  dunes,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  cinquante 
ans. 

Propesition  de  M.  Dufourncl. 

TiTEB  XIV.  —  DisposUions  réglementaires. 

Art.  218.  Le  titre  xiv  du  Code  forestier  est  remplacé  par  le  présent  titre, 
et  prendra  à  l'avenir  le  rang  et  le  nom  du  titrp  xiv. 

L'article  uniqiie  de  ce  titre ,  aujourd'hui  porté  sous  )e  n*  318,  prendrais 
n«36l. 

Art.  3(9.  Le  titre  xv  de  ce  Code  est  abrogé  et  remplacé  p^r  le  litre 
suivant  : 

TiTBB  xy.  —  Des  reboisements  et  défrichements. 

Sbotiov  FEBMiàBB.  —  DisposUioHs  gàUroles- 

Art.  330.  I!  sera  établi ,  à  la  diligence  de  TAdministration  forestjèrr,  un 
terrier  général  des  forêts  de  la  France  comprenant  : 
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lo  liai  forêts  actaellemeiit  existantes; 

3*  Les  terrains  entièrement  couverts  de  bois  abrontis  on  de  bronsBailles,  et 
sqseeptibles  de  se  reboiier  complètement  en  bonnes  essences,  par  le  seul  effet 
de  la  crue  spontanée  et  de  raménagement,  s*ils  ont  une  étendoe  an-dessos 
d*on  hectare,  ou  s'ils  font  partie  d'un  autre  terrain  de  mêqiie  nature  ou  d\in^ 
forêt  qui  compléterait  une  contenance  d'un  hectare  ; 

3*  Xj»  plantations  nouvelles  exécutées  en  vertu  de  la  présente  lof. 

Art.  321.  Toutes  les  propriétés  classées  au  terrier  leront  définitivement 
partie  du  sol  forestier,  et  les  dispositions  du  Code  forestier  relatives  aux  bois 
de  rÉtat,  des  comipunes,  des  établissements  publics  et  des  particuliers  leur 
seront  respectivement  ppplical^es ,  sauf  les  modifications  Introduites  par  la 
présente  loi. 

Sbçtioii  II.  —  DUpoiitiont  reloHvei  à  la  eonfervatUm  du  foréti. 

Art.  333.  Nul  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  arracher 
ni  défricher  un  bois  soumis  au  régime  forestier ,  si  ce  n'est  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  333.  En  cas  de  contravention  à  Tarticle  précédent ,  le  propriétaire 
sera  condamné  à  une  amende  calculée  à  rai9on  de  500  fr.  au  moins,  de  1 ,500 
fr.  au  plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois,  dans  les  trois  ans  qui  suivront. 

Art.  234.  Faute,  parle  propriétaire,  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis 
dans  le  délai  cj-dessus,  l'amende  sera  doublée,  sans  que  le  propriétaire  soit 
dispensé  de  la  plantation  ou  du  semis. 

Art.  335.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  C4)mmis  en  con- 
travention à  Tart.  333  ci-dessus,  se  prescriront  par  deux  ans ,  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  aura  été  consommé. 

Art.  336.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  sont  applicables  aux 
semis  et  plantations  exécutés,  par  suite  de  jugements,  en  remplacement  de 
bois  défrichés. 

Art.  337.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  : 

P  Les  bois  situés  dans  les  parcs  ou  jprdins  clos  et  attenant  aux  habi- 
tations; 

3*  Les  bois  non  clos,  d*une  étendue  au-dessous  d'tm  hectare,  lorsqu'ils  ne 
feront  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  cette  contenance; 

V*  Les  jeunes  semis  ou  plantations  exécuta  antérieurement  à  |a  promulga- 
tion dé  la  présente  loi,  pendant  les  vingt  premières  années,  à  partir  de  leur 
exécution,  sauf  les  semis  ou  plantations  dont  il  est  parlé  en  fart.  2S6  ei- 
dessus; 

A^  Les  jeimes  semis  ou  plantations  exécutés  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  lorsqu'ils  auront  été  entrepris  ou  effectués  en  dehors 
des  conditions  ci-dessous  stipulées  au  profit  des  entrepreneurs  de  reboisement. 

sscTiQii  m^  —  Du  reboisement. 

Art.  338.  Toute  création  nouvelle  de  bois  effectuée  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présepte  loi  dom^era  droit  à  une  indemnité  qui  comprendra, 
outre  les  frais  de  semis  ou  de  plantation  proprement  dits,  les  frais  4e  sarclage 
et  d*eutretien  pendant  les  ^m  premièfes  années. 

Qîtte  indemnité  ne  de?ra  toutefois  pas  dépasser  le  maximum  de  l25  fr.  par 
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hectare  ;  elle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  supérieure  aux  frais  de 
Topération. 

Art.  229.  Elle  sera  Gxée,  pour  chaque  parcelle,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, par  un  jury  composé,  dans  chaque  canton,  du  juge  de  paix,  prési* 
dent;  du  maire  de  la  situation  des  lieux,  d'un  agriculteur,  désigné  par 
le  comice  agricole  ou  la  société  d'agriculture  du  canton ,  de  Tarrondissement 
ou  du  département-,  d'un  fonctionnaire  de  TAdministratioa  forestière  désigné 
par  le  conservateur,  et  d'un  agent  désigné  par  le  directeur  des  contributions 
directes. 

Art.  230.  La  somme  allouée  à  chaque  planteur,  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,' sera  convertie  en  une  rente  sur  l'État,  au  taux  de  4  p.  O^Û  au 
pair. 

Cette  rente,  représentée  par  un  certificat  provisoire  nominatif,  non  né- 
gociable à  la  bourse,  sera  délivrée  aux  ayants  droit  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'achèvement  des  travaux  de  plantation  ou  de  semis,  sur  l'expédition  du 
procès-verbal  dressé  par  le  jury,  et  constatant  que  les  opérations  ont  été 
convenablement  exécutées. 

Les  arrérages  de  cette  rente  seront  servis  tous  les  six  mois. 

Art.  231.  A  la  cinquième  année  de  la  plantation,  il  sera  fait,  par  le  jury, 
une  reconnaissance  de  l'état  des  lieux. 

Si  la  plantation  a  réussi  sur  toute  l'étendue  du  terrain,  le  titre  provisoire 
sera  échangé  contre  un  titre  définitif  et  négociable. 

Dans  le  cas  où  une  partie  seulement  aurait  réussi,  il  sera  procédé,  par 
le  jury,  à  la  fixation  d'une  indemnité  proportionnelle,  et  la  rente  sera  réduite 
conformément  à  cette  fixation. 

Eu  aucun  cas,  les  arrérages  perçus  ne  seront  restitués. 

Art.  232.  Les  propriétaires  de  terrains  reboisés  devront  en  assurer  la 
garde  ;  ils  ne  pourront  y  introduire  des  besliaux  avant  trente  ans  pour  les 
essences  à  feuilles  caduques,  et  quinze  ans  pour  les  bois  résineux,  sous  les 
peines  prononcées  par  les  artichs  199,  200  el  201  du  Code  forestier. 

Art.  233.  Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  les  semis  ou  plantations,  exécutés  par 
des  particuliers  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  soumis  à  la  surveillance  de 
l'Administration  forestière,  qui  aura  droit  de  verbaliser,  soit  contre  les  pro- 
priétaires, soit  contre  les  étrangers. 

Art.  234.  Les  semis  ou  plantations,  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  exempts  d'impôts  pendant  trente  ans. 

Art.  235. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  dispositions  des  art.  228 
et  233  ci-dessus  au  moyen  du  fonds  spécial  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  236.  Il  ne  pourra  être  entrepris  de  reboisements  dans  les  conditions 
stipulées  à  la  présente  section,  qu'en  proportion  des  ressources  disponibles  du 
fonds  spécial  mentionné  à  l'article  précédent. 

SECTION  IV.  —  Des  dé/ricfienients. 

Art.  237.  Toute  personne  qui  voudra  défricher  une  forêt  ou  portion  de 
forêt  à  elle  appartenant^  pourra  en  obtenir  l'autorisation,  à  la  charge  de 
payer  à  l'Etat  les  deux  cinquièmes  de  la  plus-value  de  sa  propriété. 

Art.  238.  L'évaluation  de  cette  plus-value  sera  faite  par  le  jury  mentionné 
en  l'art.  229  d -dessus. 

Art.  239.  Elle  aura  pour  expression  le  prix  du  sol  défriché  évalué  par  as- 
similation avec  les  terres  cultivées  de  même  nature  du  voisinage,  et  diminué  .- 
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1*Daprix  du  sol  forestipr; 

2o  Du  coût  du  défrichement,  déduction  faite  de  la  valeur  des  souches  et 
racines  ; 

S"»  De  la  différence  présumée  d'impôts  capitalisée  au  denier  32. 

Art.  240.  Les  sommes  perçues  par  TEtat,  en  vertu  de  Tarticle  237  ci* 
dessus,  constitueront  le  fonds  spécial  mentiouné  en  Tart.  285  de  la  présente 
loi. 

Art.  241.  Si  les  sommes  entrées  à  ce  fonds  spécial,  pendant  le  cours 
d*une  année,  venaient  à  rester  en  totalité  sans  emploi,  le  ministre  des  finan- 
ces cesserait  d'accorder  des  autorisations  de  défrichements  jusqu'au  mo« 
ment  où  ces  sommes  commenceraient  à  recevoir  la  destination  qui  leur  est 
assignée  par  l'art.  235  ci-dessus. 

SECTION  Y.  ^  De  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  avec  faculté  de  défri* 

cheinents. 

Art.  242.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*aliéner  des  bois  ou  portions  de  bois  de 
TEtat,  avec  faculté  de  les  détricher,  la  superficie  de  ces  bois  sera  mise  en 
adjudication  dans  la  forme  ordinaire  des  adjudications  des  coupes  de  bois 
de  TEtat,  en  imposant  toutefois  à  l'adjudicataire  Tobligation  d'arracher  tous 
les  arbres  de  deux  âges  et  au-dessus. 

Art.  243.  Le  sol  sera  mis  en  adjudication,  séance  tenante  et  dans  les 
mêmes  formes,  par  lots  d'un  hectare  au  plus  chacun. 

Art.  244.  Le  prix  du  sol  défriché  de  chaque  lot  sera  préalablement  fixé 
par  une  commission  administrative. 

Art.  245.  Le  tiers  du  montant  de  l'adjudication  de  chaque  lot  sera  payé 
par  l'adjudicataire  au  moment  de  sou  entrée  en  possession  ;  les  deux  autres 
tiers,  en  six  paiements  égaux  pendant  six  ans. 

Art.  2i6.  S'il  arrivait  qu'après  l'adjudication  d'un  lot  de  la  superficie,  le 
sol  de  ce  lot  ne  fût  pas  adjugé,  ou  ne  le  fût  pas  en  entier,  l'adjudication  de 
la  superficie  et  les  adjudications  partielles  du  sol  seraient,  par  cela  seul, 
considérées  comme  nulles  et  non-avenues,  et  renvoyées  à  une  autre  époque. 

Art.  247.  La  plus-value  résultant  pour  l'Etat  du  prix  d'adjudication  du 
sol  sera  t\ét  par  la  commission  mentionnée  en  Tan .  244  ci-  dessus. 

Art.  248.  La  moitié  de  cette  plus-value  sera  annuellement  consacrée,  à  la 
diligence  de  l'Administration  forestière  et  jusqu'à  due  concurrence,  au  re- 
boisement des  lisières  et  clairières  des  forêts  de  l' l'état,  et  de  tous  les  terrains 
appartenant  à  l'Ktat  qui  seront  jugés  plus  propres  à  la  production  du  bois 
qu  à  toute  autre  production. 

SECTION  VI.  —  De  l'aménagement  des  bois  pour  la  marine. 

Art.  249.  Il  sera  fait  choix,  à  la  diligence  de  l'Administration  forestière, 
de  200,000  hectares  de  forêts  de  l'État  les  plus  propres  à  être  aménagées  en 
futaies  pour  produire  les  bois  d'approvisionnement  de  la  marine. 

Art.  250.  Aucune  portion  de  ces  200,000  hectares  ne  pourra  être  soumise 
à  un  aménagement  autro  que  l'aménagement  en  futaie,  ni  aliénée,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
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Tableau  de  la  sUuation  topographique  des  bois  en  France  (i) 

Annese  n''  2 


' 

B0I8 

BOIS 

B0I8 

BOIS 

OONTENAKCK 

FORÊTS. 

de  la 

des 

domaniaux. 

oommunanx 

ooaronne. 

particalien. 

totale. 

Forêts  de  plaine.  .  . 

414,267 

455,966 

72,774 

2,301,776 

3,244,783 

Foréls  situées  sur  des 

pentes  n'ayant  pas 

plus  de  20  centi- 

mètres par  mètre. 

140,579 

336,055 

21,451 

120,648 

1,318,733 

Forêts  situées  sur  des 

pentes  ayant  plus 

de  20  centimètres 

par  mètre 

546,946 

1,077,007 

12,704 

2,585,168 

4,221,825 

Totaux.  ,  .  . 

1,101,792 

1,869,028 

106^929 

5,707,592 

8,785,341 

Tableau  comparatif  de  la  population  et  des  boisements  spécifiques  des 

divers  États  de  t Europe. 

Annexe  n^  3. 


ÉTATS 
dassés  par  ordre,  les  plos  boisés  étant  les  premiers. 


Suède  et  Norwége 0,67 

Russie *  •  « •  .  0,38 

Autriche , 0,29 

Pologne 0,28 

Prusse 0,24 

Turquie 0,24 

Confédération  germanique 0,22 

Suisse •  .  •  • 0,16 

France ....  0,16 

Grèce 0,14 

IUlie 0,09 

Hollande 0,07 

Belgique 0,07 

Espagne 0,07 

Danemark 0,06 

Portugal 0,05 

lies  britanniques 0,04 


NOHBBE 

d'habitante 
par  hectare. 


0,055 
0,105 
0,550 
0,328 
0,495 
0,287 
0,552 
0,595 
0,648 
0,221 
0,643 
0,960 
1,424 
0,269 

0.380 
0,911 


(1)  Ce  tableau  a  été  dressé  en  1844. 
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SOMMAIRE.  Revue  tuimimistrative  •—  MuUtioiii  dans  le  personnel.  —  Assemblée  nationale. 

—  Rapport  sur  le  projet  de  révision  du  Code  lorestier.  —  Activité  et  ponctualité  dans  Texpé- 

dition  des  aflaires  forestières. 
Be¥iM  scientifique,  —  Congrès  central  d'agriculture.  ^  Yœux  émis  à  l'occasion  des  questions 

forestières. 

Revite  «daûniitr*tSve. 

MUTATIONS  $»rvcHue$  dam  U  pênonnel  de  CjédminUi ration  des  forêts» 


Arrêtés. 

Noms, 

Position  ancienne. 

Position  noweUe, 

1851 
3  man. 

Fr.iomioTy 

insp.  de  3«  d.  à  Nantes, 

élevé  à  la  2*  cl.  de  son  grade. 

id. 

Viovis» 

id.  à  Bagnères-de-Bigorre, 

idem. 

id. 

TiCBADOV, 

id.  à  Saint-Gaudens, 

idem. 

id. 

TnévaHcv, 

id.  à  BloU, 

idem. 

id. 

DOBOIS  -  l.*PAT£L  - 

Liias, 

id.  à  Dàït, 

idem. 

id. 

SirRMAIir-MfSSEBY  , 

id.  à  Auxcrre, 

idem. 

id. 

RONOTy 

insp.  de  4e  cl.  à  CUunecy,  . 

élevé  i  la  3«  cl.  de  son  grade. 

id. 

JUCAUIT^ 

id.  à  Talenoe,, 

idem. 

id. 

Elmiitobr, 

id  àBelfort. 

idem. 

id. 

DOTEMPS, 

id.  à  Sainl-Dié, 

idem. 

id. 

Savoti, 

insp.  de  5"  cl.  à  SaTeme^ 

élevé  à  la  4*  cl.  de  son  grade. 

id. 

SsirirKOON  ne  Lask- 
Gonirciimsi 

insp.  de  2«  cl.  à  Poligny, 

élevé  à  la  !'•  cl.  de  son  grade. 

4 

Delairb, 

garde  gén.  stagiaire  àThionTille, 

g.  gén.  de  3e  cl.  à  Aumale  (pro- 

j 

vince  d'Alger). 

id. 

NiEPCE» 

id.  à  NantuBf 

id.  à  Mas<-ara  (prov.  d'Oran). 

id. 

Meugitiot, 

id.  à  Chàtilton-siir-Seine« 

id.  à  Oran  (Afrique). 

6 

HUAMT    DeLAMABRE, 

s.-insp.  de  1^*  cl.  à  Abreschwiller 

insp.  de  5*  cl.  à  Abrnchvriller 
(Meurtlie). 

10 

SaISY  DsKéRAMPUIL, 

g.  gén.  à  Colombej, 

idem.  (1) 

id. 

Gii» 

g.  gén.  de  2*  cl.  à  Triaucourt, 

g.  g.  adj.  poste  de  brig.  au  cao- 
lonnement    de  Su/annecourt 

(Haute- Marne) 

id. 

DurfouR, 

g.  gén.  de  3«  cl.  à  Saiot-Flour, 

g.  g.  sUg.  àDraguignan  (Var). 

M. 

Rehaux, 

id.  àFays-fiillot, 

g.  gén.  de  3«  classe  à  Triaucourt 

(Meuse). 

id. 

RÂMOBO, 

s.-insp.  de  2*  classe  à  Moissey, 

g.  gén.  de  1  **  classe  i  Fays-Billot 
(Haute-Marne). 

id. 

Dbot, 

id.  à  Cliàti11oo<*en-Diois, 

s.-insp.de  1 '"cl.à  Moissey  (Jvra). 

id. 

RiGAULT           I>'AtO  - 

id.  en  disponibilité, 

idem    à  Cbatilloa  -  en  -  Diois 

COUBTy 

(Dr6me). 

id. 

Jaxmbs, 

g.  géo.  de  3«  cl.  à  BarcelonneUe, 

g.  gén.  de  3«  clasie  à  Sainl-Pons 

(Hérault)  (2). 

iil. 

Petit, 

id.  à  Corte, 

id.  à  Colombey  (Meurthe). 

id. 

Clavb, 

g.  gén.  siagiatre  à  Coiniar, 

id.  i  Corte  (ilorsr). 

M 

GUICBAUD  , 

id.  à  Alen^D, 

id.  à  Sartèoe  (id  ). 

(1)  Mi4,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 
2)  En  rem  placement  de  M.  Piuièresde  Clavin,  mis  à  la  retraite. 
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ARiiALU  fonfriÈajEs. 


Arrêtés 


1851. 
lOuar. 

id. 
îd. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 


23 

29 

id. 
id. 
31 


Ffoms, 


Mahchal, 

LAUmSlTT, 
D'AiGT, 

Db  Tkbvuoul, 

I)B   BAbb, 


LAMAm^OS, 


Position  OHcien/u, 


position  nouvelle . 


SOOMAW» 
ROXAIV, 

Louisp 


id.  à  Éptnal, 

1^.  fjkn.  de  a*  d.  à  St-Pont^aiBi 

id.  à  Sartèoe. 
id.  à  AUevarot 

MMii-iiMp.  à  Lonrii, 

id.  à  rfantua, 
8.-iD8p.  dei  trar.  d'art,  del*  d* 

a  MacMi. 
g.  i  cheval.  Ftorét  de  Hagueftau, 


g.  gén.  atagiaiM  à  PoîUarai    • 

g.  gèn.  de  3*  d.  à  Sl«Amuid, 

g.  gén.  de  2«  d.  à  ChîUeoiv, 
g.  gén.  en  disponibilité, 
garde  à  cheval  à  Puîmiix» 


id.  à   Baroeloooette   (Baiaes* 

Alp«i). 
id.  à  Surioar  (Cantal), 
id.  4  AUevard  (Uère). 
g*  gén.  ttagieîre  à  Pau  (Païaw 
Pyrénées  i). 

idem.  (2) 
s.^insp.  de  2«  cL  Lorris  (Loiret), 
id.  à  NantUa  (Ain). 

g.  à  dieval  à  U  Vaisandefie,  can* 

tooneosent  de  Neuwiller  (Ba^ 

Ebin)  (3). 
g»  gén.  de  3«  d.  à  Yieillo-Aure 

(Hantes-Pyrénées)  (4). 

td.     à    Charolles    (Satoe-et 
Loire)  (S), 
g.  g.  de  2e  d.  St-AMand  (Cher). 
g.  g.  de  3«  cl.  àBarjols(Var)  (A), 
g.  achevai,  poste  de  bngad.  sons  - 

triage  ,    à  yillef»CotterHB  , 
I     cantonn.  de  oa  noas  (Aiso^» 


(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  7  mars  1851 . 
2)  Mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 
3J  Kn  remplacement  de  M.  Claudel,  décédé. 

(4)  Id.  de  M.  Sentendrieu,  mis  à  la  retraite. 

(5)  Id.  de  M.  Ponoet,  mis  i  la  retraite. 

(6)  Id,  de  M.  Pructus,  id. 


i 


Rapport  êur  k  projet  de  rémion  du  Code  forestier.  —  La 
Commission  à  laquelle  T Assemblée  nationale  avait  renvoyé  les  diverses 
propositions  concernant  la  révision  du  Code  forestier,  a  enGn  terminé 
son  travail  et  formulé  ses  résolutions  par  Torgane  de  Fhonorable 
M.  Faultrier,  son  rapporteur.  Le  rapport  déposé  dans  une  des  derniè- 
res séances  de  TAssemblée  forme  un  volume  de  166  pages  in-8.  Il  se 
termine  jyar  un  projet  de  loi  où  les  modifications ,  proposées  par  la 
Commission,  sont  mises  en  regard  des  articles  du  Code  qu'elles  doivent 
remplacer.  Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails,  dans  la  livraison 
procnaine ,  sur  cet  important  rapport  et  sur  les  questions  intéressantes 
qu'il  soulève.  Nous  nous  bornerons  à  dire  aujourd'hui  que  les  modifi- 
cations proposées  par  la  Commission  nous  ont  paru,  en  général,  prépa- 
rées dans  un  excellent  esprit  et  qu'elles  amélioreront  certainement 
la  législation  actuelle.  Toutefois,  il  en  est  quelques-unes  dont  l'utilité 
nous  parait  contestable ,  nous  les  discuterons  d^ns  un  prochain  article. 

«:>  Activité  et  tHmctualité  dans  C expédition  des  affaires  forestières. — 
Au  moment  où  1  on  se  plaint  généralement  de  finaction  de  presque 
toutes  les  Administrations  publiques,  et  où  les  fréquents  change- 
ments de  ministres  tiennent  eu  suspens  les  affaires  les  plus  urgentes, 
on  peut  proposer  en  exemple  l'activité  et  l'exactitude  qui  régnent 
depuis  quelques  mois  dans  les  bureaux  d«  l'Administration  forestière. 


cniMfiQini.  14S 

Toute  allkire  qui  se  trouve  déférée  à  cette  Administration  est  tuMe^ 
champ  étudiée,  résolue,  expédiée  sans  aucune  de  ces  lenteurs,  aucun 
de  ces  retards  auxquels  nous  sommes  malheureusement  acooutumés 
dans  presque  tous  les  ministères,  et  qui  sont  si  dommageables  aux  in- 
térêts pid>lics  et  pritée.  Aussi  Texpédition  régulière  et  rapide  des 
affaires  forestières  a*-t-elle  firappé  Tattention  des  fonctionnaires  publics, 
comme  des  particuliers,  qui  sont  en  relation,  dans  les  départements, 
avec  cette  Administration  :  préfets,  conserrateurs,  propriétaires  se 
louent  également  de  cette  impulsion  heureuse.  Les  communications 
qui  nous  sont  adressées  à  ce  sujet  ex|»riment  tous  les  regrets  que  cet 
exemple  ne  soit  pas  suivi  dans  les  autres  ministères,  où  Ton  pourrait 
certainement,  si  les  directeurs  le  voulaient  bien,  parvenir  à  la  même 

Knctualité  et  à  la  même  régularité.  Ce  ne  serait  pas  là  une  des  ré- 
rmes  qui  contribueraient  le  moins  au  retour  de  la  ooidlance  dans  le 
pouvoir  et  du  respect  pour  Fautorité. 

§3"  Ctmgrèi  central  d^agrkultun^  huitième  iesêion.  -*  Ainsi  que 
nous  rannoncions  dans  notre  dernière  revue,  le  Congrèscentral  d'agri* 
culture  a  ouvert  sa  dernière  session  le  lundi  7  avril,  et  Ta  fermée 
le  jeudi  17. 

Cette  session  marquera  comme  Tune  des  {tlus  importantes  de  cette 
grande  association,  soit  par  Tintérét  des  questions  qui  y  ont  été  débat- 
tues, soit  par  la  vivacité  ues  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Comme  plusieurs  de  ces  questions  se  rattachent  directement  ou 
indirectement  aux  intérêts  forestiers ,  nous  nous  proposons  de  les  pas- 
ser en  revue  dans  un  article  spécial  que  le  défaut  d  espace  nous  force 
d'ajourner  à  la  livraisc^  prochaine.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui 
à  mentionner  que  M.  Dupin,  élu  de  nouveau  président  à  une  grande 
nuyorité^  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  une  allocution  chaleureuse 
où  il  a  signale  Timportance  des  matières  dont  le  Congrès  avait  à  s'occu* 
per.  Nous  avons  remarqué  avec  d'autant  plus  de  peine  que  l'honorable 
président  y  passait  sous  silence  les  questions  forestières,  qu'il  doit 
en  partie  sa  fortune  dans  le  barreau  aux  affaires  de  bois ,  qu'il  a 
publié  un  ouvrage  sur  le  commerce  des  bois  à  brûler,  et  qu'il  repré- 
sente, à  l'Assemblée  nationale,  l'un  des  départements  les  plus  boisés 
du  bassin  d'approvisionnement  de  Paris.  Du  reste,  le  Congrès  n'a  pas 
partagé  cette  indifférence ,  et  a  consacré  une  journée  tout  entière  à 
la  discussion  publique  des  voeux  qui  lui  ont  été  proposés  par  la  com- 
mission du  reboisement. 

Voici  dans  quelle  forme  ils  ont  été  adoptés  par  le  Congrès  après 
d'assez  vifs  débats  : 

Le  Congrès  émet  le  vceu  : 

l»  Que  la  détermination  des  terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  aux 
communes,  dont  l'intérêt  public  réclame  le  boisement,  soit  faite  par  les 
soins  de  l'Administration  forestière,  avec  le  concours  de  représentants 
de  tous  les  intérêts  engagés; 

2''  Qu'il  soit  inscrit  annuellement  au  budget  une  allocation  suffisante 
pour  le  boisement  successif  des  terrains  appartenant  à  l'Etat  et  compris 
dans  ce  classement; 

3»  Que  l'Administration  supérieure  use  de  tous  ses  moyens  d'in- 
fluence et  d'action  sur  les  communes  et  les  particuliers  pour  les  ame- 
ner à  entreprendre  ce  même  travail  sur  leurs  biens  5  qu'U  leur  soit  ac-^ 
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cordé  dans  ce  but,  sur  les  fonds  de  TEtat  ou  <les  départements,  des 
encouragements  de  toute  nature,  telles  que  distribution  de  plants  et 
graines,  etc.; 

4"*  Que  TAdministration  étende  sa  sollicitude  sur  le  perfectionnement 
des  voies  actuelles  de  communication  et  la  création  de  voies  nouvelles, 

Sropres  à  mettre  les  produits  forestiers  à  portée  des  principaux  centres 
e  consommation;  que  le  transport  des  bois  ait  lieu  sur  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer  aux  tarifs  les  plus  bas  ; 

5°  Qu'une  nouvelle  loi  mette  en  rapport  les  dis|iositions  de  celle  de 
Tan  vu  et  du  Code  forestier,  en  étendant  à  cinquante  ans  Texemption 
totale  d'impôts,  accordée  pour  vingt  ans  par  Fart.  225  du  Code  forestier, 
aux  plantations  spécifiées  dans  c«t  article  ; 

Qu'un  décret  d'exécution  réglemente  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  seront  prescrites  par  la  loi,  fixe  les  délais  dans  lesquels  elles 
devront  être  remplies  et  présente  aux  planteurs  des  garanties  suffi- 
santes de  leur  accomplissement; 

ô""  Que  la  législation  pénale  soit  rendue  plus  efficace  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois; 

7®  Que  les  prohibitions  et  les  droits  de  sortie  sur  les  bois  et  sur 
les  écorces  à  tan,  produits  sur  le  sol  français,  soient  supprimés. 


Dans  notre  dernière  livraison,  nous  avons  emprunte  à  une  pu- 
blication récente  un  article  de  M.  de  Vibraye  sur  l'introduction  en  Solo- 
gne et  en  Champagne  du  pin  noir  d'Autriche.  M.  de  Yibraye  nous  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  que  la  précipitation  avec  laquelle  fut  impri- 
mée la  publication  dont  nous  parlons ,  ne  lui  »ayant  pas  permis  d'en 
revoir  les  épreuves ,  il  s'est  glissé  dans  son  travail ,  et  particulièrement 
dans  les  noms  propres ,  quelques  fautes  typographiques  qui  ont  été 
reproduites  par  les  Annales ,  et  qu'il  veut  bien  nous  signaler.  Nous 
jious  empressons  de  les  rectifier  dans  Y  erratum  suivant  : 

Page  45,  ligne  iO,  —  Klogoili,  lUe%  :  Glocknitx. 

Page  45,  ligne  i5,  —  la,  liut  :  8a« 

Page  46,  lignes  30-31,  —  comme  ligneux,  lisez  :  comme  produit  ligoeuc. 

Page  47,  ligne  38,  —  quant  à,  Liut  :  relativement  à. 

Page  4S,  ligne  (i,  —  cet  arbre...  exclusif.  Usez  :  cetlc  essence*.,  exclusive. 

Page  48,  ligne  18,  —  Sur.shcrg,  lisez  :  Schnésberg. 

Page  48,  ligne  18,  —  Iheiss,  lisez  ;  diafne. 

Page  48,  ligne  31,  —  le  pin  croit,  lisez  :  le  pin  noir  croit. 

Page  48,  ligne  26,  —  Bavière,  lisez  :  Wurtemberg  (1). 

(1)  La  publicalion  à  laquelle  je  fais  allusion  est  Tœuvre  du  cooile  Urkull-Gyllen- 
lK)nd,bai!l  ruiictionnaiie  dans  TAdminlsIration  des  forêts  du  royaume  de  Wurtemberg» 
Le  tilre  de  l*ouvrage  est  :  Kurzc  Beschreibung  dcr  (Mstreichischcn  Sdiwûrz  Kiefer, 
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RECHERCHES  SUR  LES  OUVRAGES  FORESHERS 
poUiés  (■  PnK«.  — .  TaUe  ■élkt«^ie  e(  cKf  dtpéd^M  lei  luiiei  ftreslièm. 


Nous  préparons  pour  les  Annales  un  travail  important  et  considé- 
rable. La  première  feuille,  en  ce  moment  sous  presse,  sera  jointe  à 
la  livraison  prochaine.  Les  suivantes  se  succéderont  jusqu'à  la  fin  d« 
l'ouvrage. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  ce  travail  sera  favorablement  ao 
cueilli  de  nos  abonnés ,  car  il  répond  à  un  besoin  souvent  exprimé 
et  11  concourra  efficacement  au  développement  et  à  la  propagation  des 
connaissances  forestières.  Voici  en  quoi  il  consiste,  et  ce  qui  y  a  donné 
lieu.  ^      ^^^ 

On  nous  a  demandé  à  plusieurs  reprises  des  renseignements  sur  les 
ouvrages  forestiers  soit  généraux,  soit  spéciaux  que  l'on  pourrait  con- 
sulter avec  fruit  pour  étudier  l'état  actuel  de  la  science  forestière  ou 
pour  approfondir  certaines  questions  qui  s'y  rattachent.  Nous  avons  été 
conduits  par  là  à  faire  nous-mêmes  des  recherches  sur  les  ouvrages 
qui  ont  rapport  à  cette  branche  de  la  science  agronomique,  et  nous 
avons  été  amenés  à  reconnaître  que  l'inventaire  des  richesses  de  ce 
genre  que  l'imprimerie  a  mis  à  la  disposition  des  hommes  qui  veu 
lent  se  livrer  aux  études  forestières  n'avait  jamais  été  établi  nour  la 
France.  *^ 

Les  bibliothèques  forestières  particulières  y  sont  rares  et  incom- 
plètes. L'absence  des  livres  les  plus  nécessaires  à  l'instruction  d'un 
forestier  qui  aime  son  état  et  veut  se  tenir  au  courant  des  connai». 
sauces  qu'il  exige,  n'est  malheureusement  point  un  fait  isolé  dans 
l'inventaire  du  mobilier  d'un  employé  des  forêts.  Dans  les  bibliothè 
ques  publiques  elles-mêmes ,  l'article  sylviculture  se  distingue  sur 
les  catalogues  par  son  exiguïté  exceptionnelle.  Enfin,  la  science  fo- 
restière  n'a  pas  même  en  ce  moment  un  essai  de  bibliographie  spé- 

De  là,  des  difficultés  souvent  insurmontables  pour  celui  qui  se  sent 
porté  à  ento«prendre  des  études  sérieuses  en  sylviculture  -de  là  en 
core  des  tâtonnements  sans  résultats,  des  retours  stériles  sur  d<» 
expériences  et  des  observations  déjà  faites,  sur  des  théories  déià 
discutées,  sur  des  questions  déjà  traitées  précédemment  et  pour  les- 
quelles  les  travaux  du  passé  semblent  non-avenus  pour  le  présent 
Mai  1851.  —  3*  sfiiuE.  —  t.  i.  T.  I.  --  10 
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Combien  de  ces  questions  importantes  soulevées  de  nos  jours  et  re^ 
tées  sans  solutioa  ejacoce  euaseni  progressé  heuieuseraent,  si  ceux 
qui  avaient  à  les  résoudre,  connaissant  mieux  les  travaux  antérieurs 
auxquels  elles  avalisât  déjà  donné  Meu,  et  profitant  des  faits  acquis 
et  des  principes  déjà  dégagés  par  la  discussion,  fussent  partis  de  ce 
point  d'arrivée  au  lieu  de  rentrer  dans  les  sentiers  déjà  battus  pour 
recommencer  le  même  chemin  et  aboutir  aux  mêmes  issues  l  S*il 
est  une  science  ^i  ait  surtout  besoin  pour  avancer  de  regaâ-der  eo 
arrière  et  de  s^appuyer  sur  les  observations  et  les  expériences  du 
passé,  e*est  surtout  et  avant  tout  la  sylviculture. 

Nous  avons  donc  pensé  que  ce  serait  rendre  à  la  sylviculture  et  aux 
sylviculteurs  un  précieux  service,  que  de  rechercher  avec  soin  tous 
les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur  les  matières  dont  elle  s'occupCi 
d'en  dresser  un  inventaire  exact  et  complet  et  de  le  mettre  sous  les 
j«ux  et  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  étudier  cette  science  ou 
qui  ont  à  en  appliquer  journellement  les  principes  dans  Tadmiais» 
tration  de  leurs  forêts  ou  de  celles  de  TÉtat.  Cest  dans  ce  but  qud 
nous  avons  entrepris  le  travail  d^une  bibliographie  lorestière  devant 
sompiendre  toutes  les  publications  relatives  aux  forêts  et  aux  matiè- 
res forestières  qui  ont  paru  en  France  depuis  la  découverte  de  Tinir 
primerie  jusqu'à  ce  jour.  Comme  un  certain  nombre  de  ces  pubU* 
cations  ont  été  faites  dans  des  recueils  périodiques  et  n'ont  pas  été 
imprimées  séparément,  nous  avons  dû,  pour  rendre  cette  biblio- 
graphie complète,  faire  compulser  tous  ces  recueils ,  depuis  ceux  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  l'Institut,  jusqu'à  ceux  des  diverses  so- 
ciétés agricoles,  économiques  et  scientifiques,  pour  y  découvrir  les  ar- 
ticles relatifs  aux  matières  forestières  et  les  signaler  à  Tatteution  ea 
IfiS  indiquant  dans  notre  bibliographie.  Il  est  facile  de  voir  qu'una 
telle  entreprise  exigeait  des  recherches  considérables  et  offrait  de 
graves  difficultés.  Nous  croyons  les  avoir  surmontées,  et  grâce  aux 
connaissances  bibliographiques  et  à  Tactivité  de  la  personne  à  qui 
90US  avons  confié  cette  partie  du  travail,  il  touche  aujourd'hui  à  sa 
fia  et  ne  comprendirat  guère  moins  de  6  à  700  d'articles. 

Toutefois  notre  plan  ne  s'arrête  point  là.  Quelques  explications  nous 
sont  nécessaires  pour  le  faire  comprendre  tout  entier.  Le  catalogue  com- 
plet des,ouvrages  qui  ont  paru  en  France  depuis  rînvention  de  l'impri- 
merie-sera  publié  d'abord  par  ordre  chronologique.  Il  sera  suivi  d'une 
table  par  noms  d^auteurs,  avec  mention  de  leurs  ouvrages.  Les  deux 
ydremieres  parties  seront  publiées  sans  interruption  et  formeront  une 
lurochure  distincte  qui  sera  le  complément  nécessaire  de  la  grande  table 


RBCUBRCHES  SUR  LES  OUTHAGES  FOftESTIBRS.  147 

méthodiqae  et  analytique  des  9  volumes  de  la  première  série  des 
Annales. 

Cette  grande  table  présentera  pa^r  ordre  scientifique  des  œatièreSy 
c'est-àHiire  sous  la  forme  d'une  encyclopédie  méthodique  de  la 
science  forestière,  le  cadre  complet  de  toutes  les  branches  de  cette 
science  avec  la  triple  indication  : 

1<>  Des  articles  des  Annales  relatifs  au  titre  bous  lequel  ils  sont 
rangés; 

^  Des  articles  des  divers  recueils  agronomiques  et  scientifiques  se 
rapportant  à  ces  mêmes  titres; 

3*  Des  ouvrages  ioii  généraux,  soit  ^>éciauxy  qui  y  ont  rapport,  et 
auxquels  nous  renverrons  en  mentionnant  le  numéro  d'ordre  sous 
lequel  ils  seront  inscrits  dans  notre  Bibliographie. 

A  Taide  de  ces  documents,  quiconque  voudra  étudier  une  branche  ou 
une  question  de  la  science  forestière,  commencer  une  étude  ou  essayer 
une  expérience,  pourra  voir,  en  consultant  notre  table,  quels  sont  les 
travaux  tentés  dans  la  même  direction,  constater  Fétat  de  la  science 
sur  la  matière  et  prendre  son  point  de  départ  en  conséquence. 

Mais  ce  ne  sera  point  là  Tunique  utilité  de  cette  Bibliographie.  En 
présentant  réunies  les  richesses  de  la  science  forestière,  elle  engagera 
à  leur  accorder  dans  les  bibliothèques  publiques  une  place  spéciale  et 
plus  considérable  que  celle  qu'elles  y  obtiennent  aiyourd'hui,  et  four- 
nira par  là  aux  forestiers  une  plus  grande  abondance  et  une  plus  grande 
facilité  de  documents. 

Toutefois,  a^ant  de  publier  cette  table,  nous  donnerons  celle  du  9*  et 
dernier  volume  de  la  première  série  des  Annales,  qui  s'est  trouvée  re- 
tardée par  suite  de  la  préparation  même  des  travaux  dont  nous  venons 
de  parler. 

La  Bibliographie  forestière  et  la  table  méthodique  seront  en- 
voyées gratuitement  à  tous  les  abonnés  des  Annales.        L.  C.  M. 

DES  APPnOVlSIONREKEim  EN  BOIS  DE  M  MABINE 

Bans  leor  rapport  avec  le  régime  forestier.  -— lépoosc  à  u  artide  de  la  lerie  des  Veu- 

leodes,  par  I.  Pages,  apitaise  de  taisseai. 


•  Parmi  les  questions  que  soulève  Fétat  de  nos  arsenainr,  il  en  est  «ne  en* 
•  oore,  la  plus  grosse,  la  plus  importante,  celle  mémo  sur  laquelle  repose 
»  rétabUssement  naval  tout  entier  :  nous  veoloiM  parier  ^e  Tapproviaioii^ 
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-  nement  des  bois ,  avec  les  ports  que  possède  aujourd'hui  la  France.  Si 
>  nous  avions  une  réserve  de  3  à  400,000  stères  de  bois  bien  assortis  (nous 
»  prions  qu'on  ne  s'effraie  pas  trop  vite  de  l'énorme  chiffre  que  nous  po- 
vsons  là),  on  pourrait,  en  s'endormant  dans  la  confiance  d'une  longue 
»  paix,  ne  pas  donner  une  valeur  trop  exclusive  au  nombre  des  vaisseaux  qui 
»  flottent.  Dès  le  premier  mouvement  d'orgueil  national,  les  escadres,  on  Ta 
»  vu  en  1778,  naîtraient  comme  par  enchantement  au  cri  de  la  patrie.  On 
»  sait  ce  qu'était  le  droit  de  martelage  exercé  par  l'Etat  sur  les  forêts  de 
»  la  Fraoce  :  ce  droit  sans  blesser  les  intérêts  privés,  assurait  à  la  marine 
D  tout  le  bois  de  chêne  nécessaire  à  ses  constructions.  D'un  seul  coup  d'œil 
»  jeté  sur  les  registres  de  martelage,  nous  pouvions  juger  de  la  richesse  fores- 
•  tière  de  notre  pays  et  des  ressources  de  nos  arsenaux;  partant,  il  n'était  nul- 
»  lement  besoin  d'amonceler,  à  si  grands  frais,  dans  des  Ibsses  d'immersion, 
»  ces  approvisionnements  de  prévoyance  indispensables  aujourd'hui,  mais  dont 
»  le  déchet  à  long  terme  ne  peut  être  évalué  à  moins  de  15  pour  cent.  Dans  un 
»  accès  de  ferveur,  la  liberté  supprima  ce  droit,  et  la  lutte  s'établit  bientôt, 
»  dans  nos  forêts,  entre  la  marine  et  les  particuliers.  On  voit  aujourd'hui  des 
»  pièces  de  bois  courbants,  si  précieuses  que  nos  constructions  navales  les 
»  paieraient  jusqu'à  260  fr.le  stère,  employées  par  l'industrie  à  des  usages  aux- 
»  quels  suffirait  la  plus  vile  bûche.  Par  un  dédain  vraiment  inqualifiable  de 
»  ses  intérêts,  l'État  lui-même  n'a  pas  réservé  dans  ses  propres  forêts  le  droit 
»  de  la  marine.  Qui  donc,  en  fin  de  compte,  solde  au  budget  l'énorme  perte 
M  qui  en  résulte  ?  Le  chêne  de  France  est  le  meilleur  du  monde  pour  bâtir  des 
»  vaisseaux... 

»  Et  c'est  un  irréparable  malheur  que  de  laisser  gaspiller  ou  s'amoindrir 
»  nos  ressources  forestières.  Depuis  la  suppression  des  registres  de  martelage, 
»  la  marine  n'a  plus  aucun  moyen  d'apprécier  exactement  ses  ressources  : 
»  elle  se  voit  réduite  à  diviser  le  sol  de  la  France  en  vingt-six  bassins  fores- 
»  tiers,  oii  elle  met  en  adjudication  la  fourniture  de  ses  ports,  et  elle  juge  de 
»  l'importance  de  ses  bassins  par  la  valeur  des  soumissions  qui  lui  sont  £ai- 
»  tes  :  mais  ensuite  que  de  ruses  de  la  part  des  fournisseurs  pour  éluder  leurs 
»  engagements  ;  et,  dans  la  lutte  ainsi  établie,  c'est  toujours  l'intérêt  de  l'Etat 
»  qui  succombe.  » 

«  L'esprit  public  reviendra-t-il  un  jour  de  ces  égarements  de  la  liberté  ? 

Qui  oserait  s'en  flatter Pourtant  il  est  aisé  de  comprendre  que,  sous 

un  pareil  régime,  notre  marine  sera  précaire  tant  que  nous  n'aurons  pas 
dans  nos  dépôts  de  prévoyance  ou  en  construction  3  ou  400,000  stères  de 
chêne  de  France  ou  de  Sardaigne,  et  des  bois  résineux  de  grandes  dimen- 
sions. . .  Cette  dépense,  du  reste,  n'est  point  sans  compensation  ;  les  grands  ap- 
provisionnements préparés  de  longue  main  et  bien  administrés  ont  cet  avan- 
tage, que  chaque  travail  n'emploie  que  les  pièces  qui  lui  sont  propres,  et  qu'il 
n'y  a  ainsi  ni  perte  de  matières  ni  faux  emplois  de  pièces  précieuses. 

»  Certes,  nous  n'avons  pas  ménagé  notre  admiration  aux  magasins  de  bois 
sous-marins  de  Brest;  mais  quand  on  voit  que  tant  de  génie  n'est  déployé 
que  pour  pallier  les  folies  de  la  liberté,  notre  esprit  se  retourne  sur  lui- 
même » 

Nous  avons  évalué  à  15  pour  cent  le  déchet  des  bois  dans  les  fosses;  mais 
ai  les  forêts,  an  moins  celles  de  l'Etat,  étaient  rendues  à  la  marine  et  admi- 
nistrées avec  intelligence,  l'économie  serait  de  25  pour  cent.  Que  la  liberté, 
dont  nous  lisons  le  nom  écrit  sur  toutes  les  murailles,  nous  pardonne  si  nous 
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opposons  à  ses  vains  caprices  l'intérêt  de  la  France.  Ne  peut-on,  an  nom  de 
tous,  combattre  le  gaspillage  de  la  fortune  publique,  même  quand  ce  gaspil- 
lage se  fait  au  nom  de  la  liberté? 

(Extrait  de  la  Jievue  des  Deux^Mondes,  V*  mai.) 

Voilà  ce  qu*oa  lit  dans  une  de  nos  revues  les  plus  justement 
estimées. 

Les  prétendues  difficultés  que  rencontre  Tapprovisionnement  de  nos 
arsenaux  maritimes,  ont  été  réduites  à  leur  juste  valeur  par  plusieurs 
articles  des  Annales,  et  notamment  par  ceux  contenus  dans  les  li- 
vraisons d'août  1843  et  avril  1844;  cependant,  les  nouvelles  plaintes 
formulées  à  ce  sujet,  quoique  moins  fondées,  peut-être,  que  celles  qui 
les  ont  précédées/ émanent  d'un  fonctionnaire  dont  la  position  est  telle- 
ment importante ,  et  intéressent,  à  un  si  haut  degré,  la  prospérité  de 
notre  pays  et  l'honneur  de  l'Administration,  que  nous  ne  saurions 
les  laisser  passer  sans  signaler  les  erreurs  singulières  sur  lesquelles 
elles  s'appuient. 

Nos  observations  seront  courtes  d*ailleurs  ;  car  nous  voulons,  en  même 
temps,  ne  pas  fatiguer  ceux  de  nos  lecteurs ,  et  c'est  sans  doute  le 
plus  grand  nombre,  pour  lesquels  le  sujet  est  épuisé,  et  proportionner 
notre  réponse  à  l'importance  des  arguments  que  nous  avons  à  ap- 
précier. 
Rétablissons  d'abord  la  vérité  dans  les  faits  : 
On  se  plaint  de  la  suppression  du  droit  de  martelage  dans  les  forêts 
en  général  ;  or,  ce  droit  existe  encore  pour  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  il  n'a  été  supprimé  que  pour  les  bois  des  particuliers.  Il  est 
vrai  que  l'Administration  de  la  marine  néglige  d'user  du  privilège 
qu'on  lui  a  laissé  dans  les  forêts  de  la  première  catégorie,  et  si  elle  en 
soufiErait,  c'est  à  elle-même  qu'elle  devrait  l'imputer;  mais  elle  n'en 
souffre  pas.  Nous  l'avons  prouvé  et  nous  le  prouverons  encore,  puisque 
cela  est  nécessaire,  quand  nous  aurons  vidé  la  question  des  particuliers 
à  laquelle  on  parait  attacher  une  importance  qu'elle  est,  cependant,  loin 
de  mériter. 

Il  y  a  des  assertions  qui  ne  soutiennent  vraiment  pas  la  discussion,  et 
celle  par  laquelle  on  prétend  que  l'exercice  du  droit  de  martelage  ne 
blessait  pas  les  intérêts  {nrivés,  est  certainement  de  ce  nombre.  On  ne 
fera  croire  à  personne  que  le  droit  de  propriété  n'était  pas  atteint  par 
une  loi  qui  en  suspendait  l'exercice  complètement,  pour  tous  les  chênes 
ayant  plus  de  15  décimètres  de  circonférence.  On  ne  fera  croire  à  per- 
sonne que  les  intérêts  privés  n'étaient  pas  blessés  par  des  dispositions 
qui  permettaient,  par  exemple,  à  la  marine,  de  renoncer  à  la  prise  de 
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possession  après  Tabatage  des  bois,  après  qu'ils  étaient  restés  plusieurs 
mois  gisant  sur  le  terrain,  et  qui  plaçaient  ainsi  les  particuliers  dans  la 
nécessité  de  se  défaire  à  vil  prix  de  leurs  produits;  mais  nous  n'insis- 
terons pas  sur  ce  point.  L'importance  de  la  question  n'est  pas  là; 
elle  est  dans  l'efficacité  prétendue  du  privilège  qu'on  soutient,  pour 
la  facilité  des  approvisionnements  de  nos  arsenaux.  Nous  croyons 
qu'à  ce  siyet,  l'auteur  de  l'article  qui  a  provoqué  nos  observa- 
tions, se  fait  d'étranges  illusions  et  s'exagère  singulièrement  les  res» 
sources  des  bois  de  particuliers  en  arbres  propres  aux  constructions. 
Dans  cette  question,  qui  est  la  question  capitale,  il  faut  distinguer  les 
produits  actuels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  dès  à  présent  les  dimensions 
requises,  et  les  produits  futurs. 

Pour  les  premiers,  on  sait  bien  que  les  besoins  extraordinaires  créés 
par  rétablissement  des  chemins  de  fer,  ont  presqu'entièrement  épuisé  la 
réserve  qui  avait  survécu  à  la  suppression  du  privilège  de  la  marine.  Il 
ne  faut  donc  pas  compter  sur  eux  pour  porter  nos  approvisionnements 
au  chiffre  de  400,000  stères,  réclamé  comme  nécessaire  pour  assurer 
l'honneur  de  notre  pavillon . 

Reste  donc  l'avenir;  or,  s'il  est  maintenant  un  fait  qui  ne  puisse  pas 
être  raisonnablement  controversé,  c'est  le  désavantage  pécuniaire  que 
les  particuliers  trouveraient  dans  la  culture  de  bois  de  grandes  dimen- 
sions. Cela  a  été  dit  et  redit,  prouvé  et  archiprouvé,  et  il  ne  faut  être  ni 
forestier  c(Hisommé,  ni  grand  mathématicien  pour  s^en  convaincre. 
Nous  sommes  presque  honteux  d'avoir  à  y  revenir.  Démontrons-le  ce- 
pendant une  fois  de  plus,  puisqu^on  nous  y  oblige. 

Quand  un  particulier  se  demande  s'il  aurait  intérêt  à  retarder  d^ua 
an l'ex^yloitation  d'un  arbre,  que  doit-il  considérer?  11  doit  considérer 
Bile  sacrifice  de  l'intérêt  du  produit  qu'il  pourrait  réaliser,  trouvera  une 
compensation  suffisante  dans  la  plus-value  résultant  de  l'accroissement. 
Eh  bien  I  le  raisonnemeadt  et  l'expérience  prouvent  que  si  cette  plus^a* 
lue  l'emporte  sur  l'intérêt  dans  les  premières  années  de  la  végétation,  le 
contraire  arrive  longtemps  avant  l'époque  à  laquelle  le  bois  aurait 
acquis  les  dimensions  exigées  par  les  constructions,  et  surtout  par  les 
constructions  maritimes. 

Le  sacrifice  de  l'intérêt  du  produit  devient  en  efletplus  grand,  chaque 
année,  puisqu'il  est  proportionnel  à  la  somme  des  accroissements; 
puisqu'il  est  en  un  mot  fonction  de  Tàge,  tandis  que  la  plus-value,  ré» 
sultant  de  l'accroissement,  est  fonction  d'une  année  seulement;  pro- 
gressive d'abord,  elle  ne  tarde  pas  à  devenir  stationnaire,  puis  à  dimi- 
nuer. Ainsi,  en  présence  d'un  préjudice  qui  s'augmente  dans  une 
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progression  géométrique,  nous  avons  un  avantage  qu'on  peut  sans 
erreur  sensible  considérer  comme  constant. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  pour  que  les  particuliers  trouvassent  avan- 
tageux de  laisser  leur  bois  sur  pied  jusqu'à  Tâge  très-avancé  que  com- 
porteraient les  exigences  de  la  marine,  il  faudrait  que  le  prix  de  ces 
boiss^augmentàt  avec  leur  âge,  dans  une  progression  semblable  à  celle 
4ue  suivrait  la  perte  de  l'intérêt  des  valeurssuccessivementaccumulées* 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  dTabord. 

La  marine  est-elle  en  mesure  de  se  prêter  à  la  réalisation  de  cette 
eendition  et  s'est-elle  rendu  compte  des  dépenses  extraordinaires 
qu'elle  lui  imposerait? 

Il  est  évident  que  non. 

Aussi,  demanderons-nous  la  permission  d'insister  et  de  faire  obser- 
ver, qu'en  admettant  que  la  marine  ne  reculât  point  devant  la  pro- 
gression des  prix  que  nous  venons  d'établir,  il  serait  nécessaire  en 
entre,  pour  que  cette  progression  pût  se  maintenir  dans  les  limites 
que  nous  avons  indiquées,  que  tous  les  consommateurs  de  bois  de 
grandes  dimensions  fussent  disposés  à  suivre  l'exemple  de  la  marine  ; 
mais,  comme  cette  condition  serait  encore  plus  impossible  à  réaliser  que 
la  première,  il  en  résulterait  que  le  déficit  énorme  qu'éprouveraient  lea 
l»ois  qui,  malgré  leurs  dimensions,  seraient  impropres  au  service  ma- 
ritime, devrait  trouver  une  compensation  dans  une  nouvelle  augmen- 
tation du  prix  des  bois  que  ce  service  trouverait  convenable. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  le  raisonnement.  D'autres 
dreonstances  viendraient  encore  influer  sur  l'augmentation  des  prix, 
nous  nous  croyons  dispensés  de  les  indiquer.  Nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  des  ressources  que  présente  l'importation  des  bois  étrangers 
6t  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  la  supprimer,  etc.,  etc. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  d'obtenir  que  les  particuliers 
Gèrent  des  bois  de  marine,  c'est  de  les  y  contraindre.  Le  rétablissement 
pur  et  simple  du  droit  de  martelage  ne  changerait  rien  à  l'état  des 
choses;  il  serait  donc  nécessaire  de  fixer  l'exploitabilité  des  bois  de 
particuliers ,  et  comme  cela  ne  suffirait  probablement  pas ,  de  déter- 
miner le  mode  de  culture  et  d'exploitation.  Si  c'est  là  ce  qu^on  veut, 
qu'on  le  dise  une  fois  pour  toutes ,  et  qu'on  ne  vienne  pas  mettre  au 
compte,  déjà  si  enflé,  des  folies  et  des  égarements  de  la  liberté,  ce  qui 
tient  à  la  nature  même  des  choses  et  à  notre  situation  économique  tout 
entière. 

Arrivons  aux  conditions  de  l'aj^rovisionnement  de  nos  arsenaux , 
dans  les  bois  soumis  aa  régime  forestier. 
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En  fait,  TÉlat  vend  d'une  main  à  un  adjudicataire,  pour  le  compte  du 
Trésor,  des  bois  qu'il  est  ensuite  obligé  de  racheter,  de  l'autre,  pour  le 
compte  de  la  marine.  Voilà  ce  dont  on  se  plaint  avec  indignation. 
Voilà  le  véritable ,  le  seul  grief  sérieux  (en  apparence  au  moins)  que 
•  Ton  puisse  faire  au  mode  d'approvisionnement  pratiqué.  On  aura  beau 
tourner  et  retourner  la  question,  on  n'en  fera  pas  sortir  autre  chose  ; 
or,  deux  de  nos  collaborateurs  ont  déjà  montré  de  la  manière  la  plus 
évidente  (t.  2-3,  p.  471-200)  que  la  livraison  directe  et  sans  l'inter- 
médiaire des  adjudicataires ,  serait  inconciliable  avec  la  conservation 
des  forêts,  préjudiciable  au  Trésor  et  à  la  marine  elle-même.  U  est  donc 
nécessaire  que  celte  dernière  se  résigne  à  passer  par  les  mains  des 
adjudicataires ,  mais  ici  deux  moyens  se  présentent  :  la  voie  ordinaire 
du  commerce  ;  c'est  celle  qui  est  suivie  depuis  la  promulgation  du  Code 
forestier  de  1827  -,  la  voie  du  martelage;  c'est  celle  qui  était  suivie  au- 
trefois, et  dont  on  vante  avec  tant  d'ardeur  les  avantages. 

11  faut  cependant  s'entendre  :  si  le  système  du  martelage  est  aussi 
avantageux  qu'on  le  prétend ,  pourquoi  ne  l'adopte-t-on  pas?  Serait-ce 
parce  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  limiter  le  choix  de  la  marine  aux  arbres 
mis  en  exploitation  ?  Et  doit-on,  pour  la  contenter,  lui  livrer  entièrement 
l'exploitation  des  forêts  de  l'État?  C'est  ce  que  demandait  M.  le  baron 
Tupinier,  et  l'auteur  de  l'article  à  qui  s'adressent  nos  observations,  ne 
nous  parait  pas  éloigné  de  partager  ces  exigences.  Mais  ces  messieurs  ne 
Bavent  donc  pas  comment  les  choses  se  passaient,  quand  on  laissait  aux 
agents  de  la  marine  la  faculté  de  désigner  les  arbres  réclamés  par  ce 
service  ?  Pour  un  arbre  bon,  ils  en  faisaient  abattre  dix  mauvais,  et  ce, 
sans  aucune  considération  pour  la  conservation  des  massifs  ou  leur 
régénération,  et,  encore  moins,  pour  la  possibilité.  Avec  cette  manière 
de  procéder,  il  était  facile  de  prévoir  que  les  forêts  marchaient  d'un 
pas  rapide  à  leur  ruine  complète ,  et  que  la  question  du  martelage  ne 
tarderait  pas  à  être  tranchée  définitivement.  Cette  solution  n'étant  pas 
précisément  celle  que  réclamait  l'intérêt  de  la  société,  on  a  dû  chercher 
à  la  conjurer,  et,  en  conséquence,  on  a  imposé  au  privilège  de  la 
marine  des  conditions  qui  l'empêchent  d'en  abuser.  Nous  croyons 
qu'on  a  bien  fait  sous  tous  les  rapports  et  les  résultats  le  démon- 
trent : 

Parmi  ces  résultats ,  celui  qui  intéresse  la  conservation  et  l'amélio- 
ration du  sol  forestier  n'a  été  contesté  par  personne.  Nous  n'avons  donc 
pas  besoin  de  nous  y  arrêter. 

U  y  en  a  deux  autres  qui  répondent  plus  directement  aux  réclama- 
tions de  nos  adversaires  et  qu'il  est  dè^-lors  plus  utile  de  mettre  en 
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évidence  :  Tun  concerne  Tintérêt  du  Trésor;  Tautre,  la  facilité,  Tabon- 
dance  des  approvisionnements. 

Tous  les  agents  forestiers  savent  que  le  meilleur  moyen  d'élever 
le  prix  des  ventes  de  bois,  c'est  de  simplifier  et  de  diminuer  les  char- 
ges à  imposer  aux  adjudicataires.  Ces  charges  sont  toujours  suréva- 
luées par  les  acheteurs,  surtout  quand  elles  ne  sont  ni  bien  définies, 
ni  bien  circonscrites,  et  c'est  en  définitive  la  caisse  du  Trésor  qui 
supporte  cette  surévaiuation.  Or,  la  livraison  des  bois  de  marine  était 
accompagnée  autrefois  de  tant  d'exigences,  et  occasionnait  de  si  nom- 
breuses vexations  aux  adjudicataires  que  ceux-ci  ne  comprenaient 
plus  dans  leurs  estimations  les  bois  choisis  par  la  marine.  Ce  fait,  que 
nous  avons  déjà  signalé ,  est  positif  et  trouve  sa  justification  dans 
l'amélioration  qu'éprouvèrent  les  ventes  immédiatement  après  la  sup- 
pression du  martelage.  Mais  cette  suppression  eut  aussi  des  avantages 
pour  la  marine  elle-même.  Le  rapport  de  l'Administration  des  forêts, 
sur  le  défrichement,  contient  à  ce  sujet  des  renseignement  les  plus 
concluants. 

Il  résulte  de  ces  renseignements  :  1®  que  dans  la  période  de  1820 
à  1826,  sous  le  régime  du  martelage,  la  marine  a  payé  ses  bois  en 
moyenne  121  fr.  le  stère  ;  tandis  que  dans  la  période  de  1827  à  1844 
elle  ne  les  a  pas  payés  en  moyenne  plus  de  100  fr.  ;  que  si,  à  ce  prix 
moyen  de  121  fr.,  on  ajoute  la  dépense  du  personnel  employé  au  mar- 
telage (554,197  fr.  par  an)  et  le  renchérissement  qu'ont  subi  les  bois 
de  constniction  depuis  1827,  oh  reconnaît  que  le  chêne  qu'on  avait 
payé  121  fr.  dans  la  première  période,  en  aurait  coûté  145  fr.  dans  la 
deuxième,  si  le  régime  du  martelage  avait  été  continué  ;  2^  que  les 
bois  étrangers  ont  toujours  été  payés  plus  cher  que  les  bois  de  chêne 
français ,  et  qu'ils  ont  été  achetés  précisément  dans  les  années  où 
les  achats  de  la  marine ,  en  France,  dépassaient  la  consommation 
moyenne. 

Ces  chiffres  sont,  ce  nous  semble,  assez  significatifs.  Ils  sont  déjà 
connus  de  nos  lecteurs,  mais  nous  avons  cru  utile  de  les  rappeler, 
parce  qu'ils  réfutent  péremptoirement  les  assertions  contenues  dans 
l'article  de  la  Revrie  des  Deux-Mondes,  11  est  facile  dans  notre  pays  où 
le  sens  moral  est  encore.  Dieu  merci  î  très-développé,  d'irriter  les  es- 
prits et  de  les  égarer  en  leur  parlant  du  gaspillage  de  la  fortune  pu- 
blique, de  l'amoindrissement  de  notre  marine.  Ce  sont  là  de  gros 
mots  qui  manquent  rarement  leur  effet  et  qu'on  ne  devrait  dès-lors 
employer  qu'avec  une  grande  prudence.  Au  cas  particulier,  on  en  a  fait 
une  application  contre  laquelle  nous  devions  protester,  puisque  les  ré- 


1^  ATINALBS  FORESTIÈRES. 

glements  dont  on  se  plaint  si  amèrement,  ont  eu  précisément  pour  but  et 
pour  résultat  de  mettre  un  terme  aux  désordres  qu'on  leur  attribue. 

Le  secrétaire  du  cMiUé  de  Rédaction,  Beeynat. 

DÉFRICHBNKNT. 

Rapport  de  M*  le  Directeur  générât  des  foréU  au  Ministre  des  finances. 
{Suite  et  fin.  Voir  notre  naméro  d'avril;  p.  108.) 


Exposé  des  motifs  des  articles  du  projet  de  loL  —  Mais  Le  classement 
des  bois  en  bois  de  montagne  et  de  plaine,  classement  dont  je  parlerai 
ci-après,  exigera  un  temps  assez  long  qu'on  peut  évaluer  à  2  ans 
environ. 

D'un  autre  c^té,  il  importe  de  ménager  le  passage  de  l'état  actuel  au 
régime  de  la  liberté,  afin  que  les  propriétaires  qui  entreprendront  des 
défrichements  puissent  s'arrêter  à  temps,  si  leurs  essais  nescmtpas 
heureux,  et  afin  que  des  défrichements  inconsidérés  ne  viennent  nulle 
part  jeter  la  perturbation  dans  les  revenus  de  l'Etat,  de&  communes  et 
des  autres  propriétaires  qui  voudraient  conserver  leurs  bois;  j'estime 
donc  qu'il  conviendrait  de  proroger  les  dispositions  transitoires  du  Code 
forestier  jusqu'au  1'' janvier  1849  et  de  ne  permettre,  à  partir  de  cette 
époque,  et  jusqu'au  31  décembre  1854  inclusivement,  le  défrichement 
de  chaque  bois  de  plaine  que  dans  la  proportion  du  5*  de  sa  contenance 
par  année;  ce  ne  serait  donc  qu'à  dater  du  1"  janvier  1855,  que  les  pro- 
priétaires de  bois  de  plaine  jouiraient  complètement  de  la  faculté  de 
défricher.  C'est  d'après  ces  considérations  que  les  articles  1,  6,7  et  8 
ont  été  rédigés. 

Art.  2  et  3.  —  Si  la  définition  des  mots  montagnes  et  pentes ,  tels 
qu'on  doit  les  entendre,  sous  le  rapport  du  boisement,  avait  pu  être 
placée  dans  le  projet  de  loi,  le  classement  des  bois  en  bois  de  plaine  et 
de  montagne  aurait  été  inutile.  Mais  j'ai  renoncé  à  chercher  cette  défini- 
tion qui,  pour  être  bonne,  devrait  pouvoir  s'appliquer  à  des  situations 
extrêmement  variables.  Ainsi  l'inclinaison  et  la  longueur  des  pentes  qui 
conviendraient  pour  certains  sols,  seraient  trop  fortes  ou  trop  faibles 
pour  des  terrains  plus  compactes  ou  plus  légers.  I^  règle  qui  serait 
bonne  pour  les  pentes  exposées  au  nord,  moins  sujettes  à  être  dégradées 
par  les  variations  de  la  température,  serait  mauvaise  pour  les  pentes 
exposées  au  midi.  Les  divers  climats  exigeraient  surtout  des  conditions 
particulières,  car,  dans  le  Nord,  les  pluies  sont  fréquentes,  mais  mo- 


RAPPORT  AD  MINISTRE.  155 

dérées;  tandis  que  dans  le  Midi  elles  sont  rares,  mais  abondantes,  im- 
pétueusef,  et  par  conséquent  plus  destructives. 

Il  arrive  aussi  que  la  conservation  d'un  bois  qui  recouvre  une  colline 
même  très-inclinée ,  mais  située  dans  une  plaine ,  n*a  aucun  rapport  ap- 
préciable avec  le  climat  du  pays  et  le  régime  de  ses  eaux  et,  dans  ce 
cas  très-fréquent,  toute  définition  de  la  mcmtagne  aurait  été  dangereuse. 
Il  n'était  donc  pas  possible  de  définir  la  montagne.  Dans  cette  situation, 
il  fallait  ou  renoncer  à  établir  une  distinction  entre  les  bois  de  plaine  et 
les  bois  de  montagne  ou  faire  le  classement  de  ces  bois.  Pour  se  décider 
à  adopter  le  |»^mier  parti,  il  eût  fallu  que  le  classement  fût  impossible 
ou  présentât  du  moins  de  très-grandes  difficultés .  Or,  il  ne  m'a  point 
paru  qu'il  en  fût  ainsi. 

On  avait  proposé  d'appliquer  à  ce  classement  les  dispositions  de 
l'article  161  de  l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  concert 
nant  le  martelage  et  qui  prescrivent  un  classement  collectif  par  dépar- 
tement, par  arrondissement  et  par  canton.  Mais  on  a  fait  observer  avec 
raison  que  dans  les  cantons  môme  des  montagnes  les  mieux  caracté- 
risées ,  il  existe  des  communes  de  plaine ,  et  que ,  dans  des  communes 
de  montagne,  il  y  a  des  bois  dont  le  défrichement  n'oflfre  pas  le  moindre 
inconvénient.  Le  classement  collectif,  même  par  commune,  ne  pouvant 
pas  être  adopté,  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  ce  classement  pour  chaque 
bois  en  particulier. 

Dans  son  rapport  du  12  mars  1834,  M.  Jaubert  a  fait  à  ce  sujet  les 
objections  suivantes  :  Ce  serait  un  travail  immense  auquel  ne  pourrait  se 
livrer  l'Administration  des  forêts  sans  un  long  délai,  et  sans  surcroît 
nouveau  dans  les  dépenses  publiques ^  et  que  les  conseils  généraux,  en 
supposant  qu'ils  y  fussent  propres ,  ne  pourraient  contrôler  sans  sortir 
de  leurs  attributions  ordinaires,  et  sans  consacrer  à  cet  examen  minu- 
tieux un  temps  que  réclament  d'autres  travaux. 

Le  travail  ne  serait  pas  immense ,  car  dans  les  pays  de  plaine  il  serait 
à  peu  près  nul ,  et ,  dans  les  pays  de  montagne ,  il  ne  porterait  que  sur 
un  petit  nombre  de  bois  formant  des  cas  douteux.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  classement  ne  comprendrait  que  les  bois  de  particuliers ,  et  que 
la  majeure  partie  des  bois  de  montagne  appartient  aux  communes. 

Le  travail  n'entraînerait  d'autres  dépenses  que  quelques  frais  de  dé- 
placement pour  les  agents  forestiers ,  puisque  le  concours  des  autres 
membres  des  commissions  serait  gratuit. 

On  ne  saurait  nier  que  les  conseils  généraux  qui  représentent  essen- 
tiellement la  propriété  ne  soient  propres  à  émettre  un  avis  sur  ces  opé- 
rations, car  il  ne  s'agit  que  d'un  avis,  il  importe  de  le  remarquer,  et 
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ils  peuvent  le  donner  sans  sortir  de  leurs  attributions,  puisqu'il  s'agit 
d'une  question  d'intérêt  local  et  d'intérêt  public,  et  que,  du  reste, 
d'après  la  loi  du  10  mai  1838  (art.  6,  §4),  les  conseils  généraux  don- 
nent leur  avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  consultés  par  le 
Gouvernement. 

L'examen  du  classement  par  les  conseils  généraux  n'exigerait  que 
peu  de  temps ,  parce  que  chaque  bois  serait  connu  par  un  certain 
nombre  de  membres  du  conseil  général,  et,  en  raison  de  l'importance 
de  cet  examen,  ce  serait  un  temps  bien  employé. 

C'est  donc  à  tort  que  M.  Jaubert  a  dit  qu'une  distribution  rigoureuse 
à  priori  des  bois  de  plaine  et  des  bois  de  montagne  est  impossible. 

M.  Jaubert  est  d'avis  que  chaque  cas  soit  examiné  à  part,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  se  présentera.  Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  ce 
qui  serait  impossible  à  faire  avant  que  la  demande  en  défrichement  tùX 
présentée,  serait  possible  et  même  facile,  après  que  cette  demande  au- 
rait été  formée.  Le  classement  est  possible  à  toute  époque ,  avant  comme 
après  la  demande  en  défrichement;  mais,  dans  un  travail  d'ensemble, 
on  songera  plus  à  la  situation  de  la  propriété  qu'à  la  position  du  proprié- 
taire, tandis  que,  dans  l'examen  des  demandes,  le  contraire  aura  peut- 
être  lieu.  Lé  travail  d'ensemble  présente  donc  plus  de  garanties  que  le 
travail  individuel. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  suis  d'avis  : 

Que  le  classement  des  bois  soit  préparé  par  des  commissions  d'arron- 
dissement, dans  lesquelles  tous  les  intérêts  auront  leurs  représentants, 
et  qu'à  cet  effet  les  commissions  soient  composées  : 

D'un  des  membres  du  conseil  général  nommé  par  cet  arrondis- 
sement; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement; 

D'un  des  principaux  propriétaires  et  d'un  des  principaux  marchands 
ou  consommateurs  de  bois  du  département  ; 

Et  d'un  agent  forestier; 

Et  que  les  conseils  généraux  domient  leur  avis  sur  les  classements 
qui  seraient  arrêtés  défmitivement  par  le  ministre. 

Il  pourra  sans  doute  arriver  que  le  travail  des  commissions  et  le  ré- 
sultat de  l'examen  qui  en  sera  fait  par  les  conseils  généraux,  portent 
l'empreinte  de  l'intérêt  local,  bien  ou  mal  entendu.  Peut-être  les  mon- 
tagnes s'abaisseront-elles  devant  l'intérêt  pastoral,  et  les  plaines  s'élè- 
veront-elles devant  l'intérêt  des  forges  ;  mais,  après  tout,  les  commissions 
ne  feront  que  des  propositions,  et  les  conseils  généraux  ne  donneront 
que  des  avis  :  c'est  en  définitive  le  ministre  qui  décidera. 
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Les  procès-verbaux  des  commissions  et  des  conseils  généi^aux,  et  les 
avis  donnés  au  sujet  de  chaque  bois  par  Tinspecteur  etle  conservateur, 
mettront  le  ministre  à  même  de  statuer  sur  les  classements  en  parfaite 
coimaissance  de  cause. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  où  les  classements  seraient 
faits  avant  ou  après  les  demandes  en  défrichement  par  les  agents  seuls, 
car  leur  prédilection  pour  les  forêts  les  disposerait  à  convertir  en 
montagne  les  moindres  aspérités  du  sol.  Quant  aux  préfets,  comme  ils 
ne  connaîtraient  presque  jamais  les  bois  qu'il  s'agirait  de  classer, 
leur  avis  ne  serait  que  d'un  bien  faible  secours  pour  le  ministre. 

Art.  5.  —  L'article  5  du  projet,  portant  que  les  classements  seront 
revisés  tous  les  vingt  ans ,  permettra  de  réparer  les  erreurs  qui  au» 
raient  été  commises  dans  cette  opération. 

Art.  9.  —  Dans  le  système  que  je  propose,  il  m^a  paru  inutile  de 
réserver  le  droit  de  faire  opposition  dans  les  six  mois  après  la  demande. 
Cette  réserve  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  de  donner  au  Ministre  un  an 
pour  statuer  définitivement ,  et  il  m*a  paru  que  sa  décision  pouvait  être 
rendue  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  10.  —  Comme  les  bois  résineux  ne  se  reproduisent  pas  de  sou- 
che, on  fait  un  véritable  déboisement  lorsque  l'on  abat  tous  les  arbres 
qui  se  trouvent  dans  une  forêt  ou  dans  une  portion  de  forêt  composée 
en  entier  de  bois  de  cette  essence.  Il  y  avait  à  cet  égard  dans  le  Code 
une  lacune  que  l'art.  10  est  destiné  à  combler. 

Art.  11.  — Dans  le  système  de  la  liberté,  du  défrichement  pour  les 
bois  de  plaine,  il  serait  inutile  de  prescrire,  en  cas  de  défrichements 
illicites,  le  rétablissement  des  lieux  en  nature  de  bois.  L'article  11 
n'impose  cette  obligation  que  pour  les  bois  de  montagne. 

Art.  12  et  13.  —  Ces  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des  articles 
221  et  222  du  Code  forestier. 

Je  ne  propose  de  maintenir  aucune  des  exceptions  contenues  dans 
l'article  223  du  Code ,  j'ai  pensé  que  tous  les  bois  de  montagne  de- 
vaient être  conservés,  quelles  que  fussent  l'époque  de  leur  plantation, 
leur  situation  et  leur  contenance. 

Art.  14.  —  L'article  224  du  Code  forestier  formerait  Tarticle  14  du 
projet. 

Art.  15.  —  L'exemption  d'impôts  accordée  par  l'article  225  du  Code, 
n'est  pas  assez  longue  pour  encourager  les  propriétaires  à  faire  des 
semis  et  des  plantations.  J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  porter  la  durée  de 
cette  exemption  de  20  à  50  ans. 

Tels  sont,  monsieur  le  Ministre,  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  vous 
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proposer  le  projet  de  loi  ci-joint.  Si  vous  n'approuvez  pas  ce  projet, 
vous  connaîtrez,  au  moins,  les  considérations  qu'on  peut  faire  valoir 
pour  le  défrichement  des  bois  de  plaine,  et  contre  le  défrichement  des 
bois  de  montagne,  et,  sous  c«  rapport,  mon  travail  ne  sera  pas  sans 
utilité. 

Je  jsm&  avec  respect. 

Monsieur  le  Ministre, 
Votre  très-humble  et  très-obéiâsant  serviteur , 

Le  direoteur^gèniral  de  CAdwdmtratkra  des  forêts. 


comté  DE  JlIBISPRCDLNCfi. 

UfMXA  UK  fiiestîoBi  adressées  pv  les  UesMs. 


SomiAiRE.  —  Visites  domiciliaires,  saisie  des  bois  de  délit ,  eompllcité  par  recelé.  — 
Affonages  comraooaai,  partira,  irrégula  ri  lés.  —  Bois  oommanaux  sMimis  au  ré« 
glme  focerftier,  délits  de  dérrictiement  commis  par  des  tiers,  r^ces«lan. 

Un  abonné  a  adressé  au  comité  de  jurisprudence  les  questions  suivantes  : 

V*  Les  agents  el  préposés  de  V Administration  des  forêts  ont-ils  qualité 
pour  saisir  au  domicile  des  particuliers  des  bols  de  délit  achetés  sur  un 
marché  public  f 

*3»  IÇt  dans  le  cas  âe  Voffirmailot  y  a-t-il  lieu  à  condamnation  contre  le 
détenteur  des  bois  saisis  qtd  justifie  de  Vaequisition  sur  la  place  du  mar^ 
chef  sans  d'ailieurs  indiquer  le  nmn  du  vendeur? 

l«a  réponse  à  «es  deux  qaestîous  se  trouve  dans  le  répertoire  de  droit  fo- 
restier publié  par  MM.  Dalioz  et  Moaume.  Nous  saisissons  avec  empresseoient 
.cette  occasion  de  donner  aux  abonnés  des  Annales  un  spécimen  de  cet  ex- 
cellent ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  œ  recueili  année  1850, 
page  130.  Nous  citons  par  extrait: 

«  1*  Saisie  des  bois  de  délit. --Vout  qu^in  délit  forestier  puisse  être  utile* 
ment  poursuivi ,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  garde  rédacteur  du  procès* 
verbal  fait  vu  commettre.  Il  suffit  quil  existe ,  entre  les  faits  qui  constituent 
le  délit  et  ceux  qui  établissent  la  culpabilité  du  délinquant,  une  relation  telle 
4«'il  ne  reste  aucun  doute  sur  eette  culpabilité.  Mais  pour  saisir  cette  rela- 
tion, il  est  souvent  ftéceasaire  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens; 
de  là  le  droit  de  perquisition  et  de  visite  domicUiaire  autorisé  par  Tart.  61  du 
Code  forestier.  Toutefois,  ce  droit  se  trouve  en  présence  d'un  autre  droit  non 
moins  respectable,  la  liberté  et  Tinviolabilité  du  domicile.  Il  a  donc  feUo  éta* 
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blir  des  règles  et  de5  formes  spéciales  pour  eoocilicr^  tout  k  la  fois,  la  néces- 
sité d'arriver,  par  une  perquisition,  à  la  découverle  des  délite  commît  dans  hs 
forêts  et  le  respect  dû  au  domicile  des  citoyens.  Ce»  xègles  et  ces  formes 
sont  indiquées  dans  les  art.  161  et  162  du  Code  forestier.  — Dans  Us  visites 
domiciliaires  auxquelles  ils  procèdent,  les  agents  et  préposés  forestiers  otU  le 
droit  de  aaîsir  les  bois  de  délits  qu'ils  découvrent.  Loasque  la  saisie  n'est 
pas  effective^  c'est-à-dire  loisque  le  garde  ne  peut»  par  un  motif  quelconque, 
se  saisir  matériellement  de  Tobjet  du  délit,  il  le  laisse  entre  les  mains  de 
fîndividu  présumé  délinquant  ou  ooatplfce  par  recelé,  à  cbarge  par  celui-ci 
de  le  représenter  à  toute  réquisition  de  justice.  Ce  séquestre,  formellement 
autorisé  par  l'art*  161,  est  une  conséquence  de  la  saisie.  Cest  une  garantie 
nouvelle  apportée  par  la  loi»  soit  des  objets  dont  la  confiscation  doit  être  pro- 
noncée ultérieurement,  soit  de  ceux  qui  servent  de  gi^  peur  assurer  Tae- 
quîttement  des  condamnations.  (Rép.  n^»  3S6  etsuiv), 

»  T  Complicité  par  recélé.'-Vfi^pfii&Xïùïi  dea  dispositions  du  Code  pénal 
letattTCS  à  ta  complicité  (art.  69  et  suiv.),  doit  avoir  Ueu^  en  matière  forestière, 
«n  vertu  du  renvoi  général  à  la  législation  ordinaire  fait  par  l'art.  208  de  la 
foi  de  1827.  —  n  n'y  a  aucune  particularité  à  noter,  soit  sur  la  oemplicitépar 
provocation,  soit  sur  celle  qui  a  lieu  en  procurant  des  instruments  ou  moyens 
qui  ont  servi  à  Tacte»  soit  enfin  sur  la  complicité  par  aide  ou  assistance.  La 
loi  forestière  n'a  dérogé  en  quoi  que  ce  soit  à  la  leigiénérale  en  ce  qui  con- 
cerne les  art.  $9  et  60  du  Code  pénal.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  relativement 
à  Fa  complicité  par  recelé  défini  par  l'art.  62  du  Code  pénal,  aux  termes  du- 
quel sont  réputés  complices  eaux  qui  <  sciemment  auront  recelé,  en  toutou 
»  en  partie,  des  choses  enlevées»  d^ouruées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 
»  ou  d'un  délit.  »  D'après  cette  disposition»  laoamplicîtépar  re4*ilé  de  l'okjjiet 
du  délit  s'établit  en  prouvant  Tacoomplissement  de  deux  eonditiens  :  1^  que 
les  objets  recelés  ont  été  obtenus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  2o  que  le 
receleur  a  eu  connaissance  de  son  origine  coupable.  — Dans  les  matières 
régies  par  le  droit  commun,  ces  deux  condition»  sont  constitutives  de  la  eom- 
pHcité  par  recelé,  qui  ne  peut  être  déclarée  qu'autant  que  leur  existence  simul- 
tanée aura  été  reconnue  «  et  c'est  toujours  au  poursuivant  à  fournir  la  preuve 
que  Te  détenteur  avait  connaissance  de  l'origine  frauduleuse  des  objets  enlevés. 
—  En  cas  de  pourbuites  dirigées  par  TAdministration  forestière,  la  preuve  4e 
FaccompUssement  de  la  première  de  ces  deux  conditions  est  seule  indispea- 
aabîe;  il  n'est  pns  nécessaire  que  l'Administration  forestière  établifise  que  le 
détenteur  avait  connaissance  de  rerigine  frauduleuse  dca  objets  4éteuus,  c'est 
au  contraire  ce  dernier  qui  doit  prouver  son  iguoraaee  de  la  provenance  des 
bois  par  lui  détenus  ou  achetés.  Jusqu'à  ce  que  cette  pveovesoft  foite,  il  y  a 
contre  lui  présomption  suffisante  qu*il  cumaissait  l'eriginûiitégitime  des  bois. 
Ici  la  loi  spéciale  déroge  au  droit  commun.  Cette  dérogation,  bien  qu'impli- 
4C!Îte  et  non  expresse,  a  été  formellement  reconnue  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  antérieurement  à  la  publication  du 
Code  forestier. 
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»  Cette  jurisprudence  a  servi  à  fixer  le  sens  des  art.  161  et  164  de  ce  Code, 
dont  la  rédaction  assez  ambiguë  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions.  Il 
est  aujourd'hui  hors  de  doute  que  la  combinaison  de  ces  deux  articles  établit 
une  présomption  légale  que  celui  en  la  possession  duquel  on  a  trouvé  des  bois 
coupés  eu  délit,  est  auteur  ou  complice  de  ce  délit.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  : 
l*"  qu'il  y  a  violation  des  articles  161  et  164  du  Code  forestier,  lorsqu'un  tri- 
bunal relaxe  des  prévenus  chez  lesquels  les  bois  coupés  en  délit  ont  été  trouvés, 
en  se  fondant  sur  ce  quMl  n'était  pas  suffisamment  établi  que  les  prévenus 
eussent  eu  connaissance  du  délit;  c'est  au  contraire  à  ceux-ci  qu'incombe 
l'obligation  de  détruire  la  présomption  de  culpabilité  ou  de  complicité  qui  pèse 
sur  eux  (crim.  cass.,  15  fév.  1833)  (1);  —  2*  Qu'un  prévenu  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  de  l'Administration  lorsqu'il  n  a  pas  désigné  no- 
minativement les  personnes  de  qui  il  tenait  les  bois  de  délits  trouvés  à  son 
domicile,  bien  qu'il  ait  articulé  vaguement  les  avoir  achetés  à  un  voiturier 
sur  une  route  (crim.  cass.  26  sept.;i840).  M.  Meaume^  Comm.  tome  2,  p.  630, 
cite  pi  nsieurs  arrêts  de  Cours  d'appel  qui  ont  consacré  le  même  principe  ;  — 
8*  Que  tout  détenteur  de  bois  coupé  en  délit  est  réputé,  de  droit,  Tauteur  du 
délit  dont  il  profite;  que  cette  [présomption  légale  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  rapportée  par  le  prévenu  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  délit,  et  qu^il 
n'a  pu  savoir  que  les  bois  qui  sont  trouvés  en  sa  possession  provenaient  de 
délits  forestiers  (Grenoble,  22janv.  1835)  ;— 4' Que,  lorsqu'il  résulte  d'un 
proeès- verbal  que  le  bois  trouvé  en  la  possession  d'un  particulier  est  bien 
oelui  qui  avait  été  coupé  en  délit,  la  simple  allégation  de  cet  individu  qu'il 
aurait  acheté  le  bois  ne  suffit  pas  pour  établir  sa  bonne  foi  (Metz,  8  avril, 
1835;  Ntmes,  l^r  décembre  1836);  5o  Que  celui  chez  lequel  il  a  été  trouvé 
du  bois  coupé  en  délit  dans  une  forêt  doit  être  réputé  auteur  ou,  en  tout  cas, 
complice  de  ce  délit  ;  son  allégation  que  ce  bois  lui  a  été  vendu  par  un  individu 
qui  s'en  est  dit  possesseur  légitime,  ne  peut,  encore  bien  qu'elle  ait  été  con- 
firmée par  le  témoignage  de  ce  dernier,  autoriser  son  renvoi  des  poursuites, 
alors  surtout  qu'il  est  constant  que  ce  prétendu  vendeur  est  un  délinquant 
d'habitude  (Nancy,  17  mai  1839). 

»Si  la  présomption  de  la  loi  est  qu'on  doit  généralement  réputer  complices, 
par  recelé,  les  détenteurs  de  bois  coupés  en  délit,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'est  là  une  présomption  juris  tanium  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire,  etnon  une  présomption  ^«rts  et  dejure^  contre  laquelle  aucune 
preuve  n'est  admissible  (Y.  en  ce  sens  M.  Meaume,  Comm.  n^  1153).  En  con- 
séquence, on  doit  toujours  réserver  au  délinquant  poursuivi  comme  complice 
par  recelé,  la  preuve  qu'il  ignorait  la  provenance  frauduleuse  des  bois  saisis 
chez  lui  (même  autorité,  n*  1164).  —  Ainsi,  1«  on  ne  peut  assimiler  à  un  dé- 
linquant l'individu  dans  le  domicile  duquel  a. été  trouvé  le  bois  qui  été  coupé 
dans  une  forêt  communale,  lorsqu'il  est  attesté  par  des  témoins  que  cet  in^- 
vidu,  qui  a  acheté  ces  bois  ou  les  a  reçus  en  échange,  n'est  pas  délinquant 

(1)  Les  auteurs  du  répertoire  donnent  en  note  le  texte  de  tous  les  arrêta  qu'Us  iu- 
Toqueot. 
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lui-même,  (crim.  rej ,  15  mai  1829;. —  Tf"  Lorsque  deux  perches  de  bois  pro- 
Tenant  d'un  délit  ont  été  trouvées  dans  une  grange,  la  présomption  de  culpa- 
bilité qui  s'élevait  contre  le  propriétaire  de  cette  grange  peut  disparaître 
si  ce  propriétaire  déclare  immédiatement  que  ces  bois  ont  été  déposés  nui- 
tamment par  un  étranger  qu'il  indique  nominativement,  et  si  cet  étranger 
interpellé  ne  conteste  pas  le  fait  (Metz,  30  décembre  1842).  —  So  On  peut 
admettre  un  prévenu  à  prouver  par  quelle  voie  il  est  devenu  détenteur  de 
bois  de  délit  ;  alors  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu*il  ait  lui*méme 
coupé  et  enlevé  ce  bois  dans  la  forêt ,  ce  n*(  si  pas  là  porter  atteinte  à  la  foi 
due  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  faits  matériels  constatés  par  les  procès- 
verbaux.»  (Rép.  n'  326  et  Sttiv.) 

Nous  ajouterons  que  la  possession  légale  de  fraude  qui  résulte  de  la  pos- 
session de  bois  de  délit,  doit  tomber  devant  la  preuve  administrée  par  le  pos* 
sesseur  desdits  bois,  qu'il  les  a  achetés  soit  dans  une  vente  publique»  soit  d'un 
individu  faisant  profession  d'en  vendre  (crim.  rejet,  14  avril  1848,  aff.  Godin, 
B.  4,  p.  488).  Cette  dernière  affaire  offre  cette  particularité  que  le  vendeur, 
bien  que  marchand  de  bois,  était  délinquant  d'habitude.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  cette  circonstance,  qui  pouvait  être  ignorée  de  l'ache- 
teur» n'était  pas  exclusive  par  elle-même  de  la  loyauté  d'intention  reconnue 
en  sa  faveur;  que  dès-lors  les  juges  du  fond,  en  renvoyant  le  prévenu  de  la 
plainte  sur  le  motif  que  l'achat  fait  par  lui  l'avait  été  de  bonne  foi,  et  n'avait 
violé  ni  les  articles  161  et  164  du  Code  forestier,  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi. 

Il  suit  de  là  :  V*  que  les  agents  et  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  saisir 
au  domicile  des  particuliers  les  bois  qui  leur  paraissent  provenir  de  délit  ; 
^  que  tout  détenteur  de  bois  de  délit  doit  être  réputé  auteur  ou  complice  du 
délit,  à  moins  qu*il  ne  prouve  qu'il  est  étranger  à  ce  délit  et  qu'il  a  ignoré  la 
provenance  illicite  des  bois  trouvés  en  sa  possession.  Cette  preuve,  en  général, 
résulte  des  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond. 

Q^;^  Un  autre  abonné  nous  a  entretenus  d'une  difficulté  soulevée  par  la 
distribution  d'une  coupe  affouagère  communale.  —  Il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  forêt  appartenant  à  trois  hameaux  réunis  en  commune.  Lors  de  la 
dernière  coupe  affouagère,  deux  des  hameaux,  avec  l'assentiment  de  l'entre- 
preneur responsable,  ont^  au  préjudice  des  habitants  de  l'autre  hameau, 
enlevé  tous  les  produits  de  cette  coupe  qui,  d'ailleurs,  avait  été  régulièrement 
et  complètement  exploitée.  On  demande  si  l'on  doit  voir  dans  ce  fait  une 
contravention  aux  art.  81  et  103  du  Code  forestier  ? 

Cette  question  parait  devoir  être  résolue  négativement.  Qu'exigent  les  arti- 
cles invoqués  ?  —  Que  Texploitation  soit  faite  par  un  entrepreneur  responsa- 
ble; qu'aucun  bois  ne  soit  partagé  sur  pied,  ni  abattu  par  les  affouagistes 
individuellement,  que  le  partage  ne  puisse  être  fait  qu'après  l'entière  exploi- 
tation de  la  coupe.  Dans  l'espèce  toutes  ces  conditions  ont  été  remplies.  —  S: 
le  partage  des  bois  a  eu  lieu  irrégulièrement,  s'il  a  été  effectué  au  préjudice 
Mai  1851.  ^  3«  sébie.  —  T.  i.  T.  I.  —  11 
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de  Tun  des  liaincaox  co-proprittaires,  c^est  là  tiri  fait  qui  peut  engngcr  la  res- 
ponsabilité de  r entrepreneur  et  des  habitants  des  deux  hameaux  qui  se  sont 
approprii'?  lîS  bois  ;  mais  on  ne  peut  y  voir  un  délit.  C*est  devant  la  juridic- 
tion ciNÎÏe  et  non  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  la  difficulté  nous 
pantft  devotr  être  portée  et  résolue.  —  Nous  ne  voyons  là  qu'une  question  de 
pro}  rii  té  et  de  donmia^'es-intérêls,  car,  il  n*e^t  pas  douteux  que  [^our  exclure 
les  habitants  du  troisième  ha. i  eau  de  la  parlicipalicn  à  TafFouage,  les  habi- 
tants dt  s  deux  autres  hameaux  n'aient  quelque  motif  de  se  croJre  propriétaires 
ex«'lus!fs  de  la  for^t  dans  laquelle  la  coupe  litigieuse  se  troïivait  assise. 

Les  agents  forestiers  n'ont  pointa  s'immiscer  dans  la  distribution  des  af- 
foua;ies  communaux.  Toutefois,  lorsqu'ils  reconnaissent,  comme  au  cas  parti- 
culier, des  irrégularités  dans  le  partage,  il  est  couvenable  qu'ils  en  avisent 
TAdwinistration  départementale  par  T intermédiaire  de  leurs  chefs,  afin  que 
le  Préfet  puisse,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  arrêter  ou  faire  réparer 
les  al)iR  constaté?, 

^p::;^  Fnfln,  nous  avons  été  consultés  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arri- 
▼er  a  la  répression  d*un  délit  de  défrichement  commis  par  un  particulier 
dans  un  bois  commtmal  non  soumis  au  régime  forestier,  Torsque  la  commune 
ne  suppose  pas  à  ce  défrichement,  ou  ne  provoque  aucune  poursuite  contre 
le  déliuquaul. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  formulée  dans  la  note  qui  accom- 
pagneun  arrêt  de  la  pour  de  cassation  en  date  du  15  septembre  1837,  affaire 
Vidal,  qui  figure  à  sa  date  dans  le  supplément  chronologique  que  publient  les 
Annales  (  V.  année  1837,  p.  207).  —  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  nos 
lecteurs.  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  qu'il  existe  dans  cette  note,* 
ligne  17,  im  renvoi  qui  n'est  point  complet.  Après  ces  mots  :  (V.  notamment, 
Bullethi,  t.  5,  il  faut  ajouter  a*  828  et  850,  p.  64  et  95). 

.    Le  secrétaire  du  Comité  de  rédaction^  Breynat. 
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t'espace  nous  manque  pour  reproduire  aujourd'hui  m  extenso  le 
rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  Fhonorable  M.  Faultrîer,  au 
nom  de  la  Commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  diverses  propo- 
sitions concernant  la  révision  du  Code  forestier.  Ainsi  q^ue  nous  Tavons 
dit,  ce  rapport  ne  contient  pas  moins  de  166  pages. 

Nougnous  bornons  donc,  pour  le  moment,  à  faire  coiuiaitre  les  mo- 
difications que  la  Couamisfiion  propose  d'introduire  dans  la  rédaction  du 
Gode,  en  leprodtiisant  textuellement  le  projet  de  loi  par  lequel  le  rap- 
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porteur  termine  son  travail  et  que  la  Comniission  propose  à  la  sanction 
de  la  chambre. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  urgent  de  placer  sous  les  yeux  des  fo- 
restiers les  modifications  adoptées  par  la  Ck)mmi8sion,  pour  les  me^ 
tre  à  même  de  les  apprécier  et  de  nous  adresser  leurs  observations, 
de  manière  à  ce  que  nous  puissions  en  tirer  parti  et  les  produire 
avant  la  discussion  du  projet  à  TAssemblée  nationale.  Nous  enga^ 
geons  donc  ceux  de  nos  lecteurs  à  qui  une  longue  pratique  de  Tad- 
ministration  des  forêts  a  révélé  les  imperfections,  les  inconvénients 
ou  les  lacunes  de  la  législation  actuelle,  de  nous  adresser  sans  retard 
leurs  communications  sur  ces  matières.  Le  rapport  de  la  Commission  et 
la  discussion  du  projet  qu'elle  a  présenté,  fournissent  une  occasion,  qui 
ne  se  renouvellera  plus  de  longtemps,  de  saisir  les  législateurs  des  vœux 
et  des  réformes  dont  Texpérience  a  fait  sentir  le  besoin. 

Ainsi  donc,  ce  n'est  pas  seulement  leurs  observations  sur  les  articles 
que  la  (k>mmissioft  propose  de  reviser,  que  nous  demandons  à  ceux  dt  ' 
nos  lecteurs  qui  sont  versés  dans  ces  questions; 

Nous  leur  demandons  encore  de  nous  signaler  les  points  omis  par 
la  Commission  et  siu*  lesquels  des  améliorations  et  des  réformes  leur 
«emblent  néc^^ssaires.  ^Idis  il  est  essentiel  que  ces  communications 
nous  parviennent  promptement,  pour  que  nous  puissions  en  tirer  parti 
avant  que  le  projet  de  loi  n'arrive  à  Tordre  du  jour  de  TAssemblée. 

Dans  la  livraison  prochaine  nous  analyserons  le  rapport  de  Tlionor 
rable  M.  Faultrier,  en  reproduisant,  autant  que  le  cadre  de  notna 
journal  nous  le  permettra,  les  fragments  les  plus  intéressante  de  ce 
travail. 

PROJET  DE  LOI  DE  LA  C0MSIIS6I0N  (1). 

Article  .PREiiiER.  Les  articles  34,  37,  39,  40,  7i,  75,  83,  90, 105, 
111, 112, 155, 177,  185,  1^1,  198,  201  et  203  du  Code  foiesUer  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  siiit  : 

«  Art.  34.  Les  amendes  encounies  par  les  adjudicataires,  en  v^rlii 
de  l'artiole  précédent,  pour  abatage  ou  déûcit  d'arbres  réservés,  seront 
du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déterminées. par  l'art.  192,  toutes 
les  fois  que  resBenee  .et  :1a  circonférence  des  avbres  pourront  être 
constatées. 

»  Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou  de 
toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la 

(l)  Les  dépositions  primitives  sont  composées  en  caractères  ordinaires;  les  modifi* 
■«atioDs  (pie  la  Commission  pvopose  d'introduire  ou  de  substituer  It  sont  en  italiques. 
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dimension  des  arbres,  Tamende  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.  ni 
excéder  200  fr. 

»  Toutefois^  $1  les  arbres  manquants  sont  des  baliveaux  de  Fàge  du 
taillis,  ils  seront  réputés  appartenir  à  la  première  classe  lorsque  f ««- 
sence  n'en  pourra  pas  être  constatée;  la  grosseur  en  sera  arbitrée  par 
les  tribunaux^  diaprés  les  documents  du  procès,  et  il  sera  fait  appli^ 
cation  de  fart.  192,  combiné  avec  le  paragraphe  premier  du  présent 
article. 

))  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres,  ou, 
s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à 
une  somme  égale  à  Tameude  encourue. 

»  Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

»  Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  relativement  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoie- 
ment des  coupes  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu» 

D  Art.  39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au 
cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de 
nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum  sera  de  cinquante  francs 
et  le  maximum  de  deux  cents  francs,  outre  les  dommages-intérêts,  s'i7 
y  a  lieu, 

»  Art.  40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adju* 
dicataires  n'aient  obtenu  de  l'Administration  forestière  une  prorogation 
de  délai,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  et, 
en  outre,  s'ily  a  lieu^  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisants 
sur  les  coupes. 

i>  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  boiSj  à  titre  de  garantie  pour  les 
dommages-  intérêts, 

»  Art.  71 .  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  ou  au  pacage  et  en  revenir  seront  désignés  par  les 
agents  forestiers,  sauf^  en  cas  de  contestation,  le  recours  au  conseil  de 
préfecture. 

»  Jusqu'^à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  sur  le  recours  y 
U  passage  des  bestiaux  ne  pourra  s'effectuer  que  sur  les  chemins  dési- 
gnés par  r Administration  forestière;  en  cas  de  pourvoi  de  l  Administra^ 
tion  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  ce  pourvoi  aura  un  effet 
suspensif, 

»  Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaie  non 
défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais  commun  entre  les  usagers  et 
l'Administration,  et  d'après  l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés 
suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher 
les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

»  Art.  75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les 
animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  2  fr.  d'amende  pour  chaque 
bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

»  Toutefois,  pour  If  s  moutons  et  brebis,  le  pouvoir  exécutif  pout^a. 
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suivant  les  localités^  rendre  eetie  obligation  moinf  rigoureuse  par  Facta 
même  qui  aura  autorisé  le  pacage  de  ces  animaux. 

D  Art.  83.  11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les 
bois  qui  leur  sont  délivrés,  ou  de  les  employer  à  aucune  autre  destina* 
tion  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 

»  Toutefois,  si  c'est  à  une  commune  ou  section  de  commune  qtiap^ 
partient  le  droit  d'uiage^  chacun  de  ses  habitants  pourra  vendre  eu 
échanger  son  bois  de  chauffage,  pourvu  que  la  vente  ou  f échange  se 
fasse  avec  un  co-usager  de  la  même  commune  au  seefion  de  commune. 

»  S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  aune 
amende  de  10  à  100  fr. 

»  S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au 
chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

»  Art.  90  (1).  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'article  !•» 
de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  qui  auront  été  rex!onnus  susceptibles  d'a- 
ménagement ou  d'une  exploitation  régulière.  Cette  reconnaissance  sera 
faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de  l'Ad- 
ministration forestière ,  après  avis  des  conseils  municipaux  ou  des  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics,  et  après  enquête,  à  laquelle  il 
sera  procédé  par  un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet.  Le 
conseil  général,  à  qui  toun  ces  documents  seront  soumis^  sera  préalable^ 
ment  consulté. 

»  L'arrêté  du  préfet  pourra  être  déféré  au  conseil  tfÉtat, 

»  Il  sera  proi*édé  dans  les  mêmes  formes  : 

»  1°  A  tout  changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'amena- 
gement,  soit  du  mode  d'exploitation  ; 

2»  A  la  conversion  en  bois  et  à  l'aménagement  de  terrains  en  pâturage. 

»  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections 
du  titre  111  sont  applicables  à  tous  les  bois  ainsi  placés  sous  le  régime 
forestier,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 

n  Les  bois  des  communes  et  des  étaolissemenfs  publics  pourront  être 
soustraits  au  régime  forestier,  sur  la  damande  des  conseils  municipaux 

(])  Comparnr  cet  article  a\ec  celui  du  Code  que  dous  transcrivons  textuellement: 

«  Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  Tarlicle  premier  de  la  pré- 
sente loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  qui  auront  été  re^-onnus  suscepti])les  d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière  par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l'Administration  fores* 
tière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  étahliasa» 
ments  publics. 

»  Usera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tont  changement  qui  pourrait  être  d^ 
mandé,  soit  de  Taménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 

»  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du  titre  III  leur 
sont  applicables,  sauf  lea  modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre.  Lors- 
qu'il s^agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  des  terrains  eu  pâtu- 
rage, la  proposition  de  l'Administration  forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  pid^lics. 

»  Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  :  en 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  t  j  réfecture,  sauf  le  pourvoi  an 
conseil  d'État.  » 
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o^  des  admimstraleurs  desdiis  établissements,  après  communication  i 
r Administration  forestière^  après  enquête  faite  en  la  forme  indignée  au 
paragraphe  premier,  et  le  conseil  général  préalablment  consulté.  Il 
fera  statué  sur  cette  demande,  par  le  préfet^  en  con^il  de  préfecture^ 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

»  AUT.  105.  S*il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois 
d*a^Uage  se  fera  par  feu j  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  la  qualité  de  Français  et  un  domicile  réel  el  fixe  dans  la  com-* 
mune.  Ce  domicile  ne  pourra  être  établi  que  par  une  résidence  d'au 
rtioim  un  an  et  un  jour. 

»  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  \k  valeur  dés  arbres 
délivrés,  pottr  constructions  et  réparations^  sera  estimée  à  dire  d'ex- 
perts^ et  payée  à  la  commune. 

»  Nonobstant  tous  usages  contrairest^  les  essences  de  bols  propres  aux 
âoÂstrtictions  ou  l'éparaiions  seront  déterminées,  dans  chaque  départe- 
iftent,  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  du  conservateur  def 
fàrêts',  et  sur  les  avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux* 
Vn  arrêté  du  préfet^  rendu  dans  la  même  foi'me^  déterminera  également 
les  branchages  et  houpiers  appartenant  à  de»  arbres  propres  aux  con^ 
sfructians  ou  réparations,  qui,  n'étant  pas  eux-mêmes  propres  à  cet 
iesage,  devront  fatre  partie  de  l'affouage, 

»  Toutes  ks  contestations  relatives  auic  conditions  d'aptitude  spéciale 
que  doivent  remplir  les  habitants  des  communes  pour  avoir  droit  à  taf^ 
fouage  ou  à  la  distribution  de  la  futaie,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

j)  Art,  111.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  Tart.  63,  d'af- 
franchir les  forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'iisage  en  bois,  est  applica-^ 
ble  sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  étaMissèments 
publics  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

»  Néanmoins^  lorsque  lesdits  droits  d'usage  seront  étcAlis  au  profit 
Se  l'État,  les  communes  pourront  s'en  affranchir  moyennant  un  rachat 
àprix  (forgent y  et  pour  une  somme  qui  sera  fixée  de  gréé  gré.  Le  ra^ 
ènàt  devra  tùujourt  être  autorisé  par  une  lot* 

»  Art.  112.  Toutes  les  dispositions  de  la  htiilième  section  du  litre  IM 
sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  communes  et  des  étiiblissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  "bois  pour- 
raient être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre,  et 
à  l'exception  de  l'article  61,  en  ce  qui  concerne  ks  droits  d'usage 
dont  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  pourraient 
être  grevés,  et  des  articles  13^  74,  83,  84,  en  ce  qui  touche  la  joui»- 
sahce  des  communes  ei  des  établissements  publics  dans  leurs  propres 
bois. 

ti  Ar^.  146. 'Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  de& 
routes  et  chemitis  ordinaiires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies,  et 
autres  instruments  de  même  nature,  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  (1). 

(l\l4iCommissioD  sup{)riiiie  les  mots  :  et  à  la  conjiscatwn  desdîts  irtstruments^  qui 
termiuent  Tartide  146.  (iVo.'e  de  la  Re\l action.) 
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D  ART.  155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans 
l*euceinte  el  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forèls 
qu'avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  k  500  francs,  et  de  la  démolition  dans  le  niois^  à  dater  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

D  Dam  /ou\'  les  cas  prévus  par  k  présent  artick  et  par  les  quatre 
articles  précédents^  les  distances  seront  mesurées  en  liane  directe  et  à 
vol  d'oiseau,  sam  tetùr  compte  des  déuiations  et  des  aGoidents  du 
terrain. 

»  Art.  177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés. que  par  un  seul  agent 
ou  garde,  feront  de  même  preuve  sullisante,  jusqu'à  inscription  de 
faux  (1),  lorsque  le  délit  ou  la  contra venlion  n'entsataeca  pas  une 
peine  de  plus  de  60  fr,  d'amende. 

»  lorsqu'un  de  ces  procèF-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divess 
individus  des  délits  ou  contraventions  distincts  et  séi)arés,  il  n'en  fera 
pas  moins  foi,  aux  termes  du  présent  ai'ticle,  pour  chaque  délit  ou  con* 
travention  qui  n'entraînorait  pas  une  peine  de  plus  de  60  francs  d'a- 
mende, qu'elle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  tou- 
tes les  condamnations. 

x>  Art.  185.  I^s  actions  en  réparations  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où 
les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
prescription  est  de  six  moix,  à  compter  du  même  jour. 

»  Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des 
coupes,  des  dis[)Ositious  contenues  aux  articles  45,  47,  50,  51  et  82  da 
la  présente  loi. 

0  Le  jour  de  la  constatation  des  délits  et  contraventions  n'est,  dans 
aucun  des  deux  cas  spécifiés  au  paragraphe  premier^  cornpris  dans  le 
délai  de  la  prescription. 

Art.  191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des 
particuliers  seront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affinnation, 
remis  au  procureur  de  la  république  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur 
compétence  respective,  pour  quiijioit^  le  cas  échéant,  exercé d^fflce 
des  poursuites  contre  les  délinquants  ou  contrevenants. 

ïi  Art.  198.  Dans  les  cas  d  enlèvement  frauduleux  de  bois  et  autres 
productions  du  sol  des  forets,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendei^^ 
à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et,  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts. 

f  I  )  Voici  la  fin  île  cet  article  daiu  le  Code  où  il  diffère  sur  qiie]c|iie9  points  de  Tar* 
licle  de  la  Commission  :  «  Mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  n*eu* 
traînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour 
domniagrs-iutérèls . 

•  I^rsi|n*Hu  de  ces  procè^^TeHiaiut  constatera  à  la  fois,  rootre  dÎTenindWidas,  des 
délits  ou  contraventions  distincts  et  séparée,  il  n>n  fera  pas  moin«foi,  aux* terme»  du 
ppttent  article,  poor  ehai|ue  àHk  ou  oonlrafeniion  qui  D'ealralBefait  pas  une  coa- 
damnation  de  phm  de  IfO  (fanes,  tant  |KMir  amende  «|uc  poar  iëoiMD<pi»4ntMts, 
quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s*éW«er  touUis  Les  coudamaations 
réunies.  » 
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Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments  de  même 
nature,  dont  les  délinquants  et  leurs  complices  seront  trouvés  munis, 
seront  confisqués. 

»  Si  les  scies,  haches^  serpes,  cognées  et  autres  instrvmefits,  n'ont 
pas  été  saisis,  les  délinqvants  seront  condamnés  à  les  représenter  ou 
à  en  payer  la  valeur  ^  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  juge- 
ment, 

»  Art.  201.  I^es  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les  délits 
ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants 
auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

»  La  nuit  est  ^espace  de  temps  compris  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil. 

Tf>  Akt.  203.  I^s  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières 
réglées  par  le  présent  Code,  les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

»  Toutefois  ils  pourront,  dans  les  cas  ou  la  présente  loi  prononce  l'env^ 
prisonnement,  et  lorsque  les  circonstance  s  leur  paraîtront  atténuantes^ 
modérer  ou  même  écarter  tout-à-fait  l'application  de  cette  peine, 

»  Art.  2.  Il  sera  ajouté  au  Code  forestier  un  nouveau  titre  XÎV, 
intitulé  :  Des  dispositions  particulières  concernant  les  transactions  et 
la  conversion^  en  travaux,  acs  condamnations  encourues  ou  prononcées 
pour  délits  ou  contraventions  commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

»  Ce  titre  comprendra  huit  articles  portant  les  numéros  218  à  225 
inclus. 

»  En  conséquence,  le  titre  XTV  deviendra  le  titre  XV,  et  le  titre  XV 
deviendra  le  titre  XVI.  L'article  218  actuel  prendra  le  numéro  226,  et 
ainsi  de  suite. 

»  Les  nouveaux  articles  218  à  225  sont  ainsi  conçus  : 

»  218.  Les  agents  forestiers  pourront  toujours  admettre  à  se  libé- 
rer, avant  jugement,  des  amendes,  des  réparations  civiles  et  des  frais 
déjà  faits,  les  individus  inculpés  de  délits  ou  contraventions  commises 
ilans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

»  Art.  219.  La  liquidation  des  sommes  à  verser  par  chaque  inculpé 
sera  faite  par  les  agents  forestiers,  et  le  recouvrement  en  sera  effectué 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines.  Ces  sommes 
seront  réparties  entre  les  ayants  droit  conforméiiient  aux  règles  posées 
dans  Tarticle  204.  - 

»  Art.  220.  Les  agents  forestiers  pourront  aussi  admettre  les  incul- 
pés à  se  libérer  des  sommes  par  eux  dues  au  moyen  de  prestations  en 
nature,  consistant  en  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien  à  exécuter 
dans  les  forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux. 

D  Quand  il  s'agira  d'infractions  commises  dans  les  bois  communaux, 
les  travaux  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  bois  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  au  préjudice  de  laquelle  les  infractions 
ont  été  commises. 

0  Quand  il  s'agira  de  délits  ou  contraventions  commises  dans  les 
forêts  appartenant  à  un  établissement  public,  les  travaux  ne  pourront 
«'effectuer  que  dans  les  bois  de  cet  établissement. 

»  Le  conseil  général  déterminera  dans  chaque  département  et  pour 
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chaque  commune,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  et 
du  conseil  d'arrondissement,  la  valeur  en  argent  de  la  journée  de 
travail. 

»  Art.  221.  Les  engagements  ou  soumissions  que  les  inculpés  se- 
ront admis  à  souscrire,  en  exécution  des  articles  218  et  220  ci-dessus, 
seront  considérés  comme  des  actes  interruptifs  de  la  prescription  qui 
ne  recommencera  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  de  l'engagement  ou  de  la  soumission. 

»  Ces  soumissions  et  engagements  sont  affranchis  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

»  Art.  222.  Les  délits  et  contraventions  qui  auront  été  suivis  d'en- 
gagements ou  de  soumissions  ne  pourront  être  poursuivis  à  la  requête 
du  ministère  public  pendant  le  délai  accordé  pour  l'exécution  de  l'en- 
gagement ou  de  la  soumission. 

»  Le  délinquant  ou  contrevenant  qui  n'acceptera  pas  la  liquidation 
faite  par  l'agent  forestier,  en  exécution  de  l'art.  219;  celui  qui  ne  se 
sera  pas  complètement  libéré,  soit  en  argent,  soit  par  des  prestations 
en  nature,  dans  le  délai  convenu  ou  accordé,  en  exécution  des  articles 
218  et  220,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel,  con- 
formément aux  règles  générales  tracées  par  le  présent  Code. 

x)  Art.  223.  l^s  individus  condamnés  pour  délits  ou  contraven- 
tions forestières  commis  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
pourront,  suivant  les  règles  posées  dans  l'article  220,  être  admis  à 
convertir  en  travaux  les  condamnations  pécuniaires  contre  eux  pro- 
noncées. 

»  Art.  224.  Tout  inculpé  ou  condamné  qui  se  sera  soumis  à  faire 
des  travaux  ,  conformément  aux  articles  220  et  223,  pourra  toujours 
se  libérer  en  argent  ;  mais  si  pour  ce  motif  ou  pour  tout  autre  il 
quitte  les  travaux  commencés,  il  ne  lui  sera  tenu  aucun  compte  du 
travail  par  lui  effectué. 

x>  Art.  225.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 
1^  les  pouvoirs  des  divers  agents  de  l'Administration  des  forêts  pour 
la  liquidation  amiable  des  amendes,  réparations  civiles  et  frais  déjà 
faits  ;  2<>  la  forme  des  engagements  ou  soumissions  des  délinquants  ; 
3^  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  la  conversion  des  condam- 
nations encourues  ou  prononcées  ;  4°  les  rapports  à  établir  entre  l'Ad- 
ministration des  forêts  d'une  part,  le  ministère  public  et  les  fonction- 
naires de  l'enregistrement  d'autre  part  ;  5®  enfin ,  tous  les  détails 
d'exécution  non  prévus  par  la  présente  loiJ 


170 


ANNALES  FOEESXIÉRJSS. 


ssa 


CHRONIQUE  FOBESTIÈRE. 


SOMMAIRE.  Jjietnê*  ëdnUnistmtÎPe  —  Tablesti  Aes  Mutations Forestiers  fraiw^aîs  en  Vala- 

chie.  Conditious  acoordées  par  le  gouvernement  valaque  et  par  l'AdmiutttraUoii  iraaçaise. 
—  Nécrologie.  M.  Ducis. 

Revue  ifukuif^ellê  et  cammerciaU.  — -  OscTnathms  clans  le  mouvement  des  aîTaîres  de  l'indus- 
trie des  fmites  et  «les  feus.  —  Lounleur  de  la  situation.  —  Réaction  sin*  les  bois. 

Revue  des  tribunaux.  —  Encore  la  péclie  à  la  ligne.  Jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine,  de» 
pécheurs  en  émoi.  —  Midas  en  (Mlice  correctionnelle,  injures  envers  un  garde,  joli  choix 
d'épitbcies.  — -  Fraitdes  dans  le  commerce  des  bois  et  charbons.  —  Singulier  moyen  de  vérifier 
le  poids  des  combustibles. 

R«Tao  adnunîatvativ*. 
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7 

8 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
14 
15 

1<^ 
id. 

id. 

id. 


Noms. 


CaipT, 
Guillaume  ^to^tit^ 

McYlTfBn, 
t)0V4L, 

Pruvoit  diSaclty, 

GUTOT, 

LAfOaiR, 

ROMAH, 

ViLI.AULT  -  DUCBES  - 
HOlS, 

trs    SJTM-O'ttn, 

KaAntR, 
Gaill/cro, 


Position  ancienne. 


kiif ecfeiir  de  2*  classe  à  Sar- 

sur-Seine, 
garde  général  de  3*^  el.  à  Sarlè- 

in«|)ecl.4i  Sedan  g 

sous^inap.   des  travaux    d'art  k 

RlUKU 

id.  à  Douai, 

:s.*âiup.  de  2*  cl.  â  Loèbci, 

id.  à  Baifgé, 
garde  génér.  de  3*  cl.   à  Ambé- 

rienx, 
^arde  gén.  de  ]'*cl.  à  Tillal- 

Des, 
g.  :gén.  de  Se  cl,  à  Tnèvcux, 
g.  gén.  à  B.irjol$, 
g.  gén.  stagiaire  à  Orléans, 

g.  g.  de'tr*  d.  i  BeurmoDt., 

•%.  gèn.  de  3«  cl.  ^  Oran^, 

g.  gén.  de  2^  cl.  àPrauthoy, 
I     id.  à  Mauberl- Fontaine, 


Position  nouvelle. 


•insperleur  de  2  cIbssh  à  Semur 

(CÔ!e-d*Or). 
garde  général  de.  3e  cl.  à  Allevard 

(Isère), 
sous-inspect.de  l'^d.èChàleau- 

neuf  (^Nièvre)(l\ 
SQtis-insp.  chargé  de  Pinspecttoa 

de  Bar-snr^Seine  (Aube). 
8,-ins|}.  chargé  de  rin.«pection  de 

SeJan  (Ardenties)  (^j. 
s.*iiisp.  de  2«  el.  i  Vesoul  (Uvute- 

^ôue)  (3) 
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garde  génér.  de  3*  tl .  à  Baogé 

{Maine'HA-^'i  se) . 
id.  à  Ambérieux  (Ain]  (4). 
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idi-m  (6). 
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(Var)  (7). 
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iJem. 


(1)  ^éci^ofi  ttnnîjitériefte  do  4  a\til  18^1. 

[2)  En.TCttipIfltemctitHieM.  Huard,  deacendn  de  ^itdp. 

(3)  Idem  M.  Celse,  mis  à  la  retraite.. 

[4)  IVi^éduir^marslSol. 

^6)  En  remplacement  de  M.  Gnyot/tli«ctfodli*àlB^«  dasse. 
(6|  Mis  de  nouveau  en  dispnuibitilé  pour  cause  de  santé. 
(7)  En  remplacement  de  M.  Roman. 
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id. 
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id. 
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id. 
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id. 

D'AntERcn, 

id. 
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id. 
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id. 
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id. 
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19 

Sassou, 

1$ 

DR   FiRIST, 

id. 

9à*MiAr, 

id. 
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Col. 


Position   ancienne. 


gén.  de   2*  H.  k  Anfy-lc- 

Fi'Rnc, 
là.  à  SainUAmarîn, 
id.  à  Botizon ville, 
iJ.R  Pont-â-Mousson, 
id.  !i  OI>ern?y, 
id   a  liisiiii, 
gf'n.  de  3«  H.  à  T^esparre, 
id  i  1,a-For(|.Je  !a  Hait, 
id.  i  Siiiii(-n6at, 
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id.  à  Rpnnrs. 

id.  à  Vitlers-Collfréls, 

id.  i  Ciiye, 

id  àChâteauroiiXy 

insp.  de  2t  à  Sailli-Seine, 

id.  des  travaille  d'an  à  79ati(^, 

M.  •éd<»nitiire  à  Cnlniar, 

id.  dis  traiRuR  d-art  i 

•Biar, 
id.  de  2*  cl.  à  SeonDra, 
id.  à  Tliioo Ville, 


id.  séd.  à  Besançon, 

iJ.  de  2*  ef.  k  Moifsey, 

id.  des  trar.  d^irt  i  Luns-le- 

id.  de  2«  cl.  à  U  Mure, 

id.  à  Gap, 

id.  à  TvNirouvfe, 

id.  à  ADeo^n, 

ÎJ.  à  Conuiiercy, 

id.  séd   à  Bar-le-DUc, 

id.  de  2*  cl.  à  Foiv, 
l.-iiisp.  séd.  àToulmise, 

id.  de  2e  fi  à  Biois, 

id.  ■  Atigeuftme, 

id.  k  BotirgoSaint-Add^ 

id.  à  BordeauR. 

id.  à  Cnrté, 
g.  féo.  r4j.  è  Grand^Gouioofie, 

g.  gén.  de  M  cl.  a  Ai  ces, 

id.de  3*  cl.  k  'R^fissac, 

id.  àé  2«  d.  à  ^itlti's-Gétte- 
Kis. 


Position  nouvelle. 


é!evé  à  la  I'*  cl.  de  son  grade. 

idem. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
élevé  à  la  2*  cl.  de  son  grade, 
idem, 
idem, 
idem 

idem, 
idem . 
idem, 
idem. 

cl,  àv  SOI)  grade, 
idem, 
idem. 
iJeiii. 


élevé  à  la  l'« 


8 


idem, 
ideoi. 

idem, 
idem . 
idem. 


idem, 
idem, 
idrm. 
idem. 
id»m. 
idem . 
idem. 
idf<m. 
idem, 
idem, 
idem, 
idetii. 
idem, 
gén.  de  3«  cl.  à  Ksiissac  (Au- 

b.)(i). 

id.  de  lr«  cl.  à  Estissac  (Au- 
be) 

iU.  de  3*  cl.  à  C6iirson  (Yon- 
ne) c^). 

id.  de  2«  d.  é  Atcds  (Tonne). 


(2) 


8o  reiD|»l«crmeot  -de  M.  Rellet,  mis  à  ki  reu<aile. 


Idem 


Al.  Fouruier,  liéccdé. 
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• 

Arrêtée, 

Noms, 

Position  ancienne. 

Position  noupeUe. 

1851 
28 

id. 

id. 

30 
id. 
id. 

Jacob  Ds  RicaaMOHT, 

RlCHOMMS^ 

Patras, 
Stock, 

Baubt, 

Bujov, 

infcp.  de  4«  d.  à  Naotua, 

g.  gén.  à  Épinal, 

g.  gén.  de  3e  cl.  Tenins, 
id.  à  MarvêjoU, 

id.  i  Fontenay, 

g.  gén.  stagiaire  à  Compiègne. 

insp.  de  4«  cl  en  mission  en  "Va- 

lachie. 
t.- insp.    des  travaux   d*art  de 

2«  cl.  idem, 
g.  gén.  de  3«  cl.  idem, 
g.    général   stagiaire    à    Alen- 

çon  (1). 
g.  gén.  de  3<  cl.   à  MarréjoLs 

ÇLojkre)  (2). 
id,  à  Fontenay  (Vendée), 

(0   Arrêté  du  25  arril  1851. 

(2)  Rn  remplacement  de  M.  StocIl,  descendu  au  grade  de  garde  général  stagiaire. 

K^  Forestiers  français  en  Valackie,  —  Par  suite  de  conventions 
faites  entre  TAdministration  française  et  le  gouvernement  valaque,  un 
certain  nombre  d'agents  de  TAdministratiou  forestière  viennent  d'être 
autorisés  à  entrer  temporairement  au  service  de  ce  Gouvernement 
qui  sent  le  besoin  de  soumettre  ses  riches  forêts  à  un  régime  qui  en  as- 
sure la  conservation  et  la  valeur,  et  d'organiser  dans  ce  but  une  admi- 
nistration forestière  régulière  et  éclairée.  C'est  avec  satisfaction  que 
nous  avons  vu  conclure  cet  arrangement;  il  témoigne  à  la  fois,  et  de 
la  sollicitude  intelligente  du  gouvernement  de  Valachie  pour  les  inté- 
rêts agricoles  et  forestiers  de  la  contrée,  et  de  l'estime  dont  jouit  à  l'é- 
tranger l'Administration  forestière  française.  La  Commission  détachée 
en  Valachie  se  compose  d'un  inspecteur^  d'un  sous-inspecteur,  d'un 
garde-général. 

M.  le  directeur-général  a  désigné  pour  en  faire  partie  : 
M.  Jacob  de  Richemont,  inspecteur  des  forêts  à  Nantua  ; 
M.  Richomme,  garde-général  à  Epinal,  élevé  par  une  décision  toute 

récente  au  grade  de  sous-inspecteur; 
M.  Fatras,  garde-général  à  Vervins. 

Le  Gouvernement  valaque  s'engage  à  payer  aux  agents  français  leurs 
frais  de  voyage  et  de  retour,  à  leur  fournir  des  logements,  à  subvenir 
aux  frais  de  déplacement  occasionnés  par  les  besoins  de  leur  service, 
et  il  leur  assure  un  traitement  double  de  celui  attaché  en  France  au 
grade  qu'ils  occupent  dans  le  corps  forestier.  Cet  arrangement  est 
souscrit  pour  trois  ans. 

De  son  côté  l'Administration  des  forêts  française  maintient  aux 
agents  dont  il  est  question,  leurs  titres  et  leurs  grades,  ainsi  que  leurs 
droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite.  Ce  sont  là  des  faveurs  sans  doute, 
mais  des  faveurs  parfaitement  justifiables,  car  il  est  certain  que  le 
temps  passé  en  Valachie  par  les  forestiers  français,  si,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  ils  remplissent  dignement  le  but  de  leur  mission,  ne  sera 
perdu  ni  pour  la  science,  ni  pour  la  sylviculture,  ni  pour  la  considéra- 
tion du  nom  français  à  l'étranger. 

Ce  premier  précédent  tranche,  ce  nous  semble,  une  question  que 
nous  avons  posée  déjà  dans  les  Annales  à  l'occasion  de  la  situation  des 
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agents  que  le  concours  appellerait  aux  chaires  de  sylviculture  soit  à 
l'institut  de  Versaille,  soit  dans  les  écoles  régionales"  On  ne  compren- 
drait pas  pour  quelles  raisons  on  refuserait  aux  agents  qui  continuent 
à  servir  en  France  les  intérêts  de  la  science  et  de  la  sylviculture,  les 
garanties  que  Ton  accorde  à  ceux  qui  vont  les  servir  à  l'étranger. 

Nous  espérons  donc  que  la  crainte  de  perdre  leur  position  dans  la 
carrière  forestière,  n'empêchera  plus  les  agents  qui  se  sentent  du  goût 
pour  renseignement  de  se  présenter  aux  prochains  concours  pour  les 
chaires  de  sylviculture  dans  les  écoles  régionales. 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  la  mort  de  M.  George 
Ducis,  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  ancien  administrateur  des 
forêts.  M.  Ducis  avait  pris  sa  retraite  en  1848,  après  43  ans  des  plus 


qui 

derniers  honneurs  lui  ont  été  rendus  par  M.  le  Directeur  général 
des  forêts  et  par  l'Administration  centrale  tout  entière ,  à  laquelle 
s'étaient  réunis  M.  le  Conservateur  de  Paris,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre d'employés  supérieurs  du  secrétariat  général  des  finances  et  de 
l'Administration  des  domaines.  Tous  se  sont  fait  un  devoir  de  dire  un 
adieu  suprême  au  vénérable  vieillard,  sur  lequel  la  tombe  vient  de 
se  fermer. 

M.  Ducis  s'est  éteint  dans  sa  soixante-quinzième  année,  à  la  suite 
d'une  maladie  de  quelques  semaines.  La  religion  qu'il  pratiquait  avec 
une  fidélité  exemplaire  l'avait  fortifié  de  longue  main  pour  les  épreuves 
du  jour  suprême,  et  a  environné  de  consolations  ses  derniers  moments: 
M.  Ducis ,  poète  lui-même ,  était  le  neveu  du  célèbre  traducteur  de 
Shakespeare. 

Bévue  industrielle. 


Oscillations  dans  k  mouvement  des  affaires  de  tindustrie  dfs 
fontes  et  fers.  —  Lourdeur  de  la  situation.  —  Réaction  svr  les  bois.  — 
Dès  le  commencement  de  ce  mois  l'industrie  métallurgique  se  mon- 
trait peu  satisfaite  de  l'activité  des  affaires.  Dans  la  réunion  des  maîtres 
de  forges  de  la  Marne,  à  St.-Dizier  à  la  fin  d'avril,  on  s'était  plaint  de 
la  rareté  des  demandes,  (t  il  avait  même  été  question  de  ralentir  la 
fabrication  des  fers  battus. 
Cependant  les  résultats  de  la  foire  de  Caen  avaient  paru  ranimer  un 

S  eu  la  confiance  ;  mais  cette  apparence  de  reprise  n'a  pu  triompher  des 
ifi&cultés  de  la  situation  générale.  Ces  difficultés  pèsent  chaque  jour 
d'un  poids  plus  lourd ,  à  en  juger  par  les  dernières  nouvelles  de  St.- 
Dizier,  et  font  craindre  une  nouvelle  baisse. 

Forges.  —  Suint-Dizier ,  15  mai*  —  La  foire  de  Caen  parait  avoir 
été  favorable  aux  transactions. 

Plusieurs  forges  de  la  Haute-Marne  ont  fait  de  bons  placements  qui 
entretiendront  leur  travail  pendant  quelque  temps.  Celles  de  Saint- 
Dizier  et  de  Doulaincourt  vont  à  pleins  trains;  les  premières  produiront 
au  moins  500,000  kilogrammes  dans  le  courant  de  mai. 
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D'au.tres  forges  sont  moins  pourvues  d' échantillons. 

Les  fers  battus  sont  peu  demandés. 

Les  fils  de  fers  se  soutiennent  :  la  fabrication  est  entière ,  bien  qu'on 
ne  voie  pas  arriver  les  d^m^ides  avec  autant  d'activité  que  précédem- 
ment. 

Les  fontes  grises  pour  seconde  fusion  sont  recbercUées  et  toiyours 
au  même  prix. 

liCs  fnntes  d'affinage  sont  délaissées  et  en  baisse  ;le  dernier  marché  a 
été  traité  à  105  fr.,  rendues  à  Vitry-le-Français;  soit  107  fr.  50  c.  li- 
vrées à  Saint-Dizier. 

]^s  nouvelles  du  Nord  de  la  Frasce  annoncent  une  certaine  hésita- 
tion, quant  à  Tachât  des  fontes  d'alBnage. 

Les  prix  cotés  dans  notre  dernier  numéro  n^ont  éprouvé  aucune 
modification. 

Saint-Dizier,  a  mai.  —  Le  ralentissement  des  affaires  se  fait  sentir 
de  plus  en  plus. 

Si  une  baisse  de  prix  pouvait  amener  la  consommation,  nous  serions 
le  premier  à  la  conseiller  ;  mais  dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
serait  d'autant  plus  inefficace  que  le  commerce  ne  la  demande  pas.  En 
1848,  le  prix  des  fera  était  moins  élevé  qu'ai\jourd'hui ,  et  personne 
n'achetait. 

Cependant ,  la  fonte  d'affinage  éprouve  depuis  quelque  temps  une 
dépréciation  notable.  On  vient  de  traiter  à  105  £r.  à  livrer  à  Saint- 
Dizier,  et  à  115  fr.  à  Gray. 

Après  la  chute  de  ce  produit,  nous  ne  serions  pas  étonné  de  voir  tous 
les  autres  frappés  de  baisse.  La  politique  absorbe  tous  les  esprits  ; 
personne  ne  veut  emmagasiner;  ou  redoute,  en  conservant,  de  se  trou- 
ver dans  la  même  position  qu'en  février  1848. 

Le  prix  du  bois  a  charbon  abaissé  de  33  p.  0|0.  On  vient  de  vendre 
des  doubles  stères  de  bois  dur ,  à  proximité  des  usines ,  au  prix  d6 
6  francs. 

Bois.  —  Les  sciages,  qui  se  placent  assez  difficilement ,  sont  loin 
d'éire  en  hausse,  comme  on  en  avait  l'espoir  à  1&  fin  de  1850. 

Un  fort  beau  loid'enlrevoua  neuf,  rendu  à  Arrigny,  a  été  acheté  120 
fr.  10-10. 

L'échantilloQ  de  oe  lot,  en  partie  dûublette»  et  membrures,  150  fr» 

Sur  le  port  de  Valcourt,  plusieurs  lots  d*entre¥0us  oeufs,  bonne  quarr 
lité,  112fr.  50  c.  12-12. 

À  Saint-Dizier,  l'échantillon  ordinaire  provenantde  La  Lorraine,  s'efit 
vendu  125  fr.  10^12, 130, 135  et  140  fr.  10^10,  aelon  les  quaUtôs. 

On  lot  d'entrevQUfi  de  1847,  75  fr.  10-12. 

D'autres  lots,  notamment  du  bois  brûlé  de  la  forêt  de  Morlaix,  ont 
trouvé  plajceffl»[it,  maison  n'en  connaît  pad  le  prix. 

J^s  forêts  de  notre  arrondissement  sont  encore  impraticables;  la 
traite  né  poqrra  se  faire  qu*au  retour  de  la  chaleur. 


^^::^  Encore  la  pêche  à  la  iigne.-^On  a  inséré  dans  le  BuHetin,  t.  5,  p.  2S4 
ad  Hotam,  un  jugeynent  en  dote  du  7  mars  dernier,  par  lequel  le  trib.  corr.  de 
la  Seine  consacre,  e»  «latière  de  pêche,  une  juriepradenee  qui  œ  tend  à  rie» 
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fiioin:^  qu'à  Cviufisquer  presque  eutièrement  les  franchises  accordées  aux  pé- 
cheurs a  la  ligne  parTart.  5  de  la  loi  dul5  avril  1829.—  Pour  résoudre  la  dif- 
ficulté, il  faut  se  demander  ce  que  permet  la  loi.  Elle  permet  la  |iêche  à  la 
ligne  soas  deux  conditions  :  t"  Que  la  lipe  soit  flottante;  2^  Qu'elle  soit 
teiuie  à  la  maiu.  Rien  de  plus,  rieu  de  moine.  Le  tribunal  de  la  Seine  ajo¥te 
une  troisième  condition  qui  u>st  nullement  indiquée  par  la  loi.  U  veut  que 
DOi^-^cuIf'mcnt  la  ligne,  mais  encore  riiameçon  flotte  a  la  surface  de  Teau. 
Ct'la  nnient  à  dire  qu*il  n'y  a  de  permis  que*  la  p^che  à  la  mouche  ou  à  la 
sauterelle;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  pécne  n'est  praticable  que  dans 
des  eaux  très-vives,  très-courantes;  qu'elle  est  généj-alement  peu  eonnve, 
qnVlIe  exige  une  grande  habileté,  suriout  qiu)ud  onp^che  à  la  inouclte  ar- 
tiflcielle  avec  des  lignes  dont  le  dèveloppeutent  est  très-considéridjle.  Au 
contraire  la  péehe  à  la  ligne  floUante,  avec  Tappat  suspendu  à  la  plume  ou 
liège  qui  sert  de  flotte,  et  entraîné  par  le  courant,  ei>tpratiqu(>e  par  Timmense 
majorité  des  pêebeurs,  et  il  parait  de  la  dernière  évidence  que  c'est  à  cette 
|)éciie  vulgaire  et  très-répandue  (]ud  le  législateur  de  1827  aenteMiu  faire 
allusion.  —  Toutefois,  si  le  procè&-verbai  constatait  que  le  poids  du  plovib 
était  tel  que  Tappât  ait  roulé  sur  le  fond  au  lieu  de  flotter  à  quelque  distauee, 
il  pourrait  y  avoir  lieu  à  cojidamnation,  csur  dans  ce  cas  on  serait  fondé  à 
dire  que  la  ligne  n'est  plus  flottante  ainsi  que  le  veut  la  loi. 

La  seule  objection  sérieuse  (  et  dont  s'est  visiblement  préoccupé  le  tri- 
bunal), c'est  que  la  pêche  à  la  ligne  flottante  est  encore  assez  destruc- 
tive. Mais  la  faute  en  est  à  la  loi.  Du  reste,  c'est  une  erreur  de  croire 
que  la  pèche  à  rhanieçon  flottant  ne  puisse  pas  être  également  destructive, 
(niaud  les  pêcheurs  à  la  mouche  artiûcielle  sont  habiles,  ils  prennent  (hns 
de  petites  rivières  très-courantes  une  quantité  énorme  de  poissons,  avec  des 
ligues  qui  n*ontpas  un  atome  de  plomb.  Aussi,  eu  Allemagne  la  pèche  à  la 
ligne  est -elle  interdite  d'une  manière  absolue.  Il  faut,  pour Texercer,  achetier 
la  permission  de  Tadjudicataire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  mis 
en  émoi  la  classe  intéressante  des  pêcheurs  à  la  ligne.  M.  Moriceau,  qui  a  le 

1)remier  levé  Téteudard  de  la  révolte  contre  les  prétentions  des  fermiers  de 
a  pêche  de  la  Seiue^  se  doit  à  lui-même  et  doit  a  ses  clients  et  aux  innom- 
brables seetaires  de  la  pêche  à  la  ligne,  de  porter  la  question  devant  la  ju- 
ridiction supérieure  Nous  faisons  des  vœiu  pour  le  succès  de  sa  cause,  <|ui 
nous  parait  celle  de  l'innocent  et  de  l'opprimé,  et  nous  lui  promettons  <ry 
rester  fidèles ,  alors  même  que  les  oracles  lui  seraient  contraires.  Fictrix 
causadiispiacuit,  scd  victa  Catani. 

ÇC^  Midas  en  police  correctionnelle.  —  Un  individu  qui  porte  un 
grand  nom  historique,  le  sieur  Midas ,  comparaissait  le  3  mai  dernier, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  pour  injures  envew  un  préposé 
de  l'Administration  des  forêts  qui  avait  dressé  procès  •  verbal  contre  lui. 
^  Vous  avouer,  lui  dit  I^L  le  Président»  avoir  injurié  le  garde  Cbambrier. 
—  Midas,  Des  misères  !  —  M,  le  H-éMent.  Coinmeot»  des  misères  1  vo«s 
l'avez  traité  de  feignant,  de  sac  à  via,  de  sacripant,  de  pendard.  —  Mida$, 
(Test  vrai,  oui  Monsieur...,  et  de  melon  aussi.  —  Le  garde.  Oh!  cette  der- 
nière injure  surtout  m'a  été  sensible!  —  yf.  le  Prés.  Pourquoi  lui  avez- vous 
dit  cela?  —  MUlasr.  Parce  que  nous  sommes  pay^. —  M.  le  Prés.  Eh  bien  !  c'e$t 
une  raison  pour  l'injurier?  —  Midas.  Cest  qu'il  fait  on  tas  dembarras  parce 
jiu'il  est  devenu  garde  forestier  ;  il  me  disait  toujours  :  «  Attends,  toi,  quand 
je  serai  nommé  garde  forestier,  je  te  ferar.  des  procès-verbaux,  si  je  te  pince; 
je  te  fouillerai,  je  te  ferai  flanquer  dans  les  cadiots. .»  Ça  fait  rire,  ma  pa- 
role d'honneur!  --  M.  le  Près.  Il  était  dans  son  droit  en  voui  (Usant fue 
s'il  vous  prenait  en  flagrant  délit,  il  vous  dresserait  procès-verbal^  c'est  pré* 
cisément  pour  cela  que  vous  lui  avez  gardé  rancune.  —  Mida»,  Mais  non; 
il  s'en  vient  comme  cela  se  donner  des  airs  de  me  dire  :  «  Je  te  ficherai  des 
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procès- verbaux  ,  je  mettrai  la  gendarmerie  à  tes  trousses.*  C'estnl  des 
raisons  à  dire,  ça  ?  C'est  que  c'est  vrai,  ça  fait  suer,  parce  qu'on  a  un  habit 
vert  et  des  bottes,  de  faire  comme  ça  le  rude  pour  des  pays;  si,  parce  qu'on 
est  arrivé  au  pouvoir,  faut  pas  oser  vous  regarder^  vous  dire  un  mot  ba- 
^in,  excusez  alors,  autant  s'en  aller  tout  de  suite  aux  lies  Marquises.  Voilà 
une  belle  affaire,  pour  avoir  dit  muffle  et  melon  à  un  pays.  J'y  en  disais 
bien  d  autres  avant  qu'il  ne  soit  garde.  Je  ne  l'appelais  pas  autrement  que 
crétin,  huître,  comicnon..  —  M,  le  Prés.  En  voilà  assez,  si  vous  n'avez  pas 
de  meilleures  raisons  à  donner.  — Midas.  Je  demande  à  faire  une  observation. 
—  M,  le  Près.  Quelle  observation?—  Midas.  Je  prie  le  tribunal  d'avoir 
égard  que  je  suis  le  pays  de  Chambrier. 

Le  tribunal  condamne  à  huit  jours  de  prison  Midas,  qui,  an  prononcé  de 
la  sentence,  dresse  les  oieilles  et  se  démène  sur  son  banc  en  manifestant  p&r 
ses  gestes  la  plus  profonde  stupéfaction. 

ft:;^  Fraudes  dans  le  commerce  des  bois  et  charbons.  —  L'atten- 
lioQ  de  la  police  et  de  la  justice,  éveillée  par  les  abus  de  confiance  trop 
multipliés  qui  avaient  lie.u  au  détriment  des  consommateurs  dans  la 
Tente  des  combustibles,  a  exercé  enfin  contre  ce  genre  de  vol  une  sé- 
vère répression.  Pendant  quelques  mois  les  tribunaux  n'ont  retenti 
que  de  condamnations  pour  tromperies  sur  la  quantité  ou  la  mesure 
des  bois  et  charbons  livrés  aux  consonunateurs.  Les  condamnations  ne 
se  sont  pas  arrêtées  aux  petits  débitants,  elles  ont  frappé  plus  haut. 

Traqués  sur  les  fraudes  pratiquées  dans  le  mesurage,  les  délinquants 
se  sont  rejetés  sur  la  vente  au  poids,  espérant  dérouter  la  surveillance 
sur  ce  nouveau  terrain.  Ils  ont  compté  sans  M.  Carlier.  I^s  condamna- 
tions, non  plus  à  propos  de  stère,  d'hectolitre  ou  de  sac,  mais  bien  de 
kilos  en  déficit,  ont  recommencé  de  plus  belle.  C'est  au  point  qu'un 
journal,  la  Gazette  des  affaires,  rapporte  Tanecdote  suivante,  qui,  si 
elle  n'est  pas  rigoureusement  vraie,  prouve  du  moins,  par  son  invention, 
combien  l'opinion  publique  commence  à  se  préoccuper  de  ce  genre  de 
fraude  dont  les  consommateurs  sont  depuis  trop  longtemps  victimes. 
Kous  reviendrons  sur  ce  sujet,  pour  l'examiner  dans  ses  conséquences 
les  plus  graves  ;  voici  en  attendant  une  anecdote  de  nature  à  Tégayer. 

C^;^  Singulier  moyen  de  vérifier  le  poids  des  combustibles.  —  L'at- 
tention du  public  a  été  éveillée  par  la  sévérité  des  magistrats  au 
sujet  des  délits  en  matière  de  faux  poids  dans  la  vente  du  combusti- 
ble. Dans  le  faubourg  Sl^Marceau,  il  s'est  introduit  un  mode  de  vérifi- 
cation ass^  bizarre  qui  fait  l'amusement  du  peuple.  Il  se  trouve,  [)ar 
une  circonstance,  que,  dans  une  famille  d'artisan,  le  chef  de  famille, 
jovial  ouvrier,  représente  un  poids  personnel  de  75  kil.;  la  mère  de  fa- 
mille pèse  juste  50  kil.;  un  de  ses  enfants  pèse  25  kil.:  quand  les  char- 
bomiiers  marchands  de  bois  débitent  leur  marchandise,  on  va  chercher 
un  des  membres  de  la  famille  qui  représente  le  poids  réclamé  et  on  le 
place  dans  le  plateau  op^sé  à  celui  de  la  marchandise.  Ces  braves 
gens  se  sont  prêtés  de  la  meilleure  grâce  du  monde  à  cette  plaisanterie 
populaire  qui  est  devenue  presque  une  industrie  pour  eux.  Il  y  a  des 
mo}  ens  de  conti'Ole  meilleurs,  mais  ce  fait  prouve  que  le  consomma- 
teur de  toutes  les  classes  abdique  cette  insouciance  en  matière  de 
bonne  mesure  qu'il  professait  naguère.  L.-C.  Michel. 

DE  l'iMPRIMEIUE   DE   BEÂU,   A   SAINTGERMAIN-EN-LATE. 


BIBLIOGRAPHIE  FORESTIÈRE  FRANÇAISE. 


Nous  donnons  avec  cette  liYraison  la  première  feuille  de  la  Biblio^ 
graphie  forestière  française  dont  nous  ayons  entrepris  la  publication. 
Gomme  cette  bibliographie  doit  former  un  ouvrage  détaché ,  elle  est 
publiée  avec  une  pagination  spéciale  ^  de  manière  à  ce  que  toutes  lea 
feuilles  soient  réunies  en  une  brochure  à  part, 

Nous  avons  lieu  d*espérer  que  les  abonnés  des  Annales  apprécieront 
l'utilité  de  cet  inventaire  de  la  science  forestière  qui  leur  présentera 
le  tableau  successif  de  tous  les  ouvrages  appartenant  aux  diverses  brai^ 
ches  de  cette  science,    . 

Ce  catalogue  chronologique  ne  permettra  pas  seulement  d'embras^ 
ser  et  de  suivre  la  marche  de  Fart  forestier  dans  notre  pays,  de  con-« 
stater  ses  développements  aux  diverses  époques,  de  mesurer  en  quel- 
que sorte  ses  progrès;  il  fournira  à  ceux  qui  veulent  étudier,  comme  à 
ceux  qui  veulent  approfondir  soit  la  science  forestière  dans  son  en- 
semble, soit  quelqu'une  de  ses  parties,  des  directions  qui  leur  man- 
quaient jusqu'ici  pour  les  mettre  sur  la  voie  des  travaux  antérieurs, 
et  faciliter  leurs  recherches.  Nous  croyons  donc  que  cette  publication 
est  de  nature  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  le  progrès  général 
de  Tart  forestier  et  la  propagation  des  connaissances  forestières  spé- 
ciales parmi  ceux  que  leur  profession,  leur  intérêt  ou  leur  goût  enga- 
gent à  s'en  occuper. 

Dans  le  nombre  des  ouvrages  dont  nous  faisons  mention,  il  en  est 
quelques-uns  qui  font  partie  de  recueils  volumineux  qu'il  serait  coù» 
teux  et  souvent  très-difficile  de  se  procurer.  D'autres  de  peu  d'étendue 
ont  paru  en  brochures  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  dans  le  com- 
merce de  la  librairie. 

Leur  acquisition  présente  donc  de  grands  obstacles,  et  l'indication 
que  nous  en  donnons  pourrait  rester  sans  utilité,  fauté  de  moyens  de 
se  les  procurer. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  nous  avons  lUntentioa  de  les  re- 
produire successivement  dans  les  Annales,  soit  intégralement,  soit  par 
des  analyses  exactes  accompagnées  des  fragments  les  plus  importants. 
Cette  reproduction  s'appliquera  surtout,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  aux  mémoires  imprimés  dans  des  œuvres  complètes  dont  ils  ne 
forment  qu'une  très-petite  portion,  et  aux  articles  qui  o^t  paru, et  qui 
sont  en  quelque  sorte  perdus  dans  des  recueils  périodiques  trop  con- 
Jum  1854.  —  3«  sr:niE.  —  T.  i.  T.  I.  —  12 
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sidérables  pour  pouvoir  entrer  généralement  dans  la  bibliothèque  des 
forestiers. 

Il  n*est  pas  besoin  de  prévenir  que  nous  ne  comprendrons  dans  cette 
reproduction  que  les  mémoires  et  les  articles  qui  offrent  un  véritable 
intérêt,  et  une  valeur  durable.  Ces  documents  seront,  du  reste,  accom- 
pagnés de  notés  ei  au  besoin  de  commentaires  propres  à  donner  au 
lecteur  les  éclaircissements  nécessaires. 

Aussitôt  que  la  Bibliographie  forestière  sera  achevée,  nous  com- 
mencerons cette  publication  rétrospective  dont  nous  sommes  occupés 
à  réunir  en  ce  moment  les  matériaux. 

Que  les  abonnés  des  Annales  nous  permettent  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  un  dernier  avis  et  une  dernière  prière  qui  nous  restent  à  leut 
adresser. 

Nous  avons  apporté  le  plus  de  soins  que  nous  avons  pu  à  rendre 
dette  Bibliographie  forestière  aussi  exacte  et  aussi  complète  que  possible. 
Cependant  nous  nous  attendons  à  ce  qu'il  nous  soit  échappé  quelques 
omissions,  4^elques  inexactitudes.  Nous  prions  instamment  les  lec- 
teurs qui  viendraient  à  en  découvrir  de  vouloir  bien  nous  les  signaler, 
et  de  nous  donner  ainsi  les  moyens  de  les  réparer  dans  un  supplément 
qtie  nous  publierons  à  la  fin  de  la  Bibliographie  et  dads  lequel  nous 
comprendrons  les  ouvrages*  qui  auront  pu  nous  échapper  et  sur  lesquels 
tuons  aurons  reçu  des  indications.  Nous  prions  surtout  qu'on  veuille 
bien  nous  signaler  les  monographies  locales,  qui  ont  été  publiées  dans 
les  anciennes  provinces  ou  dans  les  départements  et  dont  nous  n'au- 
rions pas  pu  retrouver  de  traces  dans  les  bibliothèques  de  Paris.  Nous 
espérons  devoir  ainsi  à  la  complaisance  et  aux  lumières  de  nos  lec^ 
teurs  le  moyen  de  donner  à  cette  Bibliographie  forestière  tout  le  degré 
d'utilité  et  de  mérite  qu'elle  comporte  en  la  rendant  aussi  exacte  et  aussi 
ëomplète  que  possible. 


nSTRUGÙONS  POUR  LES  GARDÎS  (1). 


Sènéihit.  -*  t)oiii>lM  devoirs  des  gardes  forestiers.  —  Les  gardes  des  particuliers 
sont  en  même  teffl]it  dei  tégÎMeurs,  ee  qu'ils  doirent  savoir.  —  TaxTAin  o'kHu 
Préparation  det  terrains^  écohuage  g  ses  avantages»  manière  de  l'effeelner ,  ne  dis- 
pense pas  d'un  labour.  —  Défoncement  :  procédés  pour  le  faire,  à  la  charrue,  à  la 
pioèhe,  utilité  et  avantagea  des  défonces.  ^—  Sàrtage  ;  explication  sommaire  de  ce 
protédè  de  ciilturei  —  TaiUe  det  arèret  .*  Comment  il  faut  la  comprendre  i  son  «tt^ 

(O.toîr  ië  n*/avrii  îàâJ,  p,  9l. 
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Ihé;  hHt  ëc  U  tittlA,  tè  i|U*dl6  dbit  étitcr ,  époque  pour  la  Mrft,  otttib.  *^  Pépt- 
nières  :  leiir  atilUé|  loins  qu'elles  rédunent.  —  Bécolte  ée  graines  :  graines  ré- 
coltées en  été,  moyen  de  les  conserrer.  —  Exploitations  sont  très-aTancéet  :  leur 
sunreilkince.  Drmvàus  ^tirM&raûim  è  enrages  des  mi  èa  flottage ,  dc«  fossés  : 
assainissements^  terrassenents  penr  onrerturea  de  routca,  ete.  —  SutveifUnet: 
délit*  de  pâturage,  harts,  cercles,  bois  d'œuTfe  et  d'industrie  ;  chasse ,  dispositions 
pénales  de  la  loi,  deroirs,  prérogatÎTcs  des  gardes;  défenses  qui  leur  sont  faiitu; 
gardes  des  forêts  de  l'Etat,  des  particuliers;  exhortations. 

Il  y  a  deux  hommes  dans  un  garde  forestier  :  le  gardien  vigilant  de 
la  propriété,  chargé  de  constater  et  de  réprimer  les  délits  qui  peuvent 
s'y  commettre  ;  le  forestier,  concourant,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
opérations  qui  concernait  la  culture  et  l*exploitation  des  bois.  Vous 
êtes  donc  à  la  fois  des  officiers  publics,  représentants  de  la  loi,  et  des 
cultivateurs  forestiers.  Dans  la  première  partie  du  métier,  il  ne  faut, 
comme  je  vous  Tai  dit,  que  de  Taetivité,  du  courage,  de  la  probité  et  du 
zèle.  Pour  remplir  utilement  la  seoonde  moitié  de  vos  fonctions,  il  vous 
faut,  en  outre,  une  certaine  expérience ,  de  la  pratique  et  des  notions 
suffisantes  sur  la  culture  et  l'économie  forestières. 

L'activité,  le  courage,  k  probité,  sont  des  qualités  qu'on  possède  en 
soi  ou  qu'on  n'a  pas,  et  qui  ne  peuvent  pas  s'acquérir  si  on  en  est  privé. 
C'est  dans  le  coeur  et  dans  le  sang,  ou  ça  n'y  est  pas,  et  cette  monnaie 
personnelle  que  chacun  doit  avoir  en  petite  ou  en  grande  quantité,  je 
ne  puis  pas  en  donner  à  celui  qui  en  manque.  Quant  à  l'expérience,  à 
la  pratique,  c'est  différent;  ce  sont  choses  que  le  tempe  donne  toujours 
à  celui  qui  observe  et  travaille,  et  que  je  puis  vous  prêter  en  attendant 
que  le  temps  vous  les  donne,  et  c'est  pour  cela  que  le  père  Laramée 
s'est  mis  en  communication  avec  vous. 

Les  gardes  des  bois  de  l'État  et  des  établissements  publics  sont  soumk 
à  une  hiérarchie  de  chefis  généralement  instruits,  qui  peuvent  les  gui^ 
der  dans  toutes  les  parties  de  leur  service  et  leur  enseigner  l'a  6  e  du 
ipétier.  Les  gardes  des  bois  de  particuliers,  moins  heureux,  sont  en 
quelque  sorte,  et  sauf  de  rares  exceptions,  livrés  à  eux-mêmes  sous  le 
rapport  du  service,  car  ils  n'ont  pour  guide,  pour  surveillant,  que  le 
propriétaire,  homme  que  je  prends  pour  éclairé,  pour  savant  même  sur 
beaucoup  de  choses,  mais  assez  ordinairement  peu  expert  sur  les  détails 
du  métier  et  sur  le  traitement  des  forêts,  et  d'ailleurs  résidant  presque 
toujours  loin  du  garde.  Ils  réunissent  en  outre  quelquefois  aux  fonc- 
tions de  garde  celles  de  régisseur,  et  c'est  pour  eux  dors  une  nécessité 
de  plus  de  connaître  à  fond  le  métier,  ou  de  mettre  à  la  plaoe  de  l'ex^ 
périence  qui  leur  manque  ou  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  encore,  celle  d'un 
vieux  praticien.  C'est  donc  prindpakmentè  ces  garde$  que  e'adressnl 
les  insmtctioM  <t«i  père  Ijaraméè» 
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Je  vais  les  diviser  en  quatre  parties,  qui  comprendront  les  opérations 
et  les  travaux  du  printemps,  de  Yété^  de  Yautomne  et  de  Y  hiver.  Je  com- 
mencerai par  la  saison  d'été,  qui  ouvre  le  22  juin  et  finit  Je  22  septem- 
bre. Dans  trois  mois,  je  vous  parlerai  des  travaux  de  l'automne,  et  ainsi 
de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  les  autres  saisons. 

Travaux  d^été. 

Balivages,  martelages,  estimations.  —  Les  opérations  de  balivage 
et  martelage  et  d'estimation  étant  maintenant  à  peu  près  faites  partout, 
je  ne  vous  en  parlerai  pas  aigourd'hui  :  ce  serait  de  la  moutarde  après 
dîner*  Or,  le  principal  mérite  de  mes  causeries,  et  peut-être  le  seul, 
hélas  1  doit  être  de  vous  entretenir  en  temps  opportun  des  choses  qu'il 
est  utile  de  vous  faire  connaître  ou  sur  lesquelles  on  doit  appeler  votre 
attention.  L'année  prochaine,  dans  les  travaux  du  printemps,  je  vous 
parlerai  balivages,  martelages  et  estimations,  et  aurai  beaucoup  à  vous 
dire  là-dessus. 

Préparation  des  terrains,  égobcages.  —  Le  moment  est  venu  de 
préparer  les  terrains  incultes  qu'on  a  le  projet  de  planter  ou  de  semer  en 
bois  pour  la  fin  de  l'automne  ou  la  fin  de  l'hiver.  Les  terrains  longtemps 
en  friche  sont  ordinairement  couverts  d'un  gazon  épais,  mêlé  de  brous- 
sailles, d'ajoncs,  de  genêts  ou  de  bruyères,  selon  les  pays  et  la  nature  du 
sol.  Le  défoncement  de  ces  terrains  à  la  charrue  serait  pénible  et  quel- 
quefois impossible;  à  la  pioche  il  serait  très-coûteux,  et  n'aurait  pas 
d'ailleurs  les  bons  résultats  qu'on  en  espère ,  s'il  n'était  pas  précédé 
de  l'écobuage,  qui  a  pour  effet  certain  de  détruire  la  couenne  herbacée 
et  les  mauvaises  plantes  qui  ont  envahi  le  sol,  d'anéantir  leurs  graines, 
^e  créer  un  engrais  et  de  réchauffer  un  peu  les  terrains  froids  et  hu- 
mides. 

Dans  certains  pays,  on  appelle  écobuage  le  simple  défrichement  du 
sol  à  la  pioche  ou  à  la  charrue.  Le  véritable  écobuage  consiste  à  peler 
le  sol,  à  faire  brûler  sur  place  les  herbes  et  les  plantes  qui  le  cou- 
vraient, et  à  répandre  ensuite  les  cendres  données  par  ces  brûlis  :  il 
ne  dispense  pas  en  général  d'un  labour,  toujours  nécessaire  pour 
ouvrir  la  terre  et  compléter  une  bonne  préparation ,  bien  que  pour  les 
semis  d'essences  résineuses  ou  de  bouleau ,  il  soit  quelquefois  suffi- 
sant, lorsqu'on  opère  dans  des  sols  légers,  de  gratter  fortement  la 
surface,  quand  le  semis  est  fait,  par  le  passage  d'une  lourde  herse  à 
«dents  de  fer.  —  Le  pelage  s'efiectue  en  coupant  d'abord  tous  les  arbus- 
tes et  en  enlevant,  sur  une  épaisseur  de  5  à  8  centimètres,  selon  le 
tempérament  du  sol  et  son  état,  la  croûte  superficielle  formée  par  le 
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gazon  et  les  racines  des  plantes  coupées.  —  Après  ce  pelage^  on  étend 
les  gazons  et  les  arbustes,  les  racines  en  Tair,  pour  les  faire  sécher,  et 
on  les  dresse,  quand  ils  sont  bien  secs,  en  petits  fourneaux,  au  centre 
desquels  sont  les  débris  les  plus  combustibles,  et  on  y  met  le  feu. 
Quand  le  brûlis  est  fait,  on  étale  les  cendres  sur  le  sol^  et  Técobuage , 
proprement  dit,  est  terminé. 

Ces  différentes  opérations  ont  été  décrites  avec  soin  dans  le  Calen- 
drier forestier,  publié  par  les  Annales  en  1843  (1). 

Je  ne  ferai  donc  pas  le  pédant  en  répétant  une  chose  déjà  dite.  le 
vous  ferai  observer  seulement  que  les  travaux  d'écobuage  ne  veulent 
pas  être  faits  sans  désemparer  et  précipitamment.  Vous  pouvez ,  il 
faut  même  les  répartir  entre  les  trois  mois  d*été  ;  les  résultats  n'en 
seront  que  meilleurs.  Ainsi,  à  la  fm  de  juin  le  pelage;  à  la  fin  de  juillet 
et  même  plus  tard,  si  la  saison  pluvieuse  n'a  pas  permis  aux  gazons  de 
bien  sécher,  le  dressage  en  fourneaux  et  le  brûlis ,  et  en  août  on  ré- 
pand sur  le  sol  les  cendres  et  les  résidus  des  fourneaux. 

L'écobuage  ne  doit  pas  être  appliqué  étourdiment  à  tous  les  terrains. 
Il  convient  aux  sols  tourbeux,  à  ceux  froids  et  humides  ou  argileux  : 
•les  terrains  légers,  calcaires  ou  sablonneux  en  seraient  altérés.  Comme, 
dans  la  combustion  des  petits  fourneaux,  les  portions  de  terre,  restées 
attachées  aux  racines  des  plantes,  sont  calcinées  et  dépouillées  de  leur 
fertilité,  il  est  essentiel,  avant  de  dresser  les  fourneaux,  de  bien  se<» 
couer  avec  la  fourche  les  gazons  et  les  plantes  à  brûler  pour  en  bien 
détacher  la  terre: 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  Técobuage  ne  dispensait  pas  d'un  labour 
quand  on  veut  préparer  convenablement  un  terrain  à  planter.  Je  vous 
conseillerai  même,  si  vous  y  pouvez  quelque  chose,  de  le  faire  faire 
dans  tous  les  cas.  Pas  de  lésinerie  en  sylviculture  :  pour  économiser 
quelques  francs  par  hectare,  on  fait  la  besogne  à  moitié,  on  la  fait 
mal  et  c'est  à  recommencer.  Le  labour  après  l'écobuage  produit  le 
meilleur  effet;  il  ameublit  le  sol,  ce  qui  est  toujours  un  grand 
avantage  en  culture,  et  il  enfouit  les  cendres  dans  la  couche  de  terre 
qu'occuperont  les  racines  des  essences  forestières.  Ce  n'fest  que  dans 
les  cas  011,  opérant  sur  de  grandes  surfaces  et  dans  des  terrains  lé- 
gers et  sablonneux ,  destinés  aux  semis  de  résineux ,  on  ne  pourrait 
pas  s'engager  dans  une  grande  dépense,  que  je  permettrais  de  sup- 
primer le  labour.  Et  encore  je  dirai  :  Si  vous  avez  peu  d'argent,  faites 
moins  de  besogne,  mais  faites-la  bien. 

(l)  Toir  Jnnale4  forestières^  t.  U.  pp;  300,  354  et  404, 
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PfiFQ^'CEMPNT.  Vous  iivez  aussi,  pendant  la  saison  d^été,  à  vous 
occuper  du  défoncèrent  des  terrains  à  semer  ou  planter  à  la  fin  de 
rautomnei  et  ou  l'opération  de  Técobuage  n'est  pas  préalablement 
nécessaire,  Ces  défoncements  se  font  à  la  charrue  ou  h  main  d'homme 
avec  la  pioche,  la  houe  ou  la  bêche,  selon  Tétat  et  la  nature  du  sol. 

Le  meilleur  outil  est  sans  contredit  la  pioche,  mais  il  est  aussi  de 
beaucoup  le  plus  coûteux.  Je  ne  conseillerai  de  l'employer  que  dans 
les  terrains  destinés  à  recevoir  une  pépinière,  où  c'est  une  nécessité 
plus  grande  de  bien  préparer  le  sol,  et  où  d'ailleurs  on  n'opère  jamais 
sur  de  grandes  surfaces.  La  pioche  procure  l'avantage  de  faire  le  défon- 
cément  à  la  profondeur  qu'on  veut;  elle  permet  de  superposer  dans 
un  ordre  inverse  à  celui  qu'elles  ont  les  couches  du  sol  où  l'on  opère, 
ou  de  ramener  plus  sûrement  à  la  surface  la  mauvaise  couche  pour 
lui  substituer  la  bonne  dai^s  la  région  qu'occuperont  les  racines,  ou  de 
les  mélanger  plus  complètement  si  le  mélange  est  avantageux;  enfin, 
elle  donne,  dans  tous  les  cas,  un  ameublissement  plus  parfait,  point 
très-important,  car  la  terre  bien  préparée,  étant  mieux  pénétrée  par 
l'air  et  par  l'eau ,  se  trouve  dans  de  meilleures  conditions  de  ferti- 
lité H). 

Mais  dans  la  plupart  des  cas,  et  toiyours  lorsqu'on  opère  sur  de 
grande^  surfaces,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  charrue  à  défricher, 
qui  travaille  vite,  bien  et  économiquement.  Je  vous  ai  dit  charrue  à 
4éfricher^  parce  que  j'entends  une  forte  charrue  pouvant  pénétrer  à 
volonté,  à  45  ou  50  centimètres  de  profondeur  et  remuant  puissam* 
inent  le  sol,  là  oi^  il  y  a  du  fonds  et  point  de  tuf,  ni  de  pierre,  ni  grève, 
et  pon  un  de  cep  faibles  instruments  aratoires,  avec  lesquels,  dans  la 
plupart  4q  HQ^  campagnes,  on  gratte  seulement  la  surface  du  sol  à 
quelques  centimètres  de  profondeur.  Je  vous  signalerai  comme  très- 
bonne,  pour  pratiquer  les  défonces ,  la  charrue,  employée  dans  la 
(orèt  de  Coqipiègne  lors  des  grands  travaux  de  repeuplement  qui  s'y 
pont  (ait8|  et  dont  les  Annales  ont  donné  le  dessin  et  la  description  (2). 

Mais  que  vous  fassiez  la  défonce  à  la  pioche  ou  à  la  charrue,  il  faut 
^xtF^ire  ,du  sol  les  souches,  racines  et  pierres  qu'on  rejette  à  la  suf*- 
face  pour  les  epleyer  ensuite.  Dans  la  défonce  à  la  pioche,  cette  extrac- 
tion se  fait  par  le  défoncement  même;  lorsqu'on  agit  avec  la  charrue, 
il  faut,  avant  de  la  lancer  pur  le  terrain ,  en  faire  arracher  les  souches 
pt  racinps  qui  pourraient,  par  leur  volume,  s'opposer  à  Faction  du  soc 
ou  éreinter  vos  chevaux.  Quand  voijfs  procéderez  de  cette  manière,  vous 

(l)  Voir  annales  forestières,  t.  I,  p.  247,  et  t.  II,  p.  405. 
(3)  Voir  jénnaies  forestière4%  PP.  .939  et  soiv. 
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tensL  de  Tariadiis  un  travail  à  part  que  toub  paierex  séparémeat,  et 
assez  sûuTent  le  produit  pourrira  la  dépense  ^  et  n  vous  Be  faites  pas 
la  défouce  avec  dss  c^Faux  et  une  charrue  à  Toiis^  vous  traitiez  à  rair- 
son  de  tant  par  hectare. 

La  profondeur  des  défonces  doit  varier  selon  les  sols.  Voici  ce  qu'on 
a  dit  à  ce  sujet  dans  les  Annales,  il  y  ahuit  ans  (1)  :  a  La  profondeur  des 
»  défoncements  doit  être  subordonnée  à  la  composition  et  à  Tépaisseur 
»  respective  des  couches  supérieures  du  sol.  11  n'est  donc  pas  indiffé- 
»  rent  de  donner  plus  ou  moins  de  profondeur  au  défoncement.  ^  la 
»  couche  végétale  est  peu  épaisse,  les  inférieures  infertiles,  et  qu'on 
»  ait  pratiqué  un  défoncement  profond  y  on  aura  perdu  un  peu  de 
»  bonne  terre  dans  une  grande  quantité  de  mauvaise  et  fait  une  opé- 
0  ration  nuisible  à  la  culture.  Si  le  défoncement  a  peu  de  profondeur 
n  et  que  la  couche  superficielle  soit  épaisse  et  argileuse,  m  aura  trop 
»  peu  modifié  la  constitution  du  terrain.  Si,  au  contraire,  avec  une 
»  légère  couche  sablonneuse  reposant  sur  un  banc  ^is  d'argile , 
»  (comme  en  Sologne,  par  exemple)  on  fait  un  défoncement  profond, 
»  on^formera  un  terrain  où  Targile  domine  trop,  tandis*qu'avec  un  dé- 
»  foncement  moins  profond,  on  eût  obtenu  un  mélange  tout-^irfait  favo- 
»  rable  à  la  végétation.  On  comprend  que,  dans  tous  les  cas,  l'efficacité 
B  du  mélange  dépend  de  la  prctfondeur  du  défoncement ,  de  l'épais» 
j>  seur  et  de  la  nature  des  diverses  couches  qu'il  doit  pénétrer,  et  qu'il 
»  est  important  d'avoir  égard  à  toutes  ces  circonstances  dans  la  fixation 
»  de  cette  profondeur.  » 

Le  père  Laramée  n'a  rien  à  ajouter  à  cela.  Je  vous  recommanderai 
seulement,  de  quelque  manière  que  vous  fassiez  la  défonce,  de  toigours 
bien  préparer  le  terrain  et  de  vous  souvenir  de  la  fable  du  Labourent 
et  de  i€i  £nfan(i  en  remuant  le  terrain  deçà,  delà,  pour  qu'il  rapporte 
davantage. 

Terre  bien  préparée 
Est  à  aoitié  plantée. 

Les  défonces  se  font  au  mois  d'aoât  pour  les  terrains  à  planter  avant 
l'hiver. 

Sartage.  Le  sartage,  que  dans  quelques  pays  on  appelle  aussi  essar- 
tage,  bien  que  ce  dernier  mot  ne  convienne  qu'aux  arrachis  de  bois, 
est  une  manière  de  mêler  la  culture  des  céréales  à  celle  des  taillis. 
Cette  méthode  ne  se  pratique  guère  en  France  que  dans  la  région 
montagneuse  des  Ârdennes.  Le  père  Laramée  n'a  pas  vu  faire  de  sar- 

(t)  Annales  forestières  ^  t»  II,  p.  407, 
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iage,  et  il  n'aime  pas  à  parier  de  choses  qu'il  ne  sait  pas.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  vous  dire  qu'il  y  a  le  sartage  à  feu  couvert  et  le  sar- 
tage  à  feu  courant  ;  que  ce  dernier  n'est,  à  proprement  parler,  que 
Fécobuage  des  portions  du  terrain  non  occupées  par  les  souches  et 
le  brûlis  dé  ces  gazons  dont  on  répand  les  cendres  ;  que  le  sartage 
à  feu  courant  consiste  à  éparpiller  dans  la  coupe,  sur  les  parties  du  sol 
ncm  occupées  par  des  souches,  tous  les  menus  débris  de  Texploitation, 
tels  que  ramilles ,  bois  propres  à  la  bourrée,  etc.,  et  d'y  mettre  le  feu 
par  le  côté  de  la  coupe  d'où  souffle  le  vent,  afin  que  le  brûlis  marche 
rapidement  et  sans  endommager  les  parties  plantées.  Quand  les  brûlis 
sont  finis,  que  ce  soit  à  feu  courant  ou  à  feu  couvert,  on  donne  un 
très-léger  labour  au  sol  et  on  y  sème  du  seigle.  Cette  récolte  se  fait 
deux  années  de  suite^  après  quoi  on  laisse  le  recru  du  taillis  .se  faire, 
et  on  dit  qu'il  est  ordinairement  très-beau. 

A  ceux  qui  voudraient  faire  des  sartages  et  qui  sont  voisins  du  pays 
ou  ils  se  pratiquent,  je  dirai  :  Allez-y  voir,  c'est  la  meilleure  manière 
de  s'instruire.  A  ceux  qui  ne  voudraient  qu'essayer  ce  mode  exception- 
nel de  culture  sur  la  foi  des  avantages  qu'il  procure ,  je  dirai  :  N'en 
faites  rien  et  je  rappellerai  ce  vieux  proverbe  :  Il  ne  faut  pas  courir 
deux  lièvres  à  la  fois.  Avec  ce  mélange  monstrueux  d'une  culture  de 
céréales  sur  un  sol  couvert  de  souches  de  bois,  vous  n'aurez  qu'une 
maigre  récolte  et  il  est  impossible  que  vous  ne  nuisiez  pas  à  la  repro- 
duction du  taillis  :  dans  les  champs  de  céréales ,  le  sartage  se  fait 
ordinairement  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  et  la  semaille  du 
seigle  au  mois  de  septembre  (1). 

Tauxs  des  arbres.  J'appelle  taille  des  arbres  l'élagage  ou  la  sup* 
pression  intelligente  d'une  partie  de  leurs  branches,  pour  donner  à  la 
tète  une  forme  plus  belle,  à  la  tige  une  meilleure  direction,  à  1^  vé- 
gétation de  l'arbre  plus  de  régularité.  La  taille  est  une  opération  de  cul* 
ture  :  l'élagage,  tel  qu'on  le  pratique  souvent,  n'est  qu'une  mutilation. 

L'usage  a  été  généralement  jusqu'à  présent  de  faire  la  taille  ou  l'é- 
lagage au  commencement  du  printemps.  Cette  époque  ne  convient 
qu'aux  élagages  faits  en  vue  d'un  produit,  tels  que  ceux  pratiqués  sur  les 
peupliers  et  sur  les  arbres  exploités  en  têtards  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  traiter  un  arbre  par  la  taille  pour  corriger  une  disproportion  de  sa  tète 
ou  régler  sa  végétation,  je  vous  recommande  de  n'opérer  qu'entre 
deux  sèves,  de  juillet  et  août,  et  en  cela  je  ne  fais  que  vous  conseiller 


(1)  Voir  Parade,  Cours  clcmenlatrc,  p.  327,  cl  Annales  forestières ^  î,  II,  p.  407; 
t.  IX,  p.  22S. 
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ce  que  de  bons  forestiers  ont  enseigné  et  ce  que  mon  expérience  m'a 
confirmé  (2). 

Ce  traitement  appliqué  aux  arbres  des  forêts  comme  aux  arbres 
fruitiers,  mais  dans  un  autre  but  et  par  des  règles  diflérentes,  a  été 
et  est  encore  un  sujet  de  dispute  parmi  les  forestiers.  Il  y  en  a  un  sur- 
tout qui,  sous  le  nom  de  Bûcheron  de  la  Nièvre j  confondant  la  muti- 
lation maladroite  des  grosses  branches  avec  la  taille  raisonnée  ap- 
pliquée à  de  jeunes  sujets,  a  attaqué  à  coups  de  cognée,  à  tort  et  à 
travers,  comme  un  bûcheron  quMl  est,  Télagage  des  arbres,  n*en  vou- 
lant dans  aucun  cas  et  pour  aucune  raison.  Il  me  fait  Teffet  d'un 
homme  qui,  parce  qu'un  chirurgien  maladroit  pourrait,  en  vous  sai- 
gnant, atteindre  Tartère  au  lieu  de  piquer  seulement  la  veine ,  vou- 
drait proscrire  la  saignée  d'une  manière  absolue  ;  ou  bien  encore  d'un 
cultivateur  qui,  parce  que  son  bétail  pourrait  mourir  en  mangeant  trop 
de  trèfle  vert,  ne  veut  pas  qu'il  en  mange  du  tout.  N'accordez  aucune 
confiance  à  ces  attaques  plus  passionnées  que  réfléchies.  Il  n'y  a  pas 
sans  doute  de  bonne  chose  que  l'exagération  ne  puisse  rendre  mau- 
vaise ou  nuisible  :  un  peu  de  sel  dans  la  soupe  nous  la  fait  trouver 
bonne,  trop  nous  empêcherait  de  la  manger  ;  un  bon  feu  vous  ravi- 
gotte  quand  vous  rentrez  chez  vous  l'hiver ,  mouillé  et  transi ,  un 
brasier  trop  ardent  vous  brûlerait.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  manger  la 
soupe  sans  sel  et  ne  pas  se  chauflTer  quand  il  fait  froid  ?  Allons  donc  ! 

Eh  bien!  mes  amis,  il  en  est  ainsi  de  Félagage  ou  plutôt  de  la 
taille  des  arbres.  Je  vous  ferai  seulement  ces  deux  questions  pour  vous 
en  faire  comprendre  l'utilité. 

Ne  voyez-vous  pas  souvent,  dans  les  coupes  en  exploitation,  de  jeu- 
nes baliveaux  vigoureux,  bien  choisis,  pourvus  d'un  bon  pied,  qui  ne 
demandent  qu'à  devenir  de  beaux  arbres,  mais  qu'une  ou  plusieurs 
branches  basses  déforment  et  surchargent?  Si  vous  laissez  cette  bran- 
che à  ce  jeune  enfant,  elle  prend  la  sève  au  détriment  de  la  tige,  se 
développe  démesurément  et  fait  de  ce  beau  chêne  en  espérance,  un 
arbre  déformé  et  sans  valeur  comme  bois  de  service.  Coupez,  au  con- 
traire, cette  branche  gourmande  et  mal  placée,  et  le  baliveau  prendra 
son  essor. 

Ne  remarquez-vous  pas  aussi ,  principalement  dans  les  gaulis  ex- 
ploités à  trente  ans  et  plus,  surtout  dans  les  terrains  frais  et  fertiles, 
que  la  tige  des  baliveaux,  et  quelquefois  celle  des  jeunes  modernes, 
se  couvre,  un  an  ou  deux  après  l'exploitation,  d'une  foule  de  surgeons 

(1)  JnmUer  forêtt,  1. 1,  |>p.  4»9  et  sait.;  |^«  ftG3  el  mùx* 
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qui  entourent  le  tronc.  Si  vous  laissez  sans  la  détruire  cette  végéta- 
tion parasite,  elle  se  développe,  absorde  la  plus  grande  partie  de  la 
sève,  n'en  laisse  arriver  qu'une  trop  faible  quantité  aux  parties  supé- 
rieures de  Tarbre,  et  vous  le  voyez,  après  peu  d'années,  soufiQrir  dans 
sa  tète  et  sa  cime  mourir.  Détruisez  ces  pousses  par  la  taille,  et  vos 
baliveaux  et  vos  modernes  suivront  leur  accroissement  régulier,  et 
alors,  je  vous  le  dis,  petit  poisson  deviendra  grand. 

Vous  voyez  bien  par  ces  deux  faits,  qui  ne  mettent  en  évidence  qu'une 
partie  des  avantages  que  peut  procurer  aux  arbres  une  taille  intelligent^, 
que  rélagage  tel  qu'il  faut  le  comprendre,  et  non  comme  l'ont  pratique 
quelques  maladroits,  est  une  bonne  chose  dont  il  faut  faire  usage 
dans  les  forêts.  Seulement,  je  vous  dirai  pour  première  règle  :  Np 
traitez  pas  par  la  taille  de  vieux  arbres  et  laissez-les  connue  ils  sont, 
s'ils  sont  mal  conformés,  plutôt  que  de  les  élaguer  pour  leur  donner 
meilleure  figure.  D'abord,  il  est  trop  tard  pour  faire  ce  traitement: 
salutaire  aux  baliveaux,  il  serait  fatal  aux  gros  arbres.  Vous  pouvez 
corriger  ou  empêcher  les  déviations  de  la  taille  chez  un  enfant  au 
moyen  d'appareils  qu'on  appelle,  je  crois,  orthopédiques,  mais  si  vous 
voulez  redresser  un  vieux  bossu  par  les  mêmes  moyens,  vous  lui  cas- 
serez les  reins.  Puis,  comme  vous  ne  pourriez  couper  que  de  fortes 
branches  sur  un  gros  arbre ,  vous  lui  feriez  des  plaies  qui  ne  se 
couvriraient  jamais,  jetteraient  le  malaise  dans  l'existence  de  ce  vieil- 
lard et  deviendraient  des  foyers  de  pourriture  qui  hâteraient  sa  mort 
et  vicieraient  son  bois.  Donc,  pas  de  taille  ou  d'élégage  sur  de  vieux 
arbres  ;  sur  ce  point,  je  suis  presque  aussi  absolu  que  le  Bûcheron  dj^ 
la  Nièvrcy  à  moips  qu'il  ne  s'agisse  (|'un  élagage  fait  pour  découvrir 
un  chemin  public  ;  mais,  dans  ce  cas  vous  n'obéirez  qu'à  la  cmr 
trainte. 

Je  ne  conseille  par  conséquent  la  taille  raisonnée  que  sur  les  bali- 
veaux et  les  plus  jeunes  modernes ,  et  encore  je  vous  dirai  :  Si  vous  ne 
savez  pas  la  faire,  si  vous  n'en  comprenez  pas  bien  le  but ,  ne  la  faites 
pas.  Il  serait  trop  long  ici  de  vous  en  décrire  les  principes  et  de  vous 
en  tracer  les  règles ,  et  d'ailleurs ,  les  Annales  forestières  contiennent 
une  instruction  où  les  avantages  de  la  taille  et  la  manière  de  la  pra- 
tiquer sur  les  arbres  de  ligne,  sur  les  réserves  dans  les  taillis  et  sur 
les  sujets  d'espérance  dans  les  massifs  destinés  à  croître  en  futaie,  sont 
traités  avec  détail  et  clarté.  Cette  instruction  est  de  M.  Poirson,  autre- 
fois inspecteur  à  Compiègne,  où  il  avait  eu  occasion,  en  occupant  et  en 
suivant  des  élagueurs  belges ,  hommes  très-habiles  dans  la  taille  des 
arbres,  de  devenir  expert  en  cette  mfttièr^^  Si  vous  n'avez  pas  un  peu 
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d'expériexice  sur  la  taillei  consultez ,  jtyant  de  la  pratiquer,  rinstructioa 
de  M.  PoirsoD  (1). 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  que  la  taille  des  arbres  doit  avoir  pour 
but  de  favoriser  leur  croissance,  de  conserrer  à  la  tige  une  direction 
verticale}  ou  d'augmenter  sa  courbure  naturelle,  pour  obtenir  des  pièces 
propres  à  la  marine  ;  de  maintenir  entre  la  tète  de  Tarbre  et  sa  grosseur 
et  son  élévation ,  des  proportions  to^jours  favorables  à  son  accroisse- 
ment; de  prendre  par  conséquent  Tarbre  dans  sa  jeunesse  pour  le  con* 
duire  de  la  manière  la  plus  favorable  à  son  développement. 

Je  vous  ai  recommandé  de  faire  la  taille  entre  les  deux  sèves ,  de 
juillet  à  août.  Ha  raison  est  que,  en  taillant  au  printemps,  on  ouvre 
une  plaie  qui ,  n'ayant  pu  se  cicatriser  avant  le  mouvement  de  la  sève , 
lui  livre  passage,  ce  qui  est  une  petite  cause  d'affaiblissement  pour  Tai- 
bre,  et  se  couvre  bientôt  de  rejets  qu'il  faut  couper  encore  plus  tard  et 
qui  épuisent  le  siyet.  Faite  entre  deux  sèves,  un  peu  avant  celle  d'août 
ordinairement  peu  abondante ,  et  lorsque  l'accroissement  en  grosseur 
qui  doit  recouvrir  les  plaies  continue  encore,  bien  que  la  pousse  annuelle 
soit  terminée,  la  taille  a  plus  de  chances  de  réussir.  La  plaie  sèche  plus 
promptement  alors  et  des  rejets  n'y  poussent  pas,  ce  qui  est  important. 
—  L'amputation  doit  se  faire  toujours  proprement,  rez  du  tronc,  au 
moyen  d'une  serpe  dont  vous  trouverez  aussi  la  figure  dans  l'instruction 
de  M.  Pûirson.  —  Pour  l'ébourgeonnement  des  tiges  des  baliveaux  et 
jeunes  modernes  dans  les  gaulis  exploités ,  on  se  sert  d'un  croissant  à 
double  tranchant  à  son  sommet,  emmanché  d'une  perche  dont  la 
longueur  est  proportionnée  à  la  hauteur  des  arbres  à  nettoyer.  Cet 
ébourgeonnement  coûte  quelques  journées  de  travail  sans  aucun  pro- 
duit ,  mais  il  est  de  la  dernière  importance  pour  la  conservation  des 
jeunes  arbres,  qui,  sans  cela,  se  couronnent  promptement  et  meurent. 
Il  ne  faut  donc  pas  négliger  ce  travail  par  économie,  cette  petite  dé- 
pense sera  de  l'argent  bien  placé  (2). 

PÉPINIÈRES.  —  Une  pépinière  est  l'accessoire  indispensable  d'une 
forêt,  car  je  n'en  connais  pas  qui  n'ait  besoin  de  quelques  regamisse- 
ments  et  qui  ne  renferme  des  vides  à  repeupler.  Pour  les  regamisse- 
ments,  la  plantation  est  la  seule  bonne  manière  d'opérer  ;  et  les  plans 
extraits  de  forêt  ne  sont  pas  toigours  dans  de  bonnes  conditions  de  réus- 
site :  les  plants  élevés  en  pépinière  sont  bien  préférables.  Etablissez 
donc  ime  pépinière,  si  vous  n'en  avez  pas,  et  proportionnez  son  étendue 
ayx  besoins  de  }a  forêt  que  vous  avez  à  soigner.  Une  pépinière  d'un 

(1)  jinnales  forest.  t  I,  pp.  49S  €t  563  ;  t.  n,  p«  S&5. 
(aj  Yojr  Am^jffmu  t.  II,  {^.  3^6,  4O0. 
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hectare,  bien  conduite,  peut  fournir  tous  les  ans  100  mille  bons  plants 
et  2  à  3  cents  demi-tiges  :  réglez-vous  là-dessus. 

Je  vous  parlerai,  dans  les  travaux  d'autonme,  de  la  manière  d'établir 
la  pépinière,  mais  je  vous  engage  dès  à  présent  à  préparer  le  terrain 
destiné  à  la  recevoir.  Faites  un  bon  défoncement  à  la  pioche  pour 
que  votre  terre  soit  bien  remuée,  bien  meuble,  et  choisissez  le 
meilleur  terrain  dont  vous  pourrez  disposer.  C'est  une  grosse  erreur 
que  de  croire  qu'il  ne  faut  pas  prendre  de  trop  bon  terrain  pour 
créer  des  pépinières,  parce  que  les  plants  venus  dans  une  bonne 
terre  souffrent  ensuite  et  dépérissent  lorsqu'on  les  place  dans  le  sol 
moins  fertile  de  la  forêt.  Ne  croyez  pas  ça  et  rapportez-vous-en 
à  mon  expérience.  Dans  un  bon  terrain  vous  élèverez  toujours  de 
bons  plants,  et  avec  de  bons  plants  vous  ferez  toujours  de  bonnes 
plantations,  même  dans  des  terrains  médiocres,  parce  que  vous  aurez 
des  sujets  vigoureux,  bien  développés,  riches  en  racines  et  qui  lut- 
teront par  conséquent  plus  avantageusement  que  des  plants  moins 
robustes  contre  l'épreuve  de  la  transplantation  :  cela  est  clair  connue 
le  jour. 

Si  vous  avez  une  pépinière ,  visitez-la  et  voyez  si  les  herbes  ne 
sont  pas  assez  abondantes  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  faire  un  sarclage  : 
c'est  un  soin  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Une  pépinière  binée  à  propos, 
sarclée  et  propre,  donne  beaucoup  de  satisfaction  et  de  bon  résultats. 

—  I)e  juillet  en  août,  entre  les  deux  sèves,  vous  vous  occuperez  de 
la  taille  des  jeunes  sujets  destinés  à  former  des  arbres  de  lignes,  et  vous 
procéderez  d'après  les  principes  dont  je  vous  ai  entretenus  plus  haut 
sur  la  taille  des  arbres. 

RÉCOLTE  DE  GRAINES. — La  graine  de  l'orme  a  été  récoltée  à  la  fin  de  mai 
ou  au  commencement  de  juin,  celle  du  peuplier  et  du  saule  commun, 
à  peu  près  à  la  même  époque.  —  La  graine  de  l'aune  sera  mûre  dans  le 
courant  de  juillet;  celle  du  bouleau  dans  le  mois  d'août,  ainsi  que  celle 
du  merisier  des  bois.  Le  moment  de  la  maturité  pour  toutes  les  graines 
varie  un  peu  selon  l'exposition  des  arbres  qui  les  produisent.  Chez  les 
arbres  isolés  au  milieu  des  champs,  ou  situés  sur  les  rives  des  fo- 
rêts, la  maturité  a  lieu  un  peu  plus  tôt.  Au  contraire,  au  milieu  des 
bois,  où  la  température  est  toujours  un  peu  plus  froide  que  dans  la 
plaine,  la  maturité  des  graines  est  plus  tardive.  Vous  jugerez  qu'elle 
est  à  son  terme  lorsque  vous  vous  apercevrez  que  quelques  graines 
commencent  à  se  détacher  naturellement  des  rameaux  des  arbres,  par 
le  seul  effet  de  l'agitation  du  vent.  Ce  sera  le  moment  de  cueillir. 

—  Vous  conserverez]  ces  graines  saines  jusqu'au  moment  du  semis, 
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en  les  étalant  dans  un  lieu  couvert  et  aéré  pour  les  faire  sécher,  en  les 
remuant  de  temps  en  temps  pendant  une  quinzaine.  Vous  pourrez  les 
mettre  sans  crainte  après  cela  dans  des  sacs  jusqu'à  la  semaille^  en 
les  tenant  à  Tabri  de  Thumidité. 

Exploitations. — Les  exploitations,  si  elles  ont  été  conduites  avec  un 
peu  d'actiyité,  sont  maintenant  bien  avancées.  Tous  les  produits  im-- 
portants  doivent  être  façonnés.  Tenez  la  main  à  c«  que  les  ramilles 
soient  relevées,  et  pressez  les  ouvriers,  s'ils  sont  en  retard  sur  ce 
point,  visitez  les  ateliers,  regardez  souvent  partout  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  abus  si  fréquents  dans  les  exploitations.  La  carbonisa- 
tion, ordinairement  suspendue  pendant  les  grandes  chaleurs,  repren- 
dra dès  que  la  saison  deviendra  plus  tempérée.  Cest  dans  les  travaux 
du  printemps,  époque  où  commence  ordinairement  la  carbonisation 
dans  les  forêts,  que  je  vous  donnerai  quelques  notions  sur  la  carboni- 
sation en  général  et  sur  les  moyens  d'y  augmenter  le  rendement. 

La  traite  et  les  transports  ont  commencé  et  vont  se  continuer  ac- 
tivement jusqu'à  la  moisson.  Surveillez  les  voituriers  et  tenez  la  main 
à  ce  que  les  chemins  fermés  à  la  vidange  ne  soient  pas  fréquentés. 

Travaux  d'amélioration  et  d'entretien. — ^Les  eaux  sont  basses  dans 
les  cours  d'eau  ;  les  fossés  d'assainissement  sont  secs  ou  peu  mouillés  : 
c'est  le  moment  de  faire  les  curages  nécessaires  ou  projetés,  soit  dans 
les  rus  ou  petits  ruisseaux  de  flottage ,  soit  dans  les  rigoles  ou  fossés 
existants  ;  c'est  aussi  pendant  Tété  qu'il  faut  ouvrir  les  fossés  neufs 
d'assainissement  dans  les  cantons  humides,  et  s'occuper  des  travaux 
de  terrassement  pour  le  tracé  et  la  construction  des  routes  forestières. 

Surveillance.  —  Les  délits  de  pâturage  sont  devenus  beaucoup 
moins  nombreux  et  ne  réclament  plus  votre  vigilance  comme  au 
printemps.  Les  travaux  de  la  moisson  reviendront  bientôt  aussi  oc- 
cuper les  populations  hors  des  bois ,  et  ceux-ci  ne  s'en  trouveront 
pas  plus  mal.  Juillet  et  août  sont  pour  les  gardes  les  deux  mois  les 
plus  tranquilles.  Cependant,  ne  vous  levez  pas  trop  tard,  ne  vous 
couchez  pas  trop  tôt  et  ne  dormez  pas,  comme  on  dit,  sur  vos  deux 
oreilles,  car  il  y  a  des  pays  où  les  délinquants  n'accordent  aucune 
trêve  à  la  surveillance.  Dans  les  contrées  où  l'on  a  Thabitude  de 
lier  les  gerbes  avec  des  harts,  vous  aurez  l'œil  un  peu  avant  la  mois- 
son sur  vos  jeunes  taillis  et  dans  les  pays  vignobles  vous  surveillerez 
les  cantons  où  Ton  pourrait  vous  couper  des  cercles.  J'ai  vu  couper  de 
beaux  baliveaux  de  chêne  et  de  merisier  pour  faire  des  cercles  de  cuve. 
Prenez-y  garde. 

Si  les  délits  sont  moins  fréquents  durant  l'été  qu'en  hiver,  ils  sont 
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plus  importants  par  la  valeur  des  bois  coupés.  J*ai  habité  une  con- 
trée, en  Normandie,  où  les  plus  gros  délits  m'étaient  faits  Tété.  On 
(coupait  des  chênes  qu'on  débitait  en  billes,  et  on  les  cachait  dans 
des  trous  à  marne  ou  au  milieu  des  grains ,  arant  la  récolte.  Et 
quand  les  perquisitions  étaient  faites,  les  recherches  inuMes  et  les 
gardes  dépistés,  on  entrait  les  bois  au  logis.  Au  moment  de  la  récolte 
on  coupe  aussi  des  bois  de  service  pour  charronnage  qu'on  met  au  fond 
des  granges  et  sur  lesquels  on  entasse  les  gerbes,  et  Ton  dit  au  pau- 
vre garde,  quand  il  se  présente  :  Cherche,  mon  ami,  cherche.  J'en  ai 
vu  d'assez  madrés  pour  enfouir  le  bois  dans  leur  jardin  et  semer 
par-dessus  une  planche  de  petits  pois.  Dame  !  dans  ces  cas-là,  ruse 
contre  ruse,  soyez  alertes  et  vous  prendrez  plus  d'un  de  ces  malins. 
Je  vous  raconterai  une  autre  fois  comment  un  délinquant  de  la 
haute  volée  nous  coupa  pendant  plusieurs  années  les  plus  beaux 
frênes  d'un  canton  de  forêt  sans  que  nous  pussions  le  prendre,  bien 
que  nous  le  sussions  coupable,  et  comment  on  vint  à  bout  de  lui 
faire  la  nique. 

La  chasse  va  s'ouvrir  pendant  le  mois  d'août.  Gardez  bien  votre 
gibier,  car  les  chasseurs  sont  passionnés  et  chercheront  à  vous  jouer 
plus  d'un  tour.  Je  vais  terminer  l'entretien  sur  la  saison  d'été  en 
mettant  sous  vos  yeux  vos  devoirs,  vos  prérogatives  et  votre  respon- 
sabilité en  matière  de  chasse,  tels  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
les  a  fixés  depuis  la  loi  du  4  mai  1844  actuellement  en  vigueur. 

D'après  cette  loi  : 

Nul  ne  peut  chasser  que  muni  d'un  permis  de  chasse ,  et  sur  sa 
propriété,  ou  sur  celle  d'autrui  avec  le  consentement  du  i»ro[»*ié- 
taire. 

Le  permis  de  chasse  donne  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tire  et 
à  courre,  avec  chiens  courants  ou  couchants,  et  non  autrement.  Tous 
les  autres  moyens  de  chasse  sont  interdits,  à  l'exception  des  furets  et 
des  bourses  destinées  à  prendre  les  lapins,  et  des  filets  et  procédés 
employés  et  permis  par  des  arrêtés  des  préfets  pbur  prendre  certains 
oiseaux  de  passage. 

Aucun  permis  de  chasse  ne  doit  être  délivré  aux  gardes  champêtres 
ou  forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi  qu'aux 
gardes  forestiers  de  l'État  et  aux  gardes-pêche.  Ceci  veut  dire  bien 
clairement,  mes  amis,  je  vous  le  dis  avec  tristesse,  que  vous  ne  de- 
vez jamais  chasser  pour  votre  plaisir  :  chez  vous,  tout  est  devoir;  mais 
j'ai  entendu  dire  par  un  vieux  et  brave  curé  qu'on  était  heureux 
lorsqu'on  se  faisait  un  plaisir  de  «m  devmr.  Acceptez  iBam  grimace 


oette  Mge  matime  qui  signifie  qu*il  faut  vouloir  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher. 

Les  peines  sont  échelonnées  selon  la  gravité  des  délits  :  ceci  est  juste. 

Lorsque  la  chasse  est  ouTerte^  Famende  est  de  16  à  100  pour  la 
chasse  sans  permis  ou  sur  le  terrain  d*autruî  sans  son  consentement, 
el  cette  amende  peut  être  doublée  si  la  terre  est  non  dépouillée  de 
sa  récolte,  ou  si  le  délit  a  été  commis  sur  un  terrain  clos. 

L'amende  est  de  SO  à  200  francs,  1»  pour  la  chasse  en  temps  pro- 
hibé ;  2*  pour  la  chasse  pendant  la  nuit  ou  à  Taide  d'engins  prohi- 
bés en  tous  temps.  Il  jr  a  d'autres  dispositions  dont  je  ne  vous  parle 
pas,  concernant  la  Tente,  le  transport  et  le  colportage  du  gibier,  la 
chasse  avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles,  etc. 

Toutes  ces  peines  sont  portées  au  maximum  lorsque  les  délits  ont 
été  commis  par  des  gardes  champêtrei  ou  foreitiers  de  l'État  et  des 
établissements  publics. 

L'amende  est  de  50  à  300  francs  lorsque  la  chasse  a  lieu  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  son  consenteipent,  si  ce  terrain  est  clos  et  at- 
tenant à  une  maison  habitée,  et  le  juge,  selon  le  cas,  peut  joindre 
à  oette  amende  6  jours  à  3  mois  de  prison.  —  Si  le  même  délit  est 
commis  la  nuit,  l'amende  est  de  100  à  1,000  francs  et  l'emprisonne- 
ment de  3  mois  à  2  ans. 

Règle  générale  :  Toutes  les  peines  sont  doublées  s'il  y  a  récidive, 
si  le  délinquant  était  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de 
violences  envers  les  personnes  ou  s'il  a  fait  des  menaces,  —  Il  y  a 
récidive  lorsque  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  second  délit, 
le  délinquant  a  déjà  subi  une  première  condamnation  pour  infraction 
à  la  loi  sur  la  chasse. 

Je  vous  ai  fait  connaître  avec  détails  la  pénalité  de  la  loi,  afin 
qu'en  constatant  les  délits  de  chasse  vous  ne  négligiez  de  men- 
tionner aucune  des  circonstances  qui  peuvent  donner  de  la  force  à 
la  répression.  La  loi  accorde  aux  gendarmes ,  gardes  champêtres , 
gardes  forestiers  et  gardes  assermentés  des  particuliers,  une  gratifi- 
cation pour  chaque  délit  constaté,  et  cette  gratification  est  de  8  fr. 
lorsque  le  délit  entraine  une  amende  de  16  h  200  francs  (Art.  11  de 
la  loi)  ;  15  francs  pour  les  amendes  de  50  à  300  francs  (Art.  12  et  13 
de  la  loi),  et  25  francs  lorsque  le  délit  comporte  l'amende  de  100  à 
1,000  francs  (2«  parag.  de  l'art.  13  de  la  loi  (1). 

Les  procès-verbaux  pour  délits  de  chasse^  tant  des  gardes  forestiers 

(1)  OrdoBilaiice  royale  du  5  mai  1S4&.  * 
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de  TEtat  que  de  ceui  des  particuliers ,  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Ils  doivent  être  affirmés  dans  les  24  heures  du  délit,  devant  le 
juge  de  paix  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  Ta^joint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été 
commis. 

Vous  ne  devez  pas  désarmer  les  délinquants  ni  saisir  leurs  armes  : 
la  loi  vous  le  défend  et  elle  est  fort  sage  en  cela,  car  elle  prévient  les 
luttes  violentes  et  les  meurtres  qui  sortiraient  inévitablement  de  la 
faculté  de  désarmer,  si  elle  était  accordée.  Seulement,  si  le  délin- 
quant est  déguisé  ou  masqué  ,  s'il  refuse  de  faire  connaître  son 
nom,  ou  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu,  vous  avez  le  droit  de  le  con* 
duire  immédiatement  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  le  plus  voisin, 
lequel  doit  s'assurer  de  son  individualité. 

Voilà  ce  que  renferme  la  loi  :  voici  ce  qu'a  confirmé  ou  décidé  la 
jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  ou  les  instructions  ministérielles. 

Le  fait  seul  de  laisser  ses  chiens  chasser  ou  courir  après  le  gibier,  en 
les  excitant  ou  seulement  en  les  accompagnant  même  sans  armes^ 
constitue  un  délit  de  chasse. 

Les  chiens-lévriers  interdits  d'une  manière  absolue  par  quelques 
préfets,  condamnés  à  mort  par  un  tribunal,  comme  instrument  de 
chasse  que  la  loi  ordonne  de  détruire,  ont  été  déclarés  sociables,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  leur  usage  est  toléré. 

Les  gardes  de  bois  de  particuliers,  autorisés  par  le  propriétaire  des 
'  bois  confiés  à  leur  surveillance  à  porter  un  fusil  de  chasse,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  pour  avoir  traversé  avec  ce  fusil  une  ou  plusieurs 
communes,  en  se  rendant  au  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
jouissent  donc  en  quelque  sorte  d'un  droit  de  port-d'armes,  mais  ils 
ne  peuvent  chasser  sans  permis  de  chasse ,  et  s'ils  commettent  une 
des  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  dans  le  canton  ou  la  forêt  confiée 
à  leur  surveillance,  ils  sont  considérés  conune  ayant  agi  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  sont  justiciables  des  Cours  d'appel.  Ce  n'est 
que  lorsqu'il  chasse  hors  de  sa  garderie  qu'il  cessse  d'être  considéré 
comme  garde  et  devient  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 
I  Pour  les  gardes  des  forêts  de  l'État,  des  communes  ou  des  établisse* 
ments  publics,  la  défense  de  chasse  est  absolue  et  ils  sont  punis  du 
maximum  de  la  peine,  même  lorsqu'ils  auraient  chassé  hors  du  terri- 
toire soumis  à  leur  surveillance;  et  comme  la  loi  a  interdit  de  leur 
délivrer  des  permis  de  chasse,  celle  qu'ils  feraient  avec  un  permis  n*en 
constituerait  pas  moins  un  délit. 

Les  gardes  des  forêts  de  l'État  et  encore  tnoins  cmx  des  bois  de 
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particulière,  n'ont  aucun  droit  pour  constater  les  délits  jde  chasse  com- 
mis en  plaines;  c'est  l'affaire  des  gardes  champêtres  et  des  gendarmes. 

Enfin,  je  vous  répéterai  que  vous  êtes  tous,  sans  exception,  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  qu'à  ce  titre  vous  seriez  traduits  devant  les 
Cours  d'appel  pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  vos  fonctions* 

Voilà  vos  devoirs,  vos  prérogatives  et  vos  entraves,  quant  à  la  chasse. 
La  nouvelle  loi  voiis  a  traités  un  peu  durement.  En]  vous  disant  :  Vous 
ne  chasserez  pas,  c'est  comme  si  l'on  défendait  à  quelqu'un  qui  aime  le 
lait  de  ne  jamais  manger  de  crème.  C'est  sévère,  j'en  conviens;  mais 
le  père  Laramée,  tout  en  compatissant  à  vos  regrets,  ne  peut  que  vous 
conseiller  de  respecter  la  loi,  et  de  toujours  sacrifier  la  fantaisie,  même 
la  passion,  au  devoir.  C'est  ainsi  que  l'on  grandit  dans  l'estime  de  ses 
chefs  et  du  public;  et  puis,  il  vous  reste,  pour  vous'consoler,  la  chasse 
des  animaux  nuisibles,  à  laquelle  vous  êtes  appelés  à  concourir,  et 
cette  chasse  comprend  le  loup,  le  sanglier,  le  lapin ,  et,  dans  c-ertains 
cas,  le  cerf.  Vous  voyez  bien  que  tout  n'est  pas  misère  dans  vos  fonc- 
tions. 

Adieu,  jusqu'à  l'automne.  P.  Laraivée. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES. 


Londres,  8  juin  1851. 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  m'empresse  de  remplir  la  promesse  que  je  vous  avais  faite  de 
vous  donner  de  Londres  quelques  détails  sur  les  parties  de  l'exposition 
universelle  qui  peuvent  intéresser  la  science  forestière  ;  j'ai  remarqué 
avec  plaisir  que  presque  tous  les  pays  ont  envoyé  à  cette  exposition 
des  échantillons  de  leurs  bois  :  la  Russie  a  exposé,  à  côté  de  ses  magni- 
fiques portes  et  colonnes  de  Malachite,  des  marqueteries  d'un  travail 
remarquable.  Le  Canada  et  la  terre  de  Van-Diemen  y  sont  représen- 
tés par  une  belle  collection  de  bleu  groin  tree  (Eucalyptus  globu- 
lus),  de  noyer  noir,  de  rangoon  teake  (theca  grandis),  de  butter  nut 
(cocos  but}Tacea  ) ,  de  bois  de  fer,  d'érable  à  œil  d'oiseau,  de  bouleau 
et  de  frêne  ondes,  qui  occupent  une  place  d'honneur  au  milieu  de  la 
grande  galerie  du  palais  de  cristal  :  on  remarque  dans  cette  riche  col- 
lection un  arbre  pétrifié  de  la  plus  grande  dimension  et  des  pièces  de 
bois  pour  la  construction  des  navires.  Non  loin  de  là  et  dans  la  même 
galerie,  se  trouve  une  table  d'acajou  d'un  seul  morceau ,  coupée  ho- 
rizontalement sur  le  tronc  d'un  arbre  qui  n'avait  pas  moms  de  2^,30 
Juin  ISril.  —  3*  séiue.  —  T.  i.  T.  l.  —  18 
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de  diamètre.  Cette  table  est  belle,  il  y  a  pourtant  sur  lee  bords  quel* 
ques  défectuositée  qui  attestent  la  vétusté  de  Tarbre  qui  Ta  fournie. 
Le  ZoUverein  a  exposé  des  tables  de  bois  résonnants  pour  les  instru- 
ments  de  musique* 

L*Angleterre  et  TÉcosse  ont  trouvé  un  moyen  original  de  varier  les 
expositions  de  produits  ligneux  qu'il  paraissait  presque  impossible  de  ne 
pas  présenter  de  la  même  manière  un  peu  monotone,  La  collection  des 
spécimens  des  bois  cultivés  en  Angleterre  n'est  autre  chose  qu'ime 
bibliothèque,  dont  les  rayons  sont  garnis  de  volumes  in-8^,  lesquels 
volumes  sont  chacun  en  bois  de  difiTérentes  espèces,  dont  le  nom  est 
écrit  en  guise  de  titre  sur  le  dos  du  livre.  Les  échantillons  des  bois 
cultivés  en  Ecosse  sont  tous  réunis  dans  une  vitrine,  ce  sont  des  ron« 
délies  de  bois  prises  sur  des  arbres  de  différentes  grosseurs  et  qu'on 
a  partagées  en  deux  parties  réunies  par  des  charnières  ;  il  n'y  aurait 
plus  qu'à  creuser  le  bois  pour  faire  d'immenses  tabatières,  mais  ce 
n^est  pas  ce  motif  sans  doute  qui  a  fait  donner  cette  forme  au  moins 
singulière  à  ces  divers  échantillons. 

On  trouve  dans  Texposition  italienne  un  spécimen  de  noyer  scié  par 
une  nouvelle  machine  inventée  et  exécutée  par  M.  Ducci,  de  Florence, 
et  qui  donne  au  bois  un  très-beau  poli  par  la  seule  action  de  la  scie; 
il  est  à  regretter  que  cette  mÀChme  n'ait  pas  été  envoyée  à  Londres, 
où  on  aurait  pu  juger  des  applications  dont  elle  est  susceptible. 

Quelque  beaux'que  soient  les  divers  ouvrages  de  marqueterie  envoyés 
de  toutes  les  parties  du  monde  à  Texposition  universelle,  ils  sont  éclipsés 
par  les  sculptures  en  bois  qui  y  abondent.  L'Angleterre  a  dans  ce  genre 
de  très-belles  choses;  elle  a  des  buffets  en  chêne  travaillé,  découpé,  den- 
telé dans  le  genre  gotbiquci  qui  sont  d'un  fini  très-remarquable;  l'œuvre 
de  notre  compatriote,  H.  Fourdinois,  semble  néanmoins  la  plus  admirée 
de  toutes  les  productions  dç  ce  genre.  Son  immense  buffet,  représentant 
les  quatre  nations  sous  des  figures  allégoriques,'attire  les  éloges  de  tous 
les  connaisseurs  et  est  regardé  comme  une  œuvre  d'un  grand  mérite. 

L'exposition  des  bois  de  l'Algérie  est  nombreuse;  on  y  remarque 
des  spécimens  de  genévrier,  de  cèdre  de  Lybie,  de  lierre,  de  ricin,  bois 
tendre  à  feuilles  caduques,  de  lentisque  commun,  de  cyprès  pris  sur  un 
sujet  ayant  à  la  base  1  mètre  de  diamètre,  de  caroubier  pris  sur  un  sujet 
ayant  une  base  deO  ,30  de  diamètre,  etc. 

Je  ne  sais  quel  est  le  pays  qui  a  envoyé  un  livre  parfaitement  im* 
fxmé  et  avec  des  gravures  dont  tous  les  feuillets  sont  en  liège,  taillés 
et  coupés  à  la  vapeur,  et  puis  des  chapeaux  en  liège,  des  bottes  en 
liège,  etc. 


Le  temps  m'a  malheureusement  manqué  pour  voir  en  (pratique  les 
procédés  de  MM.  Newton  et^Bethell  pour  la  dessiccation  et  la  con- 
servation des  bois,  dont  ils  ont  exposé  des  produits  qu'ils  appellent 
créosotes  (creosoted),  sans  doute  parce  que  la  créosote  est  un  des  agents 
cpi'ils  emploient  pour  la  conservation  des  bois.  Ces  échantillons  sont 
presque  tous  des  traverses  de  chemins  de  fer,  enfouies  en  terre  depuis 
plus  ou  moins  longtemps,  et  portant  des  traces  plus  ou  moins  sensi- 
bles de  détérioration.  Il  est  bien  évident  maintenant  que  Ton  peut  prolon- 
ger la  durée  de  Texistence  des  bois  placés  dans  les  plus  mauvaises  con-* 
ditions;  mais  à  quoi  serviront  tant  d'efforts  qui  ont  déjà  produit  de  si 
beaux  résultats,  si  la  fonte  et  le  fer  doivent  le  remplacer?  On  voit  à 
Texposition  à  côté  de  ces  traverses  en  bois,  si  parfaitement  imprégnées 
de  matières  conservatrices  et  qui  ont  résisté  pendant  plusieurs  années 
à  rhumidité,  un,  deux,  trois  nouveaux  systèmes  de  traverses  en  fontes 
de  chemins  de  fer  où  les  coussinets  sont  fixés  sur  des  cuvettes  ou  clo- 
clies  en  fonte  très-évasées  et  renversées  sur  le  sol,  reliées  entre  elles 
par  des  bandes  de  fer,  etc.  Qui  l'emportera  dans  cette  lutte?  Faudra-t- 
il  donc  renoncer  déjà  à  un  débouché  qu'offrait  à  nos  bois  la  construc- 
tion des  nouvelles  voies  de  communication? 

ChAKLIS  PS  LA  BaUM. 


REVUE  JUDICIAIRE. 


ImprescriplibiUté  des  foréu  domaniales.  »  Paiement  des  ImpAta  et  des  frais  de  garde 
par  les  usagers.  —  DéflniUon  de  la  Hgne  flottante.  —  Confiscation  des  armes  de 
chasse;  mineurs; rerponsaMIItë  civile. 

Depuis  répoque  où  la  dernière  revue  jadieiaire  a  été  publiée  dans  les  An«* 
nales,  le  Bulletin  «'est  enrichi  d'un  grand  nombre  de  décisions  Importantes. 
Nous  nous  proposons  ai^yourd'hui  d'appeler  Tattention  des  lecteurs  sur  celles 
qui  nous  ont  paru  présenter  le  plus  d*iatérét  et  devoir  être  les  plus  fécondes 
en  résultats  immédiats. 

Une  des  questions  les  plus  graves  de  celles  qui  aient  été  tranchées  par  la 
Cour  de  cassation,  est  la  question  de  riroprescrîptibilité  du  domaine  forestier 
de  FEtat. 

Cette  question,  qui  partageait  drpuis  longtemps  les  auteurs  et  les  Cours 
d'appel,  se  présente  sous  deux  aspects  difïévents  :  en  premier  lieu^  elle  offre 
à  résoudre  le  point  de  savoir  si  les  grandes  forêts  domaniales  (de  plus  de 
lôO  hectares)  qui,  anciennement  et  conune  faisant  partie  du  domaine  de  la 
couronne  ou  de  FEtat,  étaient  inaliénables,  et  par  suite  impreeeriptibles,  ont 
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conservé  ce  caractère  bous  Tempire  des  lois  dé  1789  et  de  1700,  qui  ont  auto- 
risé, avec  certaines  conditions  ou  restrictions,  l'aliénation  du  domaine  de 
rÉtat,  et  plus  particulièrement  sous  Fempire  du  Code  civil,  dont  Tart.  3227 
déclare  que  «  TÉtat,  les  établissement?  publics  et  les  communes,  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent  également  les  oppo« 
ser.  »  En  second  lieu,  et  au  cas  de  solution  affirmative  sur  ce  point,  vient  la 
question  de  savoir  si  ce  caractère  dMnaliénabilité  et  d'imprescriptibilité  main- 
tenu, même  depuis  le  Code  civil,  aux  grandes  forêts  domaniales  ne  leur  a  pas 
été  enlevé  par  les  différentes  lois  qui,  plus  tard,  ont  autorisé  l'aliénation  de 
ces  forêts,  notamment  par  la  loi  du  25  mars  1817,  qui,  par  son  art.  143,  a 
affecté  tous  les  bois  de  TËtat  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  et 
par  son  art.  45  a  autorisé  Taliénation  d*une  partie  de  ces  mêmes  bois  (notons 
en  passant  que  d'autres  lois  ont  encore  autorisé  des  aliénations  semblables, 
telles  la  loi  du  23  septembre  1814,  art.  81,  la  loi  du  25  mars  1831,  enfin,  et 
depuis  la  révolution  de  février,  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
9.  mars  1848).—  En  résumé,  les  forêts  domaniales  étaient-elles  prescriptibles 
avant  la  loi  du  25  mars  1817?  Le  sont-elles  devenues  depuis  cette  loi? 
Telle  est  la  double  question  que  cette  matière  présente  à  décider. 

La  première  question,  la  seule  que,  dans  Tespèce,  la  Cour  de  cassation 
avait  à  juger^  elle  Ta  résolue  par  la  négative  (arrêt  du  17  juillet  1850,  B.  5, 
p.  126),  et  dans  le  sens  de  cette  solution,  on  pouvait  déjà  citer  nombre  d^arrêts 
de  Cours  d^appel,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  18  août  1847 
(aff.  Lhomme-Cboulet,  B.  4,  p.  195),  et  antérieurement  les  arrêts  suivants, 
à  savoir  :  des  Cours  de  Riom,  2  janvier  1838  (aff.  Hambourg)  etGavril,  même 
aimée  (aff.  Thibaut;  ;  d'Orléans,  1er  mars  1845  (aff.  duc  de  Bordeaux)  ;  de 
Pau,  29  mai  1845  (aff.  Campan);  de  Bastia,  1«' juillet  1845;  de  Rennes, 

3  juillet  1847  ;  de  Caen,  11  décembre  1848  (aff.  Lefebvre)  (i). 

Mais  la  question  avait  été  aussi  décidée  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  pour 
la  prescriptibilité  antérieure  à  la  loi  de  1817^  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  24  décembre  1844  (aff.  Hazard,  B.  4,  p.  404;,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  26  novembre  1846,  sur  lequel  précisément  est  intervenue  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1850. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  la  prescription  a  pu  courir 
depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  aucun  arrêt  ne  Ta  encore  bien  formellement 
résolue.  Toutefois  elle  a  été  pri^jugée  dans  le  sens  de  TafQrmative  par  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  du  18  août  1847,  et  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Blois,  du  13  mars  1844  (aff.  duc  de  Bordeaux,  B.  2,  p,  62).  — 
Plusieurs  auteurs  recommandables  ont  embrassé  cette  opinion,  notamment 
IMM.  Meaume,  Annales  1844,  p.  88  etsuiv.;  Curasson  sur  Proudhon,  droits 
d'usage,  n»  418;  Idem*  Cod.  for.,  1. 1,  p.  139,  et  en  dernier  lieu  M.  Laferrière, 
Principes  des  institutions  et  des  lois  modernes,  p.  SI 3  ad  notam. 

D'autres  auteurs  ont  combattu  cette  distinction  et  soutiennent  que  les 

(1)  La  conr  d'appel  de  Paris  vient  d'adhérer  à  celle  jurisprudence  par  arrêt  du 

4  avril  dernier.  (Afl*.  Baudenct). 
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grandes  forets  domaniales  de  150  hectaresî  et  au-dessus  ont  continué  d'être 
imprescriptibles  non-seulement  depuis  le  Code  civil,  mais  encore  depuis  la 
loi  du  25  mars  1817,  comme  elles  Tétaient  auparavant,  et  de  ce  nombre  sont 
MM.  Duranton,  Cours  de  Code  civil,  édition  de  1844,  t.  xxi,  n*  172  ter;  Pa- 
gard,  Revue  de  Droit  français,  année  1844,  p.  241,  et  Micbal,  Annales  fores- 
tières, année  184(),  p.  174  et  suivantes.  La  Cour  de  Riom  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  par  un  arrêt  du  6  avril  1838,  déjà  cité,  qui  e&t  rapporté  »» 
extemo^  et  discuté  dans  le  Répertoire  de  M.  Dalloz,  tome  xxv,  v«  Forêts^ 
n»  973  (i). 

Cette  dernière  question,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a  point  eu  a  se 
prononcer,  ainsi  qu'on  Fa  dit  plus  haut,  reste  donc  indécise.  Toutefois,  en 
rapportant  Tarrét  du  17  juillet  1850,  dans  son  recueil  périodique  (50,  l, 
260},  M.  Dalloz  fait  remarquer  que  cet  arrêt  semble  dans  ses  motifs  se  réfé- 
rer à  des  principes  toujours  en  vigueur,  ce  qui,  en  attendant  une  solution  plus 
explicite,  ferait  supposer  que  dans  Tesprit  de  la  Cour  suprême  les  grandes 
masses  de  forêts  domaniales  sont  demeurées  imprescriptibles,  nonobstant  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  qu'elles  conservent  leur  caractère  d'inaliéuabilité, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  le  leur  enlève.  —  Les  rédacteurs  du  Jour- 
nal du  Palais  se  prononcent  dans  le  même  sens  (année  1851, 1. 1,  p.  78,  ad 
notam). 

—  Une  autre  question  également  fort  importante  est  celle  de  savoir  si 
Tarticle  635  du  Code  civil  est  applicable  à  l'usage  forestier,  en  un  mot,  si  les 
usagers  dans  les  forêts  doivent  participer  au  paiement  des  impôts  et  des  frais 
de  garde,  proportionnellement  à  leur  émolument,  et  même  supporter  entiè- 
rement ces  charges  lorsqu'ils  absorbent  la  totalité  des  produits  de  la  forêt 
grevée.  Cette  question  divise  les  auteurs  et  les  tribunaux.  Une  Ire  raison  de 
douter  a  été  tirée  de  Tarticle  636  du  Code  civil  qui  porte  que  l'usage  dans  les 
bois  et  forêts  est  régi  par  jdes  lois  particulières.  Les  uns  en  ont  conclu  que  les 
usagers  ne  pouvaient  être  assujettis  en  tout  ou  en  partie  au  paiement  des 
impôts  et  des  frais  de  garde,  qu'autant  qu'une  loi  spéciale  leur  eu  imposerait 
Tobligation  expresse.  Les  autres  ont  soutenu  que  l'art.  636,  eu  renvoyant  à 
des  lois  particulières,  n'avait  entendu  parler  que  de  l'exercice  et  de  la  police 
des  droits  d'usage,  et  que  d'ailleurs  en  admettant  que  l'article  636  dût  être  en- 
tendu d'une  manière  absolue,  le  droit  commun  devait  être  appliqué  en  l'ab- 
sence de  toute  loi  spéciale. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  jurisconsultes,  et  les  tribunaux  favorables  aux 
usagers,  ont  prétendu  que  les  impôts  et  les  frais  de  garde  étaient  des  charges 
de  la  propriété  qui  devaient  peser  exclusivement  sur  les  propriétaires  des 
forêts.  Les  autres  ont  soutenu,  au  contraire,  que  c'étaient  là  des  charges  de 

(0  Cet  nrrct  est  ainsi  motivé:  «  Altcnlii  que  Ton  opposerait  vainement  que  d*a- 
»  près  l'art.  143  de  la  loi  du  35  mars  i817,  sur  les  finance:^,  les  bols  de  ri«)lat  sont 
«nffectéfl  h  la  caisse  d'amortissement;-*  Que  celte  atTcctation  portât-elle  sur  )» 
»  furet  •!«  TronçniP,  ne  la  placerait  pns  «Inns  le  commerce,  puisque,  audit  cas,  elle 
M  ne  puurruii  cire  aliénée  qu'eu  vcilu  d'uuc  loi.  » 
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fruits  que  les  usagers  devaient  supporter  dans  ta  pn  portion  des  produits 
qu'ils  recueillaient.  La  Cour  de  cassation  a  successivement  adopté  ces  diffé- 
rents systèmes.  ^v^  -4 

Un  moyen  terme  avait  été  adopté  en  dernier  lieu,  notamment  par  la 
Chambre  des  requêtes  qui,  tout  eu  reconnaissant  aux  impAts  et  aux  frais  de 
garde  le  caractère  de  charge  des  fruits,  décidait  que  les  usagers  ne  devaient 
participera  ces  dépenses  ou  les  supporter  exclasivement ,  qu' autant  qu^ils 
absorbaient  soit  la  totalité  des  produits  de  la  forêt  grevée,  soit  la  majeure  partie, 
soit  au  moins  une  part  très -considérable  de  ces  produits.  Ce  système  avait  le 
grave  inconvénient  de  fausser  les  principes.  En  effet,  de  deux  ciioses  Tune  :  ou 
Ton  n'admet  pas  que  Part.  6S5  du  Code  civil  soit  applicable  à  l'usage  forestier, 
et  alors  l'usager  doit  être  entièrement  affranchi  de  la  charge  des  impôts  et  des 
frais  de  garde,  quelque  forte  que  soit  la  part  qu'il  prenne  dans  les  produits, 
ou  au  contraire  on  reconnaît  que  cet  article  lui  est  applicable,  et,  dans  ce  cas. 
Ton  ne  comprend  plus  la  distinction  qui  est  faite  entre  les  usagers,  d'après 
l'importance  des  produits  qu'ils  absorbent.  Quelle  est  d'ailleurs  la  limite  à 
adopter?  Que  doit  on  entendre  par  une  portion  considérable,  ou  par  la  ma- 
jeure partie  des  produits?  C'est  l'arbitraire  substitué  à  la  règle.  —  Nous  com- 
prenons parfaitement,  sans  d'ailleurs  la  partager,  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
dispenser  les  usagers  de  toute  participation  aux  charges  qui  pèsent  sur  les 
forêts,  mais  nous  n'admettons  pas  de  moyen«terme.  « 

La  question  a  été  soulevée  récemment  devant  la  Cour  de  cassation  à  l'oc- 
casion du  pourvoi  formé  par  les  communes  de  Vomécourt  et  de  Fremi-Fon- 
taine,  usagères  dans  une  forêt  indivise  entre  l'Etat  et  divers  particuliers, 
contre  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  fidèle  à  sa  jurisprudence, 
leur  a  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  635  du  Code  civil.  Comme, 
dans  l'espèce,  ces  communes  absorbaient  la  totalité  des  produits  de  la  forêt,  il 
y  avait  toute  probabilité  que  le  pourvoi  serait  rejelé  par  la  Chambre  des  le- 
quêtes.  Mais  il  y  avait  toutefois  lieu  de  penser  que,  conformément  à  ses  précé- 
dents, la  chambre  motiverait  le  rejet  sur  les  circonstances  particulières  de  la 
cause.  Il  n'en  a  point  été  ainsi.  La  Chambre  des  requêtes  a  décidé  en  prin- 
cipe, avec  la  Cour  de  Nancy,  et  conformément  h  la  doctrine  consacrée  par  les 
arrêts  de  la  chambre  civile  du  25  février  1845,  que  les  impôts  de  même  que  les 
frais  de  garde  sont  des  charges  des  fruits  que  doivent  supporter  les  usagers 
d'après  les  règles  tracées  par  l'article  635  du  Code  civil.  Cet  arrêt  mous  semble 
rindice  d'un  revirement  de  jurisprudence  favorable  aux  intérêts  des  proprié- 
taires de  forêts.  Il  est  d'autant  plus  significatif  que  la  Chambre  des  requêtes, 
en  suivant  les  errements  de  ses  précédents  arrêts,  pouvait  éviter  de  se  pro- 
noncer. (V.  B.  5,  p.  202.) 

—  Dans  la  Revue  des  tribunaux  qui  a  été  publiée  le  mois  dernier ,  nous 
avons  exprimé  u:ie  opinion  favorable  à  l'appel  formé  par  M.  Moriceau,  contre 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  qui  l'a  condamné  aux  peines 
requises  contre  lui  pour  avoir  pêche  dans  la  Seine,  en  temps  non  prohibé, 
avec  une  ligne  flottante  lestée  de  deux  grains  de  plomb.  Nous  constatons  avec 
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plaisir  que  la  Cour  d*appel  de  Paris  a  ioflrmé  le  jugemeut  attaqué  et  décidé 
que  l'addition  de  quelques  grains  de  plomb  à  une  ligne  flottante  n'a  pas 
nécessairement  pour  résultat  do  lui  enlever  son  caraetère  primitif.  L'ar- 
rêt intervenu  est  rapporté  dans  la  présente  livraison  du  Bulletin.  Dans 
le  système  consacré  par  cet  arrêt,  une  ligne,  qu^elle  soit  ou  non  garnie  de 
plombs,  doit  être  considérée  comme  flottante^  lorsque  le  poids  des  plombs 
n^empécbe  pas  la  régulateur  dont  elle  est  pourvue  de  suivre  le  mouvement 
dss  eaui.  Plusieurs  Cours  d*appel ,  et  notamment  la  Cour  de  Douai,  s'étaient 
déjà  prononcées  dans  le  même  sens.  (?.  D.  5,  p.  27$  et  278.)! 

—  Nous  croyons  devoir  appeler  Tattention  de  nos  lecteurs ,  et  spécia- 
lement celle  des  agents  forestiers,  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  juin  1850  (B.  5,  p.  200),  portant  que  la  confiscation  des  armes  de  chasse 
ou  le  paiement  de  leur  valeur  ne  fait  pas  partie  des  condamnations  civiles 
dont  le  père  du  prévenu  mineur  doit  être  déclaré  responsable.  Cet  arrêt  tran- 
che une  question  qui  avait  donné  Ken  Jusque-là  à  de  vives  controverses.  Il 
paraît  d'ailleurs  entièrement  conforme  aux  principes.  En  effet ,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Dalloz  (P.  50. 3, 26,  ad  noiam)^  la  condamnation  pécu- 
niaire n'est  que  Téquivalent  de  la  confiscation ,  et  par  la  confiscation  la  loi  a 
voulu  atteindre  personnellement  le  délinquant,  le  frapper  d'une  peine,  Ou, 
comme  Ta  dit  M.  Genoux,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  lui  infliger  une  nou- 
velle amende  accessoire  de  l'amende  principale.  Or,  qu'est-ce  que  l'amende , 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  si  ce  n'est  une  peine  ?  Et 
n'est-il  pas  de  droit  constant  que  les  peines  sont  personnelles?  Comment  donc 
l'amende  accessoire  aurait-elle  une  étendue  plus  grande  que  l'amende,  que  la 
peine  principale?  Le  système  opposé,  qui  tend  à  foire  rentrer  la  confiscation 
de  l'arme  dans  les  condamnations  civiles  dont  le  père  est  responsable,  ne  se 
peut  soutenir  qu'en  se  fondant  sur  ce  que  l'amende  ne  serait  pas  une  peine , 
ce  qui  est  contraire  au  droit  et  à  la  jurisprudence  établie,  mais  une  allocation 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  réparation  envers  l'Etat,  ce  qui,  on  le  sait, 
a  été  admis  en  matière  de  douane  et  de  contributions  indirectes.  Mais,  d'une 
part,  c'est  là  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  sans  une 
disposition  expresse,  et,  d'autre  part,  pourrait-on,  à  la  rigueur,  assimiler  le 
préjudice  souffert  par  lÉtat,  par  suite  d'un  délit  de  chasse,  à  celui  que  lui  fait 
éprouver  un  délit  en  matière  de  douane  et  de  contributions  indirectes?  Evi- 
demment non  !  dans  le  premier  cas  le  mal  est  purement  moral,  c'est  une  at- 
teinte à  la  loi  ;  dans  le  second  le  mal  est  réel,  car  l'Etat  tient  la  place  de  la 
partie  civile  ;  il  a  été  lésé  dans  ses  droits,  et  la  confiscation  des  matières  qui  ont 
servi  à  la  fraude  est  plutôt  une  réparation  du  préjudice  causé  qu'une  peine 
personnelle  à  son  auteur.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Perreyre  (Délits  de  chasse,  n*  371), 
que  la  confiscation  des  armes  de  chasse  ou  le  paiement  de  leur  valeur  ne  fait 
pas  partie  des  condamnations  civiles  dont  le  père  du  prévenu  mineur  doit 
être  déclaré  responsable. 

Ije  Secrétaire  de  la  rédaction ,  '^Brbyrat. 
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id. 

3 

id. 

id. 

id. 
id. 


id. 


10 
13 

id. 
id. 


LàSAUIXI, 


ROBIHET  DK     ClKKT, 

Cha&lkS| 

BoucAan, 

Mahgih, 

GlLLKT, 

ni  BsnoiST, 
Vidal, 


Position  nouvelle. 


Martiv, 


GlKA«0     DB     SaIVT- 

GiaAVD, 
CuaTov, 

DAVI».-I«AOAVBaiB, 

LAMBSaT, 
d'HaRAKODIIB         DB 

QoiHCBaoT, 


garde  géuéral  adjoint  des  travaux 
d*art  à  Besauçoo, 

garde  général  adj.   sédentaire  à 

Metz, 
garde  géuér.  de  2*  classe  à  Chà- 

teauroux, 
garde  gén.  stagiaire  i  Lorris, 

g.  gén.  de  3«  cl.  à  Bulgnéville, 

id.  à  Mouzon, 
g.  gén.  stag.  à  Terdun, 
g.  gén.  adj.  à  Meudon, 


id.  i  Saint -Jean-BUXoBois, 


Mua-inspecteur  de  1'*  d.  à  Dèle, 

id.  àHagufoeau, 
g.  gén.  de  3«  cl.  a  Kédange, 

g.  gén.  st.  an  Quesnoy, 
g.  gén.  de  2«  cl.  à  Saulieu, 


garde  général  adjoint  au  poste  de 
brigadier  sans  triage  à  Ce- 
rilly  (Allier). 

garde  général  adj.  des  travaux 
d'art  à  Besançon  (Doubs). 

garde  général  de  2*  classe  à  Yer- 
vins  (Aisne)  (1). 

garde  génér.  de  3*  d.  a  Ch&teau- 
roux  (Indre). 

idem  i  Epinal  (Vosges)  (2). 
id.  à  Buignéiille  (Idem), 
id.  à  Mouzon  (Ardennes). 

garde  gén.  adj.  au  poste  de  bri- 
gadier sans  triage  é  Grand- 
Couronne  (Seine-Inférieu- 
re). 
iJ.  au  poste  de  brîgad.  sans 
Ir.  à  Meiidon  (Seioe-ct- 
Oise). 

inspecteur  de  ô*  cl.  à  Dèle  (Ju- 
ra). 
id.  à  NanluB  (Ain)  (3). 

g.  gén.  de  3«  d.  à  Dampierre 
(Hatitu-Sadne). 
id.  à  Kédfliige  (Moselle). 

g.  gén.  de  2'  cl.  à  Ajaccio  (Cor- 
se)_(î). 


(I)  En  rc|t) placement  de  M.  Palras,  en  mission  en  Valacliie. 
(V.)  Idem  M.  Kîdionmie,  idem. 

(3)  Ideui.  M.  Jacob  deRicbemond,  idem. 

(4)  l'eni.  M.  SiYori,  mis  à  la  retraite. 


CHHONIQI'E. 


201 


Jrrêtét 

Noms, 

1851. 

1 3  mai. 

Barbé, 

id. 

MAJCiànis, 

\à4 

Saussi-Migkot, 

id. 

Thomas, 

id. 

STfliMf, 

id. 

GU.LXOT, 

17 

Baubt, 

id. 

Bujov, 

21 

Cbacot, 

22 

GUSSOT, 

24 

id. 

30 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Position  ancienne. 


Position  nouvelle. 


i 


TlDAL, 

ROUOESy 

JOUAUX, 

Uabtikb, 

MAlSCOlf, 
GOLDSTVCKim, 

itf  AXGiir  (  Antoine- 
Marie  -  Ferdi  - 
nand  ). 

BiAsoix  (Jules-Ame- 
d*e), 

Margiit  (Ernest), 

Madin, 

Granojiav, 

GoiiT, 

FrAX9S10VIS| 

SiavAL, 

BÉOKL, 

Cbeterhav, 

PlMOTJ 
VlARD, 


g.  géa.  cbar^é  de  l'aménagemeiil 

de  la  forêt  de  la  Uart, 
soas-inspect.  de  2«  d.  à  CériUy, 


iou»-iosp.  de  1'*  cl.  i  Mende, 
g.  gén.  de  l>*  cl.  iDampierre, 
8.*insp.  de  V  cl.  à  Golmar, 

s.*insp.  do  2«  cl.  i  Bagnèrei, 

g.  gén.  de  3*  cl.  à  Mar?éjols, 

id.  à  Fonlenay, 
insp.  de  5e  cl.  à  Privas, 
^s.-insp.  de  l**  d.  à  Sainl-Mi* 

hiel, 
g.  gén.  adj.  an  poste  de  Grand- 

Côuronne, 
g.  gén.  de  3«  cl.  i  Sisteron, 

g.  gén.  de  2«  cl.  à  Fougères, 

id.  à  Chaource, 

id.  à  Metz, 
g.  gén.  de  3«  cl.  à  Vitry, 

id.  i  Looguyon, 

id.  à  Épinal, 

id.  à  Neiiwiller, 
id.  à  Toiil, 
id.  à  Diéméiingeu, 
id.  à  Màcoii, 
là.i  Waueionne, 
iU.  à  Hazebroiick, 
id.  à  Joigny, 
id.  à  SeHoiicbes, 
id.  à  Bains, 

id.  I  à   Saint  -  Jean  -Pied-de  - 
Poil, 
insp.  de  3«  cl  à  Kemiremont, 
id.  de&*cl.  àMonlinédy, 


id.       Galmcche, 
id.       KiCMoir, 

(  I  )  Mis  en  disponibilité. 

('i)  Ku  reuiplaceuienl  de  M.  Bourlicr,  mis  à  la  retraite. 


g.  gén.  à  Saulieu  (Côte-d'Or). 

sous-inspecteur  de  2*  cl.  i  Ba- 
gnères-de-Bigorre  (Hautes* 
Pyrénées). 

sou$-ios{iect.  de  li-ecl.  à  Cérilly 
(Allier). 

sous-insp.  de  2«  cl.  i  Mende  (Lo- 
zère). 

s.-insp.  de  \^  cl.  chargé  du  srr- 
Tïce  de  rinspcclioQ  à  Ha- 
gufnau  (Bas-Kbin). 

s.-iusp.  de  2*  cl.  à  Colmar  (Haut- 
Rhin). 

g.  gén.  de 3*  cl.  maintenu  à  Fon* 
tenay  (Vendée).        « 
id.  à  Martéjols  (Lozèn'). 

élevé  i  ta  4'  cl.  de  son  grade. 

inspecl.  do  5*  cl. 

(•). 

g.  gén.  sédentaire  à  Aix(Bou* 

cbes-dii-Rhône)  (2). 
élevé  à  la  1^  cK  de  son  grade. 

idem. 

idem, 
élevé  à  la  2«  cl.  de  son  grade. 

idem. 


idem. 


idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


idrtn. 
élevé  à  la  4*  cl.  de  son  {j'rade. 


Ou  nous  annonce  que  deux  agents  qui  avaient  abandonné  TAd- 
ministration  forestière  temporairement,  viennent  d'y  être  rattachés. 
M,  de  PintcvillC;  qui  clail  passé,  il  j  u  deui  ans,  dans  Tinopcction  des 
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iinaiic^g^  rentre  dans  les  forêts.  Il  est  nommé  inspecteur  et  est  attaché 
à  r Administration  centrale.  D'autre  part,  M.  de  Saint-Sauveur  est 
réintégré  dans  les  fonctions  de  garde-général  et  nommé  à  la  résidence 
de  Provins. 

9^  Assemblée  nationale, — Çttestiom  forestières.  -^  Dans  le  courant 
de  la  semaine  qui  vient  de  finir,  TAssemblée  nationale  s'est  occupée  à 
deux  reprises  différentes  de  questions  forestières. 

Dans  la  séance  du  20  juin,  elle  a  entendu  un  rapport  de  M.  de  Li- 
mairac  sur  la  proposition  de  M.  Lavergne,  relative  au,  reboisement  des 
terrains  de  particuliers.  Tout  en  blâmant  les  dispositions  de  cette  pro- 
position, la  commission  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget. 

L'autre  question  était  autrement  considérable.  Il  s'agissait  de  la  pro- 
position de  M.  Dufournel  sur  le  reboisement  et  le  défrichement,  et  du 
contre-projet  de  la  commission.  Après  un  débat  très-vif  auquel  ont  pris 

Eart  d'un  côté  MM.  Beugnot  et  Faultrier ,  et  de  l'autre  MM.  Monet  et 
>ufournei ,  l'assemblée ,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  a  prorogé 
f'urement  et  simplement  l'interdiction  du  défrichement,  en  prorogeant 
article  du  Code  qui  fixait  une  limite  à  cette  interdiction.  Nous  rendrons 
compte  de  cette  séance  dans  notre  livraison  prochaine. 

©^  Création  (fvne  nouvelle  classe  parmi  les  brigadiers  forestiers. 
— •  Il  vient  d'être  créé  une  classe  de  brigadiers  forestiers,  au  traitement 
de  900  francs.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  mesure  favorable 
à  un  ordre  d'employés  qui  méritent  d  autant  plus  d'iiitérèt  que  la  créa- 
tion des  surnuméraires  est  venue  leur  couper  la  route  et  barrer  leur 
carrière. 

On  ne  saurait  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  conditions  fixées  pour 
les  examens  de  passage  de  brigadier  au  grade  d'agent ,  ne  donnent 
aux  connaissances  théoriques,  puisées  sur  les  bancs  des  écoles,  au  dé- 
triment des  connaissances  pratiques  acquises  dans  les  forêts,  une  pré- 
pondérance d'autant  plus  grande  que  les  exigences  des  programmes 
iwrtent  de  préférence  sur  des  matières  étrangères  à  la  sylviculture  pro- 
prement dite  :  aussi  la  voie  à  l'avancement  s'esi-elle  trouvée  fermée 
par  là  à  un  certain  nombre  de  brigadiers  qui  y  avaient  acquis  des  droits 
par  de  longs  services.  Une  semblable  disposition ,  tant  qu'elle  sera 
maintenue,  contrarie,  on  ne  saurait  le  nier,  l'harmonie  de  l'heureuse 
combinaison  établie  par  le  Code  pour  le  recrutement  du  personnel 
forestier. 

I^e  législateur,  en  effet,  avait  pourvu  à  la  fois  aux  exigences  de  la 
science,  et  à  celles  de  la  bonne  administration  des  forêts,  en  ouvrant, 
pour  entrer  dans  cette  administration ,  deux  voies  parallèles,  l'une  à 
l'instruction  théorique  et  scientifique  par  la  création  de  l'école  de 
Nancy,  l'autre  aux  connaissances  pratiques  et  techniques ,  par  l'avan- 
cement successif  des  gardes  et  des  brigadiers  que  leurs  services  et  leur 
aptitude  en  rendent  dignes. 

Or,  l'institution  du  surnumérariat  et  l'esprit  des  programmes  dont 
nous  avons  parlé  a  arrêté  cet  avancement,  ou  du  moins  l'a  environné 
d'obstacles  presque  insurmontables.  D'un  autre  côté,  cette  institution 
des  surnuméraires  rétrécit  la  voie  ouverte  à  l'école  forestière,  et  tend, 
sinon  à  sa  destruction^  du  moins  à  son  affaiblissement. 
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C'est  là,  noue  le  croyons,  un  fait  très-grave.  11  intéresse  essentielle- 
ment Tavenir  de  F  Administration  des  forêts,  dont  il  vicie  les  deux  voies 
légales  de  recrutement.  Nous  appelons  donc  de  tous  nos  vœux  les 
mesures  qui  auront  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients 
qui  en  sont  le  résultat. 

C::;^  Récompenset  décernées  à  des  préposés,  —  Le  Ministre  de  Tin- 
teneur  vient  d'adresser  au  Président  de  la  République  son  rapport  tri- 
mestriel concernant  les  actes  de  courage  et  de  dévouement  qui  ont 
été  signalés  pendant  le  premier  trimestre  1851,  et  qui  ont  été  jugés 
dignes  de  récompenses  bonorifiques.  Le  Moniteur  du  16  juin  contient 
ce  rapport,  suivi  de  la  liste  des  noms  des  citoyens  qui  ont  obtenu  ces 
récompenses.  Il  est  rare,  et  nous  sommes  heureux  d'en  faire  la  re- 
marque, il  est  rare  que  les  préposés  forestiers  ne  figurent  pas  hono- 
rablement sur  ce  tableau  d'honneur.  Nous  empruntons  au  Moniteur 
les  mentions  suivantes,  ac^rdées  à  des  gardes  forestiers  et  à  des  gar- 
des champêtres. 

PYRÈNfEES  ORIKHTALES. 

M.  Boscat,  brigadier  forestier,  M.  Marill,  garde  forestier  à  la  Liagou- 
ne,  26  décembre  1850.  Ces  deux  agents  ont  fait  preuve  de  courage 
et  de  dévouement  en  secourant,  au  péril  de  leur  vie ,  un  vieillard 
perdu  dans  les  neiges  lors  d'une  horrible  tourmente  entre  Fontpé- 
druuse  et  le  moulin  de  la  Liagonne.  Médaille  en  argent,  de  2e  classe. 

dr6me. 

H.  Guilliny  (François),  garde  champêtre  à  la  Roche-Saint-Secret,  18 
avril  1849.  Ce  citoyen  a  fait  preuve  d'un  grand  courage  en  péné- 
trant dans  une  maison  incendiée,  pour  sauver  une  mère  de  famille. 
Médaille  en  argent,  de  2«  classe. 

BASSES-PTRéNÊES. 

M.  lioustau,  garde  champêtre  à  Bielle.  Le  sieur  Loustau  est  signalé 
comme  un  homme  intrépide  qui  se  livre  avec  ardeur  à  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  et  dangereux.  Déjà  il  a  tué  8  ou  10 
ours  qui  portaient  l'effroi  dans  le  pays  ;  il  vient  encore  de  le  déli- 
vrer d'un  ours  de  grande  taille,  qu'il  a  attaqué  seul  et  qui  a  failli 
lui  ùtcr  la  vie. 

Une  médaille  accordée  à  cet  agent  serait  une  Juste  récompense  do 
son  courageux  dévouement  et  des  services  qu'il  a  rendus  dans  la 
vallée  d'Ossau  en  exposant  ses  jours.  Médaille  en  argent,  de  2«  classe. 

8:;^*  Étal  du  commerce  des  bots.  Projet  de  constructions.''  \J^  stagna- 
tion des  affaires  se  prolonge.  Aussi  les  arrivages  sur  les  ports  se  font- 
ils  avec  langueur.  On  écrit  de  Saint-Dixier  que  les  transactions  sont  à 
peu  près  nulles  par  suite  des  difficultés  que  les  placements  éprouvent 
•a  Paris.  I^s  affaires  ne  paraissent  pas  mieux  aller  dans  la  Meuse  et 
dans  la  Marne.  La  vente  des  fontes  et  des  fers  est  plus  active,  sur- 
tout pour  les  maisons  de  détails  qui  ont  pour  spécialité  les  besoins 
de  l'agriculture.  On  assure  que  ces  maisons  ont  eu  lieu  d'être  satis- 
faites de  la  vente  et  des  recouvrements  du  mois  de  mai.  Les  demandes 
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pour  le  bâtiment  sont  loin  d'offrir  un  résultat  aussi  satisfaisant.  On 
parle  cependant  d'un  projet  du  Conseil  général  de  la  Seine  qui  ten- 
drait à  ranimer  l'activité  dans  les  constructions  et  à  donner  une  im- 
pulsion aux  affaires.  On  assure  qu'il  est  sérieusement  question  de 
prolonger  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  THôtel-de-Ville,  au  moyen  d'un 
emprunt  de  50  millions  contracté  pour  cet  usage  par  la  ville  de  Paris. 
On  ajoute  même  que  la  ville  est  en  mesure  de  contracter  cet  emprunt, 
en  vue  surtout  d'alimenter  le  travail  et  de  ranimer  les  entreprises  de 
construction  par  cette  preuve  de  confiance  dans  l'avenir. 

S:;;^  Situation  des  forges  et  des  bois  à  Saint'Dizier.  —  Les  rensei- 
gnements suivants  qui  nous  arrivent  du  port  de  Saint-Dizier  en  date 
du  21  juin ,  confirment  les  observations  précédentes.  Voilà  ce  qu'ils 
contiennent  : 

Forges.  —  Nous  n'avons  à  signaler  aucun  changement  dans  le  cours 
des  fers  battus,  des  fers  laminés  et  des  fils  de  fer. 

Le  mouvement  des  usines  est  toujours  sur  le  même  pied  :  celles 
qui  reçoivent  des  conmiandes  ont  tous  leurs  feux  allumés  ;  il  eu  est 
quelques-unes  qui  n'occupent  qu'une  partie  de  leurs  feux. 

Cependant  on  fait  à  quelques  établissements  des  augmentations  im- 
portantes pour  la  production  de  certains  articles,  au  nombre  desquels 
sont  les  petits  ronds  dont  la  fabrication  ne  se  ralentit  pas.  Il  parait 
que  ce  genre  de  fabrication  obtient  faveur  dans  la  Haute-Marne,  et 
qu'il  a  trouvé  des  débouchés  à  l'extérieur.  De  longtemps  nous  n'étions 
disposé  à  croire  à  l'exportation,  en  concurrence  avec  l'Angleterre,  mais 
.  puisqu'elle  a  décidément  lieu  ,  felicitons-en  nos  industriels  et  enga- 
geons-les à  entrer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  perfectionnement. 

Les  fontes  pour  affinage  sont  peu  demandées.  Des  acheteurs  pré- 
tendent en  avoir  obtenu  à  100  francs,  mais  les  vendeurs  sont  incon- 
nus. Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  de  la  fonte  roche  à  fair  froid  a 
été  vendue  115  francs  prise  à  l'usine  ;  qu'on  a  refusé  de  vendre  de  la 
fonte  demi-roche  à  l'air  chaud j  à  105  francs  à  Saint-Dizier,  et  qu'on 
en  trouverait  à  ce  dernier  taux,  mais  pas  disponible.  Le  cours  de  cet 
article  est  présumé  être  de  105  à  110  francs,  sur  notre  place,  six  mois 
de  terme,  3  p.  0;o  d'escompte. 

En  somme,  on  ne  désespère  pas  d'une  prochaine  reprise  des  affai- 
res, et  l'on  nous  écrit  de  Paris,  que  sitôt  qu'on  verra  cesser  d'une 
manière  ou  d'une  autre  l'inquiétude  jetée  dans  le  commerce  par  les 
discussions  de  la  politique  ,  on  s'attend  à  traiter  autant  d'affaires 
qu'en  1846  et  en  1847.  Puisse  cet  espoir  se  réaliser  bientôt  1 

Bois.  —  Les  affaires  ne  sont  brillantes  ni  à  Paris  ni  sur  nos  ports. 
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On  place  bien  difficilement  partout;  cependant,  à  force  de  vendre 
quelques  lots,  nos  chantiers  se  dégarnissent.  Il  est  vrai  que  l'auto- 
risation de  breller  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sans  payer  de 
droits  de  navigation,  sans  que  ce  canal  soit  achevé,  et  contrairement 
à  ce  qui  s'est  passé  jusqu'alors,  il  est  vrai,  disons-nous,  que  cette 
autorisation  porte  un  préjudice  notable  à  notre  entrepôt  et  lui  enlève 
plus  de  la  moitié  de  son  approvisionnement. 

On  a  vendu  aux  prix  suivants ,  selon  la  qualité  des  lots,  à  Saint- 
Dizier  : 

Échantillon,  bon  ordinaire,  142  fr. 

premier  choix,  147 

Entravons,  ordinaire,  105 

Après  choix  de  bois  pour  la  marine ,  90 

Après  vente  de  charpente ,  117  50 

Bien  faits  et  assortis  de  longueurs,  117  50 

Ces  deux  derniers  lots  à  livrer  à  Paris. 

Fournitures  de  tous  ces  lots,  12  fr.  p.  0/0,  termes  12  mois. 

Le  prix  du  brellage  est  de  5  fr.  50  c.  et  6  fr.  les  200  mètres. 
;  Prix  de  transport  des  fers  et  fontes  de  Saint-Dizier  à  Paris. 
Par  le  chemin  de  fer,  16  fr. 

Par  terre,  20 

Par  eau,  9-10 

^1^^  Vente  de  la  forêt  de  BreteuiL  —  Une  portion  de  la  forêt  de  Bre- 
teuil  a  été  mise  en  vente  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine ,  le  samedi  21  juin. 

On  sait  que  cette  forêt,  située  dans  l'arrondissement  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  fait  partie  de  la  succession  du  feu  roi  Louis^Phi- 
lippe. 

\a  portion  mise  en  vente  forme  la  partie  occidentale  de  la  masse. 
Elle  occupe ,  comme  tout  le  reste  de  la  forêt ,  un  sol  généralement  bon 
et  fertile. 

Le  chêne  et  le  charme  dominent  dans  les  taillis ,  puis  le  bouleau ,  le 
hêtre,  le  tremble  et  autres  bois  tendres.  Les  peuplements  sont  généra- 
lement serrés,  bien  plantés  et  d'une  belle  végétation,  activée  par  les 
travaux  d'assainissement  faits  depuis  quelques  années.  La  futaie  qui 
surmonte  le  taillis  est  belle,  nombreuse,  et  comprend  une  grande 
quantité  d'arbres  de  fortes  dimensions.  Elle  est  composée  presque  ex- 
clusivement de  chêne  et  de  hêtre.  Le  chêne  fournit  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  de  la  population. 
l^  partie  mise  en  vente  comprenait  deux  séries  complètes  de  coupes 
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(  la  preiAière  et  la  deuxième  dans  raménagement  général  de  la  forèl  ), 
sur  une  étendue  de  2,374  hectares  83  ares. 

La  première  série,  comprenant  30  coupes  et  ^'étendant  sur  1,110  hec- 
tares 83  ares ,  a  été  partagée  en  11  lots. 

I^  seconde  série ,  également  de  30  coupes ,  réparties  sur  1 ,264  hec- 
tares ,  a  été  partagée  en  12  lots. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  le  numéro  d'ordre  de  ces 
lots,  la  contenance,  le  prix  d'estimation ,  et  celui  d'adjudication  pour 
les  lots  vendus. 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que  le  prix  de  vente  ne  dépasse 
guère  1,000  francs  l'hectare,  prix  très-peu  élevé  quand  il  s'agit,  comme 
pour  la  foret  de  Breteuil,  d'un  sol  de  bonne  qualité ,  dans  un  riche 
]icX}s  et  garni  de  belles  et  abondantes  réserves. 


?(UlttO 

NOMBRE 

ARBRES 

PRIX 

ftrfri. 

d^hecttres. 

io  45 1450  m. 

MISE  ▲  PRIX. 

d'adjudication. 

1 

h.    «. 

29,86 

1225 

39,000 

» 

48,000 

» 

2 

84,56 

3015 

60,000 

» 

66,050 

m 

3 

113,69 

4 1  HO 

125,000 

• 

125,050 

» 

4 

69,75 

1780 

75,000 

» 

78,000 

» 

5 

117,48 

4530 

114,000 

» 

non  vendu. 

6 

150,34 

6732 

142,000 

» 

id. 

7 

80,98 

3720 

94,000 

ji 

ki. 

8 

143,92 

11840 

124,000 

V 

id. 

» 

72,46 

7800 

95,000 

■ 

id. 

10 

106,84 

6325 

120,000 

• 

id. 

n 

140,71 

11220 

153,000 

» 

id. 

12 

118,95 

6240 

106,000 

M 

id. 

13 

79,55 

2770 

65,000 

1» 

id. 

14 

120,53 

6460 

114,000 

11 

id. 

16 

120,27 

7580 

130,000 

W 

130,050 

l> 

10 

87,71 

6700 

78,000 

» 

78,050 

» 

17 

131,55 

12180 

120,000 

» 

non  vendu. 

18 

87,70 

493« 

71,000 

M 

id. 

' 

19 

88,61 

3520 

90,000 

» 

id.            1 

20 

88,60 

8160 

64,000 

» 

id.            1 

21 

115,78 

4930 

123,000 

« 

133,050 

• 

22 

88,60 

5390 

.73,000 

m 

non  vendu. 

1 

23 

137,10 

8150 

142,000 

» 

142,050 

B 

2,317,000 

» 

790,000 

■ 

Correspondafte»  et  Pâlit  dÎTers. 

9:3^  Société  d'Agriculture  du  Puy^-de^Dôme.  Prix  propatii  pour 
reboisement,  -^  On  s'est  trop  accoutumé  en  France  à  se  reposer  sur  le 
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Gouvernement  pour  les  améliorations  et  les  entreprises  d^un  intérêt  gé- 
néral ou  collectif.  Bien  que  les  déceptions  multipliées  dont  il  a  à  souf- 
*  frir  eussent  dû  corriger  le  pays  de  cette  insouciante  confiance,  on  est 
peu  porté  parmi  nous  à  imiter  Tesprit  d'initiative  de  nos  voisins  d'outre- 
Manche  et  à  substituer  ii  Faction  administrative  Faction  individuelle 
ou  Tesprit  d'association.  11  y  a  cependant,  Dieu  merci,  des  exceptions 
honorables,  et  nous  pourrions  signaler  quelques  associations  scientifi- 
ques ou  agricoles  qui  exercent  la  plus  heureuse  et  la  plus  utile  influence 
sur  la  marche  du  progrès  et  du  bien-être  de  la  contrée  qui  a  le  bonheur 
de  les.  posséder.  Entre  ces  associations  provinciales,  la  société  centrale 
d'agriculture  du  Puy-de-Dôme  s'est  signalée  par  l'impulsion  qu'elle  a 
donnée  à  toutes  les  branches  d'agriculture  et  d'industrie  du  pays. 

Nous  avons  mentionné  déjà,  à  plusieurs  reprises,  les  travaux  de  re- 
boisement qu'elle  a  provoqués  et  encouragés ,  et  qui  auront  changé  en 
peu  d'années  l'aspect  des  montagnes  de  ce  département.  Cette  société 
vient  de  publier  le  programme  des  prix  qu'elle  se  propose  de  distribuer 
à  la  fin  de  cette  année.  Mous  allons  en  extraire  ceux  qui  concernent  des 
travaux  forestiers.  Bien  que  ces  prix  ne  s'appliquent  qu'au  département 
du  Puy-de-Dôme ,  il  est  bon  de  proposer  pour  exemple  la  manière  dont 
la  société  d'agriculture  de  l'Auvergne  comprend  et  accomplit  sa  mis- 
sion. 

Pris  prapoii  pour  le  reboi$emefU  de  terrains  iticultes.  —  Deux 
médailles  d'argent  de  première  classe  seront  décernées  aux  proprié- 
taires qui  auront  semé  ou  planté  toutes  espèces  d'arbres  ^  qu'ils  juge- 
ront appropriés  au  sol,  sans  distinction  des  terrains  incultes ,  d'une 
contenance,  savoir  : 

De  dix  hectares,  si  e'est  en  montagne  ou  sur  un  sol  en  pente,  et  de 
vingt  hectares  si  e'est  en  plaine. 

Deux  médailles  de  3«  classe,  aussi  en  argent,  à  ceux  qui  auront  fait, 
dans  des  terrains  placés  dans  les  mêmes  conditions^  des  semis  et  plan« 
tations  sur  une  étendue  de  cinq  hectares  pour  la  première  catégorie  et 
de  dix  hectares  pour  la  deuxième. 

Deux  médailles  de  3^  classe,  égalem^t  en  argent,  aux  personnes  qui 
auront  fait  des  travaux  semblables ,  mais  sur  une  plus  faible  surface, 
laquelle  ne  devra  pas  être  au^^essous  d'un  hectare  pour  les  terrains  en 
pente,  et  de  cinq  hectares  pour  les  terrains  en  plaine. 

Ne  seront  admis  au  concours  que  les  semis  et  plantations  dont  le 
suocès  ura  atturé. 

Les  maires  des  communes  où  des  travaux  de  reboisement  s'exécu- 
tent, pourront  concourir  pour  les  médailles  de  première,  de  deuxième 
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et  (le  troisième  classe  ;  mais  les  étendues  boisées  devront  s'élever  de 
vingt  à  trente  hectares  et  être  situées  en  montagne. 

Deux  médailles  en  argent,  Tune  de  2«  classe  et  l'autre  de  3«  classe, 
seront  distribuées  aux  employés  domaniaux  et  communaux  qui  auront 
dirigé  et  surveillé,  d'une  manière  remarquable,  des  travaux  de  re- 
boisement. 

îl  sera  aussi  donné  deux  médailles  en  bronze  aux  gardes  cham- 
pêtres qui  auront  bien  secondé  les  gardes  forestiers. 

8:;^  Aventure  de  chasse.  —  Responsabilité.  — Le  tribunal  de  Rouen 
vient  d*étre  saisi  d'une  demande  des  plus  singulières  ;  voici  les  &its  :  le 
17  novembre,  MM.  Reiset  et  Leduc  chassaient  sur  les  hauteurs  de  Can- 
teleu.  Un  cerf,  poursuivi  de  près  par  les  chiens,  arriva  au  bord  d'une  de 
ces  &laises  qui  bordent  la  Seine,  se  jeta  du  haut  en  bas  et  fut  suivi  par 
dix  chiens.  Autant  de  sauteurs,  autant  de  morts.  Cette  avalanche  de 
bêtes  vint  s*abattre  aux  pieds  d'une  petite  fille  que  ce  spectacle  émut  si 
profondément,  qu'elle  resta  depuis  en  proie  à  des  vertiges,  à  des  allu- 
cinations,  en  vain  combattus  par  les  ressources  de  la  science.  MM.  Reiset 
et  Leduc  donnèrent  d'abord  9^0  fr.  pour  faire  soigner  la  petite  fille.  Les 
parents  de  la  malade  mangèrent  les  200  fr.  avant  que  l'état  de  leur  en- 
fant s'améliorât. 

Un  nouvel  appel  à  la  bourse  de  MM.  Reiset  et  Leduc  fut  suivi  d'an 
refus  formel.  Assignation  de  la  part  du  père  de  la  petite  fille,  qui  ré- 
clame une  pension  de  300  fr.  L'avocat  des  chassenrs  soutient  que  toute 
cette  affaire  ne  constitue  qu'on  cas  de  force  majeure;  qu'il  est  évident 
que  la  direction  prise  par  le  cerf  et  les  dix  chiens  n'est  nullement  due  à 
la  volonté  de  MM.  Reiset  et  Leduc  ;  qu'enfin  la  loi  ne  peut  prévoir  que 
des  personnes  deviennent  malades  pour  une  surprise  qui  laisserait 
d'autres  gens  dans  une  complète  impassibilité.  La  frayeur  ne  peut  pas 
être  l'objet  de  réparations  civiles.  Ces  condosions,  appuyées  par  le  mi- 
nistère public,  ont  été  adoptées,  et  les  chasseurs  renvoyés  sans  dépens  ni 
condamnation  à  indemnité. 

Ainsi  voilà  une  affaire  réglée.  De  par  la  justice  et  devant  la  loi, 
MM.  Reizet  et  Leduc  ne  doivent  rien  à  la  malheureuse  petite  fille,  ni  à 
ses  parents.  Il  en  sera  autrement,  croyons-nous,  s'ils  écoutent  la  voix 
de  leur  conscience  et  de  Thumanité.  Nous  sommes  persuadés  qu'ils 
viendront  volontairement  en  aide  à  la  pauvre  enfant  qu'un  accident, 
dont  ils  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  les  auteurs  directs,  mais  Toccasion  invo- 
lontaire, ne  prive  pas  moins  de  ses  facultés  et  de  ses  moyens  d'existence. 


DR  l/lMt>RINF.Rie  DE   BEAU,   A   SAINT  GRRVAIN-KN-LAYR. 


INSTRUCTION 

tm  k  caknl  Je  h  Yikar  ei  toifa  et  sipeifeie  f  ne  forll  fat  h  pttaiUilé  a  déjà  éli 

CMsIalée  (1). 

Tradulle  de  l'allemand  de  G.-L.  Hartig,  ancien  Directeur  généra]  des  foréta 

de  Prusse. 


La  communication  suivante ,  qui  vient  de  nous  être  adressée,  et  à 
laquelle  nous  sommes  heureux  d'ouvrir  nos  colonnes ,  présente  plus 
d'un  titre  à  l'intérêt  de  nos  lecteurs. 

Elle  traite  une  des  questions  les  plus  importantes  de  la  sylviculture, 
celle  de  l'appréciation  exacte  et  rigoureuse  de  la  valeur  d'une  forêt  en 
fonds  et  en  superficie.  Elle  traite  cette  question  au  moment  où  la  vente 
des  bois  de  la  maison  d'Orléans  et  l'aliénation  imminente  des  forêts 
de  l'Etat,  lui  donne  pour  ainsi  dire  un  intérêt  de  circonstance. 

Cette  étude  d'une  matière  à  la  fois  si  délicate  et  si  utile,  est  faite 
par  un  auteur  à  qui  son  expérience  et  sa  science  ont  conquis  en  Alle- 
magne une  confiance  générale  et  une  des  premières  renommées  fo- 
restières de  notre  époque.  Et  cette  étude  reçoit  encore  un  nouveau 
degré  de  valeur  et  d'intérêt  en  nous  arrivant  par  l'intermédiaire  d'un 
forestier  français  non  moins  expérimenté  que  son  confrère  d'outre- 
Rhin,  et  qui,  dans  des  notes  précieuses,  ajoute  aux  préceptes  posés  par 
Hartig,  les  fruits  de  ses  propres  observations  et  de  sa  longue  expé- 
rience.   

INTRODUCTION. 

Le  calcul  de  la  valeur  en  fonds  et  superficie  d'une  forêt,  dont  la  pos- 
sibilité est  déjà  connue  (2),  dépend  principalement  de  la  solution  des 
questions  suivantes  : 

1 .  V acquéreur  sera-Nl  tenu  de  ne  pas  outre-poMser  la  possibilité^  afin 
d'assurer  la  succession  constante  et  égale  de  jouissance  ? 

(1)  On  entend  par  possibilité  la  quantité  de  prcMiuits  matérieb  qu'âne  forêt  est 
sasceptible  de  fournir  aDouellement;  mais  il  est  de  règle  que  ces  produits  soient  égaux 
autant  que  possible,  et  qu'ils  puissent  se  perpétuer  pendant  une  succession  de  teoips 
indéfini.  '    {Note  du  Traducteur.) 

(2)  L'auteur  prend  donc  pour  base  de  son  instruction  une  forêt  aménagée,  car  il 
n'y  a  que  celles  qui  le  sont  dont  la  possibilité  soit  bien  connue,  et  dont  on  |)uisse 
calculer  la  valeur  capitale,  ainsi  qu'on  le  verra  pins  loin. 

S'il  s'agissait,  en  conséquence^  d'estimer  une  forêt  qui  aurait  été  traitée  arbitraire- 
ment il  faudrait  commencer  par  en  constater  la  possibilité  au  moyen  de  l'aménagement 
et  entreprendre  ensuite  seulement  le  calcul  de  sa  valeur  en  argent. 

(Note  au  Traducteur,) 

Juillet  i8!il.  —  3*  sI^hie.  -*  t.  i.  T.  I.  —  44 
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2.  Aura-t'il  la  faculté  d*exploii9r  la  forêt  à  volonté? 

3.  Ou  lui  accordera-t-on  le  droit  de  la  défricher,  pour  en  affecter  le 
fondé  à  un  autre  genre  de  culture  ? 

L'estimation  devient,  dans  la  premier  cas,  très-facile,  car  la  valeur 
des  bois  actuellement  existant  et  du  tonds  sur  lequel  ils  végètent,  est 
représentée  par  le  capital,  dont  les  intteèts  annuels  sont  égaux  au  re- 
venu net  de  la  forêt. 

Mais  ces  sortes  de  propriétés  ont,  sous  cette  condition,  une  très-faible 
valeur  surtout  dans  les  localités  où  les  bois  se  vendent  à  bas  prix. 

Supposé,  en  effet,  un  massif  de  pins  sylvestres,  de  500  arpents  (1), 
d'un  peuplement  régulier  et  présentant  en  conséquence  : 

iOO  arpents  en  bols  de  80  à  100  aos. 
iOO  —  60     80  — 

400  ^  40      60^ 

100  ^  20     iO  - 

100  —  1      20  — 

Supposé,  en  outre,  que  Tarpent  produise  annuellement  \  de  corde 
valant  un  florin,  il  résulterait  de  là  que  restimation  de  chaque  arpent 
ne  monterait  qu'à  16  florins  7 ,  en  admettant  que  l'acquéreur  dût  reti- 
)rer  au  moins  6  p.  OjO  des  fonds  affectés  à  l'achat  de  sa  forêt  à  cause  dee 
accidents  auxquels  les  propriétés  de  cette  espèce  sont  exposées,  et  par 
le  motif  encore  qu'on  dispose  moins  facilement  d'un  oapital  foncier 
que  d'un  capital  écus  (2). 

(1)  Facteur  pour  la  couTenion  des  mesures  et  monnaies  du  Eiiin,  employées  par 
Tauteur,  en  mesures  et  monnaies  de  France. 

L'arpent  =  Ohect.  403479. 

Le  pied  cube  =  0  m.  0S09I6. 

la  corde  de  1 44  pieds  cubes  (vides  compris)  =  4  st«  4SI  S70. 

La  corde  de  bois  de  construction  (mesiUY  de  convention  de  100  pieds  cubes)  s= 
i  m.  091600. 

La  corde  de  quartiers  de  100  pieds  cubes  =  9  m.  091000* 

La  corde  de  rondins  de  75  pieds  cubes  ^  3  m.  318700. 

Le  florin  =  2  fr.  25  c. 

Il  résulte  des  rapporta  qui  précèdent  que  lorsqu'il  y  a  par  arpent  dit  Bbie  leaqwuN 
tités  d-après  désignées  sous  la  lettre  A,  U  y  aura  par  hectare  celles  exprimées  eu  re- 
|ard  de  chaeun  soos  la  lettre  fi. 

▲  B 

1  pied  cube 0  m.  076624 

I  corde  de  144  pieds  cubes  (vides  compris). .     ,     •  11  st.  033856 

1  corde  de  bois  de  construction  ou  100  pieds  cubes*  7  m,  662496 

1  corde  de  quartiers  ou  100  pieds  cubêi,     •     .     .  7       662496 

1  cordede  rondins  ou  75  pieds  cubes 5      746826 

1  florin 5  fr.  576584 

(2)  Les  accidents  tels  que  les  dégâts  oeeaikmBés  par  les  dtenilles,  les  coléoptères  et 
les  incendict,  sont  bien  plus  à  redouter  dans  les  forêts  résineuses,  que  dans  celles  des 
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Sous  ces  conditions,  la  pineraie  prise  pour  exemple,  et  dont  la  pos- 
sibilité annuelle  est  de  333  cordes  -5^  ou  d'un  revenu  de  500  florins,  ne 
vaudrait  que  8,333  florins  ^ ,  si  Ton  pouvait  couvrir  les  trais  de  garde 
ainsi  que  les  autres  dépenses  avec  le  prix  des  bois  de  souche,  du  fago- 
tage,  etc. 

Mais  si  cette  pineraie  était  vendue  avec  faculté  de  Texploiter  à  vo- 
lonté, c'est-à-dire  en  laissant  Tacquéreur  libre  d'en  vendre  les  bois 
aussi  promptement  que  possible,  dès  qu'ils  pourraient  servir  à  un 
usage  quelconque,  dans  cette  hypothèse,  la  valeur  de  ce  massif  aug- 
menterait dans  une  forte  proportion.  L'acquéreur  cherchera,  en  cifet, 
dans  ce  cas,  à  vendre  pendant  les  quatre  ou  six  plus  prochaines  années 
non-seulement  la  superficie  des  100  arpents  formant  la  première 
classe  d'âge  composée  des  bois  parvenus  à  leur  terme  d'exploîtabilité 
et  de  ceux  qui  en  approchent,  mais  peut-être  encore  une  partie  même 
des  massifs  de  la  seconde  classe  âgée  de  60  à  80  ans. 

Or,  si  tout  en  tenant  compte  de  la  perte  d'accroissement  qu'occasion- 
neront ces  exploitations  anticipées,  on  considère  cependant  que  ce  dé- 
ficit est  susceptible  d'être  compensé  par  l'accroissement  que  les  bois 
de  nouvelle  génération  prendront  d'autant  plus  tôt,  et  par  la  valeur  du 
fonds  qu'occupait  la  première  classe  d'âge,  on  trouvera  que  l'acqué- 
reur se  sera  presqu'entièrement  libéré,  au  moyen  des  coupes  sus-énon- 
cées,  et  qu'il  aura  donc  pour  rien  presque'tous  les  bois  des  2«,  3«,  4«  et 
5*  classes  d'âge,  plus  le  fonds  des  400  arpents  sur  lesquels  ces  bois 
sont  implantés. 

On  voit  par  ces  détails  qu'une  forêt  vendue  sous  la  condition  de  l'ex- 
ploiter annuellement  par  produits  égaux,  d'après  les  exigences  de  la 
possibilité ,  perd  beaucoup  de  sa  valeur  vénale,  et  que  l'acquéreur  ferait 
un  bénéfice  beaucoup  trop  considérable  «t,  après  avoir  pris  la  condU 
twn  eintessus  ou  la  succession  constante  et  égale  des  Jouissances  pour  base 
des  calculs  estimatifs,  on  laissait  néanmoins  cet  acquéreur  libre  é^escphi' 
ter  ensuite  sa  forit  arbitrairemeni  et  d'en  vendre  par  conséquent  les  bois 
à  volonté. 

il  n'y  a  qu'un]  seul  cas  où  la  valeur  d'une  forêt  doit  nécessairement 
être  calculée  d'après  son  revenu  net  et  annuel  en  argent.  C'est  quand 
les  circonstances  ne  permettent  pas  au  propriétaire  de  vendre  annuel- 
lement une  quantité  de  bois  qui  excède  la  possibilité;  mais  ce  cas 
est  très-rare.  Et  on  ne  trouve,  quand  il  se  présente,  que  peu  ou  point 

bois  feuillus;  celte  considéralion  permet  bien  d'admettre  que  Tiaiaérenr  d'an  bols 
de  la  première  espèce  doit  relirer  de  ses  capitaux  1  pour  cent  déplus  ^e  l'acf{iiénar 
d*UBe  forêt  d'essences  feuillues.  {I^otê  de  t Auteur,) 
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d'amateurs  pour  des  biens  placés  dans  des  conditions  aussi  désavan- 
tageuses. 

Déterminé  par  les  motifs  qui  précèdent,  je  m'occuperai  donc  de  pré* 
férence,  dans  la  discussion  suivante,  du  calcul  de  la  valeur  des  forêts  et 
portions  de  forêts  que  Tacquéreur  aura  bien  la  faculté  d'exploiter  à 
volonté,  mais  qu'il  sera  cependant  obligé  de  traiter  de  manière  à  assu- 
rer, par  les  semis  naturels,  la  régénération  des  massifs  de  futaie,  au 
fur  et  à  mesure  des  coupes,  pour  leur  substituer  ainsi  de  nouveau  ces 
jeunes  peuplements  en  état  aussi  complet  que  possible  (1).  J'enseigne* 
rai,  en  outre,  la  marche  à  suivre  pour  déterminer  la  valeur  des  bois 
destinés  à  être  défrichés  pour  être  convertis  en  terres  labourables  ou 
en  prairies. 

La  méthode  que  j'ai  adoptée  tend  principalement  : 

1»  A  déterminer  y  pour  chaque  canton ,  combien  k$  bois  actuellement 
existant  vattdront  à  l'époque  de  leur  exploitabilité  et  à  quel  taux  le  fonds 
sur  lequel  ce  matériel  était  implanté  vaudra  alors  d'après  sa  classe  de 
fertilité; 

2»  A  trouver  le  capital  qui,  payé  dès  à  présent  comme  prix  d'acquit' 
sition,  se  portera  avec  ses  intérêts  calculés  jusqu'à  P époque  susdite  à  une 
somme  égale  à  la  valeur  qui^  conformément  aux  prescriptions  du  pa- 
ragraphe précédent  ^  aura  été  attribuée  au  fonds  et  à  la  superficie* 

En  procédant  de  cette  manière,  les  intérêts  du  vendeur  et  de  l'ac- 
quéreur se  trouvent  simultanément  garantis  et  l'on  prévient  ainsi 
l'absurdité  que  produisent  les  autres  modes  de  calcul,  laquelle  consiste 
à  procurer  à  l'acquéreur  l'immense  avantage  de  retirer,  de  la  vente 
de  ses  bois  exploitables,  et  quelquefois  même  d'une  partie  seulement 
dé  ce  matériel,  plus  qu'il  n'a  déboursé  pour  toute  la  forêt,  c'est-à-dire 


(1)  CeUe  condition  d'exploiter,  d'après  les  principes  forestiers,  serait  illusoire  en 
France,  où  la  loi  ne  force  pas  les  particuliers  à  conserver  leurs  fotaies;  cerlains  d'entre 
«ux  en  possèdent,  cependant,  encore  quelques  restes,  qui  proviennent  assez  générale- 
ment des  aliénations  faites  par  l'Etat.  Si  un  bois  de  particulier  de  l'espèce  était  donc 
dans  le  cas  d'être  estimé,  il  conviendrait  d'admetttre  que  conformément  au  sort  géué> 
ralement  réservé  aux  futaies  de  cette  catégorie,  l'acquéreur  convertirait  ce  bois  en 
taillis  dans  le  plus  bref  délai  passible  ;  on  en  calculerait,  par  conséquent,  la  valeur  ca- 
pitale en  se  basant  sur  les  produits  matériek  des  coupes  de  transformation  et  sur  ceux 
des  coupes  ultérieures  du  taillis  à  moins  que  certaines  circonstances  ne  dussent  s'op- 
poser ahsolumentk  ce  changement  dans  le  genre  d'exploitation. 

C'est,  au  surplus,  le  cas  de  faire  observer  ici  que  cette  instruction  a  été  rédigée 
pour  le  calcul  de  la  valeur  des  forêts  des  particuliers,  parce  que  l'auteur  pense  comme 
Cotta,  forestier  également  du  premier  mérite,  que  celles  régies  par  l'administration 
publique  étant  les  seules  susceptibles  d'être  traitées  d'après  les  exigences  de  l'inté- 
rêt généitài,  il  importe  qu'elles  restent  soumises  à  son  action  ou  qu'elles  soient  répu- 
tées inaliénables,  {IVote  du  Traducteur.) 
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pour  le  fonds,  les  bois  mûrs,  ceux  d*âge  moyen  et  pour  tous  les  autres 
peuplements. 

Les  dispositions  nécessaires  pour  constater,  d'après  mes  vues,  la  va- 
leur capitale  d'une  forêt  ou  d'un  boqueteau,  exigent  que  j'entre  d'a- 
bord dans  quelques  détails  relativement  à  certains  principes  fonda- 
mentaux et  aux  calculs  propres  à  remplir  le  but  proposé.  Je  traiterai 
donc,  dans  la  première  section,  des  principes  dont  il  s'agit,  et  dans  la 
seconde^  de  la  manière  d'effectuer  les  calculs  ;  la  troisième  contiendra 
des  instructions  pour  constater  la  valeur  capitale  d'une  forêt  entière  en 
ayant  égard  aux  cas  qui  se  présentent  le  plus  communément  dans 
les  ventes  de  ce  genre. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DU  CALCUL  RATIONNEL  DE  LA  VALEUR 

DES  FORÊTS  EN  FONDS  ET  SUPERFICIE. 

I. 

L'acquéreur  d'une  forêt  devient  non-seulement  propriétaire  de  la 
superficie  actuellement  existante,  mais  aussi  du  fonds,  qui,  après  l'ex- 
ploitation des  bois  qui  y  végètent  maintenant,  doit  encore  en  produire 
d'autres  ou  donner  naissance  à  un  peuplement  nouveau;  il  faut  donc, 
en  pareille  matière,  calculer  non-seulement  la  valeur  de  la  superficie 
actuelle,  mais,  en  outre,  celle  du  fonds  et  rechercher  par  conséquent  : 

Â  :  Combien  les  bois  actuellement  existants  vaudront  à  F  époque  de  leur 
exploitation  et  combien  l'acquéreur  doit  les  payer  maintenant  pour  que 
le  vendeur  en  retire  un  capital  qui^  accru  de  ses  intérêts  calculée  jus-- 
quà  la  fin  de  la  période  d'exploitation^  se  porte  à  la  même  somme  que 
celle  que  T acquéreur  retirera  de  ses  coupes  et  les  intérêts  du  prix  qu'il 
en  aura  obtenu  pendant  la  période  ow  elles  devfont  être  exploitées. 

B  :  Ce  que  le  fonds  apprécié  d'après  sa  classe  de  fertilité  vaudra  im^ 
médiatement  après  t exploitation  des  bois  actuellement  existants  et  com^ 
bien  il  vaut  maintenant. 

n. 

On  sait  que  les  forêts  sont  expiées  à  des  accidents  funestes  tout 
particuliers;  et  il  est  d'un  autre  côté  évident  qu'un  capital  écus  peut 
se  réaliser  bien  plus  tôt  qu'un  capital  superficiel,  car  ce  n'est  que  pé- 
riodiquement et  petit  à  petit  que  l'on  rentre  dans  ce  dernier  et  que  l'on 
touche  en  même  temps  les  intérêts  échus  ;  cette  différence  entre  la  po- 
sition d'un  capitaliste  et  celle  d'un  propriétaire  de  bois  exige  que  les 
fonds  consacrés  à  l'acquisition  d'une  forêt  rapportent ,  à  titre  d'in- , 
demnité,  des  intérêts  supérieurs  à  ceux  que  le  vendeur  retirera  du  prix 
de  son  immeuble;  on  sentira  que  cela  est  de  toute  justice. 
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m. 

Les  intérêts  qu'un  capital  a£fecté  à  Tacquisition  d'une  forêt  est  sus- 
ceptible de  rapporter,  peuvent  bien  être  fixés  comme  il  suit  (1)  : 

A        6  pour  cent  pour  les  jouissances  de  la  1^«  période  de  20  ans. 

61/2  -  2e  -« 

7  —  3e  _ 
7i/2  —  4.  _- 

8  —  B*  — 
81/2  —  6«  — 

9  —  7«  — 
91/2  —  8«  — 

10  —  9.  -(2) 

IV. 

Gomme  la  très-grande  majorité  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
de  bois  dépensent  annuellement  ou  périodiquement  leurs  revenus,  il 
suit  de  là  que  la  valeur  des  forêts  destinées  à  être  vendues  doit  être  cal- 
culée aux  intérêts  simpkSy  et  que  Tintérèt  composé  ne  peut  recevoir 
d'application  en  pareille  matière.  Au  surplus,  si  cette  opinion  ne  pa- 
raissait pas  fondée ,  Von  pourrait ,  en  suivant  les  principes  contenus 
-  dans  cette  instruction ,  calculer  aussi  les  valeurs  aux  intérêts  com- 
posés (3). 

V. 

Il  faut  déduire  de  la  valeur  estimative  de  la  forêt  le  capital  dont 
rintérêt  annuel  équivaut  aux  impôts  et  aux  frais  de  garde,  de  régie  et 
d'amélioration. 

VI. 

Si  la  forêt  est  grevée  de  droits  d'usage  en  Ixns,  dont  la  délivrance 
s'effectue  tous  les  ans  ou  à  de  certains  intervalles,  soit  gratuitement, 
soit  au-dessous  du  prix  réel ,  on  doit  dédommager  l'acquéreur  en  dé- 
duisant du  chifiEre  estimatif  un  capital  dont  l'intérêt  équivale  à  la  va- 
leur annuelle  de  ce  droit. 

VII. 

Il  importe  aussi  d'avoir  égard,  lors  de  l'estimation  des  produits  pé- 

(1)  On  «iliiitt  ici  qiM  las  placements  d'aq^ent  se  font  «f«c  touits  Itt  fatwitUs  dé- 
sirables à  raison  de  5  pour  cent  d'intérêts;  si  ces  capitaux  rapportaient  moins,  il  con* 
Tiendrait  de  modifier  les  taux  ci-dessus  indiqués  comme  base  des  calculs. 

(Noie  de  CJuteurJ) 

(3)  n  résulte  de  ces  propositions  que  la  vente  des  massifs  peuplés  de  jeunes  bois, 
détient  préjudiciable,  en  ce  sens  qu'il  Eaut,  par  de§;ros  intérêts,  dédommager  l'acqué- 
reur du  retard  qu'il  éprouvera  dans  la  rentrée  de  ses  revenus  et  des  dangers  auiqueb 
cas  bois  sont  exposés.  (Note  d*  C Auteur,) 

jMi  (3)  Ce  mode  de  calcul  favorise  par  trop  l'acquéreur  et  il  conduit  dans  ceruins 
cas  à  de  teb  résuhaU  que  le  possesseur  serait  obligé  de  payer  pour  que  Ton  prit  sa 
propriété.  (Voir  à  cet  égard  le  seeoiid  voIudm  da  Traité  d'Aménagement  de  M.  de  Sa* 
lomon,  p.  369  et  suivantee.)  (Noté  du  TrmdmUur,) 
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riodiques  en  matièrei  aux  droits  de  pAturages  et  de  litière  (1)  et  de 
prendre  par  conséquent  en  considération ,  quand  on  les  détermine, 
rinfluence  que  les  servitudes  de  cette  espèce  peuvent  exercer  sur  eux. 

VIII.  . 
L'estimateur  doit  évaluer  en  argent  les  droite  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  peut  avoir  à  exercer  en  Mte  qMlUè ,  tels ,  entre  autres,  que 
œlui  é*exiger  de$  habUanU  une  certaine  quantité  de  journées  de  tra^ 
vail  et  porter  en  ligne  de  compte  à  Tacquéreur  un  capital  proportionné 
au  bénéfice  que  procurent  oei  sortes  d'avantages. 

IX. 

Ck)mme  les  particuliers  ne  laissent  ordinairement  parvenir  leurs 
bois  qu*à  Tâge  où  ils  sont  susceptibles  d'être  employés  à  la  plupart 
des  besoins,  il  suit  de  là  que  Ton  peut  bien  admettre  pour  les  forêts  à 
vendre  les  révolutions  suivantes  : 
Savoir  : 

Pour  les  futaies  de  chêne iiOans. 

Pour  les  futaies  de  hêtre 80  à  100  ans. 

.  Pour  les  futaies  de  bouleau 60  ans. 

Pour  les  futaies  d'essences  résineuses,  savoir  : 

Quand  le  sol  est  bon,  de 80  à  100  ans. 

Quand  il  est  d'une  qualité  inférieure,  de 60  à  80  ans  (2). 

Pour  les  taillis  destinés  à  produire  du  rondin,  de.    .  35  à  30  ans. 
four  ceux  qui  ne  doivent  fournir  que  du  fagotage,  de  iO  à  45  ans. 

X. 

l£iA  particuliers  n'étant  pas  obligés  d'exploiter  leurs  bois  de  manière 
à  assurer  une  succession  de  jouissances  constantes  et  égales ,  il  suffit, 
en  procédant  à  Testimation  de  la  possibilité^  de  déterminer  hî  produite 
périadiqufs  en  matière,  d'après  les  classes  d'ége  du  peuplement  actuel| 
et  en  ayant  égard  à  Tinfluence  que  la  jouissance  des  droits  de  pâturage 
pourra  exercer  sur  eux.  L'estimateur  n*a  doncpa»  à  $' inquiéter  de  Fin* 
égalité  que  peuvent  présetUer  les  produite  dee  périodee  et  de  chercher 
par  coneéquent  à  le$  égaliser  i  mais  une  chose  essentielle,  c'est  de  fixer 

« 

(1)  Le  droit  de  litière  a  pour  objet  de  procurer  des  engrais,  et  il  consiste  dans  la 
délivrance  des  féuilks  mortes,  des  mousses  et  des  lichens  qui  eroissent  sur  la  terre. 

(NoU  du  Tra4wtëur,\ 

(2)  Ces  révolutions  peuTent  bien  être  prises  pour  bases  de  la  fixation  des  produits 
matériels  dans  les  pays  où  la  législation  assure  la  conservation  des  futaies  de  parti» 
enliers  ;  maïs  ea  France  on  la  propriété  forestière  privée  peut  être  traitée  arbitrair** 
ment,  il  convient,  ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  plus  baut,  d'estimer  les  futaies  à  vendra 
comme  si  elles  devaient  être  converties  en  taillis,  à  moins  que  quelques  circonstances 
IM  s'opposent  împérieoieBiaat  à  te  cbaagemcpt  dans  le  genre  d'exploitation. 

^ifotê  du  TrmducUur,] 
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le  plus  court  délai  possible  pour  vendre  les  bois  actuellement  exploita- 
bles et  ceux  qui  approchent  de  leur  terme  de  maturité. 

XL 

11  est  du  reste  entendu  que  la  forêt,  dont  il  s'agit  de  calculer  la  va- 
leur, a  déjà  été  levée  régulièrement,  et  que  son  aménagement,  exécuté 
suivant  les  règles  de  Fart,  permet  aussi  de  se  fixer  sur  la  quotité  de  ses 
produits  matériels;  on  se  rappellera  d'un  autre  c^té  que  les  bois  et  les 
autres  produits  forestiers  doivent  être  estimés  d'après  les  prix  moyens 
de  la  localité  et  non  pas  d'après  des  taxes  moins  élevées,  dont  l'appli- 
cation pourrait  être  en  usage  à  cause  de  quelques  considérations  de 
faveur  ou  de  libéralité,  car  ces  taxes  ne  sauraient  servir  de  base  pour 
IMirvenir  au  but  proposé.  De  Bdffévknt. 

{La  suite  à  la  livraison  prochaine.) 


PROCÈDES  DE  DBGORTIGATION  DES 

Dans  k  lépirtenent  de  TOise. 


Depuis  une  vingtaine  d'années ,  disent  les  fermiers  des  environs 
de  Meaux,  de  Dammartin,  de  Nanteuil-le-Haudouin,  etc.,  les  ormes 
sont  affectés  d'une  maladie  qui  les  fait  tous  périr;  or,  c'est  à  n'en  pas 
douter,  l'eflèt  du  scolyte,  qui  se  jette  ici,  comme  je  l'ai  observé  partout 
où  je  suis  allé,  sur  les  ormes  bien  portants,  sur  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  meilleures  conditions  d'existence.  La  route  départementale  de 
Meaux  à  firépy,  qui  se  faisait  naguère  remarquer  par  la  beauté  de  ses 
arbres,  n'en  offre  plus  aijuourd'hui  qui  ne  soient,  les  uns  mourants,  les 
autres  tout-à-fait  morts  et  impropres  au  parti  qu'on  espérait  en  tirer 
ou  pour  le  charronnage. 

Malgré  la  difficulté  qu'il  m'a  fallu  surmonter  pour  faire  comprendre 
aux  cultivateurs  de  ces  pays  que,  la  présence  des  insectes  étant  la 
seule  et  unique  cause  du  dépérissement  des  arbres,  et  par  suite  de  leur 
mort,  lorsqu'ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes,  il  importait,  avant 
tout,  de  détruire  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  êtres  nuisibles; 
ils  en  sont  venus,  d'après  mes  conseils,  à  faire  écorcer  les  arbres  morts 
sur  pied  ou  abattus,  car,  une  fois  les  écorces  enlevées,  les  larves  que 
ces  organes  recèlent  ne  tardent  pas  à  périr,  sans  qu'on  soit,  pour  c«la, 
obligé  de  recourir  à  l'action  du  feu.  Je  n'en  demandais  pas  davantage, 
ayant  lieu  de  croire  que  cette  opération  facile,  qui  pourrait  être  faite 
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gratuitement  par  des  individus  auxquels  on  abandonnerait  les  écofces 
mortes,  pratiquée  plusieurs  années  de  suite  dans  le  même  canton, 
finirait  par  réduire  tellement  le  nombre  de  scolytes,  que  les  attaques 
de  ceux  qui  auraient  été  épargnés  deviendraient  insignifiantes.  A  cet 
égard,  je  ferai  remarquer,  en  passant,  combien  il  est  regrettable  que 
la  loi  qui  oblige  à  écheniller  les  mêmes  arbres  ne  puisse  pas  s'appli- 
quer à  la  décortication  de  ceux  qui  sont  morts;  cette  mesure  bien 
simple  rendrait,  assurément,  un  immense  service  à  Tarboriculture. 

Toutefois,  j'ai  amené  les  cultivateurs  à  pratiquer  mon  procédé  opé- 
ratoire sur  les  arbres  qu'ils  désiraient  conserver  et  que  je  jugeais  sus- 
ceptibles de  se  relever.  Dans  la  supposition  où  elle  ne  réussirait  pas, 
c'est-à-dire,  n'empêcherait  pas  un  arbre  de  succomber,  cette  opération, 
quelle  qu'elle  fût,  otRrait  au  moins  à  leurs  yeux  l'avantage  de  détruire, 
pour  un  temps  donné,  toutes  les  larves  que  renferme  l'écorce  d'un 
arbre  encore  vivant. 

(Test  donc  en  faisant  marcher  simultanément  la  décortication  com- 
plète pour  tous  les  arbres  morts,  et  incomplète  ou  jusqu'au  liber  che2 
tous  ceux  qui  sont  nouvellement  atteints,  que  j'ai  étudié  les  ravages 
des  insectes  xylophages  dans  les  ormes  du  département  de  l'Oise. 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  m'a  semblé  que  les  scolytes  préfé- 
raient à  Tonne  commun  le  tortillard,  qui  est,  comme  on  sait,  si  re- 
cherché pour  les  moyeux  et  les  jantes  de  voiture  ;  je  serais  d'autant 
plus  porté  à  admettre  cette  préférence  des  insectes  en  question,  que 
l'orme  mutin^  ainsi  nommé  en  Picardie,  à  cause  de  l'entre-croisement 
de  ses  fibres  qui  empêche  de  le  fendre  facilement  (1),  et  qui  n'est  sans 
doute  qu'un  hybride  entre  l'orme  tortillard  et  l'orme  commun,  est  en- 
core moins  attaqué  que  la  première  de  ces  deux  variétés  et  plus  que  la 
seconde. 

C'est  encore  au  pied  des  mêmes  arbres  ou  des  tortillards  qu'on  ren- 
contre le  plus  de  cossus.  Dans  ceux  que  j'ai  fouillés,  j'ai  trouvé  jusqu'à 
près  de  deux  cents  jeunes  larves  disposées  par  groupes  de  huit  à  dix 
individus  qui  avaient  passé  l'hiver,  engourdis,  sans  doute,  dans  des 
coques  qu'ils  s'étaient  faites  entre  l'écorce  et  le  bois,  et  au  milieu  de 
l'espace  vide  résultant  de  leurs  ravages  antérieurs.  J'ai  eu  beau  cher- 
cher sur  tous  les  arbres  du  voisinage,  je  n'y  ai  pas  trouvé  de  cossus 
plus  gros  que  ceux  dont  je  parle,  ni  même  rencontré  de  galeries  ayant 

(l)  Le  tronc  de  ceUe  sous-Tariété  d'orme  peu  connue,  je  crois,  dans  les  environs  où 
Tonne  cultive  guère  que  rcrme  ebampètre  (Ulmus  C.  stricta,  acutijolta^  etc.;  est 
plus  effilé  que  celui  du  lortillard,  s'élève  plus  droit,  à  moins  de  bosselures  et  de  mé* 
pbts ,  ce  qui  fait  qu'il  esi  d*nn  plus  grand  débit  pour  les  moyeux  de  dimensions 
moyennes  ou  ceui  de  cabriolet. 
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appartenu  à  des  Individus  parvenus  à  toute  leur  taille;  mais,  dans 
bien  des  cas,  j'ai  vu  ces  jeunes  cossus  muscardinés  et^  par  conséquent, 
arrêtés  dans  leur  croissanc-e  ;  d*où  j'ai  été  porté  à  conclure  que,  dans 
les  ormes  tortillards,  ces  chenilles,  abandonnées  à  elles-mêmes,  sont 
moins  redoutables  que  dans  les  autres  variétés  d'orme.  J'ajouterai  que, 
pour  une  cause  qu'il  ne  m'a  pas  été  donné  de  mieux  connaître  que  celle 
de  la  destruction  naturelle  de  ces  chenilles  dans  leur  jeune  Age,  les 
coques  qui  les  renferment,  ouvertes  du  côté  du  tronc  de  l'arbre,  contre 
lequel  elles  sont  appliquées,  sont  presque  toujours  placées  parallèle- 
ment, ou  suivant  leur  plus  grand  axe,  aux  fibres  ligneuses  de  l'arbre; 
de  sorte  que,  dans  les  tortillards,  elles  ont^  comme  les  galeries,  des 
femelles  de  scolyte  sur  lesquelles  j'ai  déjà  appelé  l'attention  (1),  une 
situation  plus  ou  moins  oblique* 

Rien  n'est  plus  commun  (Duhamel  l'avait  déjà  remarqué)  que  le 
décollement  de  l'écorce  dans  les  ormes  tortillards,  résultant  sans  doute 
d'un  trop  grand  afflux  de  sève,  suivi  d'un  abaissement  brusque  de 
température,  accident  d'autant  plus  fâcheux  que,  par  suite  de  la  di* 
rection  oblique  des  fibres  ligneuses,  le  décollement,  bien  qu'ayant  lieu 
souvent  sur  une  faible  largeur,  comme  celle  d'une  lanière,  contourne 
entièrement  le  tronc  de  l'arbre  1  J'ai  donc  recommandé  plus  que  jamais 
de  n'enlever  l'ancienne  écorce  que  par  mouchetures,  ou  trè»-superfi:- 
ciellement  du  côté  que  l'arbre  est  le  plus  exposé  à  l'ardeur  des  rayons 
du  soleil,  et  afin  que  la  sève  ne  s'y  porte  pas  en  trop  grande  abon- 
dance. 

Enfin,  au  petit  nombre  d'observations  que  j'ai  cru  devoir  enregistrer, 
je  dois  ajouter  que  je  n'ai  trouvé  nulle  part  YHflesinus  wsrita  en  aussi 
grand  nombre  qu'ici,  mais  seulement  sur  les  ormes  communs.  La 
vieille  écorce  de  ces  arbres  est  criblée  de  trous,  qu'au  premier  abord 
on  serait  tenté  d'attribuer  à  une  petite  espèce  de  scolytes  ;  mais,  en  les 
ouvrant  avec  soin,  on  ne  tarde  pas  à  trouver  l'insecte  parfait  logé  au 
fond  des  canaux  tortueux  qu'il  a  creusés,  et  qui  pénètrent  quelquefois 
jusque  dans  l'écorce  vive,  sans  que  pour  cela  l'arbre  paraisse  devoir 
en  souffrir.  Cependant,  dans  la  crainte  que  ces  attaques  ne  concourus- 
sent à  un  affaiblissement  général  de  la  végétation,  j'ai  cru  devoir, 
dans  cette  circonstance  tout-à-fait  exceptionnelle,  traiter  liss  arbres 
fortement  atteints  de  cet  insecte,  de  la  même  manière  que  s'ils  l'eussent 
été  du  scolyte. 

Indépendamment  de  la  décortication  opérée  sur  les  ormes  affectés 

(l)  Mémoire  sur  les  raviges  des  scolytes  et  du  gmbu;  Mémoiret  de  U  Société  d'a- 
griculture, anoée  lS46y  page  17. 
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du  8Colyt6,  j'ai  cru  devoir  pratiquer  cette  opération,  abstraction  faite 
de  la  présence  de  toute  espèce  d'insectes  xylophages,  sur  les  ormes  sta- 
tionnaires,  ou  qui  n'ont  pas  sensiblement  pris  d'accroissement  depuis 
longues  aimées  qu'ils  sont  plantés,  et  ches  lesquels  l'écorce  est  deve- 
nue très-rugueuse  ou  s'est  couverte  de  lichens.  Les  bons  résultats  que 
je  crois  avoir  obtenus  jusqu'à  présent  sur  différentes  espèces  d'arbres, 
notamment  des  essences  forestières,  m'ont  engagé  à  faire  ici,  sur  une 
asses  grande  échelle,  ce  genre  d'eœai  chez  les  mêmes  cultivateurs  qui 
m'ont  confié  leurs  plantations  pour  la  destruction  du  scolyte  ;  j'en 
rendrai  compte,  en  temps  et  lieu  (1).  E.  Robert. 


ÉTABU8SEMENT  DE  DEPOTS  DE  GRAINES  FORESTIERES: 

PrepositioD  it  I.  liTerfoe,  rapport  de  I.  de  LiiMinc.  — •  SéaBce  di  14  joifl  1851. 


Le  rapport  suivant  sur  une  proposition  relative  à  l'établissement  de 
dépôts  de  graines  forestières  en  vue  de  favoriser  le  reboisement  devant 
trouver  place  dans  notre  précédent  numéro  ;  l'abondance  de  nos  ma- 
tières nous  a  forcés  de  l'ajourner.  Nous  le  publions  dans  celui-ci  parce- 
qu'il  soulève  une  question  sur  laquelle  nous  croyons  utile  d'appeler 
l'attention  de  TÀdministration  forestière. 

Du  reste ,  la  proposition  de  M.  Lavergne  n'aboutira  et  ne  pouvait 
aboutir ,  en  effet,  à  aucun  résultat.  Seulement  elle  est  l'expression  d'un 
besoin  dont  l'Administration  des  forêts  devrait  tenir  compte  dans  son 
propre  intérêt. 

On  manque  en  France,  et  surtout  dans  certaines  contrées,  de  graines 
d'arbres  forestiers.  la  difficulté  de  s'en  procurer,  le  haut  prix  auquel 
il  faut  les  payer,  et  le  peu  de  garanties  que  l'on  a  de  la  bonne  qualité  de 
celles  qu'on  parvient  à  grand'peine  à  trouver,  finissent  par  dégoûter  les 
propriétaires  des  entreprises  de  semis  et  de  plantations.  C'est  là  un  des 
obstacles  qui  s'opposept  le  plus  au  rétablissement  des  bois  dans  plu- 
sieiurs  de  nos  départements. 

La  société  d'i^^iculture  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  seul  fait  de  fournir 
des  graines  d'arbres  forestiers  aux  propriétaires  et  aux  communes 
qui  veulent  reboiser,  et  d'avoir  distribué  à  propos  quelques  encourage- 
ments, a  déterminé  un  tel  mouvement  dans  le  pays,  que  les  entreprises 
de  repeuplement  des  montagnes  s'y  multiplient  partout  et  commencent 
à  changer  l'aspect  du  département. 

(1)  Bxtrait  du  BulUtia  àt  la  Sodélé  d'af^rkultiira. 
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Eu  présence  de  ces  faits,  les  populations  se  demandent,  et  cela  il 
faut  Tavouer,  non  sans  raison,  comment  TÀdministration  forestière  qui 
a  sous  sa  conduite  toutes  les  forêts  de  TEtat,  qui  dispose  d'un 
personnel  considérable,  ne  s'occupe  pas  plus  efficacement  de  faire  re- 
cueillir les  graines  dont  la  France  a  besoin,  et  qu'elle  est  parfois  obligée 
d'aller  chercher  à  l'étranger.  La  proposition  de  M.  Lavei^e  révèle 
cette  pensée,  et  doit  sous  ce  rapport  servir  d'avertissement. 

L'Administration  des  forêts  a  été  peut-être  trop  portée  à  n'envisager 
ses  fonctions  que  d'un  point  de  vue  fiscal  et  administratif.  Il  est  temps 
qu'elle  se  fasse  connaître  aussi  aux  populations  comme  une  administra- 
tion vraiment  forestière,  c'eslràr-dire  qui  s'occupe  avec  intelligence  de 
]a  culture  des  bois  et  de  leur  conservation,  et  manifeste  son  utilité  sous 
ce  rapport  par  des  travaux  et  des  services  qui  répondent  aux  besoins  des 
populations  et  aux  progrès  de  l'art  forestier. 

Messieurs, 

Il  y  a  longtemps  qoe  les  Assemblées  législatives  fixent  leur  attention  sur 
)es  mesures  propres  à  fav  oriser  le  reboisement.  Les  questions  qui  se  ratta- 
dient  à  ces  intérêts  forestiers,  viennent  d*étre  traitées,  tout  récemment,  avec 
une  grande  supériorité  dans  le  rapport  de  Thonorable  M.  Beugnot,  et  atten- 
dent la  décision  de  PAssemblée. 

Aujourd'hui  l'honorable  M.  Lavergne,  s'attachant  à  l'un  des  moyens 
pratiques  qui  peuvent  encourager  le  reboisement,  vous  demande  d'établir  au 
chef- lieu  de  chaque  département  un  dépôt  de  graines  d'arbres  forestiers 
qui  seraient  gratuitement  délivrées  aux  propriétaires  lorsqu'ils  présente- 
raient une  demande  appuyée  sur  un  extrait  du  plan  cadastral  des  ter- 
rains à  reboiser  et  sur  le  certificat  du  maire  de  la  commune  déterminant  Té- 
tendue  de  la  superficie.  Les  semis  seraient  visités  par  un  agent  de  l'Admi- 
nistration des  forêts,  dans  leur  cinquième  année  ;  ils  seraient  dégrevés  de 
tout  impôt  foncier  pendant  vingt  années  s'ils  avaient  réussi;  enfin  le  proprié- 
taire qui  n'aurait  pas  lait  emploi  des  graines  distribuées  serait  assujetti  au 
paiement  d'une  amende. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  la  proposition  soumise  par  Thonorable  M.  La- 
vergne  à  votre  20«  Commission  d'initiative  parlementaire.  Nous  devons  ajou- 
ter, toutefois,  que  notre  collègue,  dans  ses  explications  verbales,  a  paru  res- 
treindre l'effet  de  ces  prescriptions  aux  pays  de  montagne. 

Cette  distinction  aurait  été  commandée  par  la  nature  des  choses,  lors  mém.e 
qu'elle  n'aurait  pas  été  indiquée  par  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis; 
projet  en  vertu  duquel  on  vous  engage  à  autoriser  le  défrichement  des  bois 
dans  les  plaines,  et  à  l'interdire  dans  les  montagnes.  Si  cette  proposition  de- 
vait être  convertie  en  loi,  il  n'y  aurait  aucune  convenance  à  autoriser,  même 
dans  une  mesure  très-restreiute,  l'emploi  des  ressources  de  TEtat  à  des  opéra* 
tiens  qui  ne  porteraient  avec  elles  aucun  caractère  d'utilité  publique. 

Nous  admettons,  en  effet,  qu'au  nom  de  l'intérêt  général  on  puisse  obtenir 
des  encouragements;  c'est  le  principe  d'un  grand  nombre  de  subventions 
de  notre  budget,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  en  éloigner  Tapplication,  lors- 
qu'une entreprise  de  reboisement  touche,  par  queloues  points,  aux  intérêts 
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de  tous.  Sovs  ce  rapport,  MeaBieurs,  la  dbtribation  gratuite  des  semences 
eoDStitue  une  prime  peu  onéreuse  pour  TEtat,  et  d*un  avantage  notable  pour 
les  particuliers  qui  sont  très-souTcnt  arrêtés  dans  leurs  entreprises  par  Tim- 
possibiiité  où  ils  sont  de  se  procurer  sur  les  lieux  cette  matière  première  de 
leur  travaux. 

Si  oette  distribution  était  faite  avec  discernement  par  l'Administration^  fo- 
restière, dans  les  contrées  où  le  défrichement  sera  interdit,  d*après  des  con- 
ditions que  l'Administration  peut  seule  déterminer,  nul  doute  qu'il  ne  pût 
être  fait  un  utile  emploi  du  crédit  très-faible  qu'il  conviendrait  d'ouvrir  pour 
étendre  la  récolte  de  graines  d'arbres  forestiers  limitée  aujourd'hui  aux  se- 
mis opérés  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  nous  parait  beaucoup  pW  gé- 
nérale et  trop  élastique. 

Elle  ouvre  un  droit,  au  lieu  d'admettre  une  facilité. 

Elle  prescrit  un  dépôt  de  graines  dans  les  départementss,  au  risque  de  ne 
pas  y  trouver  l'emploi  de  ces  graines. 

Elle  abandonne  la  distribution  à  Tautorité  départementale,  et  ne  tait  inter- 
venir Tagence  forestière  que  lorsque  les  semis  ont  réussi. 

Elle  exige  des  plans  de  cadastre  souvent  plus  coûteux  que  le  prix  des 
graiues. 

Enfin,  notre  honorable  collègue,  trop  facile  peut-être  dans  la  disposition  de 
ces  graines,  n'est  pas  aussi  généreux  que  la  Commission  de  révision  du  Code 
forestier,  qui  étend  à  cinquante  années  l'exemption  d'impôts  sur  les  semis, 
au  lieu  de  viugt  aus,  chiffre  de  la  proposition. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  cette  proposition  ne  nous  a  point  paru 
irréprochable.  'Nous  vous  aurions  proposé,  Messieurs,  delà  rejeter,  en  ré- 
servant à  son  auteur  le  droit  d'amendement  qui  se  serait  exercé  sur  l'art.  15 
du  projet  de  loi  relatif  au  défrichement,  s'il  ne  nous  avait  paru,  qu'au  fond, 
il  n'y  a  qu'une  question  engagée  dans  cette  matière  :  celle  de  savoir  s'il  con- 
vient d'ouvrir  un  crédit  pour  pourvoir  aux  frais  qu'exigerait  une  récolte  plus 
considérable  de  graines  d'arbres  forestiers,  dans  le  but  de  placer  ces  graiues 
à  la  disposition  des  propriétaires  des  terrains  à  reboiser. 

Réduite  à  ces  termes,  la  proposition  nous  paraît  être  susceptible  de  quel- 
ques utiles  applications,  et  c'est  dans  ce  but  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  engager  à  la  prendre  en  considération,  pour  la  renvoyer  à  la  Commis- 
sion du  budget. 

Si  cette  Commission  juge  à  propos  d'ouvrir  un  crédit,  elle  s'entendra  néces- 
sairement avec  l'Administration  forestière  sur  les  conditions  qu'il  serait 
sage  d'imposer  pour  assurer  un  bon  emploi  et  ne  pas  exposer  l'État  à  des 
dépenses  inutiles. 

PROPOSITION. 

Article  premier.  —  Un  dépôt  de  graines  d'arbres  forestiers  sera  établi  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  sous  la  direction  de  l'administration  dépar- 
tementale. 

Art.  2.  —  Ces  graines  seront  délivrées  gratuitement  aux  propriétaires  qui  en 
feront  la  demande  au  préfet. 

Art.  3.  —  Toute  demande  devra  être  accompagnée  : 

1»  Du  relevé  du  plan  cadastral  du  terrain  à  reboiser  ; 
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3*  Du  oerlifteat  du  maire  de  la  cooimunet  eoBftataiit  retendue  de  oe 
terrain. 

Art.  4.  —  Les  semis  de  bois  seront  visités  dans  leur  cinquième  année  par 
un  agent  de  l'administration  des  forêts,  qui  fera  un  rapport  sur  leur  état  à 
radmiuistratiou  départementale. 

Art.  6.  —  Les  semis  dont  la  réussite  sera  eonstatée  par  ee  rapport  seront 
dégrevés  de  l'impdt  foncier  pendant  vingt  années,  selon  Tart.  33S  du  Godé 
forestier. 

Le  dégrèvement  courra  à  dater  de  l'année  du  semis. 

Ceux  qui  n*auront  point  réussi,  ne  seront  point  dégrevés. 

Art.  6.  —  Tout  propriétaire  convaincu  de  n'avoir  point  reboisé,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  le  terrain  pour  lequel  il  aura  obtenu  des  graines,  sera  puni 
d'une  amende  de... 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Discussioo  sur  Uproregalion  du  lilre  15  ds  Code  focfilier. 


Nos  lecteurs  savent  que  rAssemblée  a  nommé,  vers  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  une  commission  chargée  de  reviser  entièrement  le 
(iode  forestier;  que  cette  tÂche  laborieuse  et  difficile  est  accomplie ,  et 
que  le  rapport  rédigé,  à  cet  effet,  par  rhonorable  M.  de  Faultrier  a  été 
déposé  ;  ils  savent  aussi  que  Tinterdiction  prévue  par  les  dispositions 
transitoires  du  Code  forestier,  devant  expirer  le  31  juillet  prochain,  la 
même  commission  a  traité  séparément  cette  question,  et  en  a  faitTobjet 
d'un  projet  de  loi  spécial  dont  la  justification  a  étéconliée  au  talent  de 
M.  Beugnot.  Cest  ce  projet  de  loi  qui  était  soumis  pour  la  deuxième 
fois  à  la  délibération  de  TAssemblée ,  en  même  temps  qu'une  propo- 
sition de  M.  Dufournel  et  un  amendement  de  M.  Monnet  y  relatifs. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  M.  Dufournel  a  retiré  sa  proposition. 
Il  ne  restait  donc  plus  en  délibération  que  le  projet  de  la  commission, 
que  nos  lecteurs  connaissent  d^à,  et  ramendement  de  M.  Monnet  ainsi 
conçu  : 

Art.  1^.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucun  parti- 
culier ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  sans  autorisation  de 
TAdministration  supérieure. 

Les  demandes  de  défrichement  seront  adressées  à  la  sous-préfecture 
qui  en  délivrera  récépissé  ;  elles  seront  transmises  par  le  préfet  au  Mi- 
nistre des  finances,  avec  Tavis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  cantonal. 

11  ^era  statué  par  le  Ministre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Fenvoi 
des  pièces  par  le  préfet. 

Les  autorisations  de  défrichement  seront  insérées  au  Moniteur» 
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MaîB  M.  Monnet  ayant  demandé  qu'on  résenràt  la  deuiiéme  partie 
de  Tamendement,  Tobjet  de  la  discussion  a  été  de  nouveau  singulière* 
ment  simplifié ,  et  ramené  à  une  pure  question  de  principe. 

Nous  Toudrions  pouvoir  reproduire,  in  extenso,  le  discours  remar- 
quable que  rbonorable  représentant  de  la  Meurthe  a  prononcé  pour 
justifier  sa  proposition,  mais  le  cadre  de  notre  publication  ne  nous 
le  permet  pas ,  et  nous  oblige ,  à  notre  grand  regret,  à  nous  ren- 
fermer dans  une  pAle  et  courte  analyse. 

Jusqu'en  1791 ,  les  lois  avaient  assuré,  par  des  prescriptions  rigou- 
reuses, la  conservation  du  sol  forestier,  de  ce  sol  auquel,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  M.  de  Martignac ,  le  Gouvernement  de- 
mande des  éléments  de  protection,  de  sûreté  et  de  gloire. 

En  1791,  r Assemblée  constituante,  séduite  par  une  fausse  application 
du  grand  principe  de  liberté ,  de  respect  à  la  propriété ,  abolit  les 
entraves  qui  pesaient  sur  les  bois  de  particuliers,  et  aussitôt  on  se  livra 
à  une  dévastation  épouvantable ,  défrichant  à  tort  et  à  travers ,  sans 
discernement ,  sans  distinction  de  sol  ni  de  lieu.  Ces  désordres  ne 
tardèrent  pas  à  émouvoir  Topinion  publique.  De  toutes  parts,  s'éle- 
vèrent d'énergiques  réclamations.  Le  Premier  Consul  y  satisfit  par  la  loi 
du  9  floréal  an  ii ,  qui  prononça,  pour  vingt  ans,  la  défense  formelle  du 
défrichement  sans  autorisation.  Cette  défense,  prorogée  successivement 
par  toutes  nos  Assemblées,  est  sur  le  point  d*expirer.  Faut-il  la  main- 
tenir ou  adopter  le  système  de  liberté  presqu'illimitée  préconisé  par  la 
commission  ?  Telle  est  la  question. 

Mais  d*abord,  est-on  bien  sûr  que  la  plupart  des  défrichements  ne 
seront  pas  faits  par  des  spéculateurs  qui  n'auront  qu'un  but,  celui  de 
réaliser  un  bénéfice  et  s'inquiéteront  très-peu  des  conséquences  que 
leurs  opérations  auront  pour  leur  pays?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
de  nombreux  exemples  de  très-belles  forêts  qui  ont  été  défrichées, 
et  dont  le  sol,  après  avoir  donné  deux  ou  trois  belles  récoltes ,  s'est 
trouvé  épuisé  et  a  été  perdu  pour  la  production  ? 

On  parle  de  l'intérêt  de  l'agriculture ,  mais  est-ce  que  le  terrain 
manque  à  l'agriculture?  Ne  se  plaint-on  pas  du  trop  bas  prix  des 
céréales?  or,  pense-t-on  y  remédier,  en  augmentant  l'étendue  des 
terres  arables?  Ce  motif  n'est  donc  pas  admissible  (1).  Voyons  les  au- 
tres. On  prétend  que  la  production  suflit  à  la  consommation;  mais 
comment  se  faiwil  alors  que  nous  importions  annuellement  plus  de 
35  p.  "*!•  de  notre  consommation  totale?  On  ne  sait  peut-être  pas  que  si 
le  bois  dechaufTage  était  partagé,  en  France,  par  égales  portions,  chaque 

(I)  Toir  la  note  de  la  page  suivante. 
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périté^  à  la  sécurité  d*une   nation?  Oui,  encore,  éyidemment ;  et 
M.  Beugnot,  dans  ce  cas  comme  dans  Tautre,  est  pour  Taffirmative. 

Eh  bien!  si,  conformément  aux  principes  d'économie  politique  de 
M.  Beugnot,  on  livrait  l'exploitation  des  bois  à  la  liberté  industrielle, 
les  particuliers  détruiraient  les  futaies ,  cela  est  certain,  et  au  point 
de  vue  de  leur  intérêt,  ils  ne  se  tromperaient  pas.  Mais  pourrait-on  en 
dire  autant  de  la  nation  ? 

Maintenant  continuons  : 

a  Je  demande,  a  dit  le  rapporteur,  si  la  raison  qui  porte  à  craindre 
A  de  manquer  de  bois,  vient  de  ce  qu'on  suppose  que  le  propriétaire 
»  de  ces  bois  les  défricherait  en  peu  d'instants  et  les  détruirait,  lors- 
j>  qu'il  a  fallu  tant  d'années  pour  les  produire...  Si  c'est  là  l'objection, 
»  je  dis  que  cette  objection  n'a  pas  de  force,  car  on  peut  l'appliquer  à 
»  tous  les  produits  analogues.  » 

C'est  cependant  là  une  des  principales  objections,  et  nous  le  disons 
très-respectueusement  à  M.  Beugnot,  la  réponse  qu'il  y  a  faite,  n'est  pas 
sérieuse.  D'abord,  ce  n'est  pas  en  me  montrant  que  mon  voisin  a  mis 
le  feu  à  sa  maison,  qu'on  me  prouvera  qu'il  convient  que  je  brûle  aussi 
la  mienne.  Mais,  d'ailleurs,  les  produits  analogues  dont  parle  M.  Beu- 
gnot n'existent  pas.  Nous  le  mettons  au  défi  d'en  citer  un  seul  qui , 
par  la  durée  de  sa  production,  puisse  être  mis  sur  la  même  ligne  que 
le  bois.  Il  y  a  certainement  une  énorme  différence  entre  la  culture  du 
bois  et  celle  des  céréales,  en  ce  qui  concerne  le  temps  nécessaire  pour 
que  l'une  et  l'autre  puissent  produire  des  fruits,  et  cependant,  dans 
un  discours  qui,  tout  récemment,  a  produit  une  vive  sensation,  au  su- 
jet des  mesures  libérales  que  les  économistes  de  l'école  de  M.  Beugnot 
voulaient  introduire  dans  notre  législation  commerciale,  M.  Tliiers 
s'appuyait,  avec  beaucoup  de  raison,  sur  la  longue  durée  de  la  pro- 
duction du  blé  et  sur  l'impossibilité  de  la  modifier  pour  maintenir  la 
protection  dont  jouit  cette  culture  (1). 

M.  Beugnot  n'a  rien  ajouté  à  ce  que  contenait  déjà  son  rapport,  sur 
l'influence  climatologique  des  bois.  11  a  déclaré  que  cette  influence 
était  encore  mystérieuse,  et  il  a  dit  à  ce  sujet  un  mot  qui  mérite  d'être 
relevé.  Comme  on  lui  objectait  que  devant  ce  mystère,  il  fallait  s'ab- 
stenir, il  a  répliqué  :  «  S'abstenir l  de  quoi?  moi,  je  vous  dirai  .  Ab- 
»  Stenez  vous  alors  de  créer  une  injustice  quand  elle  repose  sur  un 
»  mystère.  » 

(l)  Nous  savons  bien  que  nos  produits  ligneux  ne  trouvent  pas  dans  la  prohibition 
de  défriclier  une  protectiou  suffisante;  nous  avons  essayé  nous-mêmes  de  démontrer 
que  ce  n'était  pas  dans  te  maintien  de  cette  prohibition  qu'il  fallait  chercher  un  re- 
nièJe  h  la  situation  ;  mais  si  nous  .sommes  disposés  à  suivre  M.  Benguot  dans  la  Toie 
fîhcrale  où  il  voudrait  entrer,  ce  nVst  pas  par  les  mêmes  motifs. 
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L'influence  des  bois  n'est  pas  un  mystère;  ce  qui  en  est  peut-être 
un,  c'est  la  raison  scientifique  de  cette  influence,  et  on  ne  s'explique- 
rait pas  comment  l'insuffisance  de  nos  savants,  à  ce  sujet,  pourrait 
justifier  une  mesure  qui  nous  exposerait  à  des  désastres  certains.  Dans 
le  reste  de  son  discours,  M.  Beugnot  a  suivi  le  plan  de  son  rapport, 
et  défendu  pied  à  pied  le  projet  de  la  commission  avec  un  talent  digne 
d'un  meilleur  succès.  On  se  rappelle  que  lorsque  nous  avons  eu  à  ap- 
précier ce  projet,  il  y  a  quelques  mois,  nous  y  avons  signalé,  bien  que 
nous  en  approuvions  les  tendances  et  les  dispositions  générales,  des  la- 
cunes et  des  imperfections  qui  nous  semblaient  devoir  en  compromettre 
la  réussite  et  Futilité.  L'Assemblée  en  a  paru  également  frappée,  et, 
suivant  l'expression  de  M.  Thiers,  elle  a  eu  la  sageise  de  le  repousser.  Il 
a  fallu  cependant,  pour  assurer  ce  résultat,  que  l'honorable  M.  Dufour- 
nel  vint  unir  ses  efforts  à  ceux  de  M.  Monnet.  Il  a  cherché  à  démontrer, 
dans  un  discours  très-substantiel,  que  les  avantages  du  défrichement 
existaient  non-seulement  pour  la  plaine,  mais  pour  la  montagne,  et 
que,  dès-lors,  on  ne  comprenait  plus  la  distincti(m  établie  entre  ces 
deux  catégories  de  terrain  au  profit  exclusif  de  la  première.  Il  a  surtout 
corroboré,  par  des  faits  très-curieux  et  pleins  d'intérêt,  Topinion  des 
météorologistes,  que  les  bois  de  plaine  remplissent  une  importante 
fonction  au  point  de  vue  de  la  salubrité  du  climat,  de  la  formation  et 
de  la  distribution  des  pluies. 

M.  de  Faultrier  a  fait  quelques  tentatives  pour  prévenir  la  chute  du 
projet  de  loi,  mais  M.  Dufoumel  l'avait  rendue  inévitable. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  de  Tattitude  du  Gouvernement  dans 
cette  grave  discussion.  Elle  a  été  d'une  modestie  sans  égale.  C'est  en 
vain  que  M.  Beugnot  avait  engagé  la  responsabilité  de  l'Administra- 
tion, en  lui  attribuant,  tout  entière,  l'œuvre  qu'il  venait  soutenir.  C'est 
en  vain,  qu'à  plusieurs  reprises,  des  allusions  non  équivoques  ont 
provoqué  les  explications  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement. 
(]elui-ci  s'est  tenu  philosophiquement  loin  du  champ  de  bataille,  pas 
assez  loin  cependant  pour  que  quelques  traits  n'aient  pas  pu  Tattein- 
dre,  mais  il  en  a  pam  médiocrement  ému. 

Ce  calme  étonnant  que  garde  l'Administration,  dans  des  questions 
qui  la  touchent  de  'si  près,  doit  avoir  pourtant  un  motif.  vSi  on  le 
cherchait  bien,  on  le  trouverait  peutrêtre  dans  ce  mot  de  M.  Dufoumel  : 
M.  le  directeur  des  forêts,  qui  n'est  pas  au  ministère  de  l'agriculture, 
qui  est  au  ministère  des  finances ,  a  des  opinions  un  peu  fiscales. 

Eh  !  mon  Dieu,  oui,  l'Administration  est  fiscale  ;  c'est  là  son  phis 
grand  défaut,  car  l'intérêt  du  trésor  lui  fait  souvent  oublier  celui  du  sol 
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forestieFi  Aussi  coittititie-t-elle  à  marcher  à  la  èuité  de  nos  services 
publics,  tandis  qu'elle  se  mettrait  certàinemeiit  à  leui*  tête,  si  elle  éom- 
prenait  toute  Télenduè  ôt  toute  l'importance  de  fea  mission. 

Ainsi  s'est  terminé  le  second  aCté  de  cette  gtande  discussion  de  la  li- 
berté du  défi'ichement  :  —  par  le  sfàtu  quo.  11  y  avait  cependant,  comhie 
on  dit,  quelque  chose  à  faire,  mais  évidefnment  ce  n'était  pas  ce 
que  l'on  avait  proposé  (1). 

Le  secrétaire  du  comité  de  rédaction^ 

BtlfiYNAt. 


VARIÉTÉS. 
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J'étais  assis  hier  sons  les  marronniers  des  Tuileries.  En  contemplant  perdus 
sous  les  branches  de  ces  vieux  géants  les  pauvres  arbrisseaux  dépérissants 
que  je  ne  sais  quel  fossoyeur  s'obstine  à  planter  chaque  année  dans  les  mêmes 
trous  où,  de  leur  côté,  ils  s'obstinent  chaque  année  à  mourir,  par  la  raison 
assez  excusable  d'ailleurs  qu'il  leur  est  impossible  d'y  vivre,  je  m'apitoyais  siir 
|e  sort  de  ces  jeunes  moribonds.  Mes  réflexions  m'avaient  amené  à  me  poser 
la  question  délicate  de  savoir  ce  qui  avait  le  plus  de  part  à  ces  arboricides 
périodiques,  de  l'ignot-ance  de  l'architecte,  de  la  cupidité  dé  l'entrepreneur  ou 
de  l'insouciance  de  l'administrateur  préposé  à  ces  dépenses; 

Pendant  que  je  m'absorbais  dans  ces  hautes  questions  d'économie  morale  et 
politique,  mon  ami  Silvestre  Duchêne,  ce  forestier  de  Vieille  roche ,  que  vous 
connaissez,  était  venu  se  planter  devant  moi  comme  an  long  pin ,  et  me  frap- 
pant sur  l'épaule  :  Quelle  nouvelle  forestière,  me  ût-il,  sans  même  s'apercevoir 
que  j'étais  médiocrement  satisfait  de  me  voir  distrait  ainsi  dans  mes  médita- 
tions.— Je  n'en  sais  point,  répondis-je  de  mauvaise  humeur? — Bali!  continua- 
i-il,  qui  donc  les  saura  si  vous  les  ignorez;  allons^  vous  voulez  faire  le  discret; 
je  ne  vous  quitte  pas  que  vous  ne  m'ayez  mis  au  courant.  —  tl  fallait  ih'exé- 
cuter  :  Je  vous  assure,  lui  dis  je,  qu'à  part  les  travaux  forestiers  du  bois  de  Bou- 
logne dont  vous  êtes  informé  aussi  bien  que  moi...  —  Du  tout;  du  tout,  c'est 
la  première  fois  que  j'en  entends  parler.  Bon,  il  est  enûn  question  de  travaux  fo* 
restiers  pour  le  bois  de  Boulogne  :  Racontez-moi  donc  ce  qu'on  va  y  faire. 
—  Ce  sera  bientôt  fait  (je  veux  parler  de  mon  récit) ^  on  m'a  assuré  que 
l'Administration  forestière  y  est  oeoopée  en  ce  moment  à  des  opérations  hy- 

(l)  Voir  plus  bas  la  chronique. 
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drauliques,  et  qu'elle  étudie  le  système  d'irrigation  le  plus  propre  à  satisfaire 
les  VŒUX  des  Parisiens  et  des  Parisiennes...  —Vous  comblez  les  miens,  mon 
cher  ami ,  voilà  ce  que  je  désirais  le  plus  au  monde.  —  Bah  !  je  ne  m'en 
serais  pas  douté.  —  Àh!  vous  ne  savez  pas;  c'est  dans  le  bois  de  Boulogne 
que  j'ai  fait  mes  premières  promenades  sentimentales  et  forestières.  Depuis 
lors,  j'ai  voué  à  ce  bois  un  culte  filial.  Jugez  donc  combien  mon  cccur  a  dû 
souffrir,  lorsque  je  le  vois  depuis  si  longtemps  maltraité,  négligé,  menacé  de 
mourir  de  consomption  par  suite  du  mauvais  régime  auquel  le  soumet  son 
dangereux  voisinage  de  Paris  et  de  ses  promeneurs!  Est-ce  que  votre 
sensibilité  forestière  ne  s*est  pas  émue  comme  la  mienne  à  l'aspect  de  ce$ 
pauvres  pépinières  que  la  chaleur  dessèche,  que  l'herbe  dévore,  et  qui  solli- 
citent d'un  budget  plus  généreux  des  travaux  d'entretien  indispensables? 
Est-ce  que  ces  plages  nues,  ces  vides  fréquents,  ces  populations  rabougries 
ne  vous  serrent  pas  le  cœur,  et  ne  vous  apparaissent  pas  comme  un  reproche, 
comme  une  injure  jetée  à  la  face  de  la  science  forestière  firançaise  en  pré- 
sence des  promeneurs  cosmopolites  tentés  de  juger  nos  forêts  sur  cet  échan- 
tillon? Ne  vous  ètes-vous  donc  jamais  laissé  bercer  comme  moi  de  U 
pensée  qu'avec  une  allocation  annuelle  suffisante ,  des  travaux  d'entretien 
bien  dirigés ,  on  rendrait  la  vie  à  ces  bois  qui  s'en  vont ,  et  à  ce  sol  qui 
semble  épuisé  les  belles  fhtaies  qui  le  couvrâie;^t  autrefois  ,  ainsi  que  l'at 
testent  encore  quelques-uns  de  ces  glorieux  débris  échappés  au  temps  et  à 
la  cognée  plus  destructive  que  le  temps. 

Concevez  donc  le  plaisir  que  vous  me  foites,  mon  cher  ami,  lorsque  vous 
m'apprenez  que  mon  rêve  chéri  va  se  réaliser,  et  qu'une  administration  in- 
telligente prescrit  enfin  les  travaux  et  le  traitement  propres  à  régénérer  ce 
bois  historique  et  à  le  transformer  en  une  forêt  d'étude  aux  portes  de  Paris. 

|l  m'était  cruel  de  dissiper  les  douces  illusions  du  forestier;  je  l'avais  donc 
laissé  finir  sans  l'interrompre ,  mais  je  ne  pouvais  le  laisser  dans  son  erreur. 

—  Hais  sur  quoi  fondez- vous  vos  espérances,  lui  demandai -je?  — Eh! 
mais,  sur  ce  que  vous  venez  de  m'apprendre  !  Ne  m*avez-vous  pas  dit  que 
l'Administration  forestière  entreprend  des  travaux  dans  le  bois  de  Boulogne, 
et  qu'elle  étudie  même  un  système  d'irrigation  pour  ce  bois. 

—  Oui,  mon  cher,  mais  quand  vous  m'avez  interrompu  pour  enfourcher 
votre  d^a,  j'allais  vous  expliquer  que  les  travaux  hydrauliques  dont  je  vous 
parlais  consistent  dans  le  creusement  de  quelques  puits,  et  le  système  d'irri- 
gation, dans  un  certain  nombre  de  charrettes, de  tonneaux  et  d'arrosoirs  des- 
tinés à  humecter,  non  les  semis  et  les  pépinières ,  mais  la  poussière  des  che- 
mins qui  incommode  les  promeneurs. 

L'ami  Duchône  tombait  de  son  troisième  ciel.  —  Allons ,  dit-il,  vous 
vous  moquez  de  moi  !  -^  Je  parle  très-sérieusement.  —  L'Administration 
forestière  va  employer  le  peu  d'argent  dont  elle  dispose  pour  les  amélio- 
rations,  à  creuser  des  puits  et  à  arroser  des  routes  !  —  On  me  l'a  assuré. 
—  Et  vous  croyez  à  ce  canard?  —  J'y  crois.  —  Et  vous  croyez  aussi  que 
les  agents  forestiers  vont  être  transformés  en  préposés  à  l'arrosement  pu- 
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blic ,  et  les  gai'des  en  balayeurs?  —  Pourquoi  ne  le  croirai-je  pas  ?  puis- 
qu'on donne  les  bois  et  les  parcs  de  nos  châteaux  nationaux  à  conduire  aux 
bureaucrates  et  aux  architectes  du  ministère  des  travaux  publics,  pourquoi 
ne  chargerait-on  pas  les  forestiers  de  creuser  des  puits  et  de  balayer  des 
chemins?  Est-ce  que  la  grâce  administrative  qui  peut  transformer  un  commis 
ou  un  maçon  en  arboriculteur,  ne  peut  pas  transformer  un  sylviculteur  en  pom- 
pier et  en  cantonnier?  —  Oui,  mais  allez  donc  voir  aussi  comment,  en  vertu 
de  cette  grâce  administrative,  vos  bureaucrates  et  vos  architectes  ont  traité 
les  pauvres  parcs  et  les  pauvres  arbres  !  Allez  donc  voir  l'allée  de  Belle-Vue 
décapitée  par  le  milieu,  sans  doute  pour  donner  aux  oiseaux  le  coup  d'œil  de 
l'alignement,  et  les  vieux  marronniers  du  parc,  réduits  à  la  moitié  de  leur  taille 
par  vos  forestiers  administratifs  !  —  Bah  !  ils  ne  s'en  porteront  pas  plus  mal 
pour  cela.  —  Gomment  !  ils  ne  s'en  porteront  pas  plus  mal  pour  cela  !  mais 
vous  perdez  donc  le  sens  ?  ils  seront  avant  deux  ans  rongés  de  chancres, 
de  fistules,  de... —  Qui?  les  architectes  et  les  bureaucrates?  —  Et  non,  je  vous 
parie  de  ces  pauvres  arbres.  —  Et  moi  je  vous  pariais  de  la  santé  des  archi- 
tectes. —  Allez-vous-en  au  diable  avec  eux ,  et  puisse  le  diable  les  traiter 
comme  ils  traitent  nos  parcs  !  —  Mon  cher  ami,  vous  devenez  féroce,  et  vous 
devez  comprendre  que  je  ne  puis  m'associer  à  un  vœu  pareil.  -^  Hais  asso- 
ciez-vous au  moins  à  mon  indignation  contre  l'idée  de  faire  arroser  des  routes 
par  des  forestiers  ;  c'est  la  dégradation  de  l'uniforme,  la  décadence  de  notre 
pauvre  Administration.  —  Je  pense  précisément  tout  le  contraire. 

Duchêne  se  redressa  comme  s'il  eût  mis  le  pied  sur  un  serpent.  Comment  ! 
vousvoudriez  me  faire  croire  que  cette  belle  invention  tournera  à  l'avantage 
des  forêts  et  des  forestiers  ?  —  Bien  plus,  je  vous  le  prouverai.  —  Je  vous  en 
défie!  —  Ecoutez-moi  seulement  avec  un  peu  de  patience,  et  je  suis  sûr  de 
mon  fait.  Mon  cher  ami ,  l'Administration  forestière  a  été  jusqu'ici  quelque 
peu  sauvage  et  bourrue.  Elle  défend,  il  est  vrai  ses  forêts,  mais  non  sans  s'at- 
tirer la  rancune  des  bêtes  de  diverse  «espèce  qui  les  aiment  ou  les  hantent. 
Dans  les  Pyrénées,  les  chèvres  ont  une  dent  contre  elles ,  dans  les  Gévennes 
ce  sont  les  montons;  près  de  Paris,  les  biches  et  les  iorettes,  auxquelles  elle 
interdit  impitoyablement  l'entrée  de  ses  bois,  ne  lui  sont  pas  favorables.  Or 
elles  ont  des  amis  haut  placés.  —  Les  biches  ou  les  Iorettes?  —  Toutes 
deux.  Ces  amis  ont  voix  au  chapitre  des  assemblées  législatives.  Si  l'Adminis- 
tration forestière  y  est  maltraitée ,  si  on  y  rogne  son  budget ,  si  on  écorne  son 
personnel ,  tenez  pour  certain  que  cette  malveillance  est  surtout  provoquée 
par  la  sauvagerie  qu'on  lui  reproche.  Que  voulez-vous?  elle  ne  se  montre 
qu'armée  de  prohibitions,  de  procès- verbaux ,  de  mises  en  défends;  tous  ceux 
qu'elle  vexe  ainsi  la  prennent  à  leur  tour  en  grippe?  —  Mais  quel  rapport 
tout  ce  que  vous  me  contez  là  a-t-il  avec  les  tonneaux  d'arrosement  forestier 
dont  vous  vous  faites  le  défenseur?  —  Que  vous  êtes  vif!  nous  y  voici  :  suivez 
bien  mon  raisonnement. 

C'est  donc  pour  s'être  montrée  rude  et  rébarbative  que  l'Administration 
forestière  s'est  attiré  une  assez  fâcheuse  réputation  et  pas  mal  de  mésaven- 
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tures.  £li  bien  !  de  sylvestre  et  de  sauvage  qu'elle  était ,  la  voilà  qui  se  fait 
humaine  et  galante.  Au  lieu  de  vexer,  rudoyer  promeneurs  et  proTneneuses, 
elle  leur  présente  elle-même  la  main  pour  franchir  le  fossé  ou  les  barrières, 
elle  abat  la  poussière  sous  leurs  pas,  elle  écarte  les  insectes  qui  les  importunent. 
U  y  a  là ,  mon  cher,  toute  une  révolution  dans  Topinion  publique.  Vous  figurez- 
vous  l'effet  que  va  produire  sur  la  foule  élégante  qui  arrive  au  bois,  en  calèches, 
en  américaines  ^  en  coupés,  voire  même  à  ânes,  Taspect  nouveau  de  ce  bois 
bien  peigné,  bien  pommadé,  aux  allées  humectées  d'une  rosée  perpétuelle , 
qui  permet  d'y  circuler  sans  poussière ,  sinon  sans  soleil,  et  l'uniforme  vert 
circukmt  au  milieu  des  tonneaux  et  des  arrosoirs  pour  assurer  aux  charmantes 
visiteuses  la  fraîcheur  de  Tempe  !  C'en  est  assez  pour  faire  retentir  de  son 
éloge  depuis  les  échos  des  salons  du  faubourg  St-Honoré,  jusqu'aux  mansardes 
de  la  rue  des  Martyrs.  Et  quand  les  chastes  bergères  d'Âsnières ,  de  Mabile  et 
du  Château  des  fleurs  se  seront  réconciliées  avec  l'uniforme  vert ,  vous  ima- 
ginez-vous par  hasard  que  les  pasteurs  du  peuple  du  Palais-Bourbon  lui 
conserveront  rancune?  Ce  serait  mal  les  connaître. 

Ainsi  donc,  voilà  une  ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  l'Administration  fores- 
tière. Elle  rentre  à  la  fois  en  faveur  devant  le  législatif  et  l'exécutif.  Au  lieu  de 
la  resserrer,  de  l'étoufferdans  les  barreaaxde  fer  d'un  budget  insuflisant  et  d'un 
personnel  décimé,  on  ouvre  carrière  à  sa  prospérité,  à  son  ambition.  La  face 
des  forêts  est  renouvelée ,  les  vides  se  repeuplent,  les  routes  se  construisent, 
les  futaies  s'élèvent,  la  carrière  forestière  est  en  honneur,  et  tout  cela,  mon 
cher,  est  l'œuvre  du  système  d'arrosement  qui  vous  a  révolté  ;  tant  les  grands 
effets  tiennent  aux  petites  causes. 

Comme  l'ami  Duchène  ne  soufflait  mot,  je  crus  qu'il  se  trouvait  sous  le 
charme  de  ma  logique  et  de  mon  éloquence,  qui  n'a  pas  son  petit  grain  de 
vanité.  Pour  m'assurer  de  mon  triomphe,  je  jetai  sur  lui  un  regard  que  je 
m'efforçais  de  rendre  modeste.  Le  sien  était  furieux  d'indignation. 

Parlez- vous  sérieusement,  me  dit-il  desserrant  à  peine  les  dents.  —  Depuis 
longtemps  j'ai  perdu  l'habitude  de  rire,  et  j'ai  les  mauvais  plaisants  en  hor- 
reur. —  Dans  ce  cas  vous  êtes  un  indigne,  s'exciama-t-il  en  se  levant;  je  vous 
retire  mon  estime,  je  vous  raie  du  nombre  de  mes  amis,  et  je  m'enfuis  dans 
les  Ardennes.  Je  me  levai  pour  le  retenir  ;  il  était  déjà  loin.  Je  le  suivis  du  re- 
gard, s'enfonçant  triste  et  désespéré  dans  une  allée  solitaire  et  exhalant  sa 
douleur  dans  les  paroles  suivantes  : 

Heureux  forestiers  des  Vosges  et  des  Ce  venues,  vous  ne  connaissez  pas  tout 
votre  bonheur.  Dans  la  solitude  de  vos  montagnes  vous  étudiez  les  lois  de  la  na- 
ture, sans  avoir  à  vous  occuper  des  caprices  des  Parisiennes  et  des  Parisiens. 
Les  chenilles  rongent,  il  est  vrai,  vos  feuilles,  les  moutons  piétinent  vos  semis, 
les  chèvres  broutent  vos  recrus,  et  le  budget  parcimonieux  vous  refuse  les 
moyens  de  réparer  vos  routes  et  de  repeupler  vos  vides  ;  mais  du  moins  vous 
êtes  à  l'abri  de  la  visite  des  lions  du  boulevard  de  Gand,  et  de  la  dent  du  feuil- 
letoniste ,  cent  fois  plus  venimeuse  que  celle  des  chèvres  et  des  boucs.  Jamais 
les  biches  vagabondes  des  hauteurs  de  Bréda  ne  viennent  mettre  en  rut  vos 


932  ANNALES  FOEESTIÈRES. 

cerfs  haut  encornés;  vous  n'uvez  pas  à  redouter  (jue  les  colombes  de  Sain^- 
Cloud,  de  Boulogne  et  de  Passy,  prennent  l'envie  des'ébattre  sous  vos  ramées, 
et  de  faire  retentir  les  échos  de  leurs  plaintes  langoureuses  sur  la  cruayté  de 
vos  gardes  et  la  poussière  de  vos  chemins. 

Sur  un  soupir,  sur  un  signe  de  ces  fées  çmplumées,  plus  funestes  aux  forêts 
que  tous  les  pnoutons  de  la  Cliampagne,  que  toutes  les  chèvres  du  Mont-d'Or, 
jamais  vous  ne  verrez  le  couteau  de  chasse  et  la  cognée  se  transformer,  dans 
vos  mains  déshonorées,  en  pommes  d'arrosoirs  ;  iamais  vous  n'aurez  à  redouter 
de  rencontrer,  un  bes^u  jour,  vos  cantonniers  tranfigurés  en  balayeurs,  vos  gar- 
des en  pompiers,  et  vos  brigadiers  en  porteurs  d'eau.  Heureux  forestiers  des 
Vosges  et  des  Cévennes,  que  le  malheur  d's|utrui  vous  apprenne  à  apprécier 
votre  bonheur!  Hubert. 


*   .     •  I 
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g.  gén.  de  3^  cl.  à  nathna,  pro- 
Tïnce  de  Contlanline  (Afri- 
que). 


(t)  Mil  eu  disponibilité. 

%:3^  Prvrogatl&n  du  titre  15  du  codé  foréÉliér  Jusqu'au  31  JnllM  1851  .-^ 
L'ordre  dû  jour  de  la  séance  dé  i'Aâseinblée  nationale  d'hier  (22  jdillet),  appe- 
lait la  troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi  cohcemant  les  disposition^ 
transitoires  du  Code  forestier  telatites  au  défrichement  des  bols  de  particuliers, 
et  la  proposition  de  M.  Dufournel  qUi  s']r  rapbdrte. 

Nous  avons  cru  pouToir  retarder  de  trois  ou  quatre  jduhÉ  là  publication  de 
ce  numéro,  afin  d'être  en  mesure  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  la  so- 
lution de  cette  questiod  importante. 

La  discussion  qu'on  croyait  épuisée  s'est  ranimée  à  cette  tfoisième  lecture , 
plus  Tive  que  jamais.  MM.  Rodot ,  Charahianle ,  Benoît  d'Azy ,  Beugiiot  ont 
combattu  pour  le  système  de  liberté  dto  défrichement  qui  a  retrouvé  pour  àd-^ 
tersaires  MM  Dufourtiel,  Mbntiei  et  Montalembert. 

La  discussion  ne  nous  a  pas  paru,  de  pari  et  d'adtré,  s'èti*e  etilîchie  de  nou- 
veaux arguments  ni  de  nouveaux  documents.  On  n'a  guère  fait  que  reproduire 
ceux  qui  ont  déjà  fait  lés  Trais  de  toutes  les  discussions  précédentes.  Il  faut 
excepter  toutefois  le  discours  de  M.  Benoît  d'Aiy ,  à  qui  le  Ait  de  ta  substitution 
de  la  houille  au  bois,  pour  la  f:d)rication  du  fer,  a  tbumi  des  considérations 
très-judicieuses  sur  la  fausseté  des  théories  absolues  sur  la  pénurie  du  bois  eti 
France.  Le  temps  et  Tespace  ne  nous  t>ertnettant  pas,  potir  le  môineht,  de 
donner  une  analyse  plus  détaillée  de  cette  discussion  sur  laquelle  nous  nous 
proposons  dé  revenir ,  il  nous  suffit  aujourd'hui  d'en  faire  connaître  les  ré- 
sultats. 

Lé  projet  modiOé  par  la  Commission  a  été  l'objet  d'un  amendement  dé 
MM.  Monnet  et  dé  Montalembert,  ce  derniei*  représentant  à  même  été  jusqu'à 
proposer  de  prolonger  pendant  20  ans  encore  le  r^ime  actuel,  sauf  à  en  ré- 
glementer autrement  les  conditions. 

Heureusement,  M.  Druet-Desvaux  s'est  entendu  ave(;  là  commission  pour 
présenter  un  second  amendement  moins  absolu,  et  «{tii  prorogé  les  disposltiotis 
transitoires  seulement  jusqu'au  91  juillet  1853. 

Cet  amendement  ayant  obtenu  la  priorité  a  été  pria  en  considération  par 
l'Assemblée,  après  quoi  la  discussion  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Aujourd'hui,  M.  Beugnot  est  monté  à  la  tribune  et  a  déclaré  que  la  commis- 
sion adoptait  la  proposition  de  M.  Druet-Desvaux,  que  l'Assemblée  lui  avait 
renvoyée  la  veille,  en  la  modifiant  toutefois  comme  il  suit  : 
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Let  dUpnsUioRSy  contenues  dans  le  titre  15  du  Code  forestier  ^  continue^ 
ront  à  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  31  juillet  1853. 

L'article  ainsi  rédigé  a  été  mis  aux  voix  et  adopté.  M.  Monnet  est  alors  monté 
à  la  tribune  pour  déclarer ,  en  son  nom  et  en  celai  de  M.  de  Montalembert , 
qu'ils  retiraient  l'amendement  présenté  par  eux  dans  le  but  de  régulariser  le 
mode  à  employer  pour  accorder  l'autorisation  de  défricher.  Cette  décision  , 
dans  l'état  actuel  des  choses,  était  encore  la  plus  prudente  et  la  plus  utile 
qu'il  y  eût  à  prendre. 

Du  reste,  tout  a  continué  à  se  passer  par-dessus  la  tête  de  T Administration. 

Un  des  arguments  sur  lequel  l'honorable  M.  Dufoumel  s'est  appuyé  arec  le 
plus  de  force,  pour  demander  le  maintien  du  statu  guo,  c'est  que  l'Assem- 
blée manquait  des  documents  indispensables  à  la  solution  éclairée  de  la  ques- 
tion et  qu'il  fallait  attendre  qu'elle  les  eût  pour  introduire  les  modificalions 
réclamées  dans  le  régime  de  la  propriété  forestière. 

Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis.  Hais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que 
M.  Dufoumel  et  l'Assemblée  se  soient  arrêtés  là.  Est-ce  que  l'Assemblée  croit 
que  ces  documents  dont  elle  aurait  besoin,  lui  tomberont  tout  préparés  du 
ciel? 

Est-ce  qu'il  en  sera  autrement  en  1853  qu'il  eu  a  été  en  1846  et  années 
suivantes  jusqu'aujourd'hui? 

La  suspension  du  droit  commun  pour  la  propriété  forestière  a  été  prononcée 
pendant  20  ans,  en  1827,  par  le  motif  surtout  que  l'Administration  forestière 
réorganisée,  et  recrutant  dans  l'école  de  Nancy  tous  les  sujets  ciq>ables  dont 
elle  avait  besoin,  pourrait  pendant  ce  laps  de  temps  procéder  aux  études  né- 
cessaires, réunir  les  documents  statistiques  indispensables  et  présenter  un  ta- 
bleau exact  de  la  situation  de  la  propriété  boisée  en  France. 

Comment  a  été  tenu  cet  engagement?  La  statistique  des  forêts  publiques  et 
particulières  de  la  France  est-elle  dressée  ?  a-t-on  seulement  un  inventaire 
des  forêts  de  TEtat  ?  I^s  questions  agricoles,  industrielles,  économiques,  mé- 
téorologiques, qui  se  rattachent  à  la  question  du  dé&ichement  ont-elles  été 
étudiées?  L'Administration  forestière  a-t-elle  rempli  sous  ce  rapport  la  mis- 
sion qui  lui  était  imposée  dès  1827?  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  remplie,  et 
quels  moyens  doit  prendre  l'Assemblée  pour  la  lui  faire  remplir?  voilà,  ce 
nous  semble,  quelle  eût  dû  être  la  conclusion  logique,  forcée,  eflicace,  de 
rargumentation  de  M.  Dufournel,  et  de  la  résolution  de  l'Assemblée.  Autre- 
ment les  discussions  de  la  tribune  ressemblent  à  des  propos  d'enHmt. 

Gorrespondanee  et  Fait*  dÎTcr*. 

•^  Réponse  à  une  critique, —  Nous  avons  reçu,  il  y  a  un  mois,  quel- 
ques observations  sur  un  passage  de  la  chronique  où  nous  faisions  Té- 
loge  de  la  ponctualité  et  de  la  régularité  de  l'Administration  centrale 
des  forêts  dans  Texpédition  des  affaires.  Notre  honorable  correspondant 
trouve  nos  éloges  excessifs  et  en  blâme  la  forme.  Bien  que  nous  ne  par- 
tagions pas  sa  manière  de  voir,  nous  n'élèverons  pas  une  discussion  sur 
ce  point.  11  nous  fait  remarquer  ensuite  qu'il  est  des  questions  bien  au- 
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Irement importantes  dans  les  attributions  de  T Administration  forestière, 
dont  la  mission,  en  définitive,  doit  avoir  pour  résultat  d*entretenir,  de 
conserver,  d'améliorer  nos  forêts,  et  d'en  accroître  les  produits.  Nous 
sommes  d'accord  avec  notre  critique  sur  tous  ces  points  ;  nous  cx)nvenon6 
d'autant  plus  volontiers  de  ces  vérités,  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  les  Annales  ont  occasion  de  les  proclamer  et  de  les  défendre. 

Seulement,  nous  ferons  remarquer  que  l'exactitude  et  la  ponctualité 
dans  l'expédition  des  affaires  ne  sont  pas  un  mérite  aussi  petit  que  notre 
honorable  correspondant  parait  le  croire.  La  preuve,  c'est  que  ce  mé- 
rite est  excessivement  rare  dans  les  administrations  publiques,  et  qu'il 
est  la  première  condition,  la  condition  sine  qua  non  de  toute  amélio- 
ration et  de  tout  progrès,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  constitue  à  lui 
seul  le  progrès  ou  qu'il  en  tienne  lieu. 

Nous  venons  de  faire  observer  que  ce  n'était  pas  la  première  fois 
que  nous  proclamions  ces  vérités;  si  nos  lecteurs,  en  effet,  veulent  bien 
se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'organisation  adminis- 
trative, de  la  fréquence  des  mutations  dans  le  personnel,  des  commis- 
sions d'aménagement ,  de  l'insuf&sance  des  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration,  de  la  nécessité  d'une  statistique  forestière,  etc.,  etc., 
ils  reconnaîtront  que  les  Annales  ne  méritent  pas  le  reproche  d'avoir 
tenu  la  vérité  captive,  ou  d'avoir  déserté  par  pusillanimité  ou  par  des 
considérations  personnelles  le  poste  qu'elles  ont  à  garder. 

Qu'on  nous  permette,  puisque  nous  y  sommes  ramenés,  de  procla- 
mer encore  une  fois  de  quelle  manière  nous  en  comprenons  les  devoirs 
et  comment  nous  voulons  les  remplir. 

I^s  Annales  ont  été  fondées,  elles  viennent  d'être  reconstituées,  non 
point  dans  un  esprit  de  parti  ou  d'opposition,  d'intérêt  ou  de  système, 
mais  uniquement  et  exclusivement  en  vue  de  la  boime  administration 
des  forêts,  du  progrès  et  de  la  propagation  des  connaissances  sylvicoles, 
de  la  protection  et  de  la  défense  des  intérêts  forestiers,  choses  et  per- 
sonnes. Voilà  leur  raison  d'être,  l'esprit  de  leur  mission,  le  but  de 
Idurs  efforts. 

En  quoi  y  aurions-nous  manqué? 

On  nous  signale  une  amélioration  notable  dans  Tinstniction  et 
l'expédition  des  affaires  forestières  :  nous  ne  nions  pas  que  c'est  avec 
plaisir  que  nous  avons  trouvé  cette  occasion  de  rendre  justice  à  l'ad- 
ministration centrale.  Nous  ne  dissimulerons  pas  davantage  que  nous 
désirons  vivement  pouvoir  en  trouver  à  l'avenir  beaucoup  de  sembla- 
bles, et  que  nous  sommes  disposés  à  les  saisir  avec  empressement. 

Nous  le  désirons  d'autant  plus  que  nous  prévoyons,  que  sur  d'autres 
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pointe  qui  touchent  profondément  aux  questions  et}aui  intérêts  dont  le 
caractère  des  Annales  nous  constitue  les  défenseurs,  notts  serons  ame- 
nés à  réclamer  des  améliorations  et  des  réformes  dont  le  retard,  s'il  se 
prolongeait,  nous  semble  compromettre  Tétàt  de  nos  IDoréts,  l'intérêt 
public^  et  de  plus  la*  considération  et  Texistencë  de  TAdministration 
forestière  elle*mëme. 

Mais  ces  questions,  nous  n'irons  pas  les  souléYet  bore  dé  propos,  sans 
nécessité  et  comme  pour  le  plaisir  de  faire  de  l'opposition.  Nous  atteil- 
drons  que  le  moment  de  les  traiier  soit  devenu  opportun  et  que  les  amé- 
liorations à  réclamer  soient  devenues  réalisables. 

f:;^  Bemerclements  fumr  des  communications.  —  Nous  avons  vu  avec 
plaisir  que  plusieurs  de  nos  abonnés  ont  répondu  à  l'invitation  que  nous  leur 
avions  adressée,  de  nous  communiquer  leurs  observations  sur  les  articles  du 
Code  forestier  susceptibles  d'être  modiBés.  Nous  publierons  dans  la  livraison 
prochaine  quelques-unes  de  ces  communications. 

Nous  avons  aussi  des  reraerchnents  à  adresser  aux  personnes  qui  ont  bien 
voulu  nous  signaler  quelques  ouvrages  forestiers  omis  dans  la  première  feuille 
de  notl-e  Bibliographie.  Nous  tièhdrons  com{)te  de  ces  rettificatiohs  dans  un 
supplément  qili  terminera  celte  bibliographie.  Le  système  chrbtiologique  qiie 
nous  avons  adopté  rious  permettra  de  classer  lès  ouvragés  omis  an  moyen  du 
no  d'ordre  qui  précède  chaque  article. 

Un  de  nos  cori^pondants  nous  a  signalé  plusieurs  Mémoires  qui  ont  paru 
dans  le  journal  de  la  Société  d'agriculture  de  son  département ,  et  dont  nous 
n'avons  pas  parlé. 

Nous  ferons  remarquer  qu'il  n'était  pas  dans  notre  plan  de  faire  mention 
des  articles  publiés  dans  les  journaux  et  qui  n'ont  pas  été  imprimés  à  part. 
Nous  avons  annoncé,  il  est  vi-ai,  que  nous  indiquerions,  dans  notre  table  mé- 
thodique et  encyclopédique  des  Annales,  les  Mémoires  insérés  dans  un  cer- 
tain notnbre  de  recuôllf;  agricoles  et  scientifiques  les  plus  estimés.  Nous  ne 
pouvions  prendre  cet  engagement  pour  les  journaux  des  départements ,  parce 
qu'il  nous  aurait  été  impossible  de  le  tfefair;  toutefois,  nous  avons  reçu  avec 
d'autant  plus  de  recotitiaissârice  les  indications  qui  iious  ont  été  envoyées, 
qu'elles  nous  signalent  des  Mémoires  intéressants  et  par  le  sujet  qu'ils  traitent 
et  par  la  réputation  de  leurs  auteurs.  Nous  nous  ferons  donc  un  devoir  de  leB 
mentionner,  et  nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auraient  connaissance 
de  quelque  travail  important  et  utile,  sur  les  matières  forestières,  impri- 
mé dans  des  recueils  locaux  peu  connus,  de  vouloir  bien  nous  en  envoyer 
l'indication.  Nous  ^saurons  en  tirer  parti  en  temps  et  lieu  pour  l'utilité  com- 
mune. L.-C.  Michel. 
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INSTRUCTION 

Foir  k  cakil  de  h  nkvr  ei  foids  el  soperide  fiie  fort!  déot  la  pénibilité  a  déjà  M 

coasUlée. 

Tradait  de  rallemand  de  G.-L.  1Iàrt!G,  ancien  Direcifinr  général  des  foréla 

de  Prusse.  ^Suite  et  fin.  Voir  pag.  184). 


SECTION  II. 

DES  CALCULS  INHÉRENTS  A  L' ESTIMATION. 

Le  calcul  de  la  valeur  en  fonds  et  superficie  d'une  forêt,  dont  la  pos- 
sibilité est  connue,  exige  que  Ton  sache  résoudre  quelques  problèmes 
qui  se  formulent  ainsi  : 

1®  Calculer  r accroissement  futur  des  bois  parvenus  à  leur  maturité  ^ 
qvand  ils  s'exploitent  par  produits  égaux  ^  d'après  une  progression 
arithmétique  décroissante; 

2^  Calculer  les  intérêts  d*un  capital  qtà^  pendant  un  temps  déterminé^ 
s'est  accru ,  en  suivant  une  progression  arithmétique  croissante  jusqu*à 
une  somme  donnée; 

3^  Calculer  un  capital  inconnu  qui  rapporte ,  au  bout  d^un  temps 
donné  y  une  somme  déterminée  d'intérêts; 

4®  Calculer  un  capital  inconnu  qui^  accru  de  ses  intérêts  pendant  un 
certain  temps^  devient ,  au  bout  de  ce  temps,  égal  à  une  somnm  dotmée  ; 

S°  Calculer  la  valeur  du  fonds  d'un  arpent  de  bois  d'après  sa  classe 
de  fertilité. 

Les  instnictionB  suivantes  serviront  à  résoudre  ces  différents  pro-» 
blêmes. 

Du  calcul  de  P accroissement  futur  des  bots  parvenus  à  leur  matante , 
quand  ils  s'exploitent  par  produits  égaux ,  d* après  une  progression 
arithmétique  décroissante. 

Quand  Festimateur  a  constaté  le  nombre  de  cordes  dont  les  bois 
mûrs  s* accroîtront  pendant  la  première  camée  de  la  période  d'exploit- 
tation ,  et  qu'on  veut  connaître  l'accroissement  général  de  cette  période, 
dans  le  cours  de  laquelle  les  exploitations  ordinaires  font  diminuer, 
tous  les  ans,  d'un  vingtième  le  matériel  et  l'accroiaiement  suivant 
une  progression  arithmétique ,  il  suffit  de  multiplier  Taccroissemeut 
de  la  première  année  par  le  nombre  d'années  plus  1  que  dure  la  pé- 
Août  I8!#f  •  —  3*  séius.  ^  t.  i.  T.  1.  «-  16 
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riode  d*exploitation ,  et  de  diviser  le  produit  par  2  ;  le  quotient  expri- 
mera Taccroissement  des  boii  dont  il  s'a§it  pendant  la  période  à  laquelle 
ils  sont  aflectés  (1). 

Si  Taccroissement  d*un  massif  était  de  100  eoidet  pour  la  première 
année  de  la  période  d'exploitatim ,  et  que  Ton  aasign&t  à  cette  période 
une  durée  de  20  ans ,  on  ferait  le  calcul  suivant  : 

i0ftx3i-2i00=i0S0  cordes. 

2 

On  peut  donc,  en  général ,  compter  sur  une  croissance  de  1050  cor- 
des y  en  admettant  que  le  volume  du  matériel  et  de  Taccroissement 
diminue  dans  la  proportion  d'un  vingtième  par  année  ;  cette  quantité 
de  1050  cordes  étant  ensuite  ajoutée  au  matériel  actuellement  existant, 

(  1  )  L*auteur  a  expUqné  ce  mode  de  calcul  par  tme  note  qui  le  trouve  dans  aou  lYaîlé 
d'aménagement  et  doot  ▼oici  la  traduction  : 

Tout  calcul  d*accrottsement  se  résout  par  une  progression  arithmétique  décroûsante 
dont  le  dernier  terme  est  égal  à  la  raison. 

Le  but  de  ce  calcul  tend  à  trouver  la  somme  de  tous  les  termes  d'une  progression 
de  cette  espère,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  combien  se  porte,  par  exemple.  Tac- 
croissement  de  6  ans,  en  admettant  que  celui  de  la  première  année  soit  de  50  cordes 
et  qu'il  diminue  ensuite  d'un  cinquième  par  an,  par  suite  des  exploitations  soo- 
ccssives.  50+40-I-SO+ 30+10=150 

Mais  si  Ton  \eut  connaître  l'accroissement  de  ces  5  années,  ou.  ce  qui  revient  au 
même,  la  somme  des  termes  de  cette  progression  sans  en  additionner  les  termes,  fl 
faut  multiplier  les  deux  extrêmes  par  le  nombre  de  tsmes  (6)  et  diviser  le  produit 
par  2,  ainsi  qu'il  suit  : 

1,0X5+10X5       ^^^ 

=150 

2 

Il  impefte  donc,  pour  foire  le  calcul,  de  connaître  seulement  le  prcoiler  et  le  der- 
nier terme,  plus  le  nondire  de  termes;  mais  on  ne  connaît  ordinairement  en  efiectnant 
des  calculs  de  ce  genre,  que  le  premier  terme  qui  exprime  l'accroissement  de  la  pre- 
mière année  et  le  nombre  de  termes,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles l'accroissement  doit  diminuer,  de  manicre  que  la  raison  de  la  pragicssîoo,  ou 
la  difièrence  commune  à  tous  les  termes,  égale  le  volume  d'accroissement  de  la  der- 


L'inconnu  est  donc  toujours  le  dernier  terme  quand  on  ne  l'a  pas  cherché  en  divi- 
sant le  volume  d'accroissement  de  la  première  année  par  le  nombre  de  termes,  et  l'on 
peut  sans  doute,  au  moyen  de  cette  opération,  effectuer  ensuite  les  calculs  comme  il 
vient  d'être  enseigné;  mais  il  est  complétcnient  inutile  de  procéder  ainsi. 

En  effet,  dans  toute  progn  ssion  arithmétique  décroissante  où  le  dernier  terme  est 
égal  à  la  raison,  le  premier  di]it  toujours  égaler  le  produit  résultant  de  la  multiplica- 
tion du  dernier  par  le  nombre  de  termes;  il  suffit  donc  de  multiplier  le  premier tenne 
par  le  nombre  de  termes,  puis,  au  lieu  de  multiplier  aussi  le  dernier  par  le  nombre  de 
termes,  d'ajouter  le  premier  terme  au  produit,  et  de  diviser  le  résultat  par  2,  ce  qui 
revient  à  multiplier  le  premier  terme,  c'est-à-dire  l'aocroisMaMDt  de  la  première  an- 
née par  le  nombre  d'années  ou  de  termes  plus  I ,  et  à  di\-iser  le  produit  par  2  ;  on  ob- 
tient aiosi  la  somme  de  tons  les  termes  ou  l'accroissement  total  de  la  période,  ooniiM 

on  pcat  k  v«ir  fu  le  edcul  mivaiit  :  SOXie 

'  ^150 

2 
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lé  résultat  exprimera  le  produit  gënëral  en  matière  pendant  la  périàdd 
déterminée. 

II. 

Du  calcul  des  intérêts  d^iiis  capital  qiiif  péniàrii  un  temps  déterminé , 
s'est  accru ,  en  suivant  une  progression  arithmétique  croissante  jjus^ 
qu'à  une  somme  donnée. 

Supposé  qu'un  capital  se  soit ,  en  suivant  une  progressiôii  atiflun^ 

tique  croissante ,  accru ,  au  bout  de  vingt  ans ,  jusqu'à  la  somme  de 

10,000  florins  et  qu'il  ait  rapporté ,  pendant  cette  période ,  5  %  aux 

intérêts  simples  :  à  combien  se  porteront  les  intérêts  jusqu'à  la  fin  do 

la  vingtième  année?  On  calculera  d'abord  y  par  la  proportion  suivante  y 

l'intérêt  que  le  capital  a  produit  pendant  la  vingtième  année  : 

100:5::10000:a;. 
5^ 

SOOOOliOO 

500  florins. 
Multipliant  ensuite  ce  quatrième  terme  ou  500  florins  par  le  nombre 
d'aimées  plus  1  qu'*a  duré  le  placement ,  ou  par  21  y  et  divisant  le 
produit  par  2,  le  quotient  exprimera  le  montant  des  intérêts^  eu 
admettant  que  le  capital  ait  rapporté  intérêts  depuis  le  commencement 
de  la  première  jusqu'à  la  fin  de  la  vingtième  année. 
Le  calcul  se  ferait  donc  ainsi  : 

lîOOXÎi  ==10500==5250  florins. 

Mais  si ,  connue  il  est  d'ordinaire  dans  les  ventes  de  bois,  le  ptix 
de  la  coupe  de  la  première  année  ne  pouvait  être  placé  qu'après  un  «h 
révolu  9  il  résulterait  de  là  que  les  intérêts  du  produit  en  argent  de 
cette  première  coupe  ne  /commenceraient  à  se  réaliser  qu'à  la  fin  de 
la  sec(mde  année  ;  ceux  du  prix  de  la  coupe  suivante^  à  l'expiration  de 
la  troisième  année ,  et  ainsi  de  suite. 

On  ne  pourrait,  en  conséquence,  compter  d'intérêts  pour  la 
vingtième  et  dernière  année,  puisque  le  capital,  coùsidéré  comme 
s'augmentant  d'après  une  progression  arithmétique,  n'aura  rapporté 
que  19  fois  des  intérêts  ;  il  faudrait  donc,  en  pareil  cas,  retrancher  de 
la  somme  ci-dessus  de  5,250  florins  celle  de  500  florins  formant  les 
intérêts  de  la  vingtième  aimée ,  en  sorte  qu^il  resterait  4,750  florins 
pour  la  soinme  de  tous  les  intérêts  successifs. 

On  parviendrait  au  même  résultat  si,  après  avoir,  coiiime  dans 
l'exemple  précédent,  calc^ilé  l'intérêt  d'un  an  d'un  capital  de 
10,000  florins  >  ou  en  multipliant  ensuite  le  montant  ou  500  florins 
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pÂr  iB  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  intérêts  aoroni  couru 
(19),  pour  diviser  finalement  le  produit  par  2. 
L'application  de  cette  méthode  exige  le  calcul  suivant  : 

bOQXi9=9SK)0=gi780  Aorini 

m. 

jDti  eakul  tfun  capital  inconnu  qui  rapportèy  au  bout  d'un  iemp$  donnéf 

une  somme  déterminée  d'intérêts. 

Supposé  un  capital  placé  à  5  ^  Vo  depuis  60  ans  et  dont  les  intérêts 
se  portent  jusqu'à  ce  jour  à  160  florins ,  quel  sera  ce  capital  ? 

Pour  résoudre  ce  problème ,  on  divise  d'abord  le  nombre  de  100  par 
le  taux  de  l'intérêt  qui  est  5 1  ou  -V-^  afin  de  savoir  en  combien  d'années 
le  Capital  se  double  ;  ainsi  donc  : 

,^    11    200      ,^        2 
100  :  -5-«-rr  ou  18  ans  — 
2     11  il 

Cela  posé  ^  on  dira  : 

Si  le  capital  produit  160  florins  d'intérêts  en  60  ans ,  combien  en 
rapportera-t-il  en  Vr  d'années  ? 
Il  ne  s'agit  donc  que  d'établir  la  proportion  suivante  : 

60  :  160  :  :  200  :  x 
11 
d*ou  il  sort  160x200^32000-2909ji  :  60-48  florins  16 

11       11  11  33 

Le  capital ,  qui  fructifie  pendant  ^  d'années ,  ou  18  ans  rr ,  pro- 
duit donc  48  florins  ^  d'intérêts ,  et  comme  l'intérêt  est  au  bout  de 
ce  temps  égal  au  capital  y  il  résulte  de  là  que  le  capital  cherché  se 
porte  réellement  à  48  florins  ^. 

Le  même  calcul  peut  encore  s'effectuer  d'une  autre  manière;  à  cet 
eSet  on  divise  d'abord ,  comme  dans  le  premier  exemple ,  le  nombre 
de  100  par  le  taux  de  l'intérêt,  ou  5  i ,  afin  de  savoir  en  combien  de 
temps  le  capital  se  double  ;  ainsi  donc  : 

400  :jl==200  d'années- 
2     11 

Le  nombre  d^années  pendant  lequel  le  *  capital  a  fructifié  est 
ensuite  divisé  par  le  quotient  résultant  de  cette  première  opération , 
oupar-Vr. 

60  :  200=660 
11    200 
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On  divise  enfin  la  somme  des  intérétg  par  Hj ,  c*esi*àrdûre  : 

i60  :  060=48  florins  16 
200  33 

4 

Le  capital  cherché  se  porte  donc  à  48  florins  ^ ,  car  cette  somme, 
qai  résulte  également  du  premier  calcul ,  produit  bien  à  5  j^U  ^^ 
florins  d'intérêts  au  bout  de  60  ans. 

IV. 

Du  calcul  <tun  capital  inconnu  qui ,  accru  de  sen  iniériis  pendant 
un  certain  tempn ,  devient  j  au  bout  de  ce  temps^  égal  à  une  eomme 
donnée. 

Supposé  qu*un  capital  placé  à  5  p.  ®/o  pendant  30  ans  se  soit  accru , 
avec  ses  intérêts ,  jusqu'à  la  somme  de  2,000  florins ,  on  demande  à 
connaître  le  capital. 

Ce  problème  se  résout  de  \i  manière  suivante  : 

1^  On  multiplie  le  nombre  d'années  par  Tintérèt  5  p.  */«pour  trouver 
les  intérêts  de  30  ans  d*un  capital  de  100  florins. 

30x5=iS0. 

2*  On  additionne  ces  intérêts  et  le  capital  de  100  florins  pour  connat- 
tre  à  quelle  somme  se  portera  un  capital  de  100  florins  accru  de  ses 
intérêts  de  30  ans. 

lS0+i00=rtS0  florins. 

3^  On  conclut  enfin  de  ce  calcul  que  si  une  somme  de  250  florins , 

composée  du  capital  accru  de  ses  intérêts  de  30  ans ,  a  été  produite  par 

un  capital  de  100  florins ,  celle  de  2000  florins  sera,  pendant  le  même 

laps  de  temps ,  produite  par  un  capital  x  qu'on  trouvera  en  établissant 

cette  proportion  : 

290:i00::2000:ar 
100 

2000001250 

1800  florins. 

Le  capital  cherché  est  donc  800  florins,  car  ses  intérêts  se  portent , 

pendant  30  ans ,  à 1,200  florins. 

Ajoutant  le  capital.    ...    - 800 

Total  général.    .    .    .    2,000  florins. 

Le  même  problème  est  encore  susceptible  d'être  résolu  par  la  mé- 
thode suivante ,  qui  consiste  : 

A  diviser  d'abord  le  nombre  de  100  par  le  taux  de  l'inlérèt  pour 
savoir  en  combien  d^années  le  capital  se  double; 

100  :  î^l 
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A  diviser  ensuite  la  durée  du  plaQ^ement  par  le  nombre  d*années  pen- 
dant lesquelles  le  capital  s'est  doublé  ; 

30  :  20=1  f. 
A  divisQf  enfin  la  ^omme  dopnée  par  le  résultat  du  calcul  précédent 

jplif  s  J ,  ou  par  2  j. 

2000:21=800  florins. 

Le  capital  cherché  se  porte  donc^  comme  pour  la  première  solution , 

à  800  florins. 

V. 

Bu  calcul  de  la  valeur  du  fonds  d'un  arpent  de  bois  d'après  $a  elasêê  de 

fertilité. 

A.  Quani  le  fon^s  est  déjà  bienpep^plé  de  bois  d'un  an ,  ou  qu'U  peut 
gu  pioin^  êtr^  immédiatement  rems  en  valeur  par  les  ternis  naturels  et 
par  conséquent  sans  frais. 

Pour  connaître  la  valeur  du  fonds  d'un  arpf^fit  de  bois  peuplé ,  par 
exemple ,  dd  pins  sylvestres  d'un  an  y  on  coouneuce  par  ([K)n«tater  la 
qualité  des  produits  matériel^  tant  intermédiaires  qua  principaux  (1) 
que  Ton  pourra  y  pendant  la  révolution  donnée,  obtenir,  par  un  bon 
Iraitement,  de  cette  pineraie  âgée  maintenant  d'un  an  ^  et  Ton  fi^^e  en- 
tité la  yateur  vénale  de  ce^  produits. 

Le  prix  de  ces  diverses  exploitations  déterminera  le  capital  qui  | 
payé  dès  à  présent ,  produij:a ,  pend^  ta  révolution  donnée ,  des  inté- 
j^\§  éQuiv^aut  à*  ta  v^ileur  des  boi^  provenaqt  des  différentes  ex^i- 
^^om  que  je  ?iens  de  faire  connaître. 

Suppo6^  qu'un  arpent  de  fonds  médiocre  et  bien  peuplé  dQ  pins  syl- 
WPt^^P  DrQ4wse  : 

i°  A  réclaircie  de  60  ans ,  4  cordes  de  rondin  à  1  florin.      4  florins. 

2<>  A  réctaircie  de  80  ans,  4  cordes  dQ  qu^rtidr  à  1  flo- 
rin t,  et  4  cordes  de  rondin  à  1  florin 10     » 

3°  Au  terme  d'exploitabilité  de  100  ans ,  4  cordes  de 
bois  de  construction  à  S  florins ,  36  cordes  de  quartier  à 
1  florin  i ,  et  8  cordes  de  rondin  à  1  florin  (1).    ...    94     » 

•     r  

Valeur  générale  de  la  production  pour  lOQ  ans.    88  florins. 

Supposé,  en  outre,  que  Facquéreur  de  cet  arpent  de  bois  dût,  à  cause 

du  terme  éloigné  de  jouissance,  lœtiiev  8  p.  %  de  ses  fonds;  dans  cet 

(l)  Les  produits  intermédiaires  proYiéiineiit  des  nettoiements  de  bois  tendres  et  de^ 
éclàircies  périodiques  à  effectuer  dans  le  cours  de  la  révolution,  à  l'effet  de  favoriser 
Pil^prpifime^.  Le»  pnKiiitM  priQçipanç  soa(,  m  (^ntnire,  cetix  que  fourniasent  les 
coupes  de  régénération  qui  onf  )ie!L|  quai^d  le»  bois  sont  parvenus  à  leur  terme  4'eKploin 
tabilité.  (I^ote  du  Traducteur.) 
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état  de  choses,  oa  calculerait,  d'après  la  méthode  développée  au  V^  III, 
le  capital  qui  produit  88  florins  d'intérêts  pendant  un  siècle  (1)« 

Le  capital  qui  satisfait  à  cette  condition  est  1 1  florins,  et  telle  sera , 
en  admettant  que  le  prix  des  hois  ne  change  pas,  la  valeur  du  fonds  de 
cet  arpent  pour  chaque  révolution ,  puisque  les  bois  se  reproduiront 
toujours,  lors  des  coupes  de  régénération ,  par  les  semis  naturels,  et 
qu'ils  fourniront  tous  les  siècles  les  mêmes  produits  en  matière. 

C'est  d'après  la  même  méthode  qu'on  déterminera,  pour  chaque 
essence ,  la  valeur  du  fonds  suivant  sa  classe  de  fertilité  et  le  prix  des 
différents  bois  qu'il  est  destiné  à  produire.  Supposé  que  la  superficie 
d'un  arpent  de  taillis  simple,  situé  dans  un  fonds  de  qualité  passable, 
valût  15  florins  à  l'âge  de  25  ans,  et  que  l'acquéreur  dût  retirer 
7  p.  ""/o  de  son  capital,  parce  que  le  revenu  ne  se  fera  pas  attendra 
aussi  longtemps  que  pour  une  futaie ,  d'après  ces  données ,  et  en 
supposant  l'arpent,  dont  il  s'agit,  peuplé  d'un  taillis  d'un  an,  sa  valeur 
serait  de  8  florins  4,  parce  que  les  intérêts  de  cette  somme  se  portent 
tous  les  25  ans  à  15  florins  :  si  l'on  voulait  ne  passer  que  6  p.  ®/o  d*in- 
térèts ,  cet  arpent  vaudrait  10  florins. 

B.  Quand  le  fonds  se  trouve  actuellement  déboisé,  et  que  sa  mise  en  pro^ 
ductùm  ne  peut  avoir  lieu  sans  frais. 

Les  exemples  qui  précèdent  font  connaître  comment  il  faut  s'y  pren- 
dre pour  déterminer  la  valeur  d'un  fonds  de  bois  peuplé  de  brins  ou  de 
rejets  d'un  an  ;  mais ,  si  un  fonds  était  maintenant  en  nature  de  vide , 
ou  dans  un  tel  état  de  peuplement  qu'il  nécessitât  une  dépense  pour 
être  mis  en  bois,  il  faudrait  déduire  les  frais  de  repeuplement  de  la 
valeur  qui  lui  aurait  été  assignée  d'après  les  calculs  qui  précèdent. 

En  supposant  donc  que  le  fonds  d'une  pineraie  d'un  an  valût  11  flo- 
rins par  arpent,  et  que  les  frais  de  repeuplement  fussent  de  5  florins 
pour  une  pareille  surface,  il  résulterait  de  là  que  la  valeur  d'un  arpent 
destiné  à  la  culture  du  pin  ne  se  porterait  qu'à  6  florins,  à  partir  de 
l'année  où  il  serait  régénéré. 

Les  instructions  qui  font  l'objet  du  N*  IV  indiqpient,  d'un  autre  côté, 
la  manière  de  procéder  pour  calculer  la  valeur  d'un  arpent  de  bois  qui, 
ne  pouvant  être  repeuplé  que  dans  20  ans,  ne  vaudrait  donc  que  6  flo- 
rins à  l'expiration  de  cette  période  de  20  ans. 

La  valeur  actuelle  de  cet  arpent  ne  serait  que  de  2  florins  — ,  car  les 

(1)  Le  prix  dei  fn^oU  doit  être  porté  ca  ligne  de  compte  quand  on  trouve  à  les 
▼cadre.  {Ifote  de  t Auteur,) 

(2)  Le  taux  d'intérêt  pourrait  être  diminué,  il  on  le  trouvait  trop  élevé  et  %\  l'ac- 
quéreur y  eonientait.  {Note  de  t Auteur, ) 
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intérêts  de  ce  capital  j  calculés  à  6  p.  «{09  se  portent  pendant  20  ans 

à    •     .    . 3  florins  tV 

Ajoutant  le  capital.    .    .        2      »      W 

Total.    .    .        6  florins. 
ILa  iuUe  à  la  livraison  prochaine,)  Db  BuFFtVBNT. 

LES  DERNIERS  CONGRÈS  DES  AGRICULTEURS 

El  des  loresliers  ilkniils. 


Sommaire.  Le  Congrès  central  de  Francfort-4ur-Mein.  — •  Influence  des  éYenemenU 
])oli  tique  sur  ses  Ira  va  ux.  —  Leur  stérilité.  —  Le  Conseil  général  d'agriculture  et 
des  forêts  d'Autriche.  —  Sa  composition.  —  Principes  sur  lesquels  la  nouvelle 
législation  forestière  sera  basce,  surtout  par  rapport  aux.  forêts  des  particuliers. — > 
Analyse  du  Mémoire  présenté  par  le  Gouvernement  (1).  —  Questions  soumises  au 
Conseil  général. — Avis  émis  par  celui-ci. ^-Le  t2«  Cougrès  central  des  agriculteurs 
et  des  forestiers  allemands  (tenu  à  ^layence).  — -  Questions  discutées.  —  Eflets  de 
la  Révolution  de  1848,  sur  les  forêts.  —  Ravages  causés  par  la  Bombyx  p'mi,  — 
Faits  nouveaux.— -  Expériences  sur  rallemance  de  la  culture  agricole  et  de  la  cul- 
ture forestière.  —  Expériences  sur  les  moyens  d'augmenter  la  vigueur  des  souches 
et  de  leur  donner  de  la  durée.  -^  Effets  de  Tenlèvement  des  feuilles  mortes.  — 
Influence  d'un  bon  système  de  chemins  forestiers,  sur  le  revenu  d'une  forêt,  etc. 

En  Allemagne,  et  peut-^tre  ailleurs  encore,  les  derniers  événements 
politiques  ont  réagi  jusque  sur  les  forêts  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'ils  aient  exercé  une  influence  sur  des  réunions  où  autrefois  les 
sciences  et  leurs  applications  avaient  seules  la  parole.  Le  congrès 
tenu  à  Francfort-sur-Mein  du  6  au  14  novembre  1848,  se  trouvant 
particulièrement  près  de  ces  événements,  a  été  complètement  dominé 
l)ar  eux.  Aussi,  les  débats  passionnés  de  cette  assemblée  n'ont-ils 
rien  fourni  d'intéressant  pour  les  Annales  forestières*  A  peine  s'il  y  a 
été  question  de  forêts.  On  n'y  parlait  que  d'unités  :  unité  politique, 
unité  économique,  unité  législative,  agronomique,  statistique,  etc. 
Comment  aurait-on  dérogé  à  Vunité  agricole,  pour  établir  le  dua-- 
lisme  de  l'agriculture  et  des  forêts? 

(1)  La  marche  suivie  par  l'administration  antrichienne  pour  la  réfonne  de  la  légia« 
lation  forestière,  le  soin  qu'elle  prend  d'investir  les  hommes  spéciaux  de  la  question, 
la  manière  dont  elle  la  pose,  les  documents  qu'elle  a  recueillis  à  l'avance  et  qu'elle 
produit  pour  éclairer  la  discussion,  tout  cela  a  presque  pour  nous  un  intéiét  de  cir- 
constance au  moment  où  noti  e  Assemblée  nationale  est  investie  d'un  projet  de  réforme 
du  Code  forestier.  La  conduite  des  deux  administrations  dans  une  position  presque 
analogue  offre  un  rapprochement  assez  piquant  et  qui  ne  nous  semble  pas  lrcs«flaUeur 
pour  notre  amoiur  national.  (Ao/c  </«  ia  rédaction.) 
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L'année  1849  a  été  moins  stérile  en  faits  qui  intéressent  le  fores- 
tier. Nous  sommes,  au  contraire ,  assez  heureux  pour  constater  une 
abondance  qui  compense  la  disette  de  1848.  Il  y  eut,  en  effet,  deux 
réunions  importantes.  D*abord  en  mai,  le  conseil  général  de  Fagri* 
culture  et  des  forêts  d'Autriche,  convoqué  à  Vienne,  par  le  minis- 
tère de  la  culture  du  soly  nouvellement  créé  dans  ce  pays;  et  ensuite 
le  douzième  congrès  central  dee  agriculteurs  et  des  forestiers  allemands j 
tenu,  à  Mayence,  dans  le  mois  d'octobre  de  la  même  année.  Pour 
rendre  compte  des  travaux  de  ces  réunions,  nous  suivrons  Tordre 
chronologique  et  nous  commencerons  par  le  conseil  général  d'Autriche. 

1. 

Relativement  à  la  constitution  du  conseil  général  d'agriculture  et 
des  forêts  d'Autriche,  il  su£Bt  de  dire  que  ses  membres,  élus  par  les 
sociétés  d'agriculture  reconnues,  se  réunissaient  d'abord  par  sections 
(  ou  comités),  et  ensuite  en  assemblée  générale.  liOS  questions  sou- 
mises au  conseil  par  le  Gouvernement  étaient  en  premier  lieu  exami- 
nées par  la  section  spéciale,  et  le  rapport  de  celle-ci  discuté  en  assem^ 
blée  générale.  Pour  que  l'examen  pût  être  plus  approfondi,  le  Gou- 
vernement avait  accompagné  ses  questions  de  mémoires  explicatifs 
distribués  aux  membres  du  conseil. 

Le  mémoire  concernant  les  forêts  est  très-remarquable,  et  il  mé- 
rite d'autant  plus  d'être  analysé  que  le  conseil  en  a  presque  entière* 
ment  approuvé  le  contenu. 

Dès  1843,  le  gouvernement  de  l'Autriche  s'était  préoccupé  de  la 
nécessité  de  réformer  la  législation  forestière.  On  avait  surtout  en 
vue  de  prévenir  le  déboisement  qui  est  la  conséquence  de  la  faculté 
illimitée  de  défrichement  et  de  la  liberté  d'aménagement.  Toutes  les 
autorités  administratives  et  forestières  de  l'empire,  ainsi  que  beaucoup 
d'hommes  spéciaux  furent  consultés,  et  de  cette  manière  on  recueillit 
des  matériaux  très-nombreux.  Les  opinions  les  plus  diverses  eurent 
donc  l'occasion  de  se  faire  entendre,  et  si,  sur  quelques  questions 
de  détail ,  les  avis  furent  très-opposés ,  il  est  juste  d'ajouter  qu'on 
constata   une  unanimité  remarquable  sur  les  points  suivants  : 

L'aménagement  des  forêts  des  particuliers  doit  être  soumis  à  la 
haute  surveillance  de  l'État  qui  doit  également  prendre  sous  sa  tu- 
telle sévère  les  bois  appartenant  aux  communes,  aux  corporations  et 
aux  institutions  religieuses.  11  est  urgent  de  faire  dépendre  les  dé- 
frichements d'une  autorisation  préalable.  I^s  propriétaires  de  forêts, 
du  moins  ceux  qui  en  possèdent  d'étendues ,  doivent  être  tenus  de 
les  faire  administrer  régulièrement  par  des  forestiers  ayant  justifié  de 
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leur  capaoité.  Il  faut  j^ndra  des  mesuFOs  pour  foimeF  un  bon  per- 
Sûonel  forestier  (  par  la  fondation  d'écoles  forestières  ).  La  police  et 
la  pénalité  forestière  ont  liesoin  d'être  réformées.  Il  est  urgent  de 
régler  et  de  restreindre  les  servitudes  foiestières  et  il  serait  à  désirer 
que  leur  rachat  fût  rendu  facile. 

Bientôt  après  sa  création,  le  ministère  de  Tagrieulture  et  des  forêts 
s'est  proposé  Tétude  de  ces  matériaux,  afin  de  s'en  inspirer,  pour  pré- 
parer un  nouveau  Code  forestier.  Le  travail  est  déjà  assez  avancé,  mais 
avant  de  le  présenter  à  la  sanction  législative,  TAdministration  désire 
consulter  le  conseil  général. 

Le  mémoire  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  ce  code.  Il 
divine  les  lois  forestières  en  deux  catégories,  dont  Tune  comprend 
les  règlements  transitoires  et  locaux,  tandis  que  l'autre  renferme  la 
législation  définitive,  destinée  à  régir  toutes  les  forêts  de  l'empire. 
Le  conseil  n'est  consulté  que  sur  cette  dernière  partie,  et  avant  de  lui 
soumettre  les  questions  à  discuter,  l'Administration  oroit  devoir  lui 
faire  connaître  les  principes  généraux  qui  lui  servent  de  guide. 

L'intérêt  génial  rend  nécessaire  la  conservation  d'une  quantité 
^sez  grande  de  forêts  pour  suffire  d'une  manière  permanente  aux 
besoins  de  la  consommation. 

Ces  forêts  ne  sont  pas  seulement  utiles  comme  moyen  de  satisfaire 
à  nos  besoins  en  bois  de  chauffage  et  de  c(m8truction;  mais  leur 
conservation  est  encore  importante  sous  le  rapport  de  la  salubrité  pu- 
blique et  de  la  fertilité  du  sol.  Le  pays  ne  serait  pas  habitable,  s'il 
ne  renfermait  une  certaine  étendue  de  forêts. 

Il  faut  tendre  à  favoriser  une  bonne  distribution  des  forêts.  Quand 
un  terrain  convient  exclusivement  à  la  production  du  bois,  il  doit  lui 
être  consacré  d'une  manière  permanente.  Il  y  a  lieu  d'empêcher  le 
défrichement  de  forêts  qui  fournissent  une  protection  quelconque; 
et,  au  besoin,  l'État  aurait  à  établir  de  tels  peuplements  protecteurs. 

L'aménagement  et  l'exploitation  ratioimelle  de  '.toute  espèce  de  torèia 
doivent  être  favorisés  le  plus  possible.  Il  est  d'un  intérêt  général 
qu'elles  produisent  le  maximum  de  revenu. 

L'Ëtat  doit  fournir  à  la  propriété  forestière  la  protection  particu- 
lière dont  elle  a  besoin.  Une  bonne  police  et  une  pénalité  convenable 
ne  devront  donc  pas  faire  défaut. 

La  tâche  qui  résulte  de  l'application  de  ces  principes  peut  se  ré- 
sumer dans  les  trois  questions  principales  suivantes  : 

lo  Jusqu'où  doit  aller  la  surveillance  des  forêts  par  l'État? 

S*  Queues  sont  les  mesures  les  plua  d^Bu^aces  pour  établir  une  paliee 
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forestière  en  état  de  contribuer  à  l*amélioration  de  raméoagement  et 
de  Texploitation  des  forêts? 

3*  Quelles  sont  les  dispositions  législatives  nécessaires  pour  assurer 
la  pénalité  en  matières  forestières  et  rindemflité  due  au  propriétaire 
pour  le  dommage  causé  dans  la  forêt? 

Relativement  à  la  première  question^  le  mémoire  donne  des  (lever 
loppements  dont  voici  la  substance  : 

Il  est  hors  de  doute  que  les  forêts  de  TËtat  sont  destinées  à  être 
administrées  surtout  dans  un  but  d'économie  générale.  Il  n'est  pas 
moins  certain  que,  dans  aucune  province  de  la  monarchie  autrichienne, 
ces  forêts  ne  suffisent  à  ce  but.  Si  Ton  évalue  à  20  p.  O/o  le  rapport 
nécessaire  de  la  surface  boisée  à  la  superficie  totale,  on  trouvera  que, 
dans  TEurope  centrale,  ce  minimum  n'est  atteint  nulle  part.  Aussi, 
se  plaint-on  généralement  de  l'insuffisance  et  de  la  cherté  du  bois, 
ainsi  que  des  changements  climatériques,  du  tarissement  des  sources, 
du  débordement  anormal  des  flei:(ves  et  des  rivières.  Quant  à  l'Au- 
triche en  particulier,  ses  provinces  italiennes,  malgré  la  douceur  de 
leur  climat,  éprouvent  presque  une  disette  de  bois,  tout  en  ayant  une 
surface  boisée  de  14  p.  O/o  de  la  superficie  totale,  et  dans  d'autres 
provinces  où  les  forêts  dépassent  même  le  minimum  de  20  p.  O/q,  l'a- 
bondance n'est  guère  sensible  (1). 

Or,  les  forêts  de  l'État  ne  comprennent  dans  les  diverses  provinces 
de  l'Autriche  que  depuis  2  jusqu'à  40  p.  O/o  de  la  surface  boisée,  en 
Moravie  et  en  Silésie  il  n'y  a  même  aucune  forêt  appartenant  à  l'État. 
Comparée  à  la  superficie  totale,  cette  catégorie  de  forêts  ne  se  trouve 
donc,  selon  les  provinces,  que  dans  une  proportion  de  moins  de  un 
jusqu'à  un  maximum  de  12  p.  O/o;  elles  ne  suffisent  donc  pas  pour 
assurer  la  satisfaction  des  besoins  du  pays  ;  mais  comme  les  communes 
et  les  corporations  de  toutes  espèces  ont,  autant  que  l'État,  le  devoir 
de  tenir  compte  des  intérêts  généraux,  intérêts  qui  peuvent  cependant 
quelquefois  se  trouver  en  opposition  avec  ceux  du  moment  ou  ceux 
d'une  commune  en  particulier ,  il  s'ensuit  que  l'aménagement  de 
leurs  forêts  devrait  être  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'État. 
Cette  surveillance  est  d'autant  plus  nécessaire  que  même  en  réunissant 
les  bois  des  communes  et  des  corporations  à  ceux  de  l'État,  on  n'atteint 
encore  ce  minimum  que  dans  un  petit  nombre  de  provinces  favorisées. 

(1)  Il  p^mit  quW  France  on  part  d'autres  principe»  qa'en  Aalriche.  Loia  de  cher- 
cher à  faire  servir  les  forêts  à  leur  destination  économique,  on  ne  les  utilise  que 
comme  un  capital  dont  on  demande  un  revenu.  Cela  ressort  du  moins  de  leur  dé* 
pendance  du  ministère  des  Çnancea,  Ne  serait-il  pas  plu^  ratio|)|^el  de  les  suhofdo|uier 
au  ministère  de  Tagricultuf e  ? 
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Pour  réaliser  cette  Burveillance  immédiate  d*une  manière  moins  oné- 
reuBe  pour  les  communes,  etc.,  que  s'il  fallait  nommer  des  fonction- 
naires spéciaux  pour  la  propriété  de  chacune  d'entre  elles,  il  conviendrait 
de  former  des  districts  administratifs.  Dans  chacun  de  ces  districts  des 
forestiers  nommés  par  le  Gouvernement  dirigeraient  la  culture,  Tamé- 
nagement,  la  police  et  l'exploitation  de  ces  forêts,  tout  en  laissant  aux 
propriétaires  le  droit  d'employer  librement  (1  )  le  revenu  de  leurs  biens. 

Les  frais  du  personnel  forestier  seraient  avancés  par  l'État  et  rem- 
boursés par  les  communes  et  corporations,  à  raison  de  l'étendue  de  leurs 
forêts.  Les  fonctionnaires  supérieurs,  dont  la  mission  se  bornerait  à  cen- 
traliser cette  administration  et  à  représenter  spécialement  l'intérêt  gé- 
néral, seraient  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  étendant  la  surveillance  de  l'État  sur  les  forêts  des  communes  on 
prend  une  mesure  salutaire  pour  l'avenir  forestier  du  pays  ;  mais  elle 
est  insuffisante  si  elle  n'embrasse  pas  jusqu'à  un  certain  point  les 
bois  des  particuliers.  Pour  que  la  tutelle  de  l'État  soit  efficace  ^ 
sans  être  vexatoire,  elle  doit  se  borner  aux  points  suivants  : 

1 .  Lorsque  l'étendue  des  forêts  appartenant  à  un  particulier  comporte 
la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  agents,  le  propriétaire  doit  être  tenu, 
sous  peine  d'amende,  de  les  faire  administrer  par  des  forestiers  ayant 
justifié  de  leui  capacité.  Cette  disposition  parait  suffisante  pour  garantir 
ime  bonne  exploitation.  Elle  ne  pourrait  cependant  être  mise  en  vigueur 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on  aurait  eu  le  temps  de  former  le  personnel 
nécessaire. 

2.  Il  ne  doit  pas  être  permis  de  traiter  une  forêt  d'une  manière  telle 
que  sa  production  diminue  ou  qu'il  en  résulte  un  déboisement.  Un  pro- 
priétaire qui  dévasterait  ainsi  sa  forêt  devrait  être  passible  d'une  amende 
proportionnée  à  l'étendue  du  dommage.  On  lui  retirerait,  en  outre,  l'ad- 
ministration de  la  forêt,  pour  la  faire  gérer  par  des  agents  nommés  par 
le  Gouvernement  et  placés  sous  la  tutelle  directe  de  la  commune  respec- 
tive, sans  préjudice  de  la  haute  surveillance  de  l'État.  Les  autorités 
communales,  ainsi  que  le  personnel  forestier  de  TÉtat,  auraient  le  droit 
et  le  devoir  de  dénoncer  ces  dévastations. 

3.  La  disposition  précédente,  il  est  vrai,  impose  implicitement  aux 
propriétaires  le  devoir  de  veiller  à  la  reproduction  du  bois,  mais  il  est 
utile  d'en  faire  une  obligation  explicite.  Ainsi  le  propriétaire  serait  tenu, 
toujours  sous  peine  d'amende,  de  reboiser  les  terrains  exploités,  au 
plus  tard  dans  les  5  ans  qui  suivent  la  coupe.  11  pourrait  être  également 

(l)  C'est- à-dire  librement  par  rapport  à  T Administration  des  forêts;  mais  les 
communes  et  corporations  sont,  comme  on  sait,  soumises  à  certaines  lois  spéciales. 
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forcé  de  peupler  les  vides,  sous  peine  de  le  voir  faire  à  ses  frais  par  des 
forestiers  nommés  par  Tadministration  et  agissant  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  communale. 

4.  Le  défrichement  d'une  forêt  doit  dépendre  d'une  autorisation  préa- 
lable. (Test  le  seul  moyen  de  maintenir  ou  d'établir  une  bonne  distribu- 
tion des  bois.  La  peripission  de  défricher  ne  doit  être  accordée  qu'après 
une  enquête  où  les  communes  du  voisinage  auraient  été  entendues. 
Les  contraventions  seraient  punies,  et  le  sol  forestier  rendu  à  sa 
destination. 

5.  Si,  par  des  raisons  d'intérêt  public,  l'autorité  prescrit  une  méthode 
déterminée  pour  l'aménagement  d'une  forêt  particulière  (1),  le  proprié*- 
taire  doit  être  forcé  de  s'y  soumettre.  L'autorité  assurera  l'exécution 
de  ses  prescriptions  par  la  nomination  d'un  agent  spécial.  Les  frais 
extraordinaires  ou  le  dommage  qui  résulteraient  pour  le  propriétaire 
de  ces  restrictions  seraient  supportés  par  ceux  qui  en  retireraient  un 
avantage. 

6.  Enfin,  le  partage  des  bois  communaux  doit  en  général  être  dé- 
fendu ou  du  moins  être  soumis  à  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure. 

Pour  éviter  les  répétitions,  nous  dirons  ici  qu'après  avoir  été  discutée 
dans  plusieurs  séances  du  comité  spécial  et  en  assemblée  générale,  ces 
propositions  du  Gouvernement  ont  été  adoptées  avec  de  très-légères  mo- 
difications. Par  exemple,  les  autorités  communales  n'auront  pas  à  inter- 
venir dans  la  gestion  des  forêts  appartenant  à  des  particuliers  ;  le  droit  de 
dénoncer  les  dévastations  est  accordé  à  tout  le  monde  ;  la  surveillance  de 
l'État  se  bornera  à  favoriser  un  bon  aménagement,  à  empêcher  la  dévas- 
tation, à  faire  opérer  le  repeuplement  dans  les  cinq  ans,  à  défendre  ou  à 
autoriser  les  défrichements,  etc.  Le  commissaire  du  Gouvernement  a  dé- 
claré expressément  que  l'administration  supérieure  n'entend  nullement 
s'immiscer  dans  les  détails  de  l'exploitation  des  forêts  des  particuliers 
et  qu'elle  leur  laissera  toute  la  liberté  compatible  avec  l'intérêt 
général. 

Nous  reprenons  l'analyse  du  mémoire. 

La  seconde  question  :  (Quelles  sont  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
établir  une  police  forestière  en  état  de  contribuer  à  l'amélioration  de 
l'aménagement  et  de  l'exploitation  des  forêts?)  renferme  les  dispositions 
à  prendre  sur  les  points  suivants  : 

(i)  hmâ  les  Alpei,  par  exempte,  il  cft  îles  peuplements  qui  doîvcst  tOujouH 
rester  eu  massif  pour  empêcher  la  fMrinaUoii  des  araluiches,  réboulement  du  terrain, 
lescbabUs,  etc.,  ete»  .  , 
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1 .  La  police  forègtière  et  le  persoimel  des  agenitf; 

2.  Les  servitudes  forestières  ; 

3.  Les  accidents  ou  les  événements  qui  causent  desfdëvsistations  dans 
les  forêts; 

4.  Le  transport  du  bois. 

1 .  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  nécessité  de  protéger  la  propriété  fores- 
tière contre  les  atteintes  que  pourraient  lui  porter  la  cupidité,  la  mal- 
veillance ou  des  prétentions  dénuées  de  fondement.  Les  principes  qui 
doivent  présider  au  choix  du  personnel  des  gardes,  n'offrent  non  plus 
rien  de  particulier.  Dans  tous  les  pays  on  demande  des  hommes  probes, 
partout  on  leur  donne  les  pouvoirs  nécessaires  (1),  et  Ton  met  leurs 
appointements  à  la  charge  de  ceux  qui  profitent  de  leurs  services.  Nous 
ajouterons  seulement  quelques  chiffres.  Le  mémoire  propose  de  faire 
nommer  un  garde  pour  1000  jochs  (2)  de  forêts  Situées  en  plaine,  ou 
pour  2,000  à  3000  jochs,  situées  sur  des  collines  de  moyenne  hauteur, 
ou  pour  4,000  jochs,  situées  sur  de  hautes  montagnes.  Les  propriétaires 
qui  ont  un  agent  particulier  ne  seraient  exemptés  de  contribuer  à  Ten- 
tretien  du  garde  forestier  communal,  que  si  leurs  domaines  boisés  ont  au 
moins  une  superficie  de  200  jochs  en  plaine,  de  3  à  400  en  collines,  ou 
de  500  en  hautes  montagnes.  Les  propriétaires  de  forêts  d'une  moindre 
étendue  pourraient  également  être  autorisés  à  avoir  un  garde  particu- 
lier, mais  ils  seraient  obligés  de  contribuer  à  l'entretien  de  celui  de  la 
commune,  lequel,  du  reste,  aurait  le  devoir  de  surveiller  également  les 
bois  du  premier.  La  différence  établie  ici  entre  ces  deux  catégories  de  pro- 
priétaires repose  sur  ce  motif,  qu'une  faible  étendue  de  forêts  ne  diminue 
qu'insensiblement  le  travail  du  garde  communal.  Sur  ce  point  le  con- 
seil a  exprimé  le  vœu,  que  le  Gouvernement  se  borne  à  demander  là 
nomination  d'un  garde,  mais  sans  soumettre  ce  propriétaire  à  des  res* 
trictions  relativement  à  l'étendue. 

2.  Les  servitudes  forestières  sont  traitées  avec  beaucoup  de  dévelop- 
pements dans  le  mémoire  que  nous  analysons,  mais  ces  détails  ne 
présenteraient  peut-être  pas  assez  d'intérêt  au  lecteur  français.  Nous 
nous  bornons  donc  à  transcrire  les  vœux  exprimés  à  la  suite  des 
débats: 

Qu'aucune  nouvelle  servitude  ne  puisse  plus  s'étaUir  à  l'avenir; 
Que  l'affouage  et  d'autres  droits  de  jouissance  soient  déclarés  rache- 

(1)  n  s*agit  ici  de  la  loi  projetée,  car  selon  les  règlements  encore  en  vigaear,  l'agent 
forestier  avait  besoin  de  dei£&  témoins  ^  Bohème)  pour  constater  et  nire  punir  un 
délit. 

(2)  Le  joch  équivaut  à  57  ares  &S. 
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tables^  soit  en  numéraire,  soit  par  la  cession  d'une  partie  de  la  forèC. 
(Ce  dernier  point  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  céder  à 
la  commune*) 

Que  le  droit  de  pâturage  et  celui  de  la  récolte  des  feuilles  mortes 
pour  litières,  dont  le  rachat  ne  parait  pas  être  opportun,  soient  soumis 
aux  restrictions  exigées  pour  la  conservation  des  peuplements. 

3.  Les  accidents  ou  les  éyénements  qui  causent  des  dommages  dans 
les  forêts  sont  des  chablis,  des  éboulements,  occasionnés  par  l'eau,  des 
dévastations  provenant  des  insectes,  des  incendies.  Sur  ces  divers  points 
le  mémoire  n'indique  que  les  mesures  de  précaution  généralement  usi- 
tées, et  la  discussion  n'a  rien  ajouté  de  nouveau. 

4.  Relativement  au  transport  du  bois,  le  mémoire  reconnaît  d'abord 
le  droit  de  passage  sur  la  propriété  du  voisin,  en  l'indemnisant  toute- 
fois des  dommages  qu'on  peut  lui  causer.  Il  traite  ensuite  l(mguement 
du  flottage.  En  Autriche  le  droit  de  flottage  sur  les  rivières  appartenant 
au  domaine  public  est  un  privilège  concédé  à  temps  et  à  titre  onéreux. 
Cette  matière  devra  être  régie  par  une  loi  spéciale  qui  ménagera  les  in- 
térêts des  propriétaires  des  forêts. 

La  troisième  question,  celle  de  la  pénalité  en  matière  forestière,  a 
été  traitée  assez  brièvement  dans  le  mémoire  et  n'a  presque  pas  donné 
lieu  à  des  débats.  Il  ne  s'agissait  que  de  principes  généraux  et  actuelle- 
ment ceux-ci  se  ressemblent  presque  dans  tous  les  pays  civilisés.  Par 
exemple  : 

L'attentat  à  la  propriété  doit  être  puni  et  le  propriétaire  indemnisé 
(sMl  est  possible)  ; 

Les  délits  et  les  peines  doivent  être  bien  déterminés  dans  les  lois,  et 
la  répression  ne  doit  pas  se  faire  attendre,  etc.,  etc. 

En  résumé,  l'administration  supérieure  des  forêts  en  Autriche  con- 
sidère les  forêts  comme  une  propriété  dont  on  a  le  droit  d'user^  mais 
non  d'abuser.  Partant  du  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  elle  reven- 
dique le  droit  de  haute  surveillance  sur  les  forêts  appartenant  aux  par- 
ticuliers. Cependant  cette  manière  de  voir  est  si  peu  préjudiciable  à  l'in- 
térêt privé,  qu'elle  a  été  partagée  par  une  assemblée  librement  élue 
par  les  sociétés  d'agriculture,  et  composée  presque  en  entier  de  grands 
propriétaires.  Nous  attendons  la  loi  basée  sur  les  principes  que  nous 
avons  exposés;  elle  fournira  probablement  matière  à  d'utiles  comparai- 
sons avec  celle  qui  régit  les  forêts  en  France. 

MAURICE  BLOCK. 
M.  C.  it  la  Société  nat.  et  cent,  d'agriculture. 

[La  fin  au  firûchain  numéro.) 
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Souffrance  du  commerce  des  bois.  ^  Baisse  croissante  des  matières,  langueur  dc§ 
transactions.  —  Causes  de  cette  situation;  remèdes.  —  Des  approvisionuements  en 
bois  de  la  marhie  et  de  leur  influence. 

Quand  les  affaires  sont  actives ,  le  cours  des  marchandises  éprouve 
des  variations  fréquentes;  le  commerçant,  intermédiaire  obligé  entre 
le  producteur  et  le  consommateur,  plus  ou  moins  empressé  selon  qu'il 
trouve  un  placement  plus  ou  moins  facile,  élève  ses  offres  et  maintient 
ses  prix  quand  la  consommation  enlève  les  demées  et  qu'il  y  a  équi- 
libre avec  la  production. 

Mais  si  la  consommation  s'arrête,  ou  du  moins  se  ralentit  sous  Tin- 
fiuence  de  certaines  idées  plus  ou  moins  justes,  de  certaines  appréhen- 
sions plus  ou  moins  fondées  ;  si  surtout  des  besoins  satisfaits  laissent 
certaines  marchandises  sans  emploi  ;  alors  il  n'y  a  plus  de  variation 
dans  les  cours ,  il  y  a  délaissement  de  la  part  du  .consommateur ,  offre 
pressante  parle  producteur  qui  n'est  pas  en  position  de  conserver,  qui 
souvent  ne  peut  pas  conseiTcr  par  des  motifs  particuliers  à  l'espèce  de 
marchandise  :  alors  le  commerçant  placé  entre  le  désir  de  traiter  des 
affaires  et  la  crainte  de  compromettre  ses  capitaux ,  espérant  toutefois 
forcer  la  consommation  par  des  prix  réduits,  demande  encore  au  pro- 
ducteur des  sacrifices  qu'il  devient  impossible  de  refuser  quelque  durs 
qu'ils  soient.  De  là  l'avilissement  des  prix ,  Favilissement  de  la  ma- 
tière, l'avilissement  de  la  main-d'œuvre,  jusqu'à  ce  que  toute  produc- 
tion cesse  et  que  la  réaction  vienne ,  amenée  forcément  par  le  temps 
qui  consomme  quand  même ,  malgré  les  idées  et  malgré  les  appréhen- 
sions,  voire  même  malgré  les  événements. 

Les  produits  ligneux  en  général  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  cette  con« 
ditîon  fâcheuse?  ce  qui  se  passe  n'est-il  pas  anormal?  Le  marché  est-il 
trop  chargé  ou  la  consommation  est-elle  trop  lente?  y  a-t-il  surabon- 
dance de  matière  ou  défaut  d'emploi  ? 

Examinons  ces  différentes  questions ,'  aussi  bien  n'avons-nous  rien 
ou  presque  rien  à  dire  sur  les  cours ,  si  ce  n'est  une  nouvelle  baisse  à 
signaler  :  voyons  donc  les  motifs  sérieux  ou  mal  fondés  de  cette  baisse 
constante  ;  voyons  pour  chactm  des  produits  forestiers  les  causes  du 
itatu  quo^  et  s'il  reste  quelque  chance  d'amélioration  prochaine. 

Commençons  par  le  produit  le  plus  précieux  ,  les  futaies. 

Les  différences  sont  énormes  sur  cet  article,  la  matière  brute,  c'est-i- 
dire  Tai'bre  en  forêt  a  perdu  dans  certains  endroits  jusqu'à  (feux  cenU 
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pour  ceiU  de  sa  valeur ,  et  pour  n'être  pas  taxé  d'exagération  dans  ce 
chiffre,  nous  dirons  tout  d'abord  qu'on  vend  aiyourd'hui  dans  une  belle 
forêt,  sur  les  bords  de  la  Seine,  au  prix  de  30  francs  le  mètre  cube,  des 
arbres  de  choix  que  nous  avons  vu  acheter  90  francs  en  1846  par  un 
entrepreneur  de  construction  du  matériel  des  chemins  de  fer.  La  diffé- 
rence, si  grande  soit-elle,  s'explique  ici  par  la  différence  des  temps  ;  la 
situation  étant  exceptionnelle ,  la  consommation  étant  extraordinaire , 
il  fallait  créer  à  tout  prix  et  de  suite  un  matériel  hors  de  proportion  avec 
tout  ce  qui  s'était  fait  jusque  là ,  il  fallait  des  bois  choisis  :  les  bois  or- 
dinaires trouvaient  d'ailleurs  emploi  dans  les  constructions  bien  plus 
importantes  encore  de  chaque  ligne ,  pour  les  traverses,  pour  les  sta- 
tions, pour  les  gares  ^  et  enfin  les  travaux  d'art  si  nombreux,  si  gran« 
dioses,  les  ponts,  les  viaducs,  les  souterrains  se  trouvant  partout  en 
concurrence ,  rendaient  encore  les  pièces  de  choix  plus  rares,  plus  re- 
cherchées et  d'un  prix  toi^'ours  plus  élevé. 

Ces  créations  gigantesques  ne  pouvaient  se  faire  sans  activer  la  con- 
sommation générale.  Le  crédit  s'élargissait  en  proportion  des  entrepri* 
ses;  le  capital  réel,  le  capital  monétaire,  se  centuplait  par  une  circu- 
lation prodigieusement  active.  Les  valeurs  fiduciaires ,  autre  capital, 
ressource  illimitée  dans  les  temps  prospères,  appc^iaient  leur  puissant 
concours  à  cette  fièvre  de  transactions  excitée  par  des  besoins  sérieux 
et  toujours  croissants.  On  ne  s'occupait  guère  de  la  vente  :  l'unique 
soin  était  d'acheter,  Tunique  souci  était  de  trouver  assez  de  matières 
à  employer,  assez  de  bras  pour  façonner  cette  matière.  Le  placement 
était  assuré  d'avance. 

Comment  les  cours  ne  se  seraient-ils  pas  constamment  élevés  dans 
de  telles  conditions  ?  Puis  il  fallait  à  la  marine  son  approvisionnement 
ordinaire  ;  puis  les  loyers  étaient  chers  dans  les  grandes  villes  et  tou- 
jours on  élevait  des  constructions  nouvelles. 

Telle  était  la  situation  alors ,  et  pour  des  besoins  aussi  extraordi- 
naires on  usait  de  toutes  les  ressources  extraordinaires  que  le  pays 
pouvait  procurer.  De  vieilles  futaies  étaient  abattues ,  des  forêts  étaient 
défrichées,  les  réserves  étaient  moins  nombreuses  dans  les  coupes  ;  on 
prenait  jusqu'aux  arbres  isolés  dans  les  haies  :  tout  se  vendait,  tout 
s'employait. 

Quelle  est  la  situation  aujourd'hui  ? 

La  marine  a  les  mêmes  besoins  ;  elle  achète  à  peu  près  autant  et 
paie  aux  mêmes  prix  qu'en  1846. 

Les  chemins  de  fer  se  continuent  partout,  les  lignes  achevées  con- 
somment pour  leur  entretien  annuel  et  sur  tout  leur  parcours,  à  peu 
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près  autant  de  bois  qu'il  en  fedlait  pour  FétabliMement  dei  tronçons 
construits  chaque  année. 

On  a  cessé  de  bâtir  dans  les  villes,  où  les  loyers  en  baisse  ne  cou- 
vrent plus  les  intérêts  du  capital  engagé  ;  mais  le  bas  prix  des  maté- 
riaux fait  b&tir  beaucoup  dans  les  campagnes  et  le  bois  de  chêne  est 
employé  dans  les  constructions  à  la  place  des  bois  blancs. 

En  somme,  la  consommation  est  à  peu  près  la  même.  Pourquoi  donc 
cette  énorme  différence  dans  les  prix  ?  Pourquoi  la  v^ate  est-elle  si 
difficile  ?  Pourquoi  cette  baisse  si  déplorablement  constante,  ces  cou- 
pes invendues,  cette  situation  commerciale  si  précaire? 

Ne  serait-ce  pas  que  le  mal  existe  plus  dans  les  idées  qu'il  n*existe 
réellement?  Ne  serait-ce  pas  que  personne  n'étant  sûr  d'un  lende- 
main, on  se  h&te  de  liquider  une  affaire  k  peine  commencée,  on  achète 
avec  crainte,  on  vend  au  plus  vite,  avec  ou  sans  bénéfice,  pour  ne 
pas  rester  chargé  de  marchandises  en  cas  d'événements  qu'on  serait 
très^mbarrassé  de  préciser,  maisqu'on  redoute  sans  en  prévoir  la  forme. 
Ne  serait-ce  pas  que  personne  ne  veut  faire  d'approvisionnements  ni 
dans  le  commerce ,  ni  dans  les  chantiers  de  construction,  ni  sur  les 
ports,  ni  chez  le  consommateur  ;  et  que  la  marchandise  qui  devrait  so 
trouver  répandue,  répartie  dans  toutes  les  mains,  reste  tout  entière  chez 
le  {HToducteur;  or,  dans  l'espèce,  le  producteur,  c'est  l'Etat,  c'est  le  par- 
ticulier propriétaire  qui,  habitué  à  compter  sur  cette  ressource  pour  des 
dépenses  difficiles  à  diminuer,  effrayé  de  se  trouver  ainsi  chargé  de 
produits  sans  emploi ,  baisse  ses  prix  par  calcul ,  par  besoin ,  pour 
forcer  la  vente  qui  reste  cependant  aussi  lourde,  parce  que  cbai^un  vit 
au  jour  le  jour  ? 

N'est-ce  pas  enfin,  et  par-dessus  tout,  que  cetta  incertitude  du  len- 
demain, ôtant  toute  confiance,  réduit  les  moyens  d^  chacun  aux  res- 
sources réelles ,  au  capital  disponible  ;  réduit  d'autant  les  affaires  en 
général,  restreint  la  circulation  monétaire,  fait  disparaître  le  crédit,  la 
monnaie  de  signatures  qui  en  est  l'expression,  interdit  les  affaires  au 
capitaliste  timoré  qui  craint  de  compromettre  sa  fortune  >  les  interdit 
également  au  spéculateur  habile  ou  hasardeux  qui  n'a  pas  assez  d'ar^ 
gent  pour  entreprendre,  et  ne  trouve  pas  de  matériaux  sans  argent? 

Le  mal  est  là,  dans  les  idées,  dans  la  crainte  de  perdre,  dans  le 

manque  de  foi  en  l'avenir,  dans  le  manque  de  confiance»  plutôt  que 

dans  le  défaut  de  consommation ,  car  la  consommatipn  reste  à  peu 

près  la  même. 

Voyons  s'il  existe  un  remède* 

On  craignait  de  manquer  de  m^^tièrei  qnaod  la  puiUà^^  (^taitéparpiUéf 
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dus  toutes  les  msins,  et  les  jHrix  montaieat  teajouis*  La  mallèie  perait  ' 
surabondante  aujourd'hui,  parce  qu'elle  reste  dans  une  seule  main,  ' 
celle  du  producteur,  et,  comme  elle  est  toujours  offerte ,  les  prix  bais- 
sent toiqours  ;  cependant  la  production  est  à  peu  près  la  même. 

Si  la  marchandise ,  au  lieu  de  se  jeter  à  la  tète  du  consommateur, 
attendait  la  demande;  si  le  producteur  diminuait  un  peu  la  production; 
si  Ton  profitait  de  cette  exagération  de  bas  prix  pour  exploiter  un  peu 
moins;  si  on  laissait  des  réserves  plus  nombreuses  dans  les  eoupes' 
ex[rfoitee8  ;  si  la  consommation  même  restreinte  éprouvait  quelques 
craintes  sur  ses  approvislonnemente ,  la  marchandise,  au  lieu  de  rester 
délaissée  entre  les  mains  du  producteur,  passerait  bien  vite  aux  mains 
du  spéculateur,  du  commerçant,  du  constructeur,  de  teus  les  mar- 
chands, de  tous  les  intermédiaires ,  de  teus  c«ux  qui  travaillent ,  qui 
emploient ,  qui  consomment ,  qui  ont  besoin ,  ne  fût-ce  que  pour  un 
temps  très- limité,  d'avoir  la  matière  disponible  pour  leurs  besoins  par- 
ticuliers, pour  leur  industrie ,  leur  travail,  leur  commerce. 

Il  faut  à  l'arbre,  abattu  dans  la  forêt,  un  intervalle  de  plusieurs  mois 
et ,  dans  certains  cas,  de  plusieurs  aimées  pour  aller  occuper  la  place 
dans  laquelle  il  doit  rester  et  finir.  Il  faut  donc  que  cet  arbre  soit  à 
l'avance  abattu,  transporté,  travaillé,  prêt  à  attendre  sa  destination. 
Que  tout  ce  travail  s'arrête,  les  premiers  besoins  ne  trouveront  plus  de 
matière  disponible ,  et  précisément  à  cause  de  cette  difficulté  de  s'ap- 
provisionner, il  y  aura  course  au  clocher  pour  faire  des  approvision- 
nements ;  mais  arrêter  toute  production  n'est  pas  possible,  il  en  résul- 
terait une  perturbation  générale ,  des  souffrances  trop  grandes  pour 
quelques-uns  :  nous  indiquons  l'effet  sans  conseiller  le  moyen. 

Mais  nous  croyons  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  tous  de  ralentir  la 
production,  de  la  rendre  au  niveau  des  demandes,  de  laisser  ainsi  le 
temps  d'écoiHer  ce  trop-plein  qui  surcharge  le  marché,  dépasse  les  be- 
soins ordinaires,  et  par  des  offres  incessantes  sollicite  le  placement  à 
prix  réduite  jusqu'à  ce  taux  insuffisant  pour  couvrir  le  travail  de  toute 
espèce,  Tinterêt  du  capitel  employé  et  la  rente  des  fonds  producteurs. 

Les  événemento  de  1848  avaient  trouvé  tous  les  services  organisés 
pour  une  consommation  égale  à  celle  de  l'année  précédente ,  mais 
cette  consommation  s'arrêta  court,  et  cependant,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  on  produisit  encore  en  1849  à  peu  près  comme  si  les  choses 
étaient  lesiées  à  Tétet  normal.  Le  trop-plein  vient  de  là.  Temps  d'arrêt 
d'un  côté,  marche  suivie  de  l'autre,  partant  l'équilibre  rompu  et  sur^ 
abondance  de  matines  dont  le  placement  trop  cherché  fait  descendre  le 
cours. 

Il  baiidr9iiune  conioiBinatipa  extraordinaffe  pour  rétablir  Péquiiibre 
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et  relever  les  cours  ;  pouvons-nous  Fespérer?  Evidemment  non  en  l'état 
où  sont  les  choses.  Nous  ne  pouvons  davantage  cesser  de  produire,  mais 
nous  pouvons  produire  moins  pendant  un  ou  deux  exercices  pour  re- 
venir sans  secousses  à  cet  état  normal  d'approvisionnement  en  rapport 
avec  les  besoins. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  la  propriété  qui  souffre  de  l'avilis- 
sèment  des  {htIx,  il  s'agit  encore  du  commerce  qui  souffre  de  l'incer* 
titude  du  placement ,  de  l'instabilité  des  cours;  il  s'agit  surtout  des 
ouvriers  si  nombreux  dont  le  salaire  est  forcément  réduit,  puisqu'il  est 
souvent  arrivé  que  le  prix  de  vente  ne  couvrait  pas  les  dépenses  faites 
pour  façons,  transport  et  frais  généraux. 

Nous  ne  quitterons  pas  cet  article  des  futaies  sans  signaler  certain 
fait  assez  grave  pour  avoir  une  influence  fâcheuse  encore  sur  les 
prix.  Nous  voulons  parler  des  approvisionnements  de  la  marine  qui, 
par  leur  importance,  restant  le  privilège  de  quelques-uns,  donnent 
lieu  à  bien  des  abus. 

Les  dernières  adjudications  passées  en  1846  avaient  été  soiuuission* 
nées  à  des  prix  très- élevés,  mais  en  rapport  avec  les  cours  du  moment, 
où  tous  les  bois,  même  de  qualités  inférieures,  se  vendaient  excessive- 
ment  cher.  Le  bail  finissait  en  1849,  les  prix  alors  étaient  excessive- 
vement  bas,  les  premières  qualités  étaient  descendues  au-dessous  du 
cours  des  qualités  inférieures  de  1846,  et  ces  dernières  pourrissaient 
sans  emploi  sur  les  ports  ou  dans  les  coupes. 

Une  a4judication  nouvelle  aurait  changé  de  beaucoup  en  moins  les 
prix  de  la  fourniture  ;  mais  l'administration  mal  renseignée  prorogea 
les  marchés  pour  trois  ans  encore  aux  prix  de  1846.  Ceci  du  reste  n'é- 
tait que  l'exécution,  peut-être  peu  intelligente,  mais  très-licite,  d'une 
des  clauses  du  cahier  des  charges  qui  permettait  de  proroger  le  bail 
du  fournisseur  ayant  bien  rempli  ses  engagements  ;  c'était  suivre  les 
en-ements  des  administrations  antérieures  qui  avaient  ainsi  procédé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'affaire  était  excellente  pour  les  fournisseurs  ;  et 
l'on  pouvait  espérer  que  largement  payés  et  réalisant  de  gros  bénéfices, 
ils  offriraient  des  prix  convenables  au  commerce  ou  aux  propriétaires. 
Il  en  a  été  tout  autrement  :  maîtres  du  marché,  puisque  chaque  cir- 
conscription a  ses  limites  et  qu'il  ne  se  présente  pas  d'autre  emploi  en 
concurrence,  ils  ont  constamment  baissé  les  prix  jusqu'à  rendre  la 
vente  impossible.  Les  plus  belles  pièces  de  marine  ont  été  réduites  en 
fentes  ou  en  sciages  pour  en  obtenir  un  prix  suffisant. 

Il  y  a  plus,  une  singulière  manœuvre  a  été  mise  en  jeu  cette  année* 

Au  lieu  de  faire  des  achats  fermes  comme  à  l'ordinaire,  les  foumissetm 

»  nt  aUéSy  au  oomniencement  de  la  saison,  parcourir  les  forêts,  faire  des 
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offireft  et  arrêter  des  prix,  sauf  à  ne  prendre  livraison  que  si  Fadminis- 
tration  faisait  des  demandes. 

Ainsi  fut  fait ,  et  le  commerce  se  mit  entièrement  à  leur  discrétion. 
Or,  il  arrive  que  dans  ce  moment  encore  aucune  livraison  n'est  eifec* 
tuée;  de  plus,  on  fait  pressentir  que  probablement  aucune  demande  ne 
sera  faite  par  Tadministrationet  que  dans  de  semblables  circonstances, 
vu  rincertitude  du  placement  dans  la  dernière  année  d'un  bail  qui  peut 
échapper  au  renouvellement,  on  ne  pourrait  prendre  les  bois  maintenant 
très-oflerts  que  moyennant  une  réduction  considérable  dans  les  prix. 

Cependant  la  marine  a  besoin  de  bois ,  surtout  dans  certaines  espèces. 
Elle  presse  ses  fournisseurs  qui ,  changeant  alors  complètement  de 
langage ,  disent  qu'il  y  a  impossibilité  de  foiu-nir  et  que ,  malgré  d'é- 
normes sacrifices  d'argent,  ils  ne  peuvent  se  procurer  les  premières 
espèces  qu'il  faudra  faire  venir  de  l'étranger. 

Toutes  ces  manœuvres  tendent  à  obtenir  de  gros  prix  pour  les  adju- 
dications prochaines  ou  du  moins  à  motiver  et  à  justifier  les  demandes 
de  prix  élevés  quand  tout  est  en  baisse.  La  vérité  est  que  les  bois  ne 
manquent  pas;  demandez  à  l'Administration  des  forêts  si  tous  les  ans 
elle  ne  met  pas  en  vente  les  plus  belles  pièces ,  si  tous  les  besoins  de  la 
marine  ne  peuvent  pas  être  satisfaits  par  les  ventes  annuelles  faites,  du 
reste ,  en  vue  de  satisfaire  à  tous  les  besoins.  Tous  les  ans  on  trouve 
des  bois  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  dimensions  ;  qui  sont  dé- 
pecés parce  qu'il  ne  se  présente  pas  d'emploi  spécial  à  ces  dimensions 
et  ces  formes ,  et  que  les  fournisseurs  de  la  marine,  restreignant  leurs 
demandes  à  quelques  contrées  privilégiées ,  dédaignent  de  prendre  çk 
et  là  ce  qui  se  trouve  de  convenable. 

Nous  avons  entendu  parler  d'un  nouveau  mode  d'approvisionnement 
plus  direct,  en  dehors  des  grands  fournisseurs  qui  monopolisent  l'a-- 
chat  et  la  vente ,  imposent  leurs  c<mditions ,  avilissent  les  cours  quand 
la  matière  est  abondante ,  et  trouvent  moyen  de  ne  pas  fournir  quand 
une  concurrence  quelconque  maintient  les  prix  au  taux  normal.  Nous 
faisons  des  vœux  pour  que  ce  moyen  soit  au  moins  essayé.  L'État, 
grand  propriétaire  de  forêts  et  grand  consommateur,  est  à  peu  près 
désintéressé  dans  la  question  de  prix,  si ,  payant  cher  ses  bois  de  ma- 
rine ,  il  vend  ses  coupes  en  conséquence.  Mais  si  sa  manière  d'acheter 
le  met  à  la  discrétion  des  fournisseurs  et  que  ceux-ci ,  nantis  du  mono- 
pole de  vendre ,  abusent  de  la  position  pour  pressurer  les  acheteurs  des 
coupes,  l'État  perd  de  tous  côtés  :  il  vend  à  bon  marché  ce  qu'il  ra- 
chète très-cher,  et  le  tout  au  profit  de  quelques  entreprises  qui  ne  font 
guère  que  prêter  leur  nom  dans  une  affaire  dont  elles  laissent  A  d'autres 
les  soucis  et  les  risques. 

Nous  neiaisons  ici  ni  de  la  critique  sans  but,  ni  de  roppositioa  qui 
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û*6»i paq  dans  nos  habitudes;  nous  avons  la  conyiotîôn  de  signala  une 
des  causes,  la  cause  principale  peut-être  de  cette  fâcheuse  dépréciation 
du  plus  précieux  de  nos  produits  forestiers.  Nous  ayons  la  conyiction 
qu'une  fourniture  directe ,  par  la  propriété  ou  le  commerce  d'exploit 
talion  y  donnerait  à  la  marine  plus  de  bois  qu'elle  n'en  trouve  mainte- 
nant et  à  meilleur  marché ,  et  dans  Tétat  où  se  trouve  la  consommation 
générale ,  il  nous  parait  impossible  que  les  cours  ne  se  relèvent  pas  si 
le  marché  se  dégage  de  cette  intervention  parasite,  dont  nous  avons 
signalé  les  inconvénients  de  toute  nature.  Dblbr  aîné. 


SUR  LE  CHÊNE-TAUZIN, 

Il  Bvr  h  nriélé  Ae  Ckéfle-latii. 


Les  dénominations  techniques  mal  fondées  ou  peu  rigoureusement 
établies  jettent  dans  la  science  une  confusion  extrême,  et,  dans  la 
synonymie,  un  embarras  souvent  inextricable;  celles,  si  oonsonnantes, 
d'Auzin  et  de  Tauzin,  appliquées  à  des  espèces  du  chêne,  sont  de  ce 
nombre.  C'est  Secondât,  je  crois,  qui,  le  premier,  a  introduit  le  nom 
de  Chêne- Auzin,  puisé  je  ne  sais  où.  Tbore,  dans  sa  Chiens  des 
Landes,  répéta  sur  parole  ce  même  terme  à  l'occasion  du  Quercus  mas 
de  Secondât,  en  l'accompagnant  de  la  terrible  anecdote  tout4-fait 
locale  du  chêne  de  MaMicticn\  et,  remarquez-le  bien,  cette  épithète 
surannée  de  mas  donne  déj^  la  mesure  du  peu  de  sévérité  botanique 
de  Secondât, 

Je  viens  de  consulter  dans  mon  herbier  un  échantillon  de  ce  quenus 
maSf  envoyé  et  étiqueté  par  Thore  lui-même.  Après  un  mûr  et  conscien- 
cieux examen,  je  déclare  que  cet  échantillon  n'est  pas  autre  que  celui 
du  Q.  sessiliflora  de  Smith,  peu  rare  dans  nos  contrées.  Cest  cette 
variété  ou  plutM  cet  état  où  les  feuilles,  plus  larges,  plus  adultes,  sont 
glabres  en-dessus  et  en-dessous. 

En  général,  les  voyageurs  peu  versés  dans  la  connaissance  et  dans  la 
prononciation  des  langues  locales,  ou  des  idiomes,  sont  exposés  à  estro- 
pier les  dénominations  vulgaires.  Les  ouvrages  descriptifs  fourmillent 
de  ces  fautes.  Bosc  fut  mal  inspiré  en  substituant  le  nom  de  Tosa  à 
celui  de  Tauzin,  consacré  de  temps  immémorial,  dans  le  sud-ouest  de 
la  France,  pour  désigner  une  espèce  de  chêne  fort  répandue  dans  cette 
région,  que  Ton  trouve  représentée  dans  le  vieux  et  savant  ouvrage  de 
Clusius,  et  qui  est  aujourd'hui  bien  connue  de  tous  les  botanistes, 
malgré  les  vai^aatfs  de  la  q^n/^nymie» 
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N*e«i-il  pas  probable  que  Secondât  aura  ou  mal  entendu  ou  mal 
interprété  le  mot  vulgaire  de  Tauzin?  Depuis  un  grand  demi-siècle 
que  j'explore  la  botanique  dans  la  zone  de  prédilection  de  ce  chêne, 
Je  n*ai  jamais  oui  prononcer  le  nom  d^Auzin  et  je  n'ai  connu  celui  de 
Chêne  de  maUdietùm  que  dans  le  livre  de  feu  mon  ami  Thore.  Poiret, 
dans  le  supplément  de  TEncyclopédie  méthodique,  a  prudemment  agi 
en  reléguant  dans  les  espèces  douteuses  le  susdit  Auzin.  Je  connais 
peu  de  monographies  où  il  y  ait  autant  d'espèces  frauduleuses  que  dans 
celle  des  chênes. 

Thore  dans  sa  Chloris  n'a  pas  donné  un  mot  de  description  à  l'article 
du  Chêne-Auziriy  et  il  est  impossible  de  s'assurer  si  l'espèce  désignée 
sous  ce  nom  est  identiquement  la  même  que  celle  de  Secondât.  Je  n'ai 
vu  nulle  part,  dans  les  œuvres  de  Thore,  qu'il  ait  rapproché  l'espèce 
litigieuse  du  Q.  pubescens,  ainsi  que  je  le  lis  dans  le  document  de  la 
Société  centrale  d'agriculture,  auquel  je  suis  appelé  à  répondre.  A  mon 
avis,  le  Q.  pubescens  qui  se  rencontre  dans  les  collines  de  Saint-Sever 
est  un  des  hybrides  du  Rouvre  et  du  Tauzin,  et  il  ne  diflëre  point  du  Q. 
apennina,  Lam. 

Je  terminerai  cette  notice  par  quelques  lignes  sur  le  chêne  Tauzin. 
Cet  arbre,  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  le  Robur^  et  que  Secondât 
a  si  mal  à  propos  appelé  Q.  nigra ,  quoique  ses  feuilles  soient  d'un 
blanc  cotonneux  en  dessous  et  d'un  vert  pâle  en-dessus,  a  une  tour- 
nure fort  disgracieuse,  à  cause  de  son  tronc  tortueux.  On  a  soin  de 
l'étèter  pour  qu'il  fournisse  du  branchage.  Les  jeunes  pousses,  dont 
les  feuilles,  élégamment  plissées,  brillent  d'un  velouté  soyeux,  ar- 
genté, lavé  d'une  teinte  purpurine,  sont  à  mes  yeux  la  seule  recom- 
mandation, le  seul  agrément  passager  qui  puisse  le  faire  admettre  dans 
les  jardins  paysagistes.  Il  émet  son  feuillage  un  mois  plus  tard  que  le 
chêne  ordinaire,  et  il  s'en  dépouille  aussi  un  mois  plus  tard.  Toutrà- 
fait  impropre  aux  constructions,  il  est  excellent  pour  le  chauffage,  et 
donne  une  incandescence  des  plus  vives,  des  plus  ardcQtes;  son  écorce 
fournit  une  quantité  et  une  qualité  de  tan  supérieures  à  celles  du 
Robur.  En  venant  du  nord  au  midi,  il  commence  à  Angoulême  et  se 
continue  jusqu'au  pied  des  Pyrénées  occidentales.  Il  abonde  surtout 
dans  le  département  des  Landes.  Je  ne  l'ai  jamais  constaté  dans  la 
zone  de  l'Olivier,  et  il  ne  croit  pas  dans  le  nord  de  la  France  (1} }  il 

(l)  Le  chêne  Taazin  se  trouve  beaucoup  plus  au  nord  que  la  ligne  d* Angoulême. 
M.  lM>ngnian,  qui  pense  que  le  chêne  Taniin  pourrait  Tenir  dans  des  terrains  moins 
botiS  que  ceux  qu*exigeiit  les  autres  chênes,  et  qui  le  recommande  pour  ses  qualités 
eomme  combustibli*,  rapporte  qu'on  le  rencontre  dana  l'Anjou  et  auprès  de  Nantes. 
M.  de  Bébague  dit  qu*il  vient  dans  le  département  du  Loiret,  où  il  est  fort  recherché 
comme  bois  de  chauffage.  On  l'y  distingue  dn  chêne  ordinaire  à  son  feuillage,  dont 
les  feuilles  sont  déecupées  et  dont  le  daiaoas  est  vtla.  Baftn,  M.  et  Mmm  M  mwi- 
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s'accommode  dtt  sol  le  plus  ingrat,  quMl  soit  saUonneux,  argileux, 
caillouteux,  sec  ou  hiunide.  Sa  tolérance  pour  le  froid  est  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  du  Rouvre,  et,  dans  Thivei^iiéfaste  de  1829  à  1830, 
où  le  thermomètre  de  Réaumur  descendit  à  12  degrés,  un  dixième  de 
ces  arbres  périt.  Cette  circonstance  est  un  indice  pour  son  acclimata- 
tion hors  de  son  habitat  spontané.  Ijboii  Dcfoir, 

Membre  correspondant  de  la  Société  centrale  pour  le 
département  des  Landes. 


MJK  LE  CHÂNE  NOIR  OU  TAI'ZIN,  LE  CflÊNE  BLA9C,  ET  LE  CHÊNE  EATAED 

DES  LANDES  DE  BORDEAUX. 

Trois  variétés  distinctes  de  chênes  se  rencontrent  dans  les  bois  du 
domaine  de  Carbonnieux,  dont  je  suis  Tun  des  propriétaires,  et  qui 
sont  situés  dans  les  graves  et  les  landes  de  Bordeaux.  Ces  derniers 
bois  touchent  à  ceux  de  la  baronnie  de  Labrède,  appartenant  toujours 
à  la  famille  de  Secondât  Montesquieu,  dont  la  Société  centrale  cite 
Topinion  en  cette  matière. 

Ces  trois  espèces  ou  variétés  sont  le  chêne  noir  ou  Tauzin,  le  chêne 
blanc  et  le  chêne  bâtard.  Toutes  les  trois  ou  deux  au  moins  sont  très- 
distinctes  par  le  bois,  la  feuille  et  le  fruit. 

l**  Le  chêne  noir  ne  vient  que  dans  les  terres  de  landes  ou  dans  les 
graves  très-sèches  ;  il  ne  lui  faut  pas  la  moindre  humidité;  il  croit  très- 
lentement  et  ne  s'élève  jamais  très-haut.  L'écorce  est  très-épaisse,  ru- 
gueuse. Son  bois  est  dur,  mais  non  cassant  ;  il  est  le  plus  estimé  comme 
chauffage.  Sa  feuille  n'est  pas  lisse,  comme  celle  du  chêne  blanc  ;  elle 
ne  parait  que  fort  tard.  Le  chêne  blanc  est  couvert  de  verdure  que  le 
cjiène  noir  semble  être  endormi  dans  sa  végétation  ;  son  aspect  alors 
est  triste,  lugubre  ;  Tarbre  parait  comme  frappé  de  malédiction,  et  c'est 
peut-être  là  l'origine  de  son  nom  de  Chêne  de  malédiction^  qu'il  parait 
porter  dans  quelques  localités;  car,  à  Bordeaux  et  aux  environs,  il 
n'existe  à  ce  sujet  aucune  espèce  de  préjugé  ni  de  tradition.  Le  gland 
est  petit,  presque  rond  ;  il  est  très-recherché  par  les  oiseaux  qui  s'en 
nourrissent,  notamment  les  geais,  les  palombes,  qui  les  avalent  faci- 
lement. 

2^  I^  chêne  blanc  croit  avec  rapidité  dans  toutes  les  bonnes  terres 
fraîches;  l'humidité  lui  est  favorable.  Son  écorce  est  blanche  et  unie. 
I^  bois  fend  facilement,  mais  il  est  cassant.  L'arbre  peut  prendre  des 
pro|)ortions  gigantesques  et  fournit  de  belles  pièces  de  construction 

lionne  dam  le  bois  de  Boulogne,  où,  d'après  M.  Biichaiit,  ils  ont  élé  importés  des 
Landes.  Du  reste,  la  Société  centrale  d'agriculture  se  propose  de  faire  des  expériences 
sur  la  cidture  du  chêne  Tauzin  dans  son  domaine  d'Harcourt.  Elle  a  fait  venir  pour 
cela  dos  glands  des  Landes  et  de  la  Gironde.  {NoU  de  la  Rédaction,) 
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pour  la  marine;  il  brûle  difficilement,  il  noircit  aafeu  et  produit  très- 
peu  de  charbon;  aussi  n*e8t-il  pas  estimé  comme  combustible.  Lefeuil^ 
lagé  esthàtif,  gai.  I^  chêne  blanc  est  le  plus  bel  arbre  de  nos  forêts. 
Le  gland  est  gros,  long,  abondant  et  très-recherché  pour  la  nourriture 
des  cochons  et  de  la  volaille. 

^  Le  chêne  bâtard.  Cette  espèce  de  chêne,  très-nombreuse  aux  en« 
virons  de  Bordeaux,  semble  être  une  dégénérescence  des  deux  autres, 
car  elle  participe  de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts  ;  c'est  une  espèce 
Intermédiaire  :  il  faut  quelquefois  la  considérer  assez  longtemps  pour 
la  reconnaître.  Le  feuillage  se  rapproche  de  celui  du  chêne  blanc;  Té- 
corce  est  moins  forte  que  celle  du  chêne  noir,  mais  non  lisse  comme 
celle  du  chêne  blanc.  La  proportion  de  Tarbre  lui-même  est  inteimé- 
diaire  entre  celle  du  chêne  blanc  et  du  chêne  noir.  Le  terrain  où 
croit  ce  chêne  ne  réunit  pas  les  qualités  propres  à  la  croissance  du 
chêne  noir,  sans  posséder  celles  qui  conviennent  au  chêne  blanc.  Le 
bois,  pour  combustible,  est  plus  estimé  que  le  chêne  blanc,  sans  Têtre 
autant  que  le  chêne  noir. 

Je  distingue  donc  trois  espèces  de  chênes,  noir  ou  Tauzin,  blanc  et 
bâtard  :  cette  dernière  n'est  peut-être  due  qu'au  sol;  en  fait,  elle  existe 
pour  les  bûcherons  et  les  consommateurs  de  boîs. 

M.  Laterrade,  directeur  du  jardin  des  plantes  de  Bordeaux  et  auteur 
de  la  Fhre  bordelaise  ne  reconnaît  que  le  chêne  noir  et  le  chêne  blanc; 
cependant  il  admet  non  une  variété  de  chêne,  mais  une  variation  de  cet 
arbre  :  c'est  qu'en  effet,  variété  ou  variation,  la  différence  existe  et  ne 
saurait,  à  mes  yeux,  être  mise  en  doute. 

«  Le  chêne  Tauzin,  sur  lequel  les  botanistes  ont  été  assez  longtemps 
à  se  fixer,  a  été  indiqué  par  feu  mon  ami  Thore,  Estais  â^une  Chloris 
des  LandeSy  page  381,  sous  le  nom  de  Quercus  nigra.  On  le  trouve 
dans  la  Flore  française  ùe  MM.  de  lamark  et  de  Gindolle,  3*  édition, 
1815,  tome  III,  page  311,  sous  la  dénomination  de  Quercus  cerriSy  et, 
par  erreur,  à  la  page  312,  ce  qui  est  un  double  emploi,  sous  le  nom  de 
Quercus  humilis;  mais,  dans  le  sixième  volume  du  même  ouvrage, 
page  352,  il  y  en  a  une  très-bonne  description ,  sous  le  titre  de  Chêne 
Tauzin,  Quercus  Toza. 

»  Le  quercus  Toza  est  aussi  cité  dans  le  Botanicon  gallievim,  pars 
prima  y  page  429,  et  dans  le  Bon  Jardinier  de  1850,  tome  II,  page  692 
(Quercus  Toza). 

»  Enfin  voici  ce  que  j*en  dis  dans  la  4«  édition  de  ma  Flo^'e  de  la 
Gironde,  1846,  page  346. 

»  Quercus  Tauza  (Bosc),  Tauzin.  Racine  rampante;  tronc  plus  ou 
moins  élevé;  feuilles  pétiolées,  pinnatifides  et  duvetées  en-dessous, 
quelquefois  même  en^lessus;  fruits  pédoncules.  Il  est  très-commun 
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âan8  les  Landes.  Son  écorce  est  préférable  à  celle  des  autres  chênes 
pour  le  tannage  des  cuirs  ;  aussi  est-elle  la  seule  dont  on  fasse  usage, 
dit  M.  le  docteur  Ardusset,  dans  les  tanneries  justement  estimées  du 
Baradais. 

»  Cette  espèce  est  suivie,  dans  ma  Florey  duQuercus  pedunculata 
d'Ehrhart  ou  chêne  blanc,  espèce  bien  distincte,  mais  qui  a  les  fruits 
ou  grappes  pédoncules. 

»  Quant  au  chêne  mâle  ou  Auzin,  quercus  mas,  qVe  Thore  place 
ayant  le  Tauzin,  sans  en  donner  aucune  description,  sans  lui  assigner 
aucun  caractère,  je  pense  qu'il  n'est  qu'une  variation  peu  distincte  du 
Tauzin  lui-même,  et  qu'il  en  est  de  sa  dénomination  de  chêne  mâle, 
comme  de  celle  de  la  véronique  mâle,  qu'elle  désigne  des  individus  plus 
forts,  mais  non  distincts  des  autres.  »  BoccHEiusAn, 

Correspondant  de  la  Société  centrale  d'u4gricuUure 
pour  le  départetnent  de  la  Gironde. 
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BOHAMT    ni    YXLU- 

winiotLy 
Paouvé, 
Doatir, 

Gnn.ataHiT, 

Vfâan, 

PaSRXAO, 

PotasoH, 

HiKaiOTy 

FaiRios, 
Davbritic, 

fiâunaLOT, 


garde  ^néral  de  3*  classe  A  Ssar- 
Ùoiott, 

idem  à  Yillé, 

garde  géoéral  de  2*  cl.  A  Lour- 
des, 

id.  à  Argrlèf, 

id.  A  Saint -Jean-Pied-de-Port, 
garde  géoér.  adjoint  A  Fontaine- 
bleau (l), 
tous-ins))ecieur  de  2*  d.  A  Vie, 

id.  A  Mirecourt, 

id.  A  Ribeau^illéy 

sous-iiispecleur  de  l'^cl.  A  Épi- 
ual, 

conservateur  de  4«  cl.  A  Mou- 
lins, 


garde  général  de  3*  dasse  A  Til- 
le (Bas-*Rbin). 

idem  A  Saar"Uoion(Id.). 

garde  général  de  2*  d.  A  Arge- 
lès  (Hautes-Pyrénées). 

id.  A  $aiot-JeanPied-de-Port 
(Id.). 

id.  A  Lourdes  (Id.). 


sous-impecteur  de  2*  d.  A  Min* 

court  (Tosges). 
id.  A  Ribeau ville  (Haul-abin). 
id.  A  Épinal  (Vosges). 
8ous-ins|iecl.  de  f*  d.  A  Tic 

(Meurtbe). 
QonserTateur  de  4*  d.  A  Bar*le- 

Ouc  (Meuse)  (2). 


(1)  Mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

(a)  In  ramplaoameiil  do  M.  Gotherot,  décédé. 


Rt^n^ûft  iu  bnigH  de  1 85i.*--Le  rapport  fur  le  budget  de  1 853 
a  été  déposé  ptr  M.  Paasy.  L'honomble  rapporteur  s'y  montre  peu 
bienveillaiit  pour  TËcole  forestière,  dont  il  propose  de  réduire  le  nom- 
bre des  élèves,  en  prétendant  que  le  recrutement  par  le  sumumérariat 
peut  fournir  un  personnel  aussi  instruit,  aussi  capable,  et  dont  Tin- 
struction  coûte  moins  cher  à  TÉtat.  Nous  ign<»*ons  comment  Tbonora- 
ble  rapporteur  justifiera  ces  assertions,  mais  nous  faisons  des  vœux  et 
nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que  cette  question  soit  enfin  vidée  de- 
vant TAssemblée,  et  qu'on  articule  autre  chose  que  de  vagues  accusa- 
tions et  des  rétractations  ou  des  justifications  insuffisantes. 

Nous  publierons  dans  la  livraison  prochaine  le  passage  du  rapport 
relatif  à  TAdministration  des  forêts. 

9P9^  La  prorogation  de  TAssemblée  ajourne  pour  quelques  mois  les 
questions  forestières  qui  paraissent  devoir  y  être  débattues  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché.  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête 
de  la  marine,  la  discussion  du  budget,  la  révision  du  Gode  forestier 
soulèveront  des  débats  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  T  Administra- 
tions des  forêts  et  les  propriétaires  de  bois. 

Ces  débats  ramèneront  une  fois  de  plus  Tattention  de  FAssemblée 
sur  un  travail  dont  nous  avons  déjà ,  à  plusieurs  reprises ,  signalé 
Turgence  et  provoqué  Tacoomplissement  :  nous  voulons  parler  de  la 
nécessité  d'une  statistique  forestière.  Chaque  question  qui  se  produit 
sur  les  int^ts  forestiers  vient  en  faire  sentir  le  besoin  et  en  démon- 
trer la  nécessité. 

Nous  le  répétons ,  aucune  de  nos  grandes  administrations  ne  serait 
plus  à  même  que  FAdministration  forestière  de  réunir  les  éléments 
d'une  statistique  exacte  et  complète  de  tous  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés. 

Cette  statistique  repose  sur  une  nature  de  faits  positifs,  matériels , 
d'une  constatation  précise  et  rigoureuse.  L'Administration  dispose,  pour 
les  recueillir,  d'un  personnel  éclairé,  capable,  disséminé  sur  toute 
rétendue  du  territoire. 

L'accomplissement  d'un  travail  de  cette  nature  intéresse  à  la  fois 
notre  fortune  publique,  l'assiette  de  nos  impôts ,  les  besoins  de  notre 
marine,  de  notre  industrie,  de  notre  agriculture;  et  C'Cpendant,  malgré 
l'importance  de  tant  de  graves  intérêts  engagés  dans  la  question,  malgré 
l'utilité  de  cette  statistique ,  et  bien  que  le  Gouvernement  eût  à  sa 
disposition  tous  les  instruments  nécessaires  pour  l'exécuter;  depuis 
la  réorganisation  de  l'Administration  des  forêts,  c'est-à«dire  depuis 
cinquante  ans,  on  n'a  encore  tenté,  pour  son  établissement,  que  quel- 
ques essais  isolés,  infructueux.  Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés 
aijgourd'hui,  disons  plus,  nous  sommes  moins  avancés,  sous  ce  rap- 
port, que  du  temps  de  Golbert.  C'est  là ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
•  muler,  une  situation  qui  accuse  l'Administration  forestière  et  qui  ne 
saurait  se  prolonger  sans  la  compromettre  devant  le  pays. 

LesAdministrations  de  la  justice,  de  la  guerre,  des  douanes,  des  mines 
ont  publié  chacune  des  travaux  statistiques  préciauxi  quoique  les  faits 
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dont  elles  avaient  à  d'occuper  fussent  plus  dliBcUes  à  constater  et  à 
grouper ,  quoiqu'elles  fussent  loin  de  disposer  des  ressources  et  des 
instruments  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  TAdministration  des 
forêts  pour  un  semblable  travail. 

Depuis  8  ans,  nous  ne  cessons  d'en  provoquer  l'exécution,  et,  chaque 
année,  les  questions  forestières  qui  se  débattent  devant  les  Assem- 
blées politiques  du  pays  en  font  sentir  le  besoin.  Ainsi,  les  ques- 
tions du  reboisement,  celle  du  défrichement  ont  révélé  l'indispensable 
nécessité  des  documents  préalables  sans  lesquels  elles,  ne  sauraient 
être  résolues ,  et  l'insuffisance  déplorable  de  ceux  que  l'on  possède  en 
ce  moment.  La  question  des  droits  d'usage,  celle  de  l'entrée  des 
fers,  des  houilles  et  des  bois  étrangers;  la  révision  du  Code  fores- 
tier, l'enquête  de  la  Commission  de  la  Marine  vont  revenir  chacune 
à  leur  tour  faire  regretter  cette  insuffisance  et  fournir,  peut^tre,  un 
sujet  de  reproches  et  d'accusations. 

Nous  voudrions  que  l'Administration  n'attendit  pas  que  ce  grand  et 
utile  travail  lui  fût  imposé  ;  nous  voudrions  qu'elle  en  prit  l'initia- 
tive en  comprenant  dans  son  budget  le  crédit  nécessaire  aux  dépenses 
qu'exige  son  exécution.  L'Assemblée  nationale,  mise  ainsi  en  demeure 
de  se  prononcer,  n'hésiterait  pas,  nous  en  sommes  convaincus,  à  voter 
les  fonds  nécessaires  à  rétablissement  d'une  statistique  dont  le  besom 
se  fait  sentir  à  chaque  session  et  rend  insolubles  les  questions  les  plus 
importantes.  Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  décision  des  représentants, 
l'Administration  aurait  mis  sa  responsabilité  à  couvert  en  laissant  un 
témoignage  de  ses  dispositions  à  ce  sujet. 

Revue  soieatifiqiie. 

f:^^  Candidature  de  M*  Chevandier  à  t Académie  dei  sciences.  —  La 
mort  de  M.  de  Sylvestre  vient  de  laisser  une  place  vacante  dans  l'Aca- 
démie des  sciences.  M.  Eugène  Chevandier  se  met  sur  les  rangs  pour 
l'obtenir.  La  science  forestière  ne  saurait  avoir  dans  ce  corps  illustre 
un  membre  plus  capable  de  la  représenter  avec  honneur  et  de  concourir 
à  ses  progrès.  Les  travaux  scientifiques  et  forestiers  de  M.  Chevandier 
sont  connus  et  appréciés,  et  la  direction  particulièrement  forestière 
qu'il  a  donnée  à  ses  études  semble  l'appeler  à  prendre  place  dans  un 
corps  où ,  depuis  le  célèbre  Duhamel,  la  science  forestière  n'a  été  re- 
présentée par  aucun  homme  spécial. 

Correspondanee  el  Felto  divers. 

Nécrologte.^u.  ^ughict.  —  La  tombe  venait  à  peine  de  se  refermer 
sur  M.  Ducis,  qu'elle  s'est  ouverte  pour  son  prédécesseur  dans  les 
éminentes  fonctions  d'administrateur  des  forêts,  M.  Suchet,  décédé 
à  Versailles  le  6  juin  dernier,  dans  sa  76*  année. 

La  carrière  des  armes  fut  celle  que  suivit  d'abord  M.  Suchet.  Enrôlé 
volontaire  à  l'âge  de  16  ans,  il  prit  part  dans  le  46*  régiment  d'infan- 

(t)  M.  de  Sylvestre,  doyea  d'âge  de  l* Académie  des  sdcneet,  appartenait  à  la  aee- 
tion  d'Économie  rurale.  Les  autres  membres  de  cette  section  sont  MM.  BousangaulC, 
Decaine,  de  Gasparin»  Payen  et  Royer. 
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tehe  de  ligne,  où  H  gagna  le  grade  de  capitaine,  à  quelquecHines  des 
guerres  de  la  République  et  à  celles  des  premières  années  de  TEmpire. 

Sorti  du  service  à  la  suite  de  blessures  qu'il  avait  reçues,  il  entra 
presqu'aussitùt  dans  TAdministration  des  forêts,  comme  garde  à 
cheval.  Son  avancement,  d'abord  lent,  a  été  au  contraire  très-rapide 
dans  les  dernières  années  de  sa  carrière  administrative. 

Successivement,  garde  à  cheval,  garde  général  et  sous-inspecteur 
de  1809  à  1830,  il  n'a  fait  pour  ainsi  dire  que  traverser  l'inspection. 
Nommé  inspecteur  à  Sedan,  vers  la  fin  de  1830,  il  devenait  moins  de 
deux  ans  après  conservateur  à  Nancy,  et,  peu  d'années  plus  tard,  admi- 
nistrateur des  forêts. 

Mais,  vers  la  fin  de  1841,  sentant  sa  santé  s'altérer,  il  pensa  que  le 
moment  du  repos  était  arrivé,  et  il  demanda  sa  retraite,  mettant  ainsi 
volontairement  fin  à  une  canière  aussi  honorablement  qu'utilement 
parcourue. 

C'était  pour  M.  Suchet  un  grand  plaisir  que  de  recevoir  les  agents 
forestiers  qui  venaient  le  visiter  dans  sa  retraite  et  de  s'entretenir  avec 
eux  et  des  hommes  et  des  choses  de  l'Administration  à  laquelle  il 
avait  appartenu  pendant  plus  de  trente  ans  et  dont  il  avait  successive- 
]nent  parcouru  tous  les  degrés  (1). 

Homme  d'une  droiture,  d'une  probité  et  d'un  désintéressement  irré- 
prochables dans  sa  vie  privée  comme  dans  sa  vie  publique,  M.  Suchet 
était  d'une  générosité  et  d'une  charité  inépuisables.  Sans  autre  fortune 
que  sa  retraite,  il  n'est  pas  à  Versailles  d'œuvre  de  charité  et  de 
bienfaisance  à  laquelle  il  ne  prit  part,  toujours  de  la  manière  la  plus 
généreuse,  indépendamment  des  secours  que  l'infortune  n'implorait 
jamais  en  vain  de  lui. 

De  longues  et  anciennes  soulEDrances  l'avaient  familiarisé  avec  la 
pensée  de  la  mort.  Aussi  sa  dernière  heure,  contre  les  épreuves  de 
laquelle  l'Ont  soutenu  et  fortifié  les  secours  de  la  religion,  qu'il  a 
réclamés  et  reçus  dans  toute  la  plénitude  de  ses  facultés,  l'a-trelle 
trouvé  calme  et  résigné. 

Ses  anciens  collègues,  HH.Chanlaire  et  Perrier,  M.  Vicaire,  conser- 
vateur à  Paris,  MM.  l'Inspecteur  et  le  Sous-Inspecteur  de  Versailles^ 
quelques  autres  agents,  et  des  gardes,  ont  accompagné  jusqu'à  sa 
dernière  demeure  l'homme  de  bien  dans  lequel  ils  ont  perdu  un  ami 
et  un  ancien  chef  digne  de  tous  leurs  regrets. 

ft>3^  Avis  aux  familles  sur  l'ouverture  des  écoles  régionales  cTagri^ 
eii//t<re.— Uouverture  des  écoles  régionales  d'agriculture  offre  une  car- 
rière nouvelle  aux  jeunes  gens  que  leurs  goûts  et  leur  études  antérieures 
portent  vers  les  occupations  agricoles.  La  connaissance  des  conditions 
d'admission  à  ces  écoles  pouvant  intéresser  plusieurs  de  nos  lecteurs , 

(1)  l'administration  dei  Jnnalet  a  eu  plus  d'une  fois  ToccasioD  d'apprécier  coa« 
bien  M.  Suchet  s'intéressait  aux  questions  forestières,  et  ne  ptnit  que  lui  conserver  on 
rtTpnnniwant  KWtsix  de  se»  bononibieft  sympalhies,  [Note  de  la  rédactlonA  • 
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QOUB  mwk  «Bpreisoiis  d'extraire  ci-^après  du  pri^ramme  d^admission 
publié  paî  le  ministère,  les  dispositions  les  plus  essentiellos  à  connaîtra. 

Nous  prévenons,  en  outre,  les  familles  que  des  exemplaires  de  ce 
prospectus  sont  déposés  au  cheMieu  de  chaque  département  et  arron- 
dissement f  ainsi  que  dans  chaque  ferme*école  pour  être  distribués  à 
tous  ceux  qui  désireraient  entrer  dans  les  écoles  régionales.  Les  mèmee 
prospectus  se  distribuent  au  siège  de  chaque  école  régionale  d*agri- 
culture  et  à  Paris  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  divi- 
sion de  Tagriculture,  bureau  de  renseignement  agricole  et  yétérinaire. 

n  existe  quatre  écoles  régionales  d'agriculture  : 

1«  Une  à  Grignon,  par  Neauphle-le-Châleau  (Seine-etrOise); 
2^  Une  à  Grand-Jouan,  par  Nozay  (Loire-Inférieure)  ; 
3*  Une  à  Saulsaie^  par  Montluel  (Ain)  ; 
4*  Une  à  Saint-Angeau,  par  Riom-ès-Montagnes  (Cantal). 

duàmbss  d'admissick. 

ActueUement  et  jusqu'à  nouvelle  disposition,  quiconque  désire  être  admis 
dans  une  école  régionale  d'agriculture  doit  adresser  sa  demande  au  directeur 
de  rétablissement  dans  lequel  il  se  propose  d'entrer. 

Cette  demande  doit  être  parvenue  au  plus  tard  le  i^  octobre. 

Toute  demande  arrivée  après  le  l*'  octobre  est  regardée  comme  nuUb  et 
non  avenue. 

La  demande  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1^  L'acte  de  naissance  du  candidat  ;  | 

2o  Un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  constatant  qu'il  ^t^de  bonnes  vie 
et  mœurs; 

d^  Un  certificat  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  officier  de  spié  attestant  que 
le  pétitionnaire  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérolç; 

4^  Une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents ,  le  tuteur  ou 
le  protecteur  du  postulant ,  pour  garantir  le  paiement  par  trimestre  et  d'a- 
vance de  sa  pension  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'école. 

Cette  obligation  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  soussigné  [nom^  prénoms,  domicile,  qualité)  m'engage  à  payer,  par 
trimestre  et  d'avance,  la  pension  de  {titre  de  parenté  ou  de  liaison  du  jeune 
homme,  ses  nom, prénoms  et  domicile),  à  l'école  régionale  d'agriculture  de 
{nom  de  l'école) ,  à  raison  de  sept  cent  cinquante  francs  par  an,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  passera  à  cet  établissement.  » 

Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  régidièrement  légalisées ,  le  directeur  examine  s'il 
y  a  lien  d'autoriser  le  pétitionnaire  à  se  présenter  à  Texamen  préparatcMre 
d'admission,  qui  se  fait  à  l'école,  devant  un  jury.  Si  l'autorisation  est  accordée, 
il  en  est  donné  avis  au  postulant. 

CONDITIONS  B'ABMISSION. 

Les  écoles  régionales  d'agriculture  ne  reçoivent  que  des  élèves  internes. 
Nul  n'est  admis  qu*après  avoir  subi  un  examen  d'entrée  devant  un  jury. 
Les  matières  exigées  à  l'examen  sont  : 
En  arithmétique ,  les  quatre  règl^»  les  opératÎMis  nriatives  aux  firaotîoDs, 
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l'extraction  içs  raciaes  carrées  et  cubiques ,  les  proportions  et  progreasioni, 
l'exposition  du  système  métrique  -y 

En  géométrie ,  les  proportions  relatives  à  la  ligne  droite ,  aux  angles ,  au 
cercle,  à  la  proportionnalité  et  à  la  mesure  des  lignes  et  des  surfaces  planes 
(l'équivalant  des  quatre  premiers  livres  de  la  Géométrie  de  Legendre); 

En  physique,  les  propriétés  générales  des  corps,  le  thermomètre  et  le  baro*- 
mètre;  des  notions  de  chimie  élémentaire  et  de  géographie  générales; 

Une  rédaction  en  français  qui  témoigne  de  l'instruction  du  candidat  en 
orthographe  et  en  grammaire. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  s'il  n'est  âgé  de  16  ans  au  moins. 

Tous  les  jeunes  gens  autorisés  à  subir  l'examen  préparatoire  d'admission 
doivent  être  rendus  à  l'école  le  ij^ctobre  au  plus  tard. 

Lorsque  l'examen  est  terminéftous  les  candidats  auxquels  ses  résultats  ont 
été  favorables  sont  admis  définitivement  au  nombre  des  élèves. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années,  après  lesquelles  les  élèves  reconnue 
capables  et  méritants  par  le  jury  reçoivent  un  certificat. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'un  élève  soit  obligé  d'étudier  plus  de  trois  ans 
avant  de  terminer  ses  études  et  d'obtenir  le  certiiicat.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'é- 
gard de  ceux  que  le  jury  ne  trouve  pas  assez  instruits  pour  les  faire  passer  dans 
les  années  d'études  supérieures,  ou  pour  leur  accorder  le  certificat. 

BlfSBIGICBlIBNT. 

L'enseignement  est  théorique  et  appliqué.  L'instruction  théorique  com- 
prend : 

Un  cours  de  physique,  chimie,  minéralogie  et  géologie  appliquées. 

Un  cours  de  génie  rural, 

Un  cours  d'agricuHure, 

Un  cours  de  zootechnie  ou  économie  du  bétail  et  zoologie. 

Un  cours  de  sylviculture  et  de  botanique, 

Un  cours  d'économie  et  de  législation  rurales, 

Des  notions  de  comptabilité. 

L'instruction  pratique  est  manuelle  et  raisonnée;  elle  comprend  Pemploi  et 
la  conduite  des  outils,  instruments,  véhicules,  machines;  l'organisation  et 
l'exécution  des  principales  opérations  de  l'agriculture,  labours,  semailles,  fi- 
naison,  moisson,  récoltes  de  racines,  etc. 

Des  exercices  de  dessin  linéaire,  arpentage,  levers  de  plans,  nivdlement,  co. 
bage  des  solides,  jaugeage  des  eaux;  quelques-unes  des  Hianipolations  de 
laboratoire  les  plus  utiles,  essais  de  marne,  analyse  des  terres,  dosages  d'en* 
grais,  etc. 

Les  élèves  sont  chargés  successivement  de  la  surveillance  des  divers  services 
de  la  ferme,  attelages,  vaches  laitières  ,  bœufs  d'élevage  et  d'engrais ,  bêtes 
à  laine,  fabrication  du  beurre  et  du  fromage ,  champ  d'étude,  jardins ,  plan- 
tations. 

En  outre,  deux  élèves  surveillent  le  service  général  de  l'exploitation ,  l'un  à 
rimérieur,  l'autre  à  l'extérieur.  Tous  les  soirs,  en  présence  du  directeur,  et 
sur  l'indicttioa  des  employés  de  l'exploitation ,  ils  inscrivent  les  travaux  de  la 
journée,  la  production  et  la  consommation  du  bétail;  sur  des  livres  auxiliaires 
de  la  comptabilité  générale. 
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L'instruction  est  complétée  par  des  excursions  agricoles,  botaniques  et  fores- 
tières, vétérinaires,  géologiques;  par  des  observations  cliniques  dans  les 
étables  ;  par  des  démonstrations  dans  les  champs ,  relatives  à  Tévaluation 
des  travaux ,  l'estimation  des  récoltes,  l'appréciation  et  la  valeur  des  terrains. 

Dans  chaque  spécialité  de  l'enseignement  théorique  et  pratique ,  le  profes- 
seur est  secondé  par  un  répétiteur  exclusivement  attaché  à  son  cours. 

Les  cours,  conférences,  répétitions,  services,  travaux ,  pratiques,  examens, 
sont  expressément  obligatoires  pour  tous  les  élèves. 

KBLIGION. 

Pour  que  les  élèves  aient  toute  facilité  de  remplir  leurs  devoirs  religieux, 
un  aumônier  est  attaché  à  l'établissement  et  y  demeure.  Les  élèves  peuvent  se 
rendre  auprès  de  lui  quand  ils  Le  désirent,  sous  la  réserve  des  mesures  d'ordre 
et  de  discipline  convenables. 

Tous  les  dimanches ,  les  élèves  catlioliques  doivent  assister  régulièrement 
et  sans  exception  à  la  messe,  sous  la  surveillance  du  directem*. 

DISCIPLINE. 

Des  règlements  particuliers  fixent  Tordre  des  travaux  et  la  discipline  inté- 
rieure de  l'école. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  soumettre  aux  règlements  et  aux  ordres  du  jour, 
sous  peines  des  punitions  déterminées  par  ces  règlements. 

PRIX  ET  MODE  DE  PAIEMENT  DE  LA  PENSION. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  750  francs  par  an.  Il  comprend  la  nourriture , 
le  logement  et  les  objets  de  literie,  les  soins  médicaux,  le  chauffage,  l'éclairage 
et  le  blanchissage. 

BOURSES. 

Dix-huit  bourses  sont  instituées  dans  chaque  école  régionale  d'agriculture^ 

Elles  sont  exclusivement  distribuées  d'après  les  résultats  d'un  concours  sur 
l'instruction,  ouvert  entre  les  élèves.  Neuf  de  ces  bourses  sont  réservées  aux 
élèves  qui,  anciens  apprentis  des  fermes-écoles,  ont  subi  avec  succès  l'examen 
d'admission  aux  écoles  régionales  d'agriculture,  après  avoir  complètement  ter- 
miné leurs  études  dans  les  fermes-écoles  et  obtenu  le  certificat.  Les  titulaires  de 
ces  neuf  bourses,  qui  ne  peuvent  être  acquises  qu'au  concours,  jouissent  de  la 
totalité  de  la  bourse  dès  leur  entrée  à  l'école. 

Les  neuf  autres  bourses  peuvent  être  occupées  indistinctement  par  tous  les 
autres  élèves;  seulement  elles  sont  divisées  en  demi-bourses  qui  ne  s'obtien- 
nent également  qu'au  concours,  et  seulement  après  six  mois  d'études ,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  du  semestre  scolaire,  en  sorte  que  le  même  élève  ne  peut  avoir  une 
bourse  entière  qu'au  moyen  de  deux  demi-bourses ,  successivement  obtenues 
au  concours,  après  deux  semestres  scolaires  au  moins. 

Les  bourses  et  demi-bourses  déjà  accordées  et  occupées  pendant  plus  ou 
moins  de  temps  peuvent  être  retirées,  si  les  titulaires  viennent  à  démériter. 
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FRAGMENT  DU  RAPIH)RT  DK  H.  PASSY  SDR  LE  BUDGET  DE  IM, 

Malif  M  Mde  de  mnimnÊ,  h  finmâ  fareslier. 


Nous  allons  donner,  ainsi  que  nous  l'aTODS  annoncé  dans  notre  der- 
nière livraison,  le  passage  da  Rapport  de  M.  Pâssy  relatif  à  l'Adminii- 
tration  des  forêts,  et  pins  spécialement  au  mode  de  recrutement  du  per- 
sonnel. 

Cette  pièce  officielle  est  de  nature  i  appeler  une  attention  sérieuse. 
Toutes  les  expressions  méritent  d'en  être  pesées  avec  soin.  Nous  aimons 
k  croire  qu*ii  n*est  aucun  membre  du  corps  forestier  qui  n'en  aperçoive 
toute  la  portée,  et  qui  ne  voie  distinctement  où  la  conclusion  de  l'ho- 
norable Rapporteur  aboutit. 

Le  moment  n'est  pas  venu  encore  de  la  discuter,  ni  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  sont  fiiusses  ou  vraies,  exactes  ou  erronées,  les  consi* 
dérations  et  les  assertions  sur  lesquelles  elle  repose.  Nous  sommes 
convaincus,  du  reste,  que  les  agents  forestiers  n'ont  pas  besoin  que 
nous  énoncions  notre  opinion  à  ce  sujet  pour  formuler  la  leur.  Aussi, 
bien  loin  de  vouloir  devancer  leur  jugement,  nous  en  attendons,  au 
contraire,  les  manifestations,  et  nous  ne  douions  pas  que  les  communi- 
cations qu'ils  ne  manqueront  pas  de  nous  adresser  ne  nous  mettent  à 
même,  le  moment  de  la  discussion  venu,  de  repousser  victorieusement 
les  coups  portés  au  corps  dont  ils  font  partie.  Un  mot  seulement  au- 
jourd'hui sur  la  portée  des  assertions  du  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget. 

Si^  comme  l'avance  Thonorable  M.  Passy,  FAdminiêtration  te  trotive 
bien  du  système  de  recrutement  par  ks  surnuméraires;  si  elle  regarde 
ce  système  comme  éprouvé;  si  elle  lui  reconnaît  l'avantage  de  fournir 
à  l'Étaty  sans  frais  de  sa  part,  des  agents  auxquels  ne  manque  aucune 
des  connaissances  et  des  aptitudes  que  requiert  le  service;  si,  répétons- 
nous,  l'Administration  reconnaît  tout  cela,  admet  tout  cela,  nous  n'avons 
plus  rien  à  dire.  Il  ne  lui  reste  qu'à  tirer  la  conclusion  logique,  forcée, 
irréfutable,  de  ces  prémisses. 

Or,  cette  conclusion,  la  voici  :  C'est  qu'il  fiiut  immédiatement,  et  sans 
hésiter,  supprimer  l'école,  et  réformer  les  dispositions  du  Code  forestier 
qui  ont  r^lé  le  mode  de  recrutement  de  l'Administration  des  forêts. 

En  effet,  si  des  jeunes  gens  admis  au  sumumérariat  au  sortir  des 
écoles  se  trouvent,  après  trois  ans  passés  dans  un  bureau,  à  copier,  avec 
Septembse  iS.'il.  ~  3*  sAaiB.  —T.  i.  T.  I.  —  18 
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plus  oa  moins  d'assiduité,  des  lettres  et  des  états,  transformés  magique- 
ment en  agents  auxquels  il  ne  manque  aucune  des  conBaiss^nees  ^i 
des  aptitudes  nécessaires  à  de  parfaits  forestiers;  s'ils  possèdent  plus 
d'expérience,  plus  d*babileté  pratique;  s'ils  peuvent  &ire  de  meiUears 
gardes  généraux  que  des  brigadiers  actifs,  vieillis  dans  le  métier,  et 
rompus  aux  détails  de  toutes  les  opérations  forestières;  tout  est  dit.  U 
faut  fermer  à  ces  brigadiers  incapables  li^  voie  que  le  Code  leiir  ouvre 
à  l'avancement.  Il  &ut  qu'ils  croupissent  dans  leqrs  brigades,  et  qu'ils 
n'en  sortent  plus. 

D'autre  part,  les  surnuméraires  sont  mis  en  parallèle  avec  les  élèves 
de  l'école. 

Ici,  des  Jeunes  gens  qui  ne  se  sont  pas  sentis  capables  de  se  préseater 
au  concours  d'admission  ou  qui  y  ont  échoué,  ont  pu,  grâce  à  d'in- 
fluentes pfotections,  s'ouvrir  les  rangs  du  sumumérariat.  Attachés  à  l'ad- 
ministration centrale  ou  à  une  conservation,  enfermés  dans  un  buiseau, 
occupés  à  des  fonctions  de  scribes,  ils  restent  sans  directipUt  saiis  ensei- 
gnement, sans  surveillance. 

Là,  une  jeunesse  d'élite,  triée  par  le  concours  dans  toutes  les  Facultés 
dp  pays,  reçoit,  dans  une  école  spéciale,  un  enseignemoit  pour  lequel 
l'État  n'a  épargné  ni  soins,  ni  sacrifices.  Ils  y  suivent  des  eeurs  confiés  à 
des  maîtres  habiles,  ils  sont  conduits  en  forêts,  ib  subissent  des  examens, 
ils  soutiennent  des  épreuves  publiques,  et  malgré  cet  avantage  d'anté- 
cédents et  de  position,  voici  ce  qui  arrive,  si  l'on  en  croit  M •  Passy. 

G'est  que  les  premiers  se  trouvent  en  état,  après  trois  années  de  oe 
travail  bureaucratique,  d$  passer  des  examem  non  mains  cpmpJeli  qve 
ûeux  de  Pécok  de  Naney^  et  que  sans  avoir  rien  coûté  à  l'État,  ib  sont 
devenus  des  agents  auxquels  ne  manque  aucune  des  connaissances  et  des 
aptitudes  que  requiert  k  service,  tandis  que  les  seconds  ont  encofie  besoin 
d^aller  se  former,  comme  gardes  généraux  stagiaires,  sous  la  di^eetlon 
de  quelques  inspecteurs  expérimentés. 

Eh  bienl  si  tel  est,  en  efiét,  le  résultat  comparé  du  sumnmérariat  et 
de  l'enseignement  de  l'école;  si  l'opinion  que  M.  Passy  prête  à  l'Admi- 
nistration est  conforme  à  la  vérité  et  aux  &its,  il  &ut  le  recoppatUe, 
l'école  est  jugée,  elle  est  condamnée.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  qu'à 
la  fermer,  car  jamais  argent  ne  fut  plus  mal  employé  que  celui  que 
l'État  dépense  à  la  soutenir. 

Nous  sommes  bien  aise,  pour  notre  compte,  que  la  question  soit  posée 
aussi  carrément  ;  il  fiiudra  bien  maintenant  qu'elle  soit  résolue.  Une 
franche  attaque  vaut  mieux  pour  l'école  que  les  accusations  détournées 
auxquelles  elle  était  sourdement  en  butte  et  par  lesquelles  on  tendait 
petit  à  petit  à  l^atEsiiblir  et  à  la  déconsidérar. 
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La  partie  la  plos  prédeqse,  la  plot  IiBportaBt9  de  la  feiiuna  publique, 
de  la  France  est  oenflie  à  rAdminittmtioa  foMstière.  Deoi  ffsttees 
pour  procarer  à  cette  Admlnistiation  des  agents  capables  et  dignes  sont 
en  prince. 

L'un  est  en  vigueur  depuis  la  promulgation  dn  Gode  foreslie»;  e'est 
oelul  du  reomtement  par  l'école  et  par  le  service  actif.  L'autM)  n'a  été  in- 
troduit que  depuis  quelques  années;  c'est  celui  du  sumumérariat  auquel 
M.  Passy  donne  la  préférence. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  c'est  par  erreur  que  Thonorable  rappor- 
teur appuie  son  jugement  sur  celui  de  l'Administration  et  qu'il  en  fût 
ainsi  remonter  jusqu'à  eUe  la  responsabilité. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale  trouvera,  nousTespésoBif  la 
question  assez  grave,  pour  mériter  un  sérieux  examen  et  demandera  à 
éti«  éclairée  avant  de  la  juger  à  son  tour  ei^  d^raier  ressort. 

Ia  secrétaire  de  h  rêdaetùm,  Brbtkat. 

HAPPORI  PAIT  AU  NOM  DE  LA  COMlIlSStOir   (1)    DU  BUMBT    DB  L'EXBRaCB    1852 

(dép^Qsea). 

Admmiêirêiion  deêf^rfts. 

L'Administration  demande,  en  sus  des  allocations  de  Texercice  18KI, 
unesonunede  18,Q0Q  fr,  destinée  à  pourvoir  %xxx  traitemeiits  de  gourdes  gé- 
néraux stagiaires,  pa^és»  avant  1850,  ^ur  les  fonds  provepaut  dei  va- 
(Hippes  d^^ipploi,  Vaugmentatiop  n'est,  au  fond,  <}P*appareptÇ|  puisque 
les  ressources  qui  permettaient  de  s'en  passer  Qgureront  dorénavant  fin 
<îompte  des  pro4p|ts  divers,  et  |  produiront  un  accroissement  de  rçcçttes. 

la  péoessité  de  ^bvenir  en  1859  au  paiement  dea  traitement^  de  18 
gardes  généraux  stagiaires,  atteste  combien  il  est  urgent  d'abroger  l'or- 
donnance du  15  mai  1834»  et  de  revenir  au  chiffre  primitivement  ré- 
glementaire des  admissions  à  l'école  de  t^ancy,  C'est  assez  pour  |^  service 
des  forêts  que  le  nombre  s'en  élève  graduelleipen^  à  iouœ  ;  si  Vin* 
struction  tbéofiqçe  a  ses  aviinfages,  et  ç'il  e^  &  désirer  qu'pne  partie  des 
agents  de  l'Administration  la  reçoivent  daqs  toute  i'étepdue  possible,  il 
ne.  l'est  pv  9ioim  que  les  lumières  tirées  de  la  pr{itique  vien^en^  mo- 
dérer ce  qu'il  y  a  toujours  d'un  peu  abso^  dans  les  epseignemepts  d'é- 
cole. L'Adipini|tratfqn>  ^u  reste,  ^  ^pté  up  système  de  recrutepient 
dont  elle  se  trouve  bien.  Elle  place  auprès  des  conservateurs  et  des  in- 

(I)  Cette  Coromûsion  était  cqmposée  de  MM.  Germonière,  Wolowski,  Sauraire- 
BarOiélemy,  Gouhi,  de  Lasteyrie  (Julo),  de  Mpnoliy,  de  BcaaaoBt  (Bomm),  Lagaide, 
Buffet,  licroia  (Emile),  Frémy,  Gase,  d^  I^grené,  de  Montalembcrty  Lopès-Dubec, 
Mimerel^  Berryer,  Bizio,  Pii^y,  Hennessy,  Vitet,  Canin- Gridaine,  de  Panât,  Ducoa, 
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specieurs,  à  titre  de  brigadiers  adjoints,  des  jeunes  gens  non  rétribués,  et 
qni,  après  trois  années  de  service  eCTectif,  subissent  des  examens  non 
moins  complets  que  ceux  de  l'école  de  Nancy,  et  obtiennent,  en  cas  de 
succès,  le  grade  de  garde  général.  Ce  système,  maintenant  éprouvé,  a 
Favantage  de  fournir  à  l'État,  sans  frais  de  sa  part,  des  agents  auxquels 
ne  manque  aucune  des  connaissances  et  des  aptitudes  que  requiert  le 
service. 


INSTRUCTION 

(sur  lo'ealciil  de  li  valoir  es  foids  et  superficie  é*iiie  terèt  défit  U  jnûVM  a  d^  clé 

eoDstalée. 

Traduit  de  l'allemand  de  G.-^L.  Hartig,  ancien  Directeur  général  des  foréis 
de  Prusse.  (.Suite  et  fin.  —  Voir  pag.  209  et  237). 


SECTION  III. 

DU  CALCUL  DE  LA  VALEUR  EN  FONDS  ET  SUPERFICIE  D^UNE  FORÊT 

ENTIERB. 

Les  principes  que  j'ai  posés  dans  les  deux  premières  sections,  relati- 
vement au  calcul  de  la  valeur  capitale  des  bois  et  à  la  manière  de 
procéder,  suivant  les  cas  particuliers  qui  se  présentent,  dans  les  opé- 
rations de  ce  genre,  me  mettent,  maintenant,  en  mesure  d'entrepren- 
dre le  calcul  de  la  valeur  en  fonds  et  superficie  d'une  forêt  entière. 
Voici  les  principales  questions  auxquelles  ces  sortes  de  ventes  donnent 
lieu: 

I.  La  forêt  doit-elle  être  maintenant  en  nature  de  bois? 

II.  Pourra-t-onla  défricher  entièrement,  pour  en  utiliser  le  fonds 
comme  terre  labourable  ou  comme  pré? 

m.  N'aura-tr-on  la  faculté  que  d'en  défricher  une  partie  pour  la 
convertir  en  terres  labourables  ou  en  prés? 

IV.  Devra-t-elle  rester  en  nature  de  pâturage  soit  pour  toujours,  soit 
pendant  un  certain  temps  seulement? 

Chacune  de  ces  questions  va  être  examinée  et  discutée  séparément. 

I. 

Du  calcul  de  la  valeur  d'une  forêt  qui  doit  être  maintenue  en  nature 

de  bois. 

Pour  déterminer  la  valeur  capitale  d'une  forêt  qui  doit  être  main- 
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tonne  en  nature  de  bois^  il  faut,  dans  toufl  les  cas,  établir  d* abord  la 
quotiH  des  produits  périodiques  en  matière  que  chaque  canton  fournira 
jusqu^à  répoque  de  son  exploitation,  rechercher  ensuite  la  taleur 
Ténale  actuelle  de  chacun  de  ces  produits  pour  la  porter  en  ligne  de 
compte  à  Tacquéreur,  constater,  en  outre,  ce  que  le  fonds  Taudra 
après  Texploitation  des  bois  actuellement  existant  et  combien  il  yaut 
maintenant;  la  somme  de  ces  estimations  déterminera  la  valeur  actuelle 
de  la  forêt  en  fonds  et  superficie. 

On  reconnaîtra  par  ce  résultat,  et  en  admettant  les  calculs  effectués 
d'après  mes  principes,  que  Facquéreur  achètera  sa  forêt  à  un  prix 
d'autant  plus  avantageux  que  Ton  aura  calculé  à  un  taux  plus  élevé 
le  capital  qu'il  devra  payer  et  dont  il  sera  successivement  remboursé, 
ainsi  que  des  intérêt  échus,  par  les  valeurs  du  fonds  et  de  la  superficie. 

Un  exemple  rendra  cette  proposition  plus  claire. 

Supposé  qu'il  s'agisse  d'estimer  une  forêt  de  pins  sylvestres  qui  soit 
dans  l'état  dont  suit  la  description. 

l""  La  contenance  totale  est  de  4,080  arpents,  déduction  faite  des 
chemins  et  des  parties  improductives. 

2^  Le  fonds  est  partout  de  qualité  médiocre. 

3°  Les  classes  d'âge  se.  trouvent  dans  les  rapports  et  conditions  dont 
suit  le  détail. 

La  i^  classe^  comprenant  les  bois  les  plus  vieux  de  80  ans  et  au- 
dessus,  contient  1200  arpents,  et  comporte  : 

3,000  cordes  de  bois  de  construction. 

20,000  —  quartier. 

3,000  —  rondin. 

Total.  .  .    26,000  cordes. 

L'accroissement  d'un  an  de  ce  matériel  exploitable  est  de  2  p.  O/o 
ou  de  520  cordes. 

La  seconde  classe^  composée  des  bois  de  60  à  80  ans,  contient  600  ar- 
pents, elle  a  déjà  été  éclaircie  deux  fois  et  produira  dans  20  ans,  partant 
dans  la  seconde  période  : 

Par  arpent,  3  cordes  de  bois  de  construction,  32  cordes  de  quartier 
et  5  cordes  de  rondin. 

Ce  qui  donne  ensemble    1,800  cordes  de  bois  de  construction. 

19,200  —  quartier. 

3,000  —  rondin. 

Total  pour  la  2«  période.    24,000  cordes. 
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Là  tfûbîèmè  ebm^  oomposée  des  bois  de  40  k  60  ans  ^  oontieni 
800  arpente^  et  produira  : 

Dans  la  prtmière  piliodé  (ou  les  510  {dus  prochaiiies  aiméi^s  pendant 
lesquelles  le  peupledi^l  atteindra  suGoessivement  60  ans)  en  produits 
intermédiaires,  par  arpent,  S  cordes  de  rondins  i 

Ge  ^i  dbtuie  ensemble  l>600  cordes  de  rondin* 

0.  Dans  la  seconde  pMode  (où  le  peuplemmt  atteindra  sueeeasi- 
vement  80  ans)  en  produits  intermédiaires,  par  arpent ,  8  cordes  de 
qitarâef  et  S  Corctes  de  rondin; 

Ge  ^  donne  ensemble  1^600  cordes  de  quartier. 

1^600         —         rondin. 

total.  .  .      3,200  corder. 

c.  Dans  la  troisième  période  (où  le  peuplement  deviendra  successiye- 
ment  exploitable),  par  arpent,  i  cordes  dé  bois  de  construction ,  30 
cordes  de  quartier  et  6  cordes  de  rondin; 

Ge  qui  donne  ensemble  3^200  cordes  de  bois  de  construeticm. 

24,000  —  quartieri 

4,800  —  rondin. 

Total.  .  .    S9>000  Gordës. 

La  quatrième  classe  y  composée  des  bois  de  20  à  40  ans,  êoiîtient  400 
arpents  et  produira  : 

d.  Dans  la  seconde  période,  eti  pt^dtiits  inteiniédiàires,  pat  arpeiit,  3 
cordes  de  rondin  ;  ce  qui  donne  eiiseinble  1,200  cordes  de  rondin. 

i.  b&ûà  la  troisième  période,  en  méiiies  produits,  par  arpent,  3  cordes 
dé  quai^ier  et  3  cordes  de  rondin  i 

Ce  qui  donne  ensemble  1  ^200  cordes  de  quartier.  \ 

1,200       —       rondin. 


•&*£ 


Total.  .  .    2,400  cordes. 

€i  Dans  la  quatritene  période;  en  produits  principaux,  par  arpent,  4 
cordes  de  bois  de  eonstrubtion;  30  cordes  de  qUattle^  et  6  odrdes  de 
rondin  ; 

Ce  qui  donne  ensemble  1)600  cordes  de  bois  de  constnictiot. 

12,000  — *  qtiartiér. 

2,400  ^  rondin. 

Total.  .  .    16,000  cordes. 

La  cinquième  classe j  composée  des  bois  de  1  à  20  ans,  contient  1 ,000 
arpents  et  produira  r 
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d.  Dans  la  troisième  période,  en  produits  intermédiaires,  par  arpent, 
3  cordes  de  rondin; 

Ce  qui  donne  ensemble  9,000  cordes  de  rondin. 

b.  Dans  la  quatrième  péHode,  en  tiièmes  produite,  par  arpent^  8  eordes 
de  quartier  et  3  cordes  de  rondin  ; 

Ce  qui  donne  ensemble  3,000  cordes  de  quartier. 

3,000    .  —       rondin. 

Total    6^000  cordes. 

e.  Dans  la  cinquième  période,  en  produits  principaux  pat*  arpent ,  4 
cordes  de  bois  de  construction,  36  cordes  de  quartier  et  8  cordes  de 
rondin  ; 

Ce  qui  donne  ensemble  4,000  cordes  de  bois  de  construction. 

,  36,000  —  quartier. 

8,000  —  rondin. 

Total.  .  .    48,000  cordes. 

4.  Le$  vides  contiennent  80  arpents  et  ils  peuvent  être  immédiate- 
ment repeuplés. 

5.  Les  bois  se  vendent  aux  prix  nrivmUê  : 

d.  La  corde  de  bois  de  construction  ou  100  pieds  cubes,  3  florins. 

6.  La  corde  de  quartier,  1  florin  1/3. 

c.  La  corde  de  rondin,  1  florin. 

tes  fagots  sont  délivrés  gratuitement  aux  usagers. 

6.  Les  frais  de  surveillance^  d'administration  et  d^ amélioration  s'é- 
lèvent annuellement  à  250  florins. 

7.  Le  droit  d'usage  en  bois  dont  jouit  là  commune  N.. .  est  estimé  à  20 
florins  par  an. 

Quelle  sera  la  valeur  actuelle  de  cette  forêt,  en  faisant  Tapplication 
des  principes  qui  précèdent? 
Les  calculs  s^eflectuent  ainsi  qu'il  suit  : 
On  jouira  pendant  la  première  année  : 
1  •  Dans  les  bois  de  la  première  classe , 
Du  matériel  actdel  comprenant ,  savoir  : 
'3,000  cordes  de  bois  de  construction  à  3  flor. 
20,000    —    quartier  à  1  flor.  1/2. 

3,000    —    rondin  à  1  flor. 
b.  L'accroissement  de  la  première  année  étant  de 


42,000  florins. 


A  RBPORTER 42,000  flOîlni. 
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RIPORT 42yOQOÛmns. 

520  cordes,  il  sera,  pour  la  première  période  de  20  ans, 
520  X  21  =^^^  =  5,460  cordes, 

La  valeur  de  cet  accroissement  se  porte  proportion- 
nellement à  celle  du  matériel  actuel   à.    .    .    .      8,820  florins. 

L'estimation  en  argent  du  produit  principal  est 
donc  de 50,820  florins. 

2.  Dans  les  bois  de  la  troisième  classe, 
Des  produits  intermédiaires  ,  comprenant  1 ,600 
cordes  de  rondin 1,600  florins. 

Valeur  des  )x)is  à  exploiter  pendant  la  première  pé- 
riode   52,420  florins. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  fonds  des  1,200  ar- 
pents de  bois  de  la  première  classe,  à  11  florins  Fun.  13,200  florins. 

Plus  celui  de  80  arpents  de  vide  à  6  florins  Fun,  dé- 
duction faite  des  frais  de  repeuplement 480  florins. 

Valeur  du  fonds  et  de  la  superficie.  66,100  florins. 

Ce  résultat  doit  être  augmenté  des  24,809  florins 
1/2  d'intérêt  que  produiront,  pendant  la  première  pé- 
riode, les  52,420  florins  provenant  de  la  vente  des 
coupes  successives  (  voir  les  instructions  qui  font 
Tobjet  du  n»  2  de  la  seconde  section) 24,899  fl.  1/2. 

Total  général 90,999  fl.  1^/2. 

Ija  valeur  actuelle  de  ce  capital,  calculée  au  ^ux  de 
6  p.  0/0  est  de 41,363  flor.^ 

On  jouira  pendant  la  wcande  période  : 

1^  Dans  les  bois  de  la  seconde  classe. 
Des  produits  principaux   comprenant  : 

1 ,800  cordes  de  bois  de  construct.  =    5,400  flor.  \ 
19,200  cordes  de  quart.  =  28,800  flor.  >    37,200  florins. 

3,000  cordes  de  rondin  =     3,000  flor.  ) 

2^  Dans  les  bois  de  latroisième  classe, 
Des  produits  intermédiaires  comprenant  : 

1,600  cordes  de   quart.  =    2,400  flor.) 

1,600  cordes  de   rond.  =    1,600  flor.  f      4,000  florms. 

S^'Dans  lesboisdelaqiiatrièmeclasse. 
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Des  mêmes  produits  comprenant  : 

1,200  cordes  de  rondin.  .     ...«,...      1,200 florins. 

Valeur  des  bois  à  exploiter  pendant  la  seconde  pé- 
riode  42,400  florins. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  fonds  des  600  arpents 
de  bois  de  la  seconde  classe,  à  11  florins  Tun.    .    .      6,600  florins. 

Valeur  du  fonds  et  de  la  superficie.  49,000  florins. 

Ce  résultat  doit  être  augmenté  des  20,140  florins 
d'intérêt,  que  produiront,  pendant  la  seconde  période, 
les  42,400  florins,  provenant  du  prix  des  coupes  suc- 
cessives (voir  le  n^  2  de  la  seconde  section).    .    .    .    20,140  florins. 

Total  général 69,140  florins. 

Ijà.  valeur  actuelle  de  ce  capital  calculé  au  taux  de 
6  1/2  p.  0/0,  est  de.     ....     .     ....     .     19,205  flor.  J 

On  jouira^  pendant  la  troisième  période  : 

1  «^  Dans  les  bois  de  la  troisième  classe, 

Des   produits  principaux  comprenant  : 
3,200  cordes  de  bois  de  construct.  =    9,600  flor.\ 

24,000  cordes  de  quart.  =  36,000  flor.  !     50,400  florins. 

4,800  cordes  de  rond.  =    4,800  flor.) 

2®  Dans  les  bois  dé  la  quatrième  classe, 

Des  produits  intermédiaires ,  comprenant  : 

1,200  cordes  de  quart.  «   1,800  flor.  i  _  ^ 

1,200    -  rondin.  =   1,200  flor.  I       3,000  florins. 

3*"  Dans  les  bois  de  la  cinquième  classe, 

Des  mêmes  produits  comprenant  * 

3,000  cordes  de  rondin 3,000  florins. 

Valeur  des  bois  à  exploiter  pendant  la  troisième 
période 56,400  florins. 

A.  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  fonds  des  800  ar- 
pents de  bois  de  la  troisième  classe  à  11  florins  Tun.      8,800  florins. 

Valeiu*  du  fonds  et  de  la  superficie 65,200  florins. 

Ce  résultat  doit  être  augmenté  des  26,790  florins 
d'intérêts  que  produiront,  pendant  la  troisième  pé- 
riode ,  les  56,400  florins  provenant  du  prix  des 
coupes  successives 26,790  florins. 

Total  général 91 ,990  florins. 


2TS  AtmàîM  fÙMStnÈMM. 

La  valeur  actuelle  de  ce  capital,  cateuM  au  taux  à» 
7  p.  (V<)j  est  de*    ....*.*...    .    17,69eflôr.  j^ 
On  jouira  pendant  la  quatrième  période  : 
V  Daiu»  les  bola  de  M  quatrième  classe, 
Des  prcMluits  principaux^  comprenant  : 

I96OO  e.  de  bois  de  construot.  1^      4^800  fior  A 
12,000  quartier.  =     i8)000flor.|    35,300  florins. 

2,400  rondin.  «=      3,400  florJ 

2<^  Dans  les  t)ois  de  la  cinquième  elaflseï 

Des  produits  intermédiaires^  comprenant  * 

3,000  cordes  de  quart.  =»  4^500  flor;i  y.^   .. 

^^^^  m.  <v^^^«>      V  •DvFU  uorins. 

3,000     —  rondin.  =   3,000  flor.  t        ' 

Valeur  des  bois  à  exploiter  pendant  la  quatrième 
période*  .4 32,700  florins. 

À  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  fonds  des  400 
arpents  de  bois  de  la  quatrième  classe,'  à  11  florins  Ttih.      4,400  florins. 

Valeur  du  fonds  et  de  la  superficie.  37,100  florins. 

Ce  résultat  doit  être  augmenté  de  15,532  florins  i/2 
d'intérêts  que  produiront,  pendant  la  quatrième  pé- 
riode, les  32,700  florins  provenant  du  prix  des 
coupes  successives 15,532  fl.  1/2 

Total  général.  ....«.;«..    53,683  fl.  1/2 

La  valeur  actuelle  de  ce  capital,  calculé  âU  Wix 
dé  1  1/2  p.  D/0,  est  de. 7^518 flor.  41 

On  jouiray  pendant  la  dnquièfnepêriodé^  àatià  tes  lk>is  de  cinquième  ctàssêy 
Des  produits  principaux,  comprenant: 
4,000  c.  de  bois  de  cônstruct.   ==     12,000  flor.  j 
36,000  c.  de  quart.  =     54,000  flor.  >    74,000  florins. 

8,000  fc.  de  rondin.  =       8,000  flor.  ) 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  fotldfe  de  1,000  ar- 
pents de  boiâ  de  la  cinquième  classé,  à  11  florins  l^tid.    1 1 ,000  florins. 

■— i— ^— —  ■  ■'      ■   ' 

Valeur  du  fonds  et  de  la  superficie 85,t)00  florins. 

Ce  résultat  doit  être  alimenté  des  35,150  florins 
d'intérêts  que  prodiiiront,  pendant  la  cinquième  pé- 
riode, les  74,000  florins  pix)venant  du  prix  dès  COtipes 
suc(;essives ^,150  florins. 

TotÀL   GÉNÉRAL 120,150  florins. 
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La  valeur  aetuelle  de  ee  capital ,  calculé  au  taux 
de  8  p.  (V0>  est  dci    •    »    i    •    •    «    •    •    .    .    ia,350  florins. 

L*acqtiércur  aura  ddho  à  payer  : 

i .  t^oiir  les  jouissaneës  de  la  première  période  et 

polip  le  fonds  de  la  première  Classé  d'âge.    .    ;    .  .    41^369  flbi-;  fi 

3.  t^our  leé  jouissances  de  là  secoiide  période  et 

pour  le  fonds  de  là  seconde  classe  d'âge.  .    .    ;  .    Id^SiOSfldK  -J- 

3.  t^our  les  Jouissances  de  la  troisième  période  et 

pour  le  fonds  de  la  troisième  classe  d'âge.    •    .    .    17,6d0flor.  -^ 

4.  Pour  la  jouissance  dé  la  quàtrièine  |)ériode  ei 

pour  le  fonds  de  la  quatrième  classe  d'âge.    .    .    .      7,518  flbr.  4| 

5.  i'our  les  jouissances  de  la  cinquième  période 

etpoUr  le  fonds  de  la  cinquième  classe  d'âge.    .    .    13,350  florins. 

Total  pour  le  fonds  et  la  superficie.    •    .    .    99^  1 28  flor.  -f- 

Càpitalisant  au  taux  de  5  p.  0/0  les  frais  de  toutes 
espèces  qui  se  portent  à  230  florins,  et  la  valeur  du 
droit  d'usage  dont  jouit  la  conimune  N...,  montant 
à  20  florins ,  ce  qui  donne  270  florins  pour  toutes  les 
charges  et  dépenses; 

La  déduction  à  opérer  est  de 5,400  florins. 

Ridts^  pour  valetir  nette  db  la  forêt.    .    .    93^728  flcn*.  -^ 

II. 

Du  calcul  de  la  valeur  des  hois  qui  peuvent  être  convertis  en  terres 

labourables  ou  en  prés. 

Les  bois  qui  doivent  être  estimés,  avec  faculté  de  les  défricher^  pour 
en  utiliser  le  fonds,  comme  terres  labourables  ou  ocmune  prés,  sont  en 
nature  de  vide  on  plus  ou  moins  peuplés. 

L'estimation  du  fonds  rentre,  dans  le  premier  cas,  dans  les  attribu- 
tions exclusives  de  l'agriculteur  qui  doit ,  en  tenant  compte  des  frais 
de  défrichement,  évaluer  le  fonds  à  utiliser  comme  terre  labourable 
ou  comme  pré,  par  comparaison  avec  les  terres  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  sous  le  rapport  de  leur  qualité,  situation  et 
exposition. 

Dans  le  second  cas,  où  le  fonds  est  encore  peuplé ,  il  arrive^  ou  que 
le  propriétaire  dispose  des  bois  avant  la  vente,  ou  qu'il  les  abandonne 
à  l'acquéreur  du  fonds,  à  charge  d'en  payer  le  prix. 

Il  est  évident  que  l'estimation  doit,  dans  la  première  hypothèse,  être 
effectuée  d'après  le  mode  indiqué  pour  les  fonds  en  nature  de  vide  ; 
mais  dans  la  sefconde  où  la  superficie  bst,  au  coiitrai  W,  vetidue  avec  le 
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fonds  y  on  estimera  le  matériel  actuel,  accroissement  compris,  on  fixera 
ensuite  le  délai  pendant  lequel  Texploitation  pourra  avoir  lieu  et  on 
calculera  enfin,  d'après  les  instructions  du  n^  4  de  la  seconde  section, 
le  capital  qui,  accru  de  ses  intérêts,  se  portera,  après  la  période  d'ex- 
ploitation, à  une  somme  égale  aux  prix  des  coupes  et  aux  intérêts  que 
l'acquéreur  en  aura  retirés  pendant  la  période  dont  il  s'agit.  Ce  capi- 
tal, augmenté  du  prix  du  fonds  à  l'époque  où  il  sera  utilisé  comme 
terre  labourable  ou  comme  pré,  déterminera  la  valeur  du  bois  destiné 
à  être  vendu. 

Si  cet  immeuble  était  grevé  de  servitudes  ou  si  le  propriétaire  jouis- 
sait, en  cette  qualité ^  de  quelques  droits,  il  faudrait  estimer  ces  charges 
ou  ces  avantages  en  argent ,  et  après  avoir  eflectué  la  capitalisation 
convenable,  en  déduire  le  montant  de  la  valeur  du  bois  ou  l'y  ajouter 
suivant  l'une  ou  Tautre  de  ces  deux  hypothèses. 

Eclaircissons  encore  cette  proposition  par  un  exemple. 

Le  bois  contient  400  arpents,  dont  100  arpents  destinés  à  être 
convertis  en  prés  et  300  arpents  en  terres  labourables. 

L'estimation  du  matériel  actuel  est  de  3,000  cordes  de  hêtre  et  de 
400  cordes  d'aune ,  il  est  susceptible  d'être  vendu  en  quatre  années 
et  il  s'accroît  maintenant,  par  année,  de  60  cordes  de  hêtre  et  de  4 
cordes  d'aune. 

La  corde  de  hêtre  peut  être  vendue  3  florins ,  et  celle  d'aune,  2  flo- 
rins, déduction  faite  des  frais  de  façon. 

L'arpent  à  utiliser  comme  pré  exige,  pour  être  mis  en  état  de  cul- 
ture, une  dépense  de  10  florins,  déduction  faite  du  prix  des  souches 
et  pourra  ensuite  valoir  40  florins  ;  mais  celui  à  utiliser  comme  terre 
labourable,  n'occasionnera  qu'une  dépense  de  5  florins  pour  être  conve- 
nablement préparé,  et  il  sera  ensuite  susceptible  d'être  vendu  20  florins. 

Quelle  sera,  sous  ces  conditions,  la  valeur  actuelle  de  ce  bois? 

Cette  question  se  résout  par  les  calculs  suivants  : 

1^  Le  matériel  actuellemerU  existant  comporte  : 

a.  Pour  le  hêtre 3,000  cordes. 

Ajoutant  l'accroissement  de  4  ans. 

60  X  5  =  ^  =  .    .    .    .     150  cordes. 

Le  total  est  de 3,150  cordes  val.  9,450  florins. 

b.  Pour  Faune 400  cordes 

Ajoutant  l'accroissement  de  4  ans. 

4x5=^= 10  cordes 

î^  total  est  de 410  cordes  val.      820  florins. 

Valeur  des  coupes  à  exploiter  en  4  années.  .    .    10,270  florins. 
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REPORT.    ..»•...    10,270  florins. 
Intérêts  de  3  ans  à  ajouter.    .    .  770  flor.  4. 

Valeur  des  bois,  intérêts  compris.  .  1 1,040  flor.  j 

2.  100  arpents  deprés^  dont  Tarpent,  déduction  faite 
des  frais  de  culture ,  vaudra  30  florins  après  un  laps 

de  4  ans 3,000  florins. 

3.  300  arpents  de  terres  UAcurableSy  dont  Tarpent, 
déduction  faite  des  frais  de  culture,  vaudra  15  florins 

après  un  laps  de  4  ans 4,500  florins. 

Valeur  du  fonds  et  de  la  superficie 18,540  flor. -^ 

La  valeur  actuelle  de  ce  capital,  calculé  au  taux  de 
5  p.  O/o,  estde 15,450  flor.  ^V 

III. 

Du  calcul  de  ta  valeur  (f  tina  forêt  dont  une  partie  devra  rester  en  bois 
et  dont  Vautre  pourra  être  convertie  en  terres  labourables^  ou  en 
prés. 

Quand  on  veut  vendre  une  forêt  avec  faculté  d'en  défricher  seule- 
ment une  partie  pour  la  convertir  en  terres  labourables  ou  en  prés  ^ 
il  faut,  avant  tout,  séparer  convenablement  cette  partie  de  celle  à  main- 
tenir en  nature  de  bois  et  calculer  ensuite  la  valeur  de  chacune  en 
particulier,  d'après  la  méthode  indiquée  sous  les  n~  1  et  2  de  la  présente 
section,  une  instruction  spéciale  serait  donc  dans  ce  cas  surabondante. 

IV. 

Du  calcul  de  la  valeur  d'un  fonds  de  bois  dépeuplé  qui  peut  ou  qui  doit 
servir  au  pâturage^  soit  pour  toujours^  soit  pendant  un  temps  donné. 

Lorsqu'un  fonds  de  bois  dépeuplé  n'est  pas  propre  à  autre  chose  qu'au 
pâturage,  il  faut  faire  constater  la  valeur  en  argent  de  la  jouissanc<e 
annuelle  par  un  agriculteur,  et  considérer  ensuite  cette  valeur  comme 
représentant  l'intérêt  annuel  du  capital  à  payer  par  l'acquéreur. 

Si  un  terrain  de  cette  nature  n'était,  au  contraire,  destiné  à  l'exer- 
cice du  pâturage  que  pendant  un  certain  temps,  et  pouvait  plus  tard 
être  mis  en  bois,  on  estimerait  séparément  les  produits  de  ce  parcours 
et  ceux  de  la  forêt  à  créer  ;  la  somme  de  ces  deux  évaluations  détermi- 
nera le  prix  estimatif. 

Supposé  qu'un  canton  de  100  arpents,  situé  dans  un  assez  bon  sol, 
ne  fût  susceptible  d'être  régénéré  en  pins  sylvestres  que  dans  vingt  ans, 
et  qu'il  fallût  l'affecter  jusque-là  à  l'exercice  du  pâturage  qui  aurait 
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été  évalué  à  10  floriBB  par  an^  les  calculs  pour  déterminer  la  valeur 
capitale  de  ce  canton  se  feraient  ainsi .' 

1 .  La  jouissance  du  pâturage,  estimé  i^  200  Horins  pour  20  «innées 
successives,  vaut  maintenant»  ^  5  p.  ùjO.    .    .    ^    .    .    100  florius. 

Les  intérêts  de  ^.  oapiti^l  moafont)  ^^  ofiet^  p^ant 

âO^ns&t    .    ^ , 100  florins. 

Ajoutant  le  capital.    *,.,,.    ^    .,,    .    100  florins. 

Total fiOO  florins. 

2.  Arexpiration  de  ce  terme  de  20  ans,  le  fonds  vaudra  6  florins  par 
arpepty  déduction  faite  de  5  florins  pour  fraip  4&  repeuplement;  ce 
qui  donne,  poux  lOQ  arpeufs,  600  florins»^ 

La  valeur  actuelle  de  ce  capital  calculé  à  6  p.  0/0  est  de,  27^  flor,  ^ 
Les  100  arpents  de  vide  valent  donc  maintenant.  .  .  372  flor.  iV 
Ces  instructions  suffiront  pour  apprendre  à  calculer  la  valeiurdes 
forêts  et  des  fonds  de  bois  dépeuplés  destinés  à  être  vendus }  des 
explications  spéciales,  pour  tous  les  ca3  qui  peuvent  sq  pfésanter, 
conduiraient  beaucoup  trop  loin;  ils  sont,  au  surplus,  susceptibles 
d'étire  résolus  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  posés, 

Db  Buffévbnt, 
Anelea  Gonsecvateur  dea  forêts. 
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les  Fermes-Écoles. 


Nous  nvons  entendu  un  forestier  fn|nç^,  4  le  &is  éclairé  et  judicieux, 
attribuer  l'admirable  état  d'entretien  des  forêts  de  certaines  contrées  de 
FAllemagne,  aux  connaissances  forestières  pratiques  ,  universellement 
répandues  parmi  les  babitants.  Ne  peut-on  pas  dire,  par  contre,  que  si, 
dans  certains  de  nos  départements,  les  forêts  sont  si  peu  respectées,  si 
niai  entretenues,  cela  tient  à  ce  qpe  les  enbnts  sont  accoutumés,  dès  leur 
bas  âge,  à  ne  point  regarder  comme  des  méfkits  les  maraudages  et  les 
dévastations  exercées  dans  les  bois. 

Si  on  leur  faisait  comprendre,  au  contraire,  de  bonne  heure,  que  ces 
délits  sont  tout  aussi  coupables ,  tout  aussi  nuisibles  que  ceux  qu'on 

fent  commettre  dans  les  champs  ;  si  on  les  accoutumait  à  respecter  et 
ainier  la  forêt,  en  leur  montrant  les  services  qu'elle  rend,  lesbienfadts 
qn'on  en  retire»  la  main-d'œuvre  qu'elle  procure;  si  on  leur  faisait  sen- 
tir le  dommage  considérable  que  cause  à  la  forêt  renlèvement  d'ob- 
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jeto  de  paa  de  veleor  poar  le  délinquant  ;  si  on  les  fermait  de  tHmne 
heure  aui  bomies  puatiqnes  et  aux  soins  par  lesquels  on  entretient  la 
prospérité  et  la  reproduetion  des  bois,  il  n^est  pas  douteux  qu'on  ne 
rendit  par  là  à  la  sylvicultnce  un  service  cons^érable* 

1}  n^est  pas  douteux  non  plus  que  les  fer nies*éeoles  ne  soient  surtout 
en  mespre  de  rendre  ce  servioe.  Ce  sont  ees  considérations  qui  nous  en- 
gagent à  aeeueillir  avec  empressement  la  communication  suivante ,  qui 
contient,  du  reste,  des  détails  curieux  sur  un  mod^  de  trutement  des 
pins  usité  dans  la  Haute-Loire  : 

Le  Poy,  le  &  septembre  ISSJ. 
c  MoNsmim  lb  lUDAonua, 

»  Youdriez-Tous  avoir  l'obligeance  de  donner  place  dans  vos  Annales 
&  quelques  observations  que  m'a  suggérées  Tiiistiludon  des  fermes-écoles^ 
particulièrement  de  celle  de  notre  département»  et  que  j'ai  crp  devoir 
soumettre  à  la  société  d'agriculture  du  Pny,  dans  une  de  nos  réunions, 
espérant  qu'un  vœu  fivor^ble  à  ma  proposition,  émis  par  cette  société» 
déterminerait  M.  le  Ministre  de  l'agricultvire  à  cpmbier  la  lacune  qui 
existe  dans  le  programme  des  fermes-écoles  sous  le  rapport  de  Ten^i* 
gnement  forestier. 

a  Mbssiburs^ 

a  Le  départei^eat  4^  la  {lattte-Lojre  a  été  doté  récemment  d'une 
»  ferme-école  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  destinée  à  rendre  de 
n  grands  sçrvic^  au  p^ys," 

•  Cotte  école  se  trouvant  pkeée,  en  quelque  sorl^  sous  le  patronage 
a  de  la  société  d'agriculture,  tout  cç  qui  peut  contribuer  à  sa  prospérité 
a  0t  4  réaliser  les  améliorations  que  cette  instilutipA  #  pour  ^jet,  doit 
•  vous  intéresser  nécessairement. 

a  C'est  dans  cette  pensée,  Messieurs,  qpe  je  crois  devpir  vous  sou- 
m  mettne  quelques  observations  sur  l'utilité  de  renseignement  forestier 
a  k  Nolhac 

a  Dans  un  département  où  les  déboisements  ne  s'arrêtent  point,  mal- 
s  gré  les  effets  désastreux  ^ui  en  résultent,  et  où  les  bonnes  méthodes 
a  d*explQitatipn  sont  généralepiept  jgnof é^,  il  n^  semblerait  trèsrutije 
a  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  sont  admis  à  la  fenne>!^cole,  quelques 
a  notions  de  9|lylculture,  afin  qii*i)8  pussent  plus  tard  les  appliquer  et 
a  les  propager.  Ge  aaiait  là  un  des  meilleurs  moyens  de  epiphattre  cette 
a  tendance  à  défricher,  qui  se  manifeste  9ur  tous  les  points,  et  celle  non 
;  moîps  gTftode  à  cogTprtir  ei^  bois  46  cpuft^  riiTQl^tifint  t^  ^^éts  de 
a  pins  dont  l'exploitatim  prématurée  prive  le  paya  do  prodqils  si  néiwH' 
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»  saires  et  que,  dans  un  aTenir  peu  éloigné,  on  sera  forcé  de  se  procurer 

s  au  loin,  tandis  que  les  bois  de  la  localité  pourraient  suflSre  aux  besoins. 

»  On  doit  donc  attacher  beaucoup  d'importance  à  ce  que  cet  arbre 

»  (Pin  sylvestre)  qui  s'approprie  parbitement  au  sol  et  an  climat  de  ces 

•  montagnes,  soit  traité  d'une  antre  manière.  Les  émondages,  élagages 

•  et  mutilations  qu'on  lui  fait  subir,  prouvent,  il  est  vrai»  la  vigueur  de 
»  son  tempérament  et  toutes  les  ressources  qu'il  ofire,  mais  ne  démon- 
»  trent  pas  qu'il  puisse  donner  des  produits  plus  utiles  en  taillis  qu'en 
»  futaie  (i). 

»  Mon  but  n'est  pas  toutefois  de  signaler  ici  les  méthodes  plus  ou 
»  moins  vicieuses  en  usage  dans  les  exploitations,  mais  seulement  d'ap- 
»  peler  l'attention  de  la  société  sur  l'importance  de  l'enseignement 
»  forestier  dans  la  ferme-école;  il  n'est  personne,  du  reste,  qui  ignore 
»  le  concours  que  l'agriculture  et  la  sylviculture  peuvent  mutuellement 
»  se  prêter,  et  la  corrélation  des  éléments  de  ces  deux  sciences. 

B  Une  chaire  spéciale  a  été  établie  depuis  peu  de  temps  à  l'Institut 
»  agronomique  de  Versailles,  dans  le  but  de  hâter  les  progrès  de  la 
»  sylviculture;  il  est  hors  de  doute  que  les  fermes  régionales  et  les 
»  fermes-écoles  pourraient  contribuer  à  répandre  les  connaissances  fo- 

•  restières,  si  l'instruction  des  élèves  était  dirigée  vers  ce  but. 

(1)  Parmi  les  étrangers  qui  viennent  auPuy,  il  n*en  est  aucun  qui  ne  soit  plus 
ou  moins  choqué  du  singulier  aspect  que  présentent  les  boi^  de  pins  qu*on  aperçoit 
aux  approches  de  cette  ville.  On  dirait  une  espèce  différente  de  celle  qui  peuple  nos 
futaies,  et  on  a  de  la  peine  à  reconnaître  dans  ces  troncs  écourtés  et  difformes,  dans 
leurs  rameaux  tortueux,  s'élevant  à  peine  à  3  ou  S  mètres  du  sol,  Tarbre  dont  le  port 
est  si  majestueux,  lorsqu'il  est  livré  à  la  seule  nature.  Cet  état  des  bois  s'explique  par 
la  tonte  périodique  à  laquelle  on  assujettit  les  forêts  de  pins.  Lorsqu'un  arbre  atteint 
Tàge  de  10  à  12  ans  et  une  élévation  de  S  à  4  mètna,  on  supprime  la  branche  prin- 
cipale et  aussi  un  certain  nombre  de  branches  latérales,  en  exceptant  celles  qu'on  ju- 
ge propres  à  établir  une  bifurcation.  De  cette  manière  on  attire  la  sève  dans  les 
branches  conservées,  et  on  obtient  de  bons  jets  sans  élever  trop  la  souche  ;  cinq  ans 
aprèi,  on  revient  sur  le  même  arbre  qu'on  élague  de  nouveau  en  faisant  disparaître 
les  branches  qui  se  dirigent  le  plus  verticalement  et  en  ayant  soin  de  râerter  les  ra- 
meaux secondaires  qui  prennent  une  direction  horizontale. 

On  estime  que  ces  coupes,  qui  se  répètent  ainsi  tous  les  cinq  ans,  produisent  de 
lySOO  k  1,500  bigots  par  hectare.  A.ussi,  ce  mode  d'exploitation  irouve-t-il  beaucoup 
de  partisans  :  il  est,  en  effet,  plus  productif  que  le  traitement  en  futaie,  lorsque  lei 
bois  sont  situés  sur  de  mauvais  sols  ;  mais  il  est  incontestable  que  les  forêts  de  pins 
élevées  en  futaie  donnent  en  matière  et  en  argent  des  produits  plus  élevés,  lonque  le 
sol  est  de  bonne  qualité  et  même  de  qualité  médiocre. 

L'on  doit  ajouter  que  la  culture  du  pin  en  taillu  ou  sur  souche  se  propage  de  plus 
eu  plus  dans  l'arrondissement  du  Puy,  et  que  l'idée  d'un  produit  prochain  qui  domine 
dans  les  campagnes  fait  que  les  futaies  sont  sacrifiées  aussi  bien  sur  les  bons  fonds  que 
sur  les  mauvau. 

C'est  cetle  tendance  que  l'auteur  de  la  présente  note  cherche  k  combattre  ;  il  pense 
que  la  propagation  de  bonnes  notions  pratiques  en  sylviculture  serait  un  des  meilleaii 
moyens  d'empêcher  la  destruction  des  futaies  de  ce  départemeau 


MVUE  GÊ3SKRALB  DU  COMMERCE  DES  BOIS.  285 

»  Je  se  doate  pas,  Messieurs,  qae  votre  sollicitude  éclairée  pour  les 
»  intérêts  du  pays  ne  vous  amène  à  émettre  le  vœu  qu'au  programme 
»  de  la  ferme-école  de  Noibac  on  ajoute  cette  partie  importante  de 
»  l'enseignement.  » 

»  A  la  suite  d'une  discussion  fort  longue  et  fort  intéressante,  tant  sur 
le  fond  de  la  proposition  que  sur  le  traitement  des  forêts  de  pins,  suivi 
dans  le  département,  rassemblée  a  exprimé  le  vœu  que  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  voulilt  bien  faire  examiner  la  question  de  savobr  s'il  ne 
serait  pas  convenable  d'ajouter  au  programme  des  fermes* écoles  l'en- 
seignement forestier  élémentaire. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée.  »  Frogbr  db  l'Eguille, 

»  Sous^  Inspecteur  deê  forêts.  » 


BEVUE  DU  GOUIEBCE  DES  BOIS.  —  SEPTEMBIIE  1851. 


Nous  ne  pouvons  dire  s'il  y  a  changement  dans  l'état  des  affaires  :  on 
ne  fait  rien.  Nous  sommes  en  temps  de  crise,  on  s'observe  et  l'on 
attend»  Les  adjudications  effectuées  présentent  des  résultats  très-diffé- 
rents. 

A  Epemay,  le  1'*'  septembre,  les  coupes  ont  été  vendues,  moins  quel- 
ques articles,  sur  le  pied  de  20  à  25  fr.  le  mètre  cube  de  charpente  sur 
pied  au  quart  de  la  circonférence.  Les  charbons  sont  évalués  de  2  fr.  à 
3  fr.  50  c.  le  stère  selon  les  qualités.  Les  bois  blancs  reviendront  à  80  fr* 
le  décastère  sur  le  port.  On  ne  pouvait  espérer  mieux. 

A  Vitry-sur-Marne^  le  5,  les  adjudications  ont  échoué;  treize  lots 
seulement  ont  été  pris  sur  soixante-^lix  mis  en  vente.  Ces  treize  lots  ont 
été  partagés  entre  les  maîtres  de  forges  et  les  marchands  de  bois.  Les 
futaies  ont  monté  jusqu'à  50  fr.  le  mètre  cube  en  forât,  au  cinquième 
déduit.  Ce  prix,  excessif  pour  le  temps  qui  court,  nous  explique  le  peu 
d'empressement  des  acheteurs.  11  est  difficile  en  effet,  malgré  le  boni  de 
mesure  laissé  par  le  mode  de  livraison,  de  mettre  d'accord  les  prix  si 
réduits  des  bois  exploités  avec  ce  prix  donné  à  la  matière  brute.  Il  a 
fallu  sans  doute  des  qualités  exceptionnelles  pour  motiver  de  tels  achats. 
Les  taillis,  vendus  sur  pied  3  fr.  50  c.  environ  le  stère,  donneront  des 
charbons  en  halle  à  il  ou  12  fr,  le  mètre  cube,  prix  assez  peu  en  rap- 
port avec  la  foute  à  cent  francs. 
A  Bar-le-Duc,  soixante-quatorze  articles  sont  restés  invendus  sur 
SkPTKMiAE  1851.  —  3«  sÉnic.  —  T.  i.  T.  I.  ^  19 
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eent  trente^neuf  qui  composaieïit  Tafficbe.  Les  oonpes  les  plus  rappro- 
chées des  usines,  tenues  par  radministration  à  un  taux  un  peu  trop  élevé, 
n'ont  pas  t^uvé  de  preneurs.  Les  taillis  rendront  là  aussi  les  charbons 
en  halle  à  il  ou  i2  fr.  le  mètre  cube.  Les  belles  futaies  ont  obtenu  45  fr. 
environ^  au  cinquième  déduit,  prix  relativement  plus  élevé  qu*à  Vitry  à 
cause  de  U  distance  des  ports  de  flottage. 

De  semblables  résultats  aux  adjudications  qui  restent  à  fidre  dans  la 
flaute-Mamé  auraient  pour  effet  le  chômage  des  uanes  pendant  une 
partie  de  Tannée.  L^adtniuistration  ne  voudra  pas  priver  ainsi  de  travail 
des  populations  qui  n'ont  pas  d'autres  ressources;  on  exploitera  proba- 
blement par  économie  si  on  se  décide  de  ne  pas  remettre  en  vente. 

Le  bruit  court  que  Tadministration  prendra  ce  parti  dans  la  conser- 
vation de  Paris,  où  les  adjudications  ont  échoué  en  partie,  près  de  la 
ipoitié  des  lots  n'ayant  pas  trouvé  de  preneurs. 

Les  résultats  ont  été  plus  heureux  dans  la  Côte-d'Or.  Les  ventes  ont 
commencé  par  l'inspection  de  Beaune  et  l'affiche  a  été  enlevée  à  des  prix 
au  moins  égaux  à  ceux  de  1851.  Les  cordes  de  charbon  de  moins  de 
trois  stères  se  sont  vendues  sur  le  pied  de  il  à  12  francs,  soit  au  moins 
quatre  francs  le  elèrê.  Ce  prix  paraît  peu  en  rapport  avec  celui  deê  fontes 
fines  de  ce  pays  qui  sont  descendues  à  150  fr. 

Les  fotaies  se  sont  ressenties  du  désir  Cacheter  qui  a  poussé  le  com- 
merce à  prendre  les  coupes.  Le  mètre  cube  de  charpente  revient  à  en- 
viron quarante-cinq  francs  ;  les  beaux  lots  ont  dépassé  cinquante  ôuncs 
an  cinquième  déduit. 

Linspection  de  Dijon  qui  vendait  deux  jours  après  a  profité  de  l'em- 
pressement qn'on  avait  eu  &  acheter  à  BeaUne.  L'adjudication  s'est 
passée  aussi  bien  que  l'administration  pouvait  le  désirer.  Les  prix  ont  été 
les  mêmes,  quarante^nuq,  cinquante  francs  le  mètre  cube  de  ftttaie,  selon 
les  qualités  et  la  position ,  et  quatre  francs  le  stère  de  bois  à  charbon. 

On  pouvait  presque  pressentir  ce  résultat  après  les  ventes  qui  s'étaient 
Utiles  dans  le  Jura  quelques  jours  auparavant.  Les  maîtres  de  forges 
avaient  pris  les  charbons  à  utk  prix  plus  élevé  qu'en  1851 ,  et  les  futaies 
de  qualité  médiocre  s'étaient  vendnes  cependant  avec  faveur, 

Nons  sommes  forcés  de  convenir  que  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
compte  d'un  résultat  semblable.  Les  fontes  valent  quiùze  firancs  de  moins 
que  l'année  dernière  à  pareille  époque,  beaucoup  de  futaies  restent  i 
placer  soit  en  grume,  sôit  équarries.  Que  peut-on  espérer  en  achetant 
avec  augtnèUtation? 

Quelques  coupes  seulement  se  sont  vendues  daDs  Tarroudi^sement  de 
Reims,  à  Vingt  pour  cent  de  moins  que  Tannée  dernière. 
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Voici,  d'après  VÀncre  de  Saint-Dizkr^  le  résultat  de  I4  yçuite  des 
coupes  de  bois  de  M.  le  copite  de  CbAmbordi  qui  a  eu  )ieu  k  Vas^y, 
le  16  du  courant. 

L'affiche  conteuail  seize  articles ,  d'uae  valeur  d'environ  SBOiOOO  fr. 
qui  out  été  promptement  adjugés*  Les  futaies  ont  été  prises  à  iipe 
moyemie  de  6  fraucs  le  décastère  ;  les  taillis  à  8  francs  le  double  stèrei 

Ces  prix  ne  paraissent  pas  trop  élevés.  La  plupart  des  ppupes  four- 
nissent les  plus  beaux  sciages  pour  l'ébéoi^rie  de  Paris.  Les  t#Ulis  ^i 
sont  vife  et  âgés  de  25  à  30  ans ,  fournissent  aussi  du  bois  d'indqstne 
pour  le  charronnage,  le  flottage,  des  chevrons  pour  les  bâtiments  et  du 
sciagp  de  bois  blaoc  pour  les  tonneaux  à  emballage  dont  les  usineu  font 
une  grande  consommation. 

Ajoutons  que  les  forêts  de  M.  de  Chambord,  comme  celles  de  li^  mai- 
son d'Orléans,  ne  sont  qu'à  quelques  kilomètres  des  nombreux  luuitf- 
fourneaux  de  la  Marne  et  de  la  Biaise,  PEia|çr( 

îfi  HESSÉNIENNE  FORESTIÈRE  SUR  LE  BOIS  DE  BOULOGNE. 

Vrignesl  d'oa  oump  iiéè'l  sv  rkiiloire  philosophique  et  pottique  dei  fortts. 


L'apii  Duchéne  n'est  point  encore  parti.  II  m'al^r<h  biqr  à  la  méi|9e 
placç  ou  il  m'avait  quitté  il  y  a  un  mois.  Malgré  mes  griefr,  oni  St-U  en 
iue  serrant  la  main,  je  i^e  puis  me  décider  i  fuir  Piiris  sans  ToOt  dire 
adieu.  Deux  vieux  amis  comme  nous  pe  doivent  passe  quitter  broniUés* 
—  Je  m'y  attendais,  lui  dis-je,  car  je  coi^nais  mieuj^  que  vous  vntrft  bon 
ceeur.  —  Hélas  t  reprit-il,  pourquoi  le  désole^-yous  en  reniant  nos 
principes,  en  désertant  notre  cause  dans  ces  tristes  temps  où  elle  devtBit 
rallier  tous  ses  défenseurs  et  oà  elle  rencontre  tant  de  lAcbes  et  tant  de 
tmitres?  —  Allons I  vdus  y  voilà.,.  Mais  c'est  vous»  mon  ober,  qui  com- 
promettez cette  cause  avec  tous  ces  éclats  d'indignation  et  surtout  en 
vous  méprenant,  comme  vous  le  &ites,  sur  l'origine  de  ses  ii)fi>rtiiDiei  et 
sur  les  moyens  de  le^  réparer. 

Vous  avex  toiyours  vécu  dans  les  forêts,  mon  vieil  ami,  c'est  \k  votre 
bien  et  votre  mal.  Votre  bieui  en  ce  que  vous  êtes  devenu  unektellant 
forestier  et  êtes  resté  un  homme  de  cœnr  3  votre  mal  en  ce  que  vous  ne 
connaissez  que  les  bois  et  n'avez  aucune  expérience  des  hommes  et  des 
choses,  ainsi  que  des  mobiles  qui  les  remuent  et  qui  les  gouvernent. 
Vous  ea  êtes  à  croire  que  la  raison,  la  justioe  et  la  probité  mènent  le 
monde  :  votre  oeil  candide  et  peu  perçant  ne  découvre  pas  ces  mille  fils 
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que  font  jouer,  en  se  cachant  les  mains,  la  ruse,  rintrigue,  la  cupidité , 
ie  mensonge,  la  sottise,  tous  ces  fléaux  échappés  de  la  botte  de  Pandore 
et  qu'on  n'est  pas  encore  près  d'y  faire  rentrer.  Je  veux  soulever  aujour- 
d'hui pour  vous  un  coin  de  ce  voile,  et  vous  révéler  une  des  causes  les 
plus  influentes  du  triste  état  de  nos  forêts  et  des  mésaventures  actuelles 
des  forestiers.  Vous  allez  voir  comment  les  plus  grands  événements 
tiennent  aux  plus  petites  causes,  et  quels  rapports  secrets  lient  le  sort  des 
forêts  à  l'histoire  de  la  presse  et  de  la  politique,  du  bal  Mabille  et  du 
palais  Bourbon.  Ce  n'est  rien  moins  qu'une  leçon  de  philosophie  trans- 
cendante appliquée  à  l'histoire  forestière  que  je  vais  vous  faire.  Écoutez- 
moi. 

Dompté  par  les  grands  mots  et  la  majesté  de  cette  pindarique  injonc- 
tion, Duchéne  se  laissa  tomber  sur  la  chaise  où  j'appuyais  les  pieds.  Je 
commençai  aussitôt  ma  leçon,  en  m'efiforçant  de  donner  à  ma  voix 
l'accent  et  l'inflexion  que  dut  prendre  celle  de  mon  compatriote  Savariti, 
lorsqu'il  dicta  à  son  secrétaire  émerveillé  son  immortelle  théorie  de  la 
friture. 

C'était  quelque  temps  après  la  Révolution  de  Juillet.  Un  digne  fores- 
tier se  sentit  enfin  touché  de  compassion  sur  le  sort  du  bois  de  Boulogne. 
Il  reconnut  que  sa  constitution  épuisée  par  un  mauvais  régime,  je  parle 
de  celle  du  bois,  le  menaçait  d'une  consomption  prochaine.  Il  fiiUait 
donc  le  régénérer.  Heureusement  le  vieux  forestier  était  expert.  11 
prescrivit  un  traitement  secundvm  artem  :  ses  aides  se  mirent  à  l'œuvre. 
On  commença  par  isoler  le  malade,  que  la  fréquentation  de  la  foule 
épuisait.  Des  semis,  des  plantations  furent  destinés  à  lui  rendre  sa  frat- 
.  cheur  et  son  embonpoint  disparus. 

Déjà  les  premiers  soleils  du  printemps  annonçaient  le  succès  de  la 
cure  et  promettaient  au  vieillard  de  se  voir  rajeunir  dans  une  postérité 
florissante.  Tout  allait  donc  à  merveille  lorsque,  vers  le  milieu  de  juin, 
un  lion  de  la  presse  parisienne  éprouva  le  besoin  de  rafraîchir,  à 
l'ombre  des  bois,  son  cerveau  que  le  feu  du  génie  menaçait  de  filtre 
éclater.  Un  hasard  à  jamais  déplorable  le  conduisit  sous  les  ombrages 
de  Boulogne.  Le  génie  n'aime  pas  à  suivre  les  routes  battues  ;  le  nôtre 
avait  un  faible  pour  les  chemius  de  traverse.  Quittant  le  sentier,  il 
s'^avançait  librement  à  travers  bois»  lorsqu'un  garde  malencontreux  vint 
troubler  sa  rêverie  et  l'engager  h  la  retraite. 

Et  depuis  quand,  demanda  fièrement  l'écrivain,  en  fronçant  le  sourcil 

d'un  air  olympien,  est-il  interdit  aux  bourgeois  de  Paris  de  fouler  le 

.  gazon  de  ces  bois  et  de  se  reposer  sur  la  fougère  ? — Excusez ,  fit  le  garde 

poliment,  le  gazon  dont  vous  parlez  est  un  semis  de  cèdres,  et  ce  que 
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Y0D8  appelez  de  la  foagère,  c'est  ce  qae  nous  nommons  par-ici  des 
pommes  de  terre. 

Humilié  d'être  ainsi  surpris  par  un  garde  en  flagrant  délit  d'igno- 
rance à  Tendroit  du  gazon  et  de  la  fougère,  le  littérateur,  éconduit,  dis- 
simula l'échec  de  sa^anité  sous  un  grand  air  d'indignation.  Des  pommes 
de  terre  !  s'écriait*il  ;  ah  I  tous  plantez  maintenant  des  pommes  de  terre 
dons  le  bois  de  Boulogne  I  je  suis  vraiment  charmé  de  la  découverte  :  je 
ne  manquerai  point  d'en  dire  mon  avis.  Vainement  le  garde  le  suivait 
en  lui  expliquant  comme  quoi  cette  bande  de  pommes  de  terre  n'avait 
pas  d'autre  destination  que  celle  de  protéger  les  jeunes  semis  de  cèdres, 
et  de  leur  prêter,  pendant  leur  enfonce,  une  ombre  protectrice  :  le 
journaliste  ne  daigna  pas  l'entendre. 

n  avait  trouvé  sou  idée. 

Le  lendemain  tout  Paris  apprit  avec  stupeur,  en  lisant  son  feuilleton, 
que  le  bois  de  Boulogne  n'était  plus  qu'un  vaste  champ  de  haricots  et 
de  pommes  de  terre;  que  les  arbres  séculaires  y  étaient  tous  tombés 
sous  la  hache  avare;  que  bientôt  le  bois  se  trouverait  transformé  en  un 
jardin  potager  fort  productif  pour  son  propriétaire,  mais  fort  monotone 
pour  les  promeneurs, 

Paris  n'avait  qu'à  se  mettre  à  la  fenêtre  pour  reconnaître  la  plaisan- 
terie; Paris  aima  mieux  y  croire  que  d'y  aller  voir;  et  d'ailleurs  ceux 
qui  allèrent  voir  aimèrent  encore  mieux  en  croire  à  leur  journal  qu'à 
leurs  propres  yeux.  Que  voulez-vous  ?  le  Parisien  est  ainsi  foit. 

L'article  eut  donc  un  succès  immense.  Les  Chambres  étaient  à  faire 
leur  foin;  la  presse  se  mourait  d'inanition  faute  de  sa  pâture  quotidienne. 
L'oraison  funèbre  de  nos  bois,  accompagnée  d'apostrophes  et  de  réti* 
cences  politiques  sur  l'auteur  de  leur  destraction,  était  une  trouvaille  ; 
chaque  journal  afiamé  voulut  en  avoir  son  lopin.  L'un  s'empara  des 
bois  de  Vincennes  et  en  fit  un  désert.  Un  second  s'attacha  à  la  forêt  de 
Compiègne  et  la  réduisit  en  échalas.  Un  troisième  planta  sa  tente  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau;  il  prouva  spirituellement  qu'au  train  dont  on  y 
menait  les  arbres ,  le  moment  approchait  où  l'on  n'y  trouverait  plus 
assez  de  bois  pour  foire  un  cure-dents. 

Les  descriptions  élégîaques  des  bois  poétiques  tombés  sous  la  plume 
de  Lucain,  de  Virgile,  de  Fénelon,  furent  rajeunies  sous  toutes  les 
formes.  Quelle  bonne  fortune  de  pouvoir  tirer  parti  des  souvenirs 
encore  récents  de  sa  rhétorique  !  Puis  on  évoqua  les  regrets  des  amis  de 
la  belle  nature,  l'indignation  des  paysagistes  réduits  à  peindre  de  mé- 
moire des  arbres  fobuleux ,  la  douleur  inconsolable  des  poètes  obligés 
d'aller  jusqu'aux  Pyrénées  chercher,  au  coin  d'un  bois,  la  rime  que 
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Boileau^4[»lu8  heureux,  trouvait  naguère  à  la  porte  de  son  jardin  d'Au- 
teuil. 

Les  artisleflt  surtout^  entrèrent  dans  la  ligne  a^ec  fureur.  Tout  un  sa- 
lon s'étant  oUtiné  à  prendre  la  ^cène  d'une  forêt  vierge  d'un  paysagiste» 
pour  les  plates- bandes  d'oseille  et  d*épinards  d'un  jardin  potager,  Fau- 
teur éperdu  en  rejeta  la  £^ute  sur  les  forestiers^  qui  avaient  eu  la  mé- 
chanceté de  substituer  des  semis  de  pins  aux  chênes  séculaires  qu'il  avait 
cru  étudier.  Quelques  rapins  racontent  encore  aujourd'hui,  les  larmes  à 
Toail,  cette  lamentable  histoire^ 

L'économie  politique,  comme  vous  pensez  bien ,  ne  pouvait  man- 
quer de  dire  aussi  son  mot:  le  sien  était  tout  trouvé  depuis  Sully.  La 
prophétie  de  froide  mémoire  de  ce  ministre  fut  ressassée  et  retournée  en 
cent  manières.  La  France  était  à  la  veille,  au  moment  de  périr,  faute  de 
bois.  Les  météorologistes  de  l'Observatoire  s'en  mêlèrent.  Déjà  les  me- 
lons et  les  pois  verts  ne  mûrissaient  plus  sous  notre  climat.  Les  gour- 
mands et  les  frileux  tremblèrent  à  l'avance.  Le  bois  de  chauffage  et  les 
pêches  haussèrent  de  vingt  pour  cent.  Puis,  quand  tout  cela  fut  épuisé, 
on  se  rabattit  sur  le  dictionnaire  des  termes  forestiers. 

Trois  semaines  durant,  les  feuilletons  chevauchèrent  tout  au  travers 
des  conpes  claires  et  des  coupes  sombres,  des  éclaircies,  des  baliveaux  et 
des  recrus,  s'acorochant  parfois  à  l'orthographe  de  ces  mots,  en  estropiant 
iavariablement  le  sens,  mais^  produisant  d  autant  plus  d'effet  que  ces 
expressions  obtenaient,  pour  la  première  fois^  les  honneurs  de  la  mise 
en  scène  et  avaient  tout  le  charme  de  Tinconnu.  On  entrevoyait  vague- 
ment qu'il  y  était  question  de  la  ruine  de  noe  belles  forêUy  c'en  était 
assea  pour  émouvoir  toutes  les  imaginations»  Dans  les  salons  du  feu- 
bourg  Saint^Honoré^  on  pleurait  la  chuta  des  futaies  séculaires;  dans 
les  boudoirs  de  la  rue  des  Martyrs  on  s'apitoyait  sur  la  destruction  des 
bosquets  mystérieux.  Partout  on  aocusait  l'avarice  de  la  couronne  et  on 
maudissait  les  forestiers  exécuteurs  de  ces  hautes  œuvres. 

Mais^  interrompit  iei  Duchéne  Indignéi  toute  votre  presse  n'était  donc 
p^uplée  alors  que  d'ennemis  du  Oouvemement  et  de  la  dynastie  ? — Que 
TOUS  sortez  bien  de  vos  bois,  mon  pauvre  Duchéne  1  G'était,  au  contraire, 
les  fatoris  des  princes  et  les  en&nts  gâtés  des  journaux  bien  pensants 
de  l'époque  qui  s'amusaient  à  cette  petite  guerre.  L'article  qui  conte- 
nait les  insinuations  les  plus  mordantes  contre  l'Harpagon  inviolable 
qui  écornait  les  forêts  pour  arrondir  sa  caisse,  fut  écrit  au  sortir  d'un 
déjeuner  de  Vincennes  et  à  travers  les  haltes  d'une  chasse  princière. 
Les  littérateurs  sont  ainsi  fiers.  Ils  dînent  de  la  courtisanerie  et  dé- 
jeunent de  l'opposition;  aristocrates  au  salon,  démagogues  dans  la  rue, 
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égaleoient  prête  pour  le  manteau  de  pair  ou  pour  la  carmagnok  de 
Bana-colotie. 

Ce  goût  eftt  peussé  au  point  que  l'on  en  a  \tt  un  se  calomnier  ré- 
troepectiTement  lui-mâme  en  se  glorifiant,  après  le  94  février,  d'être 
entré  le  premier,  le  fusil  à  la  maiii  et  la  cartouche  aux  denta,  dans  let 
appariemento  des  Tuileries^  où  il  n'aTait  jamais  para  que  la  bouche  en 
cœur  et  l'échiné  tendue  pour  remercier  une  priùcesse,  sa  bienfidtrioef 
des  fiiienrs  obtenues  ou  en  solliciter  de  nouTcUeSé  Du  reste,  ces  jeux 
plaisent  aux  princes  et  aux  conservateurs.  Us  aiment,  comme  les  en- 
ftnte,  à  joner  avec  le  feu,  et  trouvent  plaisir  à  regarder  saper  les  bases 
du  pouvoir  et  de  la  société,  et  à  y  aider  quelquetbis  eux-mêmes.  Ce 
n*cst  pas  là  ce  qui  m'étonne ,  mais  bien  qu'ils  sdent  étonnés  quand 
les  pavés  remuent  et  que  les  palais  et  les  pouvoirs  croolenl.  Mais 
revenons  aux  infortunes  du  bois  de  Boulogne. 

Devant  l'émotion  universelle  suscitée  par  les  dithyrambes  élégiKques 
des  feuilletons,  l'autorité  resta  déconcertée.  Le  forestier  réparateur  fat 
engagé  sans  bruit  à  arradher  ses  clôtures  et  à  rémettre  ses  cèdres  en 
pots.  Tontes  les  barrières  tombèrent  :  les  promeneurs  rentrèrent  en  pos- 
session du  bois  ;  mais  c'était  trop  tard,  le  coup  était  porté.  Malgré  ces 
concessions,  la  dilapidation  des  forêts  de  l'État  passa  comme  un  fait  irré- 
cosable  et  odieux. 

Puis  arriva  la  nouvelle  session.  Le  succès  de  la  presse  empêcha 
la  politique  de  dormir.  On  porta,  comme  on  disait  alors,  la  question  à 
la  tribune.  Un  honorable  député  se  fit  une  fort  jolie  spécialité  de  la 
coupe  sombre,  exploitée  en  primeur  par  les  journalistes;  il  lui  dut  sa 
petite  importance  et  sa  petite  réputation,  qu'il  conserve  encore  aujour- 
d'hui. M.  de  Boissy,  de  pairique  mémoire,  la  cultiva  avec  succès,  l'in- 
troduisit au  Luxembourg,  où  il  l'éleva  aux  proportions  d'une  question 
dynastique. 

Aussi ,'  quand  l'explosion  de  Février  fit  sauter  le  trAne  de  Juillet, 
les  griefs  des  coupes  sombres  et  des  coupes  claires  n'entrèrent  pas  pour 
peu  dans  la  charge  dont  ou  avait  bourré  la  mine.  Plus  tard,  en  1849, 
lorsque  trente  iospecteurs  forestiers  restèrent  sur  le  carreau  de  l'Assem- 
blée nationale,  plus  d'un  vote  exterminateur  échappa  encore  aux  ran- 
cunes et  aux  préventions  suscitées  par  ces  accusations,  dont  la  première 
origine  remonte  i  la  vanité  blessée  d'un  journaliste  oti  à  l'envie  d'un 
député  et  d'un  pair  de  se  fiiire  une  réputation  à  la  tribune. 

Eh  bieni  mon  cher  Duchêne,  en  présence  de  ces  fiiits,  et  en  tace 
àm  Tuileries  désertes  et  de  notre  administration  dêmantriéi,  m^ê  kt^ 
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soin  de  yoos  développer  les  inOoences  cachées  des  petites  causes  sur  les 
grands  événements  ? 

Ici,  pour  pea  que  noes  lecteurs  aient  assisté  aux  leçons  de  la  Sor- 
bonne  ou  du  Collège  de  France,  ils  doivent  s'apercevoir  que  j'en  étais 
arrivé  à  ce  moment  délicat  et  décisif  qu*un  professeur  expert  ménage 
et  prépare  avec  habileté,  et  où  il  rassemble  en  faisceau  tous  ses  moyens, 
toutes  ses  forces  pour  frapper  le  dernier  coup  et  ravir  les  applaudisse- 
ments et  l'admiration  de  son  auditoire  enchanté.  C'était  ce  moment  où 
Ton  voyait  au  Collège  de  France  un  pi'ofesseur  fitmeux ,  astre  aujour-* 
d'hui  éclipsé,  se  draper  dans  sa  majesté,  enfler  sa  voix  retentissante,  ac- 
compagner sou  geste  pompeux  du  froncement  de  son  sourcil  olympien, 
et  recevoir,  dans  la  pose  de  Jupiter  tonnant,  les  applaudissements  de  ses 
adorateurs»  jusqu'aji  jour  néfaste  où  le  Capitole  se  changea  pour  lui  en 
roche  tarpéieupe. 

C'était  ce  même  moment,  où  l'un  de  ses  successeurs,  non  moins  fa- 
meux et  non  moins  éclipsé,  après  avoir  fait  jouer  aux  quatre  coins, 
dans  la  même  leçon,  l'histoire  et  le  roman,  la  philosophie  et  la  paro- 
die, se  recueillait  comme  une  Pythonisse,  et  s'élancant  à  pas  saccadés 
sur  la  corde  roide  et  tendue  de  la  phrase ,  jetait  le  levier  du  bon  sens 
par-dessus  la  léte  du  public,  perdait  Téquilibre  en  risquant  le  grand 
écart  ou  escaladait  le  pôle  aux  trépignements  û^énétiques  de  ses  secla* 
tcurs  en  délire. 

A  l'exemple  de  ces  grands  maîtres,  je  me  préparais  à  m*élancer  enfin 
dans  les  régions  sublimes  de  la  politique  et  de  la  sylviculture  compa- 
rées ;  mais,  comme  eux,  je  voulus  m'assurer  de  la  sympathie  de  mon 
auditoire,  et  lire  son  approbation  dans  ses  regards. 

Mon  auditeur  unique  dormait  profondément  ! 

Âmi  lecteur,  si  l'on  mourait  d'un  abcès  d'éloquence  rentrée,  au  lieu 
de  lire  au  bas  de  cet  article  le  nom  dont  il  est  signé,  vous  l'auriez  reçu 
aujourd'hui  encadré  de  larmes  d'encre  dans  un  billet  de  feire  part. 

La  Bhuybrs. 
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Tableau  des  mtUations  dans  le  pfrsonnei  —  Nous  nous  trouvons 
dans  la  nécessité  de  renvoyer  à  la  livraison  procludne  le  tableau  mensuel 
des  mutations  du  personnel.  L'Administration  centrale  à  l'obligeance  de 
laquelle  nous  le  devons,  n*a  pas  encore  publié  celui  du  mois  expiré.  Nous 
ne  pouvons  retarder  plus  longtemps  pour  l'attendre  l'apparition  de  cette 
livraison. 
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Ln  repritentmts  en  vaeance$.  ^  Vœux  des  coMeiU  généraux^ 
relatifê  aux  intérHê  faresiiers,  —  Le8  représentants  prennent  leurs  va-* 
cances.  Le  palais  Bourbon  est  muet.  Les  projets  de  loi  et  les  proposi-* 
tions  relatives  aux  intérêts  forestiers  attendent,  dans  les  cartons,  que  la 
fin  de  la  prorogation  les  déliTre  de  prison  et  les  fasse  paraître  enfin 
au  grand  jour  de  la  tribune. 

Nous  espérons,  toutefois,  que  le  temps  que  les  représentants  pas- 
sent à  la  campagne  ne  sera  pas  entièrement  perdu  pour  la  cause  des 
forêts,  ne  dussent^-ils  y  songer  qu*en  allant  promener  leurs  rêveries 
sous  les  ombrages  des  bois,  ou  poursuivre  en  cbassant  les  hôtes  qu'ils 
abritent  Ils  ne  pourront  moins  faire  que  d'y  entendre  parler  de  la  dé- 
plorable situation  de  la  propriété  boisée,  de  la  dépréciation  croissante 
de  ses  produits,  des  tristes  résultats  des  ventes  des  coupes  de  l'ordinaire 
prochain.  Cela  les  fera  songer  à  porter,  enfin,  une  attention  sérieuse 
sur  la  réforme  du  Code  forestier ,  les  charges  iniques  qui  pèsent  sur 
les  bois  et  les  améliorations  que  demande  un  tel  état  de  choses. 

La  session  des  conseils  généraux  est  venue  remplir,  dans  les  colonnes 
de  la  presse,  les  vides  qu'y  laissait  le  silence  de  la  tribune  nationale. 
Chaque  année,  ces  corps  politiques  acquièrent  une  importance  plus  con- 
sidérable et  exercent  sur  la  situation  du  pays  une  action  plus  marquée. 
Il  faut  se  féliciter  qu'il  en  soit  ainsi  et  désirer  que  le  cercle  de  leurs  at- 
tributions et  de  leur  influence  aille  toujours  s'élargissant,  caria  stabi* 
lité  et  le  bien-être  du  pays  n'ont  qu'à  y  gagner. 

Représentants  directs  et  immédiats  des  opinions,  des  vœux,  des  besoins 
des]  localités,  parfaitement  placés  pour  les  connaître,  tenus,  par  la  loi 
qui  les  institue,  à  l'écart  des  discussions  de  la  politique  générale,  ils 
peuvent  concentrer  toute  leur  attention,  tous  leurs  efforts,  sur  les  amé- 
liorations morales  et  matérielles  que  réclame  chaque  département,  et 
éclairer  en  même  temps  l'Administration  sur  les  meilleurs  nïoyens  de 
les  réaliser.  C'est  donc  dans  les  opinions  de  ces  conseils ,  qu'il  faut 
chercher  l'expression  la  plus  vraie  des  intérêts  et  des  vœux  du  pays. 
Tout  porterait  à  présumer  que  les  questions  forestières  doivent  y  tenir 
une  grande  place.  Ces  questions  se  lient,  en  effet,  aux  intérêts  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  de  l'économie  domestique.  La  plupart  des 
membres  des  conseils  de  départements  sont  eux-mêmes  de  grands  pro* 
priétaires  forestiers,  ou  des  propriétaires  d'usines  dont  le  bois  est  l'ali- 
ment indispensable. 

Cependant,  soit  que  les  conseils  généraux  n'aient  pu  échapper,  cette 
année,  aux  préoccupations  politiques  qui  dominent  les  esprits,  soit  que 
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les  journaux  qui  se  sont  rendus  te  éohosdB  laurs  délibératîmis  n'aient 
voulu  j  ebereher  autre  ejiose  que  ca  qui  avait  rapport  aux  questiom  du 
moment ,  c'^s^-ènlire  à  la  réviaion  de  la  Constitution  et  au  mautiea  de 
la  loi  du  suffrage  restreint^  la  plupart  des  comptes  rendus  sont  muels 
sur  les  questicms  forestières*  Nous  pensions  bien  que  les  préoeoupa- 
tions  du  moment  pénétreraient  aussi  ddns  le  sein  de  ees  oonseilsy 
et  que  les  questions  politiques  y  usurperaient  un  peu  laplaeedes 
questions  d'utilité  pratiquai  mais  nous  étions  loin  d'imaginer  qu'elles 
les  absorberaient  autant,  et  nous  n'ayons  pas  été  peu  désappointéi^après 
avoir  étudié  avec  attention  les  40  énormes  ec^nnéft  eonsactées  par  les 
Dêbûti  à  œs  comptes  rendus ,  d'y  trouver  à  peine  mentionnés  les  inté- 
rêts forestiers.  En  effet,  à  part  quelques  vœUx  à  l'occasion  de  la  loi  sur 
lacbasse^  nous  n'avons  découvert  que  quatre  ou  cinq  d^iartemeatB  oà 
l'on  se  soit  occupé  de  ces  intérêts. 

L'Ain  s'oppose  à  l'aliénation  des  forêts  nationales  du  département, 
par  des  considérations  qui,  pour  êtile  de  nature  à  se  généraliser  et  à 
s'appliquer  à  toutes  les  forêts  de  l'État,  n'en  sont  pdd  moinà  justes  et 
moins  concluantes.  La  Meurthe  exprime  un  vœu  de  sympathie  et  d'ap- 
probation en  faveur  de  l'école  forestière^  La  Loire^nféri^ure^  en  de- 
mandant que  les  zones  polir  l'introduction  des  charbons  étrangers  eii 
France  soient  supprimées,  et  que  les  droits  différentiels  soient  ramenés 
à  un  droit  unique^  soulève  une  question  des  plus  importantes  et  dont 
la  solutidn  intéresse  la  situation  de  la  propriété  forestière. 

Nous  reproduisons  ci-^piès  les  extraits  des  différents  votes  dont  nous 
venons  de  (larler. 

Ain.  —  Gardes  champêtres.  —  Le  conseil  général  a  voté  la  sommé  de 
500  fr.  portée  au  budget  par  M.  le  pfèkt  pour  être  di^ribuêè  à  titre  de  ré^ 
compense  aux  gardés  champêtres  les  plus  méritants)  daas  la  snrveillitaeB  qui 
leur  est  confiée  pour  la  répression  du  maraudage^  du  vagabondage  et  de  la 
meudicité. 

Le  conseil,  appréciant  à  cette  occasion  l'importance  de  inexécution  entière 
et  persévérante  des  art^êtés  préfectoraux,  et  des  mesurés  de  tourna  régulière, 
vérification  périodique  des  livrets,  etc.;  auxquelles  les  gardes  sont  amjettî^, 
invite  M.  le  préfet  à  veiller  à  ce  que  les  conseils  municipaux  rétrR>iient  les 
gardes  d*une  manière  efficace  et  suffisante  pour  les  exigences  et  les  dépenses 
inséparables  d'un  service  bien  fait^  et  à  porter  au  besoin,  suivant  que  la  loi 
lai  en  doone  le  droit  pour  les  dépenses  obligatoires,  la  somme  nécessaire  à 
cet  effet  aux  budgets  communaux  ;  de  même  qu'il  appelle  toute  sa  vigilance 
et  sa  sévérité  sur  les  agents  qui  seraient  signalés  comme  aceomplisBant  mal 
leur  service. 

Aliénation  des  forêts,  —  Le  conseil  a  émis  un  vœu  conti^aire  à  Taliénation 
de  la  forêt  de  Yillard,  canton  de  Saiiit-Trivièr  de  Courtes,  par  la  considéra- 
tion que  les  bois  de  Haute  futaie,  appartenant  à  des  partiouliers,  disparaissant 
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Toies  nourelles  de  camaittiicatioii  va  fevonser  et  développer  Texploitetion  de 
ceux  qui  rettent  encore^  exploitation  qu'ont  seuls  fait  différer  les  circoustances 
et  l'atmisteinent  dei  prix»  et  qu*il  importe  de  cosserver  dans  la  hante  Brene 
le  eol  foreatier  qui  donnera  le  plus  sûrement  des  bois  de  service. 

Chasse,  —  Consisté  sur  des  modifications  proposées  à  la  loi  sur  la  chasse, 
le  ednaeil  adhère  à  celles  que  présente  la  commission  législative  :  la  taxe  du 
permis  resterait  fixée  à  26  fir*  pour  la  chasse  au  fusil  et  serait,  pour  la  chasse 
aux  filets  autorisée,  abaissée  à  !•  fr.  à  partager  par  moitié  entre  l'État  et  la 
commune. 

Meertliek  ^  Fau  en  faveur  de  l'école  forestière,  —  Le  vœu  suivant  a 
été»  sur  la  proposition  du  préfet,  émis  à  l'unanimité  par  le  conseil  général 
de  la  Meorihe  : 

«  Le  conseil  général  de  la  Meurthe  recommande  de  nouveau  l'école  fores- 
tière de  Nancjr  à  la  sollldtiide  du  Gouvernement;  le  bon  esprit  de  ses  élèves  et 
les  services  qu'elle  rend  aux  intérêts  forestiers  par  l'enseignement  qui  y  est 
donné,  la  place  avantageusement  au  rang  des  établiaaements  d'instruction 
supérieure  spéciale. 

»  Il  émet,  en  outre^  le  vœu  que  M .  le  Ministre  des  finances  veuille  bien  y  créer 
une  chail-e  d'agriculture  et  autoriser  des  externes  à  suivre  tous  les  cours  de 
cette  école,  v 

M.  Berihent  demande  au  conseil  d'émettre  le  vœu  que  la  chasse  au  bois  ne 
soit  pas  interdite  en  temps  de  neige.  —  Adopté. 

•eane-lnltftieure.  —  Droits  sur  les  houilles  étrangères,  —  M.  Bon- 
fatd  fait  un  rapport  sur  la  demande  de  suppression  des  zones  houillères. 

«  On  ne  peut  se  rendre  compte,  dit-ll,  autrement  qu'en  rappelant  une  fa- 
veur toute  particulière  et  presque  de  famille  au  profit  d'un  pays  voisin,  de  ce 
fait  étrange  que  les  droits  sur  la  houille  étrangère  entrant  en  France  par  la 
frontière  de  terre  sont  trois  ou  quatre  fois  moindres,  pour  les  localités  les 
plus  rapprochées  des  lieux  d'extraction^  que  pour  celles  qui,  situées  à  de  plus 
grandes  distances,  ne  peuvent  l'obtenir  que  par  la  navigation.  Il  semblerait 
plus  rationnel  de  penser  que  ces  dernièies  dussent,  au  contraire,  être  plus 
protégées. 

»  D'ailleurs,  qudie  est  la  raison  sérieuse  de  faire  supporter  aux  unes  une 
charge  qui  ne  pèse  pas  sur  les  autres  ?  Pourquoi,  dans  une  même  famille,  tous 
ne  seraient-ils  pas  traités  également?  Pourquoi  des  préférences?  Votre  com- 
mission n'a  rien  vu  qui  justifiât  ces  préférences,  et  elle  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  conserver  un  statu  quo  contraire  à  la  justice  et  à  l'égalité. 

»  Reste  maintenant,  Messieurs,  l'examen  de  la  proposition  de  suppression 
des  xones,  proposition  à  laquelle  nous  nous  rallions,  et  que  vous  approuverez 
pleinement,  nous  en  avons  le  ferme  espoir. 

»  D'après  la  législation  existante,  la  France  est  divisée  en  quatre  grandes 
zones,  soumises  chacune  à  des  droits  différentiels  que  nous  allons  vous  rap- 
peler. 

Sur  la  frontière  de  terre,  depuis  Dttnkerque  jusqu'à  la  Meuse,  le  droit  d'en- 
trée sur  les  houilles  étrangères  est  fixé  à  1  fr.  65  c.  par  1,000  kilogr. 

»  Su)-  le  reste  de  la  frontière  de  terre,  il  n'est  que  de  1  fr.  10  cent. 

*  Sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  sur  toute  la  partie  de  l'Océan, 
depuis  Bayonne  Jusqu'aux  Sdbles-d*Olonne,  Il  est  de  3  fr.  80  c. 
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•  Et  eBilii«  depuis  kt  Sable8-d*01oDiM  jusqu'à  I>nkierqse(  zimedaiis  la- 
quelle est  eompiis  notre  département).  Il  se  trouve  élevé  à  5  fr.  SO  e. 

»  Vous  le  voyez.  Messieurs,  voilà  des  chiffires  bien  inégaux.  Les  deux  caté- 
gories des  frontières  de  terre  paient,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  droits. 
Mais  les  deux  dernières  zones,  et  surtout  celle  dans  laquelle  nous  sommes 
compris,  sont  frappées  d'une  augmentation  extraordinaire. 

»  Ce  droit  de  5  francs  50  c,  pour  la  zone  du  lïord,  représente  au  moins 
60  pour  100  de  la  valeur  d'achat  du  charbon.  Gomment^  dans  des  conditions 
pareilles,  lutter  contre  la  Belgique  et  TAngleterre  pour  produire  à  bon  mar- 
ché ?  Nous  n*ignorous  pas  que  nos  fabriques  auront  toujours,  sous  ce  rapport, 
une  infériorité  marquée  vis-à-vis  de  celles  de  ces  deux  pays  qui  sont  placés  au 
milieu  même  des  exploitations  ;  mais  nous  demandons  pourquoi  augm«Dter 
cette  cause  d'infériorité  par  des  droits  excessifs?  pourquoi,  au  contraire,  ne 
pas  s*app1iquer  à  l'atténuer  le  plus  possible? 

»  Ce  droit,  si  écrasant  pour  notre  industrie,  aurait-il  au  moins  pour  résul- 
tat, comme  on  Ta  avancé,  de  protéger  les  houillères  françaises?  îïous  sommes 
loin  de  partager  cet  avis.  Les  exploitations  françaises  ont  dans  leur  voisinage 
des  débouchés  plus  que  sufGsants  pour  l'emploi  de  leurs  produits  :  ainsi,  pas 
un  chargement  de  charbon  n'arrive  des  houillères  françaises  vers  la  basse 
Seine.  La  totalité  de  ce  combustible^  venant  vers  cette  directi<m,  part  de  Mous 
ou  de  Charleroi. 

»  On  a  craint  que  l'abaissement  des  droits  ne  fit  arriver  les  charbons  an- 
glais jusque  sur  le  marché  de  Paris.  Mais  outre  qu'avec  ce  dégrèvem^itla 
la  lutte  serait  encore  à  l'avantage  des  houilles  belges,  nous  nous  demandons 
où  serait  dooc  le  grand  mal?  Franchement  nous  ne  l'apercevons  pas  ;  et  quand 
les  charbons  de  diverses  provenances  viendraient  se  faire  concurrence  sur  cet 
important  marché,  le  consommateur  y  trouverait  bénéfice,  et  certes  personne 
ne  verrait  en  cela  un  mauvais  résultat. 

»  Enfin,  Messieurs,  rabaissement  des  droits  sur  les  houilles  devra  nécessai- 
rement amener  une  augmentation  dans  la  consommation^  qui  tournera  an 
profit  de  notre  navigation.  Menacée  de  tous  côtés  par  les  lignes  de  chemnis  de 
fer.  qui  bientôt  vont  traverser  toute  l'étendue  de  la  France,  il  est  indispensa- 
ble de  lui  créer  des  ressources.  La  suppression  des  zones  contribuerait  puis- 
samment à  ce  but,  puisque  nos  navires,  en  portant  en  Angleterre  les  blés, 
les  farines  et  antres  articles,  seraient  toujours  sûrs,  en  retour,  d'un  fret  de 
charbon. 

»  On  a  fait  aussi  valoir,  contre  la  suppression  des  zones,  les  intérêts  du 
Trésor;  mais  auraienMls  gravement  à  souffrir  de  l'unité  des  droits  et  de  leur 
réduction  partielle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'Angleterre  ne  fournit  guère  à 
la  France  que  le  quart  de  sa  consommation  de  combustible  ;  cette  fraction, 
eu  égard  aux  droits  à  percevoir,  encore  amoindrie  dans  ses  résultats  suivant 
les  lieux  d'importation,  se  réduit  donc  à  une  bien  minime  somme. 

»  L'augmentation  qui  résulterait  de  l'abaissement  du  tarif  ne  ferait-elle 
pas  équilibre  à  ce  léger  déficit,  et  en  tout  cas,  eu  élevant  la  taxe  à  percevoir 
à  1  fr.  66  c,  ne  recouvretait-on  pas,  sinon  plus,  au  moins  ce  que  Ton  aurait 
perdu?... 

»  Enfin,  Messieurs,  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  cru  voir  dans  Témîs. 
sion  de  ce  voeu  une  atteinte  au  système  protecteur  qui  garantit  notre  industrie. 
Cette  crainte  ne  nous  paraît  pas  sérieuse  :  que  le  combustible  paie  une  somme 
plus  ou  moins  forte  de  droits  ;  que  ces  droitssoient  uniformes  dans  tout  le  terri- 
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loire  et  pèsent  également  sur  tous,  nous  ne  voyons  pas  quelle  corrélation  pour- 
rait exister  entre  la  mesure  qui  amènera  ce  résultat  et  l'atténuation  la  plus 
minime  du  système  protecteur. 

»  Nous  déclarons  hautement  que  le  but  que  nous  poursuivons  ne  doit  en 
rien  changer  les  lois  existantes  sur  la  protection  due  a  notre  industrie. 

»  En  conséquence,  Messieurs,  votre  troisième  bureau,  par  toutes  ces  consi- 
dérations repoussant  la  pensée  de  la  suppression  entière  des  droits  sur  les 
houilles  étrangères,  repousse  également  le  statu  quo,  est  d'avis  que  le  conseil 
général  émette  le  vœu  que  les  zones  pour  Tintroduction  des  charbons  étran- 
gers eu  France  soient  supprimées,  et  que  les  droits  différentiels  soient  ramenés 
à  un  droit  unique. 

Aobo.—  Chasse.  — M.  Bourbonne,  Tun  des  rapporteurs  de  la  commis- 
sion des  vœux  divers,  expose  que  la  clôture  de  la  chasse  à  courre  a  lieu  trop 
tôt  et  Cause  ainsi  un  préjudice  réel  aa\  adjudicataires,  et  que^  sll  n*y  était 
apporté  de  changement,  il  serait,  suivant  la  Commission,  fortement  à  crain- 
dre que  le  produit  des  locations  de  chasse  ne  diminuât  d*annéeen  année. 

M.  le  préfet  fait  observer  que  pour  les  époques  de  clôture  et  de  fermeture 
il  suit  la  loi  et  les  instructions  ministérielles,  et  il  rappelle  qu^il  a  accordé  à 
ceux  qui  lui  en  ont  fait  la  demande  une  prolongation. 

Les  conclusions  de  la  Commission  tendent  à  ce  que  la  chasse  soit  close  le 
15  mars  pour  les  oiseaux'de  passage,  en  y  comprenant  la  bécasse,  et  le  15 
avril  pour  la  chasse  aux  bois. 

Le  même  rapporteur,  en  ce  qui  concerne  la  pêche,  démande,  au  nom  de 
la  Commission,  Tinterdiction  de  Tépervier  comme  engin  nuisant  considé- 
rablement au  repeuplement  des  rivières,  quoiqu*on  ait  déterminé  une  dim^- 
sion  pour  les  mailles  de  l'épervier.- 

Une  longue  discussion  s'engage  entre  plusieurs  membres  du  conseil  à  cet 
égard.  Les  conclusions  de  la  Commission,  pour  la  suppression  de  Tépervier, 
sont  rejetées. 

Cfiemins  servant  aux  exploitations  forestières.  —  M.  de  Villemereuil 
donne  lecture  de  son  rapport  relatif  aux  chemins  de  grande  communication. 
Une  discussion  s'élève  à  Toccasion  des  indemnités  à  réclamer  à  ceux  qui 
exploitent,  soit  des  mines,  des  carrières,  des  coupes  de  bois  ou  autres  entre- 
prises industrielles  pour  dégradation  et  détérioration  causées  aux  chemins  de 
petite  et  grande  vidnalité. 

M.  le  préfet  donne  lecture  du  texte  de  la  loi  de  1836,  qui  est  précise  à  cet 
égard,  et  qui  astreint  ceux  qui  exploitent  des  coupes  de  bois  ou  autres  in- 
dustries à  indemniser,  par  des  subventions  spéciales,  les  communes  dont  les 
chemins  auront  été  détériorés  par  le  fait  habituel  des  industriels. 

Un  membre  est  d'un  avis  contraire.  Il  prétend  que  ceux  à  qui  il  a  vendu 
ses  produits  i)euvent  venir  les  chercher  dans  les  bois  ou  ailleurs,  sans  être 
astreints  à  payer  d'indemnités. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  dans  le  sens  de  la  loi 
précitée. 

Maine- et-LiOlre«  —  Cliasse,  —  M.  Ouvrard  rappelle  que  M.  Baze  a 
présenté  à  TAssemblée  nationale  une  modification  à  la  loi  du  3  mai  1844  sur 
la  police  de  la  chasse.  11  reconnaît  qu'après  avoir  supposé  que  cette  loi  était 
aristf)cratique,  on  était  revenu  ii  une  appréciation  plus  i^aine,  et  qu'on  avait 
compris  qu'elle  satisfaisait  à  tous  les  besoins,  et  qu'elle  était  susceptible 
de  peu  de  modifications.  Il  conclut  à  ce  que  le  prix  du  port  d'armes  ne  soit 
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pas  RtMiissét  mais  qu'on  modifie  la  loi  pour  exempter  du  permis  de  chasse 
ceux  qui  se  livreraient  à  la  destruction  àts  oiseaux  dans  un  périmètre  de  100 
mètres  de  leurs  habitations. 

M.  de  la  Devansaye,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  de  TAssemblée 
nationale  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Baze,  explique  que  cette 
proposition  avait  surtout  pour  but  des  industries  spéciales  du  Midi  concer- 
nant des  oiseaux  de  passage. 

M .  de  Ci  vrac  désire  qu'on  réforme  la  répression  ;  il  cite  un  fait  navrant  dont 
il  a  été  témoin.  Un  pauvre  homme  a  été  condamné  à  50  fr*  d'amende, 
plus  les  frais,  pour  avoir  pris  des  chardonnerets.  On  a  vendu  sa  mabon  pour 
recouvrer  les  droits  de  TEtat. 

M.  Arrauit  appuie  cette  demande,  et  il  sollicite  un  vœu  pour  Tabrogation 
de  Fart.  20  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  interdit  aux  tribunaux  rapplication 
de  l'art.  4G3  du  Code  pénal.  Eu  même  temps  il  manife.ste  le  désir  que  les  moi- 
neaux soient  compris  dans  l'état  des  animaux  nuisibles  dont  M.  le  préfet  peut 
permettre  la  destruction. 

Le  conseil  adopte  le  premier  vœu  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  second. 
Il  décide  aussi,  selon  les  conclusions  de  la  Commission,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'abaisser  le  prix  des  permis  de  chasse. 

HeboUement.  •—  M.  de  Quatrebarbes  communique  9U  conseil  le  vœu  du 
conseil  d'arrondissement  de  Baugé  tendant  à  exempter  de  l'impôt,  pendant 
vingt  ans,  les  terres  incultes  ou  peu  productives  qui  seraient  plantée  en  bois. 
La  Commission  propose  de  réduire  ce  terme  à  dix  ans. 

Une  discussion  s'élève;  MM«  Ouvrard,  Tessié  de  La  Motte,  le  préfet,  du 
Bast  et  Gennevraye  y  prennent  part.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

dkte-A^Qr*  —  Chasse*  —  Police  de  h  chaase,  —  Une  proposition  de 
réforme  sur  la  loi  du  8  mai  a  été  déposée  à  l'assemblée.  Cette  proposition 
demande  la  réduction  du  coût  de  permis  de  25  fr.  à  15  fr.,  pour  la  obasse 
à  tir  et  à  courre.  Il  ne  serait  plus  que  de  6  fr.  pour  celle  des  oiseaux  de 
paisage.  Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  loi  du  3  miû  soit  maintenue  telle 
qu'elle  est  appliquée  aujourd'hui. 

Oardogne.  ^  C fuisse.  —  Un  rapporteur  fiit  connattre  à  l'assemblée 
l'avis  de  la  commission  des  objets  divers  sur  les  questions  posées  par  M.  le 
préfet  relativement  à  la  chasse. 

Cet  avis  est  partagé  par  le  eoa^eil  général  en  oe  qui  coneeme  les  deux 
pnemières  questions;  en  conséquence,  l'assemlilée  propose  :  l^^que  la  obasse 
des  oiseaux  de  passage  soit  permise  :  pour  les  ortolans,  du  1 5  avril  au  20  oiai 
de  chaque  année»  avec  une  matole;  pour  les  alouettes,  du  1«'  septembre 
au  31  mars,  avec  lacet  à  un  seul  crin  ;  ^  que  la  chasse  du  gibier  d'eau  dans 
lysmarsis^sur  les  étangs,  les  fleuves  et  les  rivières,  soit  permise  durant  le 
temps  fixé  par  M.  le  préfet  pour  la  chasse  ordinaire. 

La  Commission  propos^  d'émettre  l'avis,  en  réponse  à  la  troisième  ques- 
tion, que  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  tels  que  loup,  renard,  blai- 
reau,fouine,  belette,  lapin,  geai,  pie,  merle,  tour,  grive  et  moineau,  puissent 
être  détruits  par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  sur  ses  terres^  avec 
armes  à  feu  et  pièges,  à  la  condition  d'une  déclaration  faite  par  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier,  au  brigadier  de  gendarmerie  du  canton,  et  suivie 
d*un  avis  favorable. 

Cette  proppsitiop  donuf  Ueu  à  une  diaouiaion  à  bt^aalte  laretosat  psrt 
plusieurs  membres. 
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La  condition  d'une  déetavalioii  m  brigaiier  est  rejetée  par  le  «ouseil. 

La  Commission  propose  d'émiettre  le  voeu  que  le  prix  du  permis  de 
chasse  soit  abaissé  à  10  fr.,  dont  5  fr.  seraient  alloués  à  la  commune. 

M.  Chavoix  aurait  voulu  li  suppression  oefmplèté  du  droit  de  pùn  d'armes  ; 
w^ifl^  dans  rintérét  des  populations  des  caippagnee  et  0n  atl^Waot  upel^- 
lli^ion  meilleure,  il  propose  de  réduira  à  6  francs  le  pri^  du  peri^is  de  chasçe. 

Cet  amendement  est  combattu  par  M.  Limoges  et  par  M.  le  rapporteur. 

Le  vœu  est  émis  par  le  conseil  dans  les  termes  posés  par  la  Commission. 

tÈoUhm*  -^  Police  de  la  ehasH.  -^  Un  membre  de  la  commission  d*iMl- 
minSttration  expose  au  conseil  qu'une  proposition  tendaute  à  apporter  deux 
modifications  principales  à  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  a 
été  soumise  à  l'Assemblé  législative.  Par  la  première,  le  permis  de  chasse  ne 
deviendrait  obligatoire  que  pour  la  chasse  à  tir  et  à  courre;  par  la  seconde,  le 
prix  du  permis  serait  TMuit  de  33  fr.  à  IS  fr.  La  commisi^on  de  TAsiemblée 
aui  a  été  char^  d'examiner  cette  proposition  s'est  bornée  è  modifier  le 
deuxième  paragraphe  de  Tart.  5  de  )a  loi  du  3  mai,  en  réduisant  à  5  fr,  le  drçit 
du  permis  de  chasse  à  délivrer  à  ceux  qui  se  livreraient  exclusivement  à  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille,  &  Tépoque  et  à  l'aide  des 
engtna  déterpiiinéB  par  les  arrêtés  préfectoraux. 

lA  Miniatre  4e  l'intérieur  a  qbprg^i  W  préfet  d>ppe|er  l()  oonaeil  général  à 
faire  connaître  son  avis  tant  sur  la  proposition  primitive,  que  sur  ceil^qui 
lui  est  substituée  par  la  commission  de  l'AssembléQ  législative. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rapport  irait  au  nom  de  sa  com- 
mission d'administration^  considérant  que  la  loi  du  8  mai  1844  a  comblé  une 
lacune  dans  lu  légielatioiiy  4ua  le  conseil  général  do  Doubs  Ta  appelée  de 
|ouB  ses  vceux,  lon^emps  avant  sa  promulgation  \  qu'il  eat  impossible  de 
méconnaître  les  senices  qu^ellë  a  irendus,  et  que  jusqu'ici  l'expérience  n*a  pas 
prouvé  qu'il  fdt  -nécessaire  d'y  apporterdes  modifications  ;  considérant  que 
cette  loi  procure  à  l'État  et  aux  eomtnunes  des  ressources  itnportantèa»  sans 
donner  à  personne  le  droit  de  se  plaindre  de  .rimpO^  q|i'e)l0  a  nréé*  puisque 
cet  impdt  est  volontaire,  c(u*il  est  surtout  supporté  par  la  classe  riche,  et 
qu'à  ce  titre  on  doit  iréellemenile  considérer  comme  taxe  somptuaire^  con- 
sidérant qu'en  fait,  la  partie  de  la  population  Indigente  qui  cherche  des  res- 
sources dans  la  chasse  des  petits  oiseaux  est  très-minime,  et  qifelle  n'y 
trouve  que  des  rcssonrces  vaines*,  qyie  du  tf^te  il  parait  peu  moral.  au«yeux 
de  la  population  laborieuse  de  chercher  des  moyens  d'existence  dans  upe 
occupation  qui  fait  perdre  le  goût  et  rhabitude  de  tout  travail  sérieux,  régu- 
lier et  réellement  lucratif  ^  par  ces  motlfe,  le  conseil  général  estime  qu'il  y  a 
lieo  de  repousser  toute  modification  à  la  k>i  du  3  mai  1844. 

Il  est  fait  411  oPAseil,  au  non»  de  la  Commisaion,  un  nppM  sur  dem  pé- 
titions, qui  lui  sont  présentées  par  des  habitants  de  rarroQdissemeut  de  Be- 
sançon et  de  l'arrondissement  de  Baume,  et  qui  ont  pour  objet,  l'une  et 
Tautre,  d'obtenir  que  l'ouverture  de  la  chasse  aux  filets,  autorisée  par  arrêté 
du  préfet  du  Doubs»  soit  fixée  au  t^  aepteaibre  ou  lieu  du  l'^  octobre. 
Le  conseil  a  coiiaid^ré  que  ce  n'est  réellement  qu  au  V^  QQtabre  que  eom- 
mence  le  passage  des  oiseaux  dans  le  département  ;  que  se  livrer  à  cette 
chasse  dès  le  !«'  septembre,  ce  serait  faire  la  guerre  aux  oiseaux  du  pays  et 
non  aux  oiseaux  de  passage,  et  par  là  causer  à  Tagricttlture  un  dommage 
sérieux  que  le  conseil  a  toujours  cherché  à  pfrévf^^  f^fi  cm[  ipotifs,  le  con- 
seil passe 'à  l'ordre  du  jour. 
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C>  Hewe  vndntMelle  et  commerciah.  —  Le$  adjudications  des  coupes 
de  l'ordinaire  4852  ont  commencé  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
et  se  poursuivent  chaque  jour  dans  les  diverses  conservations.  Elles  pré- 
sentent, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  revue  du  commerce  dés  bois 
publiée  précédemment,  des  inégalités  très-prononcées.  Ainsi,  les  résultats, 
peu  favorables  dans  les  environs  de  Paris,  dépassent  dans  la  Bourgogne  les 
espérances  que  Ton  pouvait  concevoir.  Les  bois  de  M.  le  comte  de  Cbam- 
bord  ont  également  obtenu  de  bons  prix  et  ont  été  vendus  en  totalité. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  les  coupes  de 
bois  que  vient  de  vendre  la  maison  d'Orléans  k  Randan,  à  Vic-le-Comte, 
h  Montaigut,  en  Auvergne,  ont  été  prises  avec  plus  d'empressement  que 
Tannée  dernière  et  à  des  prix  plus  élevés. 

Ces  résultats  donneraient  à  penser  qu'on  se  met  en  mesure  pour 
l'éventualité  d'une  reprise  prochaine  dans  les  affaires  paralysées  actuelle- 
ment par  la  défiance  qu'inspirent  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trouvons. 

Du  reste,  les  prix  des  fers  et  des  fontes  ne  paraissent  pas  se  relever. 
Voici  ce  qu'en  dit  le  dernier  numéro  de  VAvicre  de  Saini-Diziers 

O  Forges.  —  Le  prix  des  fers  et  des  fontes  continue  à  baisser. 

Les  laminées  au  coke  valent  de 225  à  230  fr. 

Ceux  au  bois,  au  plus  haut 240 

Les  fers  battus,  demi- roches  à  la  houille.      •    •    •    240  à  250 

Les  fils  de  fer,  4  fr.  15  c. 

La  fonte  à  fer 97  et  98 

A  la  dernière  foire  de  Besançon,  les  fontes  fines  ont  subi  une  dépré- 
ciation de  10  fr. 

Les  affaires  ne  vont  pas  mieux  que  précédemment  ;  cependant  nous 
voyons  les  grands  spéculateurs  pleins  de  confiance.  Est-ce  que  la  peur 
qu'on  a  tant  exploitée  ne  serait  qu'une  farce? 

—  On  nous  écrit  de  Paris  que,  par  des  circulaires  récentes,  plusieurs 
grands  établissements  métallurgiques  viennent  de  réduire  le  prix  de 
leurs  produits  à  15  fr.  par  classe,  au  lieu  de  2  par  100  kilogr. 

Ainsi,  la  baisse  serait,  par  100  kilogr.,  de  10  fr.  sur  la  première 
classe  ;  de  20  sur  la  deuxième  ;  de  30  sur  la  troisième,  et  de  40  sur 
la  quatrième  et  dernière.  L.-C.  Michel. 


OB  L'iMPIUMEIIIB  DE  BEAU,   A  SAINT  CEnilAi:«-EN-LAYr; 


INS'ÎRUCTION  POUn  l%i  GARDEE  (1) 


En  vous  quittant  il  y  a  quatre  mois ,  mes  amis  ^  je  vous  avais  dit  :  A 
Tautomne ,  et  mon  intention  était  bien  alors  de  reprendre  mes  entre- 
tiens avec  vous  vers  la  fin  de  septembre ,  avant  Tavénement  de  Fau- 
tomne  ^  afin  que  ce  que  j'avais  à  vous  dire  des  travaux  de  cette  saison 
vous  parvint  en  temps  utile.  Les  meilleurs  conseils  comme  les  secours 
les  plus  efficaces,  sont  ceux  qui  arrivent  à  propos.  Quand  la  soupe  est 
mangée,  on  n'a  plus  besoin  de  cuiller  ;  quand  le  malade  est  mort,  il 
est  trop  tard  «pour  lui  indiquer  le  régime  qui  devait  lui  rendre  la  santé, 
et  quand  un  homme  est  gris,  il  n'est  plus  temps  de  lui  faire  un  discours 
sur  les  avantages  de  la  sobriété.  Or,  c'est  un  peu  ce  qui  m'arrive  aujour- 
d'hui ,  je  vais  vous  entretenir  de  choses  en  partie  faites  et  c'est  là  mon 
embarras,  je  vous  l'avoue.  Le  père  Laramée^  qui  vous  a  prêché  le  zèle 
et  la  régularité  dans  l'accomplissement  de  vos  devoirs ,  s'est  mis  en  re- 
tard avec  vous  et  est  contraint  de  vous  dire,  hélas  !  dans  le  langage  or- 
dinaire des  prêcheurs  :  Faites  comme  je  vous  dis  de  faire  et  non  pas 
comme  j*ai  fait  moi-même.  J'ai  pourtant  une  petite  excuse  à  vous  donner 
et  je  vous  la  présente  comme  une  circonstance  atténuante.  Je  n'étais  pas 
à  Paris  à  la  fin  de  septembre  et  j'étais  au  milieu  des  bois ,  où  j'aime  tant 
à  me  retrouver.  Là  j'ai  un  peu  oublié  les  Annales ,  tout  en  m'occupant 
de  vous,  car  j'ai  recueilli ,  en  visitant  des  exploitations ,  des  renseigne- 
ments dont  j'ai  fait  mon  profit  et  que  je  vous  communiquerai  à  l'occa- 
sion. Oui ,  le  vieux  père  Laramée  ne  sait  pas  tout  et  n'a  pas  la  préten- 
tion de  tout  savoir  ;  car  il  ne  va  pas  de  fois  en  forêt,  lui  qui  y  a  en 
quelque  sorte  passé  sa  vie,  qu'il  n'en  rapporte  quelque  enseignement 
utile  et  nouveau.  Dans  notre  métier,  il  y  a  toujours  quelque  chose  à 
apprendre ,  car  l'expérience  y  est  le  principal  maître ,  et  l'expérience  , 
fille  de  l'observation  et  du  temps,  est  la  science  des  faits  ;  or,  les  faits 
sont  étemels  conune  le  monde  ;  ils  se  reproduisent  chaque  jour  avec  la 
même  persistance^  la  même  monotonie,  la  même  abondance,  avec  la 
même  apparente  physionomie,  et  cependant  constamment  variés,  dif* 
férents  dans  leur  signification  et  portant  chacun  en  soi ,  pour  l'obser- 
vateur intelligent ,  la  confirmation  d'une  vérité  ou  la  rectification  d'une 
erreur. 

(1)  Voir  les  numéros  d'avril  IS61,  p.  07,  et  de  Juin  1851,  p.  17S. 
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Ced  veut  dire,  mes  amis ,  à  part  Texcuse  que  j'ai  voulu  y  mettre, 
que  vous  ne  devez  paa  marcher  dans  vos  garderies  l'œil  distrait  et 
bayant ,  comme  on  dit ,  aux  corneilles ,  mais  en  interrogeant  la  nature, 
en  essayant  de  vous  rendre  compte  des  faits  les  plus  vulgaires,  en  obser- 
vant tout  ce  qui  peut  frapper  vos  esprits,  et  croyez  moi,  en  agissant  ainsi, 
voua  trouverez,  ayec  le  temps,  réponse  h  tous  vos  doutes.  Et  maintenant 
reprenons  notre  entretien. 

Travaux  et  occupations  et  automne. 

PRÉPARATI0T9  DES  TERRAINS.  Tous  les  terrains  à  semer  ou  à  planter 
pour  l'automne  doivent  être  prêts.  S'ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  se  hâter 
de  leur  donner  la  dernière  façon ,  et  laisser  un  peu  d'intervalle  entre  la 
préparation  de  la  terre  et  la  plantation  Rappelez-vous  bien  que  l'action 
de  l'atmosphère  sur  le  30I  est  une  des  principales  conditions  de  la  ferti- 
lité, et  que  lorsque,  par  un  labour  précoce,  vous  livrez  une  plus  grande 
quantité  de  molécules  de  la  couche  végéUle  à  l'influence  chimique  des 
rayons  du  soleil  et  de  l'air,  vous  augmentez  sa  fertilité  et  lui  donnez  un 
amendement  naturel.  Un  labour  donné  de  bonne  heure  contribue  beau- 
coup aussi  à  rameublissement  du  sol  ;  on  le  divise  mieux  alors  sous  les 
dents  de  la  herse,  quand  arrive  le  moment  de  planter  ou  de  semer. 
Il  n'y  a  que  les  terres  fortes,  argileuses,  se  durcissant  facilement  à  l'air, 
qu'il  faut  herser  peu  après  le  passage  de  la  charrue. 

Par  la  même  raison,  il  faut  pendant  l'automne,  avant  Tépoque  des 
gelées,  préparer,  par  le  défoncement  ou  un  simple  labour,  les  terrains 
qu'on  veut  planter  ou  semer  au  printemps.  —  Vous  ferez  ouvrir  aussi 
pendant  la  saison  actuelle  les  trous ,  potets  ou  poquets  destinés  à  recou- 
vrir plus  tard  les  plantations  par  regarnis  ou  des  demi-tiges  et  arbres 
de  ligne.  On  aura  soin,  en  ouvrant  ces  trous,  de  mettre  d'un  côté  la 
bonne  terre  qui  en  sortira,  de  l'autre,  les  pierres  ou  cailloux  et  la  mau- 
vaise terre ,  afin  de  pouvoir,  quand  vous  planterez,  faire  placer  la  pre- 
mière dessous  et  dessus  les  racines ,  et  la  mauvaise  terre  à  fa  surface  du 

trqu. 

RÉCOLTE  DES  GRAINES.  Nous  sommes  en  pleine  récolte  de  graines  fo- 
restières. L'automne  est  la  saison  pendant  laquelle  presque  toutes  les 
semences  acquièrent  leur  maturité  et  sei  répandent  sur  le  sol  :  dès  la  fin 
d'octobre,  il  faut  faire  ramasser  le  gland ,  la  faîne ,  la  noisette ,  la  châ- 
taigne et  faire  cueillir  sur  les  rameaux,  avant  leur  dissémination  sur  le 
sol,  où  il  serait  difficile  de  les  ramasser,  les  graines  du  frêne,  de  Faune^ 
du  robinier  (faux  acacia),  des  aliziers ,  du  tilleul,  du  cytise  (faux  ébé- 
nier),  des  érables ^  du  charme^  etc.  En  Aovenihre,  voui  ferez  cueillir  le« 
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graines  du  micocoulier  ;  cèllcB  des  platanes  seront  mûres.  —  Pour  les 
graines  des  résineux,  vous  n*avez  pas  besoin  de  vous  presser,  d'une  part 
paroe  que  toutes  ne  sont  pas  encore  mûres^  et  ensuite  parce  que ,  même 
après  leur  maturité,  ces  semences  restent  la  plupart  emmagasinées  dans 
leurs  cônes  jusqu'à  la  fin  de  Thiver,  et  elles  sont  mieux  là  que  dans  la 
grange  ou  sur  le  grenier.  Il  faut, pour  la  récoite  et  le  semis  des  essences 
risineuses ,  suivre  les  indications  de  la  nature  :  Fépoque  oà  les  cônes 
s'entr'ouvrent  pour  laisser  tomber  les  graines  qu*ils  contiennent,  est  na- 
turellement celle  où  il  faut  semer  :  vous  recueillerez  donc  les  cônes  un 
peu  avant  ce  moment,  si  vous  voulez  semer  vous-même.  Si,  au  contraire^ 
vous  voulez  faire  de  la  récolte  de  ces  graines  un  objet  de  spéculation^  ce 
qui  n'est  pas  du  tout  à  dédaigner^  il  faudra  cueillir  les  cônes  vers  la  mi- 
novembre  pour  en  extraire  les  graines  pendant  Thiver,  par  les  procédés 
ordinaires  dont  je  vous  parlerai  tout-à-Pheure.  Les  graines  de  résineux 
qui  atteignent  leur  maturité  en  automne  sont  celles  du  sapin  argenté^ 
du  $apm  cùmmun^  de  V épicéa ,  du  mélèze ^  des  pins  sylvestre^  maritime, 
larieio^  ^Alep^  Bt  Lord-Weymouth. 

Voici  quelques  enseignements  pour  la  récolte  de  toutes  les  graines 
en  général. 

Il  n*y  a  pas  à  se  tromper  pour  le  moment  de  récolter  les  glands ,  les 
faînes  et  les  châtaignes ,  c*est  celui  où  ces  graines  tombent  en  abon- 
dance des  arbres  ;  attendez  ce  moment,  ne  vous  pressez  pas  trop ,  car  les 
premières  qui  chutent  sont  ordinairement  piquées  des  vers  ou  avortées 
et  ne  voua  donneraient  qu'une  mauvaise  semence.  Ces  graines  se  récol- 
tent à  la  main^  et  on  peut  employer  à  ce  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants. Pour  rendre  le  ramassage  moins  dispendieux,  il  faut,  si  les  arbres 
portant  graines  sont  sur  les  bords  des  routes  et  allées  ou  dans  des  mas- 
sifs ou  quinconces  de  futaies ,  nettoyer  d'avance  le  terrain  où  elles  doi- 
vent tomber,  et  opérer  la  récolte  après  la  chute  au  moyen  de  balais  avec 
lesquels  on  les  réunit  en  petits  tas.  On  les  vanne  ou  on  les  épluche  en- 
suite sur  place ,  et  on  le»  met  en  sacs  pour  les  enlever. 

La  maturité  des  graines  de  frêne  ^  û'érabley  de  charme  ^  se  reconnaît 
à  la  couleur  plus  brune  de  l'enveloppe  qui  les  renferme.  Ces  graines 
ainsi  que  celles  de  V acacia ,  des  alisiers ,  du  tillevl  «  du  cytise  «  étant  pe- 
tites ,  légères  et  quelque»-unes  ailées ,  il  faut  les  récolter  sur  l'arbre 
même  et  encore  enveloppées  des  chatons  ou  cônes ,  capsules  ou  gousses 
qui  les  contiennent.  La  graine  des  platanes  d'Orient  et  d'Occident  est  en- 
ftfmée  dans  des  globules  ou  boules  suspendues  aux  rameaux  de  l'arbre 
el  qui  y  passent  Thiver.  Comme  les  semis  de  cette  essence  réussissent 
mieux  au  printemps  qu'en  automne,  on  fera  bien  délaisser  les  graines 
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sur  Tarbre  jusqu'au  moment  du  semis.  Aloi*b  ou  brisera  les  boules 
pour  en  extraire  les  graines.  Les  boules  sphériques  des  platanes  d'Orient 
et  d'Occident,  se  distinguent  facilement  Tune  de  l'autre  :  celles  d'Orient 
sont  brunes  et  ont  environ  trois  centimètres  de  diamètre;  celles  d'Occi- 
dent sont  jaunâtres  et  plus  grosses. 

Je  vous  ai  dit  que  presque  toutes  les  graines  de  résineux  atteignent 
leur  maturité  pendant  l'automne;  mais  que  ces  cônes^  pour  beaucoup, 
n'entr'ouvraient  leurs  écailles  qu'au  printemps  :  voici  les  distinctions  à 
faire.  —  Les  cônes  du  mpin  argenté^  du  $apin  commun  et  du  pin  Lord- 
Weymouih  sont  mûrs  à  la  fin  d'octobre,  et  quelquefois  plus  t6t  aux 
bonnes  expositions,  et  peu  après  leurs  écailles  se  détachent  de  l'axe  du 
cône  et  avec  elles  la  graine.  Les  pins  maritime ^  sylvestre,  laricio  ^  d'Alep^ 
Vipicéa,  le  mélèze  ont  leurs  graines  mûres  eu  automne,  mais  ne  les 
répandent  U/Siturel  lement  qu'au  commencement  du  printemps.  Cependant 
on  voit  assez  souvent  l'épicéa,  quand  l'hiver  a  été  doux,  répandre  sa 
graine  dans  le  mois  de  janvier  et  même  sur  la  neige.  —  Il  faut  donc,  de 
toute  nécessité ,  cueillir  les  cônes  des  sapins  et  du  pin  Weymouth  dans 
le  mois  d'octobre ,  récolter  prudemment  en  novembre  ceux  de  l'épicéa, 
et  ajourner  à  la  fin  de  l'hiver  la  récolte  des  cônes  des  autres  pins ,  si  on 
n'en  recueille  la  graine  que  pour  soi.  Mais  si  on  en  veut  faire  l'objet 
d'une  spéculation  ou  d'un  produit,  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
cueillir  les  cônes  de  ces  derniers  résineux  en  novembre. 

Le  père  Laramée  vous  recommande  de  ne  pas  cueillir  indistinctement 
tous  les  cônes  qui  sont  sur  les  pins  Weymouth  et  les  autres  pins.  Cette 
espèce  de  résineux  met  seize  mois  et  deux  ans  entre  la  floraison ,  la  ma- 
turité des  graines  et  leur  dissémination,  c'est-à-dire  que  presque  tous 
les  arbres  présentent  à  l'automne  des  cônes  mûrs  et  d'autres  qui  n'ont 
encore  que  quelques  mois  d'existence.  Vous  cueillerez  les  premiers  seu- 
lement et  les  distinguerez  facilement  des  autres  par  leur  grosseur  beaur 
coup  plus  développée.  Il  va  sans  dire  que  la  semence  des  résineux  étant 
petite,  ailée  et  s' échappant  du  cône  dès  que  les  écailles  s'entr'ouvrent,  il 
faut  cueillir  les  cônes  avant  ce  moment 

Conservation  des  grades.  La  conservation  des  graines  forestières , 
si  vous  en  avez  ramassé,  et  que  vous  ne  deviez  les  semer  qu'au  prin- 
temps, devra  être  un  de  vos  principaux  soins  durant  l'automne  et  pen- 
dant l'hiver.  Ces  soins  commenceront  immédiatement  après  la  récolte, 
principalement  pour  les  graines  volumineuses  et  charnues,  telles  que  le 
gland  et  la  châtaigne,  et  Celles  à  principes  oléagineux,  telles  que  la 
faine  et  toutes  les  semences  des  résineux.  La  bonne  qualité  de  la  graine 
f^t  la  bonne  réussite  du  semis.  L'emploi  de  mauvaises  graines  est  un 
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vrai  malheur  en  culture  fsoretière^  car  il  n'y  a  pas  8eulement|perte  d'ar- 
gent pour  les  travaux  faits  inutilement^  il  y  a  aussi  perte  de  temps,  et  le 
temps,  je  ne  pourrai  jamais  vous  le  dire  assez,  mes  amis,  est  la  princi- 
pale richesse  du  travailleur.  Il  est  donc  bien  essentiel  de  n'employer 
que  de  bonnes  graines;  or,  pour  les  avoir  bonnes,  il  faut  les  récolter 
saines  et  les  conserver  saines  jusqu'au  moment  du  semis. 

Avant  de  vous  entretenir  des  détails  de  conservation  les  plus  pratiqués 
et  les  plus  efficaces  pour  chaque  espèce  de  graine,  je  vous  indiquerai 
deux  règles  générales  ,  toujours  bonnes  à  observer  :  la  première,  c'est 
que  toutes  les  graines,  au  moment  de  la  récolte,  étant  plus  ou  moins 
imprégnées  d'humidité,  leur  réunion  en  tas  ou  dans  des  sacs  développe 
une  fermentation  qui  les  altère  promptement  si  on  n'y  prend  pas  garde. 
On  ne  doit  par  conséquent  négliger  jamais  de  les  faire  sécher  immédia- 
tement à  l'air  ou  dans  un  lieu  couvert  bien  aéré  y  avant  de  les  mettre  en 
tas  ou  en  sac,  soit  qu'on  les  destine  au  semis  du  printemps,  soit  qu'on 
les  sème  à  l'automne.  La  seconde  règle,  c'est  que  toutes  les  graines  in- 
sérées dans  une  enveloppe  quelconque ,  gousse,  cône,  ou  capsule,  se 
conservent  bien  mieux  dans  cet  abri  naturel  que  dépouillées  de  cet 
abri;  pourvu  cependant  qu'on  se  conforme  à  la  première  règle  dont  je 
viens  de  parler,  c'est-à-dire  qu'on  étale  ces  graines  à  l'air  pour  faire  sé- 
cher l'humidité  extérieure  de  leur  enveloppe,  avant  de  les  mettre  en  tas 
ou  en  sac. 

Passons  maintenant  aux  détails. 

Du  gland.  —  Le  gland  est  la  plus  précieuse  des  graines  forestières, 
car  il  nous  donne  la  meilleiu^e  des  essences,  le  chêne.  Il  est  aussi,  à 
cause  du  périsperme  charnu,  ou,  pour  parler  moins  prétentieusement, 
de  l'espèce  d'amande  que  renferme  son  germe,  l'une  des  plus  difficiles  à 
conserver  bien  saines  durant  tout  un  hiver,  avec  cela  que  cette  graine, 
à  cause  de  sa  grosseur,  forme  des  amas  très-volumineux  dès  qu'il  faut 
la  réunir  en  quantité  suffisante  à  l'ensemencement  de  quelques  hec- 
tares seulement,  ce  qui  augmente  les  embarras  et  les  difficultés  de  sa 
conservation.  Cet  inconvénient  a,  depuis  longtemps,  engagé  les  fores- 
tiers à  rechercher  les  procédés  de  conservation  du  gland  les  plus  sim- 
ples, les  meilleurs,  et  les  moins  dispendieux.  Voici  ceux  qui  ont  le 
mieux  réussi  et  qui  sont  praticables  à  peu  près  partout. 

Je  vous  répète  que  le  gland,  plus  qu'aucune  autre  graine,  s'échauffe, 
fermente,  moisit  et  se  perd  quand  il  est  laissé  en  tas  seulement  trois  ou 
quatre  jours  après  le  ramassage.  Ce  que  je  vous  ai  recommandé  de 
faire  pour  toutes  les  graines  en  général,  soit  que  vous  deviez  les  semer 
peu  après  la  récolta,  soit  que  vous  veuillez  les  conserver  jusqu'au  prin- 
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tempty  je  «uppose  que  vous  i*aurez  fait  pour  le  gland,  et  qu'i^près  le 
ramassage  tous  les  aurez  remués  souveat  pour  les  faire  bien  ressuyer. 
Quand  vos  glands  dont  bien  séchés,  sains^  et  qu'en  plongeant  la  main 
dans  le  tas  on  ne  sent  plus  aucune  chaleur,  vous  avez  deux  moyens  de 
les  conserver  en  cet  état,  ou  à  peu  près^  jusqu'à  la  fin  de  Thiver  :  la 
stratification  dans  des  silos  ou  fossés,  et  Taccumulation  en  t^s. 

La  stratification  la  plus  simple  est  celle-ci  :  creusez  un  fossé  de  l'^dO 
k  1*,60  de  profondeur^  selon  le  terrain^  sur  une  largeur  à  peu  près  pa- 
reille et  d^une  longueur  proportionnée  à  la  quantité  de  glands  que  vous 
avez  k  conserver.  Choisissez  pour  cela  un  sol  naturellement  sec,  un  peu 
élevé^  ou  du  moins  dont  le  niveau  ue  soit  pas  inférieur  à  celui  des  ter- 
rains environnants,  et  exposé  à  recevoir  d'eux  les  eaux  pluviales.  Mettez 
dans  le  fond  du  fossé  un  léger  lit  de  paille  ou  de  feuilles  bien  sèches, 
puis  une  couche  de  glands,  puis  une  couche  de  feuilles  ou  de  paille, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  arrivé  à  environ  quinze  cen- 
(ùnètres  de  Touverture  du  fossé.  Alors,  vous  achèverez  de  le  remplir  eu 
étendant  sur  les  glands  des  feuilles  de  houx  ou  de  jonc,  appelé  aussi 
jonc  maf in,  coupées  menu  et  bien  pressées,  pour  défendre  les  graines 
contre  les  taupes  et  les  mulots.  La  terre  sortie  du  fossé  est  ensuite 
élevée  en  double  talus  formant  toit,  bien  battue  et  recouverte  d'herbes 
sèches  de  bruyères  ou  de  feuilles,  ou  mieux  encore  de  bonne  paille, 
toujours  afin  d"* écarter  les  eaux  pluviales.  —  Si  vous  avez  à  votre  dis- 
position du  sable  de  rivière  bien  sec,  vous  l'emploierez  de  préférence 
aux  feuilles  sèches  ou  à  la  paille,  pour  former  la  stratification,  c'est-à- 
dire  les  lits  successifs  de  feuilles  et  de  glands  dont  je  viens  de  parler. 
Le  sable  offre  ce  grand  avantage  de  remplir  bien  tous  les  interstices,  de 
ne  laisser  aucun  passage  à  l'air,  de  bien  isoler  Tune  de  l'autre  les  diffé- 
rentes couches  de  glands  et  d'écarter  ainsi  les  causes  ordinaires  de  moi- 
sissures et  de  fermentation. —  Si  vous  avez  peu  de  glands  à  conserver  et 
qu^au  lieu  de  creuser  un  ou  plusieiurs  fossés  continus,  vous  préfériez  ou- 
vrir des  fosses  rondes,  vous  le  pouvez  parfaitement  en  opérant  la  stratifi- 
cation dans  la  fosse  de  la  même  manière  que  dans  le  fossé.  Dans  ce 
cas,  vous  donnerez  à  vos  fosses,  comme  au  fossé,  l^^ilO  à  1"*,60  de  pro- 
fondeur, sur  un  diamètre  de  deux  à  trois  mètres,  selon  la  quantité  de 
glands  que  vous  aurez.  La  fosse  étant  pleine,  vous  la  recouvrez  avec  là 
terre  qui  en  est  sortie,  en  donnant  à  la  butte  une  forme  conique  et 
en  couvrant  le  tout  du  toit  de  bruyère,  de  genêts,  de  feuilles  ou  de 
paille  dont  j'ai  parlé,  pour  Tabriter  et  le  garantir  de  l'infiltration  des 
eaux  pluviales.  ^  Hartig,  un  savant  forestier  allemand,  indique  un 
moyen  plus  simple  de  conservation  pratiqué  eu  Allemagne  et  dont  il 
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affirma  I«fi  bons  tèsulUits.  Il  consiste  à  choisir  tin  terrain  clos,  sec,  à 
i'abri  dés  animant  qui  pourraient  manger  les  graines,  tels  que  les 
porcs.  On  étend  sur  le  sol  une  couche  d'environ  trois  centimètres  dé 
feuilles  sèches,  sur  laquelle  on  dépose,  en  tas  de  forme  pyi^midâlé, 
élevé  jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre,  les  glands  préalablement  séchéSi 
On  recouvre  le  tas  ou  la  pyramide  d'une  première  et  bonne  couverture 
de  feuilles  sèches  de  trente  centimètres  d^épaisseur,  puis  d*une  seconde 
.couche  de  mousse  également  sèche  d'environ  quinze  centimètres,  enfin 
d'une  dernière  couche  de  longue  paille  formant  toit,  afin  de  garantir 
Tîntérieur  du  tas  de  l'infiltration  des  eaux  pluviales.  Après  cela,  on 
attend  le  printemps  paisiblement  en  visitant  souvent  les  tas  pont 
ft'assurer  que  les  mulots  ne  les  mangent  pas,  et,  dans  ce  cas,  j  tendre 
des  pièges. 

Ce  dernier  procédé,  plus  simple  déjà  et  moins  dispendieut  que  celui 
de  la  stratification  en  silos  ou  fossés ,  exige  encore  une  dépense  de 
temps  et  de  préparation  qu'on  pourrait  être  désireux  de  s'éviter,  si  l'on 
avait  de  très-grandes  quantités  de  glands  à  conserver.  Je  vais  donc 
vous  indiquer  d'autres  moyens  de  conservation  plus  simples  encore, 
presque  sans  frais,  mais  aussi  moins  sûrs. 

D'abord,  exposez  les  glands  à  l'air ,  étendus  en  tiduches  peu  épais^ 
ses ,  et  remuez-les  souvent ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  certitude  qu'ils 
sont  parfaitement  secs.  Alors,  si  vous  disposez  de  greniers  on  de  han- 
gars, étendez^les  sous  ces  abris,  remuez-les  tous  les  huit  jours,  et,  si 
rhiver  n'est  pas  rigoureux,  les  glands  arriveront  au  printemps  en 
assez  bon  état,  sains  et  propres  au  semis.  Si  vous  n'avez  pas  d'abri 
à  leur  donner,  vous  les  étalerez  sur  un  lit  de  feuilles  sèches,  pour  les 
garantir  de  l'humidité  du  sol,  en  formerez  une  couche  de  12  à  15  cen*» 
timètres,  les  recouvrirez  d'un  peu  de  paille  et  attendrez. 

Trois  choses  nuisent  à  la  conservation  des  graines  en  général,  et  h 
celle  des  glands  en  particulier  :  la  chaleur,  l'humidité  et  la  gelée;  la 
chaleur  et  l'humidité,  qui  hâtent  et  déterminent  la  germination,  avant 
le  moment  du  semis,  ce  qui  amène  la  perte  de  la  graine  ;  la  gelée,  qui 
détruit,  au  contraire,  ses  facultés  germinatives,  et  conduit  au  même  ré- 
sultat. C'est  donc  à  les  garantir  de  ces  trois  dangers  qu'il  faudra  vous 
appliquer,  quand  vous  vous  occuperez  de  la  conservation  des  glands. 

ûe  la  faine.  —  La  conservation  de  la  faine  ou  graine  du  hêtre  ré- 
clame les  mêmes  soins  et  présente  autant  de  difficultés  que  celle  des 
glands.  Le  principe  oléagineux  que  renferme  cette  graine  augmente 
les  difflouliés  de  sa  conservation.  Étal»-la  à  l'air  et  remue»-la  souvent 
au  moment  de  la  récolte,  pour  te  faire  bien  ressuyer  ;  mette»*la  ëa&i 
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lies  greniers  bien  cios  el  en  couchei»  peu  épaisses,  en  vous  asBi^ettis- 
sant  à  la  remuer  souvent^  ou  bien  stratiilez-la  dans  du  sable  bien  sec, 
couvrez-la  de  feuilles  ou  de  paille,  et  je  ne  réponds  pas,  malgré  cela, 
que  vous  pourrez  la  conserver  bien  saine  jusqu'au  printemps.  J'ai  em- 
ployé ces  différents  moyens  pour  conserver  la  faine,  et  ils  ne  m'ont 
pas  parfaitement  réussi.  Aussi  je  vous  conseille,  si  vous  pouvez  faire 
vos  semis  de  hêtre  en  automne,  peu  après  la  chute  de  la  faine,  à  ne  pas 
les  ajourner  au  printemps. 

De  la  châtaigne.  —  La  châtaigne,  plus  grosse,  plus  charnue  que  le 
gland,  ne  s'altère  pas  cependant  aussi  vite  et  se  conserve  plus  facile- 
ment. Les  procédés  indiqués  pour  les  glands  seront  tous  bons  pour  la 
châtaigne.  Je  me  contenterai  donc  de  vous  dire  que  les  précautions 
générales  de  conservation  poiu:  la  châtaigne  consistent  à  les  étaler 
au  moment  de  la  récolte^  pour  les  faire  sécher  et  jeter  leur  feu,  puis  à 
les  mettre  en  tas  et  à  les  remuer  tous  les  jours,  pendant  une  huitaine, 
puis  enfin,  quand  elles  sont  bien  sèches,  k  les  mettre,  s'il  est  possible, 
dans  un  lieu  couvert  et  abrité,  ou  k  les  traiter  par  les  mêmes  procédés 
que  le  gland. 

La  graine  de  Vauney  du  frênej  de  ïaeacia,  du  tilleul^  du  cytttey  des 
érabksj  des  charmes,  étant  renfermée  dans. des  capsules,  des  cônes  ou 
des  gousses,  vous  les  laisserez  dans  cet  abri  naturel,  où  elles  se  con- 
serveront parfaitement  jusqu'au  printemps,  surtout  si  vous  les  mettez 
en  un  lieu  clos  et  couvert.  Mais,  pour  ces  graines  conune  pour  toutes 
les  autres,  il  ne  faut  les  serrer,  pour  les  conserver,  qu'après  les  avoir 
fait  sécher  k  l'air. 

Je  vous  entretiendrai,  dans  les  travaux  de  la  saison  d'hiver,  des  dé- 
tails siu:  la  conservation,  l'extraction  et  le  dessèchement  des  graines 
résineuses.  Je  vais  maintenant  vous  parler  des  semis  et  plantations 
des  bois  feuillus.  P.  Laraméb. 

(L'abondance  des  maUères  noua  oblige  à  renvoyer  la  fin  de  cet  arUele  an  proehalo 
numéro.) 

APPLIGATIUN  DES  DIVERS  MODES  DE  HESURAGK 

ET  DE  CUBAGE  DES  PRODUrrS  FORESTIERS. 

tstJBitioi  du  lol  et  de  U  superficie  des  bois.  — -  trahatioi  des  sob  à  boiser. 


Quelques  propriétaires  de  bois,  abonnés  des  Amiafes,  nous  ont  mar- 
nifesté  le  désir  de  voir  rappeler  dans  nos  colonnes  les  principes  élè- 
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loentaires  du  megurage  et  cubage  des  bois  ;  e^est  pour  répondie  à  oe 
yœu  que  nous  allons  préseater  quelques  observations  sur  ce  sujet, 
dans  le  but  de  rendre  familières  aux  personnes  qui  n'ont  pas  la  pratique 
des  exploitations  forestières,  et  qui,  cependant,  ont  de  temps  à  autre 
à  faire  des  livraisons  et  ventes  de  bois,  les  mesures  et  les  dénomina- 
tions en  usage  dans  le  conunerce. 

Nous  commencerons  cette  revue  par  le  cubage  des  arbres  de  futaie 
en  grume,  abattus  ou  sur  pied. 

L'unité  de  mesure  pour  les  bois  de  chauffage  et  de  charpente  est, 
comme  on  le  sait,  le  stère  ou  mètre  cube;  le  décastère  vaut  10  stères 
ou  10  mètres  cubes,  le  stère  contient  1,000  décimètres  cubes,  ses  sub- 
divisions sont  : 

Le  décistère    1/10  de  stère  contenant  100  décimètres  cubes. 

Lecentistère  1/100  —  10  — 

Le  ministère  1/1000         —  1  — 

11  faut  bien  éviter  de  confondre,  comme  cela  peut  arriver  à  quelques 
personnes,  le  décimètre  cube  avec  le  décistère;  celui-ci  est,  comme  on  le 
voit  plus  haut,  la  10*  partie  du  stère  et  contient  100  décimètres  cubes, 
oelui-là  n'est  que  le  cube  formé  par  six  côtés  ayant  un  décimètre, 
chaque.  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  commettre  cette  erreur  même  par  les  gens  instruits. 

Le  décistère  représente  environ  une  pièce  de  bois  ayant  4  mètres 
de  longueur  et  16  centimètres  de  largeur,  sur  chacune  de  ses 
quatre  faces  :  un  centistère  a  40  centimètres  de  longueur  sur  16  de 
largeur  sur  chacun  de  ses  côtés;  1  ministère,  4  centimètres  sur  16 
également. 

La  solive,  ancienne  mesure  des  bois  carrés,  était  une  pièce  de  bois 
de  12  pieds  de  long;  équarrie  à  6  pouces  sur  chacune  de  ses  faces, 
elle  faisait  3  pieds  cubes  ou  six  pieds  superficiels. 

Il  y  a  si  peu  de  différence  entre  la  solive  et  le  décistère,  que  l'on 
prend  habituellement  l'un  pour  l'autre;  cependant  la  solive  est  un 
peu  plus  forte  que  le  décistère,  elle  vaut  1  d'«  02  ministères  ;  on 
gagne  environ  3  0/0  à  vendre  au  décistère  au  lieu  de  la  solive. 

Dans  la  pratique,  pour  avoir  le .  volume  d'un  arbre  en  grume  ou 
non  équarri,  on  ne  le  regarde  pas  comme  un  cylindre  ou  un  cône 
d'une  longueur  donnée,  il  est  admis  dans  le  commerce  que  l'arbre 
en  grume  ne  compte  que  pour  la  pièce  de  bois  carré  au'il  peut  fournir, 
après  avoir  subi  plus  ou  moins  de  réduction  suivant  le  mode  d'équar- 
rissage  auquel  on  le  soumet  ;  ce  qui  réduit  l'opération  à  mesurer  le 
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tolumA  il*|in  ^liftme  nctangtilaire  dont  ehft^tte  eôté  MraK  le  cpxm  d« 
It  clrcanMréneo  dimitmée  d*iiti  S*^  d'un  6*,  ete. 

LéÉ  dinfB  Uut  da  réduction  ordinairement  employés  sont  d^abord 
le  5*  6t  le  0*  déduits  ;  k  ces  taux  de  réduction,  le  pourtour  de  Tarbre 
n'est  diTisé  par  4  qu'après  avoir  été  diminué  d'un  5*  ou  d'un  6^.  Au 
quart  sans  déduction;  le  pourtour  de  l'arbre  est  divisé  par  quart,  et 
chaque  quart  Mi  un  côté  du  carré  de  la  pièce  de  bois  produite. 

En  Angleterre  on  ne  mesure  les  arbres  qu'au  quart  sans  déductidn; 
Aais  on  tient  compte  de  l'épaisseur  de  la  couche  d'écorce  dans  les  pro- 
portionë  suivantes. 

Grosseur  des  arbres.  Déduction  pour  l'écorce. 
de  12  à  24  pouces  2  pouces 

de  24  à  36    —  â    — 

de  38  à  48    —  4    — 

de  48  à  72    —  5    — 

de  72  et  au-dessus  6    — 

Les  bois  en  grume  se  vendent  ordinairement  au  ¥  déduit^  M  bôii 
pelards  ou  sans  écorce  ait  7'')  dans  le  Midi  on  cube  quelquefois  au  18'. 
L'équarrissage  réel  se  fait  le  plus  souvent  au  9*^  quand  il  est  trte^é^ 
gligé,  il  est  fait  au  quart. 

On  voit  que  les  modes  de  mesurage  varient  suivant  les  localités^  et 
qu'il  est^  en  oonséquenoe>  indispensable  de  connaître  les  rapporte  qui 
existent  entre  eux>  pour  éviter  les  erreurs  graves  dans  lesquelles  on  M 
exposé  à  tomber  lorsqu'on  achète  dans  un  lieu  pour  revendre  dans  un 
autre. 

Ces  rapports  sont  indiqués  dans  plusieurs  tarift»^  et,  etttr^autres, 
dans  les  tables  de  cubage  publiées  par  M.  LichUin»  sous^-inspeeteur  des 
forêts. 

Nous  allons>  au  surplus,  donner  quelques  exemples  de  l'opération 
tràs-fiimple  à  faire,  lorsqu'on  veut  comparer  les  résultats  de  deux  modes 
de  cubage  différents. 

Un  marchand  propose  d'échanger  un  lot  d^arbre  en  grume  contenant 
108  décistères^  mesurés  au  6*,  contre  166  décistètes,  mesurés  au 
quart }  on  demande  quel  lot  sera  le  plus  avantageux  pour  lui  sous  le 
rapport  de  la  quantité  de  bois  livré. 

Réponse  :  108  ^écistères  cubés  au  6*  el  150  d***  cubés  au  quart 
font  le  même  volume  de  bois  ;  il  n'y  aura  donc  pas  plus  d'avantage 
.  à  prendre  l'un  que  l'autre  sous  le  rapport  de  la  quantité.  ^ 


/,  '• 
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Oo  A  MO  décistères  éqvarrig  au  6*  dMuit^  on  ^eut  tatoîr  la  qtiailMti 
d#  décistèrH  qu'ils  (irodairont  si  on  les  réduit  tu  Sfis 

H^ODsa  1 164  dAcistères  au  5*. 

Un  marchand  propose  d'acheter  une  certaine  ({uatitilé  d*afl>res  étl 
grume^  et  de  les  pajei^  à  raison  de  6  f.  le  décistère  mesurés  au  d»,  et  à 
raison  de  4  f .  mesurés  ad  quart.  Quel  sera  le  maréhé  le  plus  itant»< 
i^eux  pour  lui! 

Réponse  :  L'achat  fcu  quart  sans  déduction^  car  U  ptbL  éorf(»Sp6tH 
dani  dsTTait  être  4  {.13  6» 

[IM  iuUe  à  la  thjraUon  prochaine.) 


m  mAim  conctiÉs  des  AGkict}i<irfetntô 

h  tn  hMkti  allêHiiJi^ 
(SuiTB  BT  FIN.  —  Voyez  pour  le  commencement,  p«  244.) 


SoMiif  imB«  —  lie  1 3*  09iiirèi  ceathd  dci  a|rieultélir«  et  dei  larcltiCH  illcmiâil  ((MM 
à  BAaycDcc).  —  Questions  discutées.  —  Effets  de  k  rérolution  de  lS48.sar  lee 
forêts.  -^  Rjvkgei  ËÀiliéi  paf  le  èomhfx  pinL  —  ^altsnouTeaux.  —  Expériences 
Mr  l'ftitentaiiliè  de  U  èdltUre  ftgneole  él  dé  U  calturs  fereAiière.  «^  Èipériencèft  hûi 
les  moyens  d'augmenter  la  vigueur  des  souches  et  de  leur  donner  de  la  dorée*  *^ 
Effets  Je  i'enlèvenieut  des  feuilles  mortes.  —  InÛuence  d'un  bon  système  de  chemins 
fbmUeti  ftilr  te  rerenu  d'une  fetét,  etc. 

!1. 

Le  congrès  central  des  agriculteurs  et  des  forestiers  allemands,  tetM 
à  Mayence  du  c^mnlencement  du  mois  d'octobre  1849^  n'a  pas  donipté 
un  nombre  de  forestiers  aussi  grand  que  les  congrès  antérieurs.  NéAIH 
moins  toutes  les  pfetrties  de  l'Allemagtle  étaient  représentées^  et  la  diÉ-> 
cussion  a  été  des  plus  intéressantes. 

Neuf  thèmei  ou  stijeto  otit  été  discutés  par  la  section  forestière  ^  Idus 
la  {M>ésideaee  de  M.  de  Wedekind^  savoir: 

1 .  COmmunicatioti  de  faits  nouveaux  ou  peu  connus,  ainsi  que  d'eS^ 
sais  ou  d'expériences  su^  l'économie  et  l'exploitation  des  forêts  )  suf 
l'arboriculture^  etc. 

A  Toccasion  de  ce  thème  la  plupart  des  membres  eurent  à  relatet  des 
faits  regrettables  et  même  des  dévastations  commises  dans  les  forêts  à  M 
suite  de  la  révolution.  Le  peuple  s'était  permis  toutes  sortes  d'excès ,  et 
dans  beaucoup  d'endroits  il  a  fallu  employer  la  force  militairt  pour  faire 
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respecter  les  forêts.  Le  règne  de  Fanarchie  a  été  court,  cependant  il  a 
duré  assez  longtemps  pour  prouver,  qu'à  cause  des  préjugés  répandus 
dans  les  campagnes,  les  forêts  sont  plus  intéressées  que  toute  autre  pro- 
priété au  maintien  de  Tordre  public. 

2.  Communications  sur  les  dévastations  causées  dans  les  forêts  par 
des  phénomènes  naturels,  et  notamment  par  des  insectes,  etc. 

M.  de  Wedekind  donne  des  détails  sur  les  dommages  causés  dans  un 
peuplement  de  pins,  situé  dans  les  environs  de  Darmstadt,  par  la  che- 
nille du  bombyx  pini.  Ces  dévastations  allaient  en  croissant  depuis  dix 
ans,  1,500  morgens  (de  25  ares)  étaient  déjà  presque  complètement  dé- 
nudés et  3,000  autres  morgens  gravement  attaqués,  lorsque  le  mal 
cessa  comme  par  enchantement.  Ce  phénomène  s'explique  par  la  mul- 
tiplication des  parasites  (ichneumon)  ennemis  du  bombyx,  ou  peut-être 
aussi  par  une  épidémie  particulière.  Au  reste,  les  peuplements  rongés 
ont  repoussé  et  le  dommage  n'a  pas  été  aussi  considérable  qu'on  l'avait 
craint. 

M.  Braun  de  Darmstadt  ajoute  un  fait  qui  prouve  la  rapidité  avec 
laquelle  ces  parasites  se  multiplient.  En  se  promenant  avec  \m  ami  dans 
un  peuplement  attaqué  par  les  chenilles,  ils  remarquèrent  avec  surprise 
le  nombre  considérable  d'œufs  réunis  quelquefois  sur  une  même  bran- 
che. Mais  son  ami  ayant  coupé  alors  et  mis  dans  un  bocal  une  petite 
branche  sur  laquelle  il  avait  compté  environ  cent  œufs,  il  vit  sortir  de  ces 
œufs,  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  peut-être  4,000  ichneumons. 

D'autres  faits  pareils  furent  encore  cités,  et  l'on  entama  une  discus- 
sion qui  se  termina  par  la  conclusion  :  Que  les  moyens  habituellement 
employés  contre  ce  mal  sont  peu  efficaces,  et  que  la  nature  seule  a  été 
assez  puissante  pour  le  détruire  en  faisant  naître  l'ichneumon. 

3.  Expériences  sur  les  cultures  agricoles  intermédiaires  (entre  l'aba- 
tage  du  bois  et  le  repeuplement).  Conditions  de  succès,  causes  d'insuc- 
cès, revenu  agricole,  produit,  influence  exercée  sur  la  reproduction  du 
bois,  etc. 

Cette  question,  qui  divise  les  forestiers  allemands  en  deux  camps,  a 
déjàété  traitée  dans  plusieurs  congrès,  notamment  à  Ascha<fenbourg(l). 
Le  président  (M.  de  Wedekind),  en  y  faisant  allusion,  reprend  la  dis- 
cussion au  point  où  elle  avait  été  laissée  à  Aschaflenbourg  pour  prouver, 
par  des  faits,  que  la  culture  agricole  dans  les  forêts  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'augmenter  le  prolétariat.  Il  pense,  en  outre,  que  cette  pra- 
tique restera  toute  locale  et  ne  se  maintiendra  que  dans  les  contrées  où 

(1)  Voir  Atmalet  forêt^èrêt  dn  mois  de  février  I84S. 
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elle  est  réellement  utile.  M.  de  Wedekind  parait  donc  se  placer  entre 
les  adversaires  et  les  partisans  quand  même  de  cette  pratique,  et  c'est 
peut-^tre  une  raiscm  de  le  croire  plus  près  de  la  vérité  que  les  uns  et 
les  autres. 

Mais  les  honneurs  de  cette  séance  sont  dus  à  M.  Heirowsky,  forestier 
autrichien,  qui  communique  les  renseignements  suivants  sur  les  expé- 
riences faites  en  Bohème.  Nous  reproduirons  son  discours  en  Tabré- 
geant. 

Des  expériences  relatives  à  Taltemance  des  cultures  agricoles  et  fo» 
restières,  sont  poursuivies  en  Bohème  :  sur  le  domaine  de  Plass,  depuis 
1828,  par  le  grand-maitre  des  forêts,  M.  Nusfbaumer;  sur  le  domaine 
de  Kosmano,  depuis  quatorze  ans,  par  le  forestier  supérieur,  M.  Feurich; 
et  depuis  dix  ans,  par  moi-même,  sur  les  domaines  de  Wittingan  et  de 
Frauenherg.  Mais  avant  d'en  communiquer  les  résultats ,  je  ferai  con- 
naître, d'après  les  expériences  recueillies  par  la  Société  forestière  de 
Bohème  (1),  quelles  sont  les  conditions  de  succès  pour  la  réunion  de  la 
culture  des  céréales  avec  celle  des  forêts  ; 

1 .  Cette  réunion  n'est  utile  que  lorsqu'elle  est  également  avantageuse 
aux  deux  genres  de  productions.  Elle  est  décidément  nuisible  quand  la 
culture  forestière  est  sacrifiée  à  la  culture  agricole,  et  vice  versa.  Néan- 
moins, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  production  du  bois  reste  le 
but  principal,  la  récolte  du  blé  ou  des  pommes  de  terre,  le  but  secon- 
daire qu'on  cherche  à  atteindre. 

2.  Les  prix  des  grains,  ainsi  que  ceux  du  bois,  doivent  être  assez  éle- 
vés pour  qu'il  y  ait  avantage  à  combiner  ces  deux  cultures. 

3.  Le  climat,  la  situation,  le  sol  et  le  sous-sol  doivent  être  favoran 
bles.  Une  argile  peu  tenace,  riche  en  matières  organiques,  et  un  sol 
sablonneux  donnent  les  récoltes  de  blé  les  plus  abondantes,  et  aux 
moindres  frais. 

4.  Le  forestier  doit  disposer  librement  des  fonds  nécessaires  pour 
exécuter  les  cultures  agricoles  intermédiaires. 

5.  Un  terrain  ainsi  aménagé  ne  doit  produire  au  maximum  que  trois 
récoltes  de  céréales.  La  culture  de  tubercules  doit  être  bornée  aux  terres 
riches  en  matières  organiques,  autres  que  celles  formées  d'une  forte 
proportion  de  sable,  parce  que  les  façons  multipliées  y  favorisent  la  dé- 
composition de  ces  matières,  au  point  de  rendre  le  sol  presque  stérile. 

M.  Heirowsky  passe  ensuite  aux  détails  des  expériences  faites  dans 
les  domaines  nommés  plus  haut  : 
Le  sol  du  domaine  de  Frauenberg  est  un  sol  argileux  mêlé  de  gneiss 

(I }  Dotti  ToratMir  «t  le  délégué. 
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dAcflmpiwé  ]  il  «t  titué  on  plaine  et  entouré  de  olôture.  Le  dimat  est 
doux* 

Dès  qu'on  ^  fait  enlever  le  bois,  oi|  commence  le  défrichement.  Dans 
la  première  année,  le  sol  est  défoncé  et  la  couche  supérieure  bien  mé 
langée  ayeo  la  couche  inférieure.  Au  piintemps  suîTant,  on  plante  des 
pommes  de  terre  en  lignes  distantes  de  deu^  pieds,  et,  ck  butant  deui 
fois  les  plants,  on  creuse  le  sol  prcrfbndéraent  autour  d'eux.  Après  la  r4> 
coite  de  ces  tubercules,  on  laboure  le  champ  avec  une  charrue  en  fei 
(dite  chanruo  américaine},  et  Ton  passe  sur  les  siUons  avec  la  forte  herse 
employée  dans  la  Styrie.  Ilans  la  troisième  année,  en  répète  ce  labour 
au  printemps,  on  sème  un  mélange  eomposé  de  quatre  parties  d'avoine, 
et  d'une  de  seigle  (1),  et  Ton  opère  en  même  temps  les  semis  ou  la  plan* 
tatlon  des  essences  de  bois.  L'avoine  est  récoltée  dans  la  même  année, 
la  seigle  daas  celle  qui  suit,  ou  dans  la  quatrième  après  la  coupe  du  bois. 

a  Voici  le  compte  de  ces  cultures. 

Dépenses  : 

1844.  Péfoncement  d'une  surface  de  3  hectares  23  areç,  196  fr,  66  c. 

1345.  Plantation  de  56  hectolitres  de  pommes  de  terrq.   ,      39      93 

Deux  forts  butages •  42      06 

Récoltes  de  305  hect.  55  litres  de  pommes  de  terre.      93      42 

1846.  Labours  et  semailles  d'avoine  et  de  seigle,  savoir  : 

1 ,308  litres  d'avoine  )  f^ 

227  id.   de  seigle) ™ 

Récolte  de  l'avoine 16      32 

1847.  Récolte  du  seigle 23      83 

Tçtel ,    ,    451  fr~  22q. 

Recettes  » 

305  hect.  55  de  pommes  de  terre  ;  en  défalquant  la  se- 
mence, il  reste  249  hect.  55,  à  1  fr.  25  c.  par  hectolitre.    914 fr.  Me. 

L'avoine  n'a  pas  réussi  ;  la  part  des  batteurs  défalquée, 
il  n^est  resté  qu'un  produit  égal  à  la  semence,  et  90  quin- 
teux  (à  56  kil.)  de  paille,  à  1  fr.  25 97      50 

Seigle  ;  en  défalquant  le  battage  et  la  semence,  8,936 
litres  de  grains,  valant 200 

Et  80  quinteux  de  paille,  à  1  fir.  25 100 

Total 652  fr.  44  c. 

(I)  Os  l4  variété  appeK»  i/WesAirr^  (seigleobuîai^),  ^«  le  tndnctfHr  «U  Tliaer 
a  reiida  ^êt  seigle  à  buisêon,  —  Y.  aussi  la  Maison  rustique  du  z.ii.«  siècle,  vol.  I,  le 
chapitre  consacré  aux  variétés  de  seigle,  M.  de  Gaspmia  a^ea  fiât  pas  iMatk». 
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l^ep  dépenses  oui  été  de .    •    iSl      S9 

Reste  produit  net 201  fr,  32  c. 

Ce  qui  fait  par  hectare  un  peu  plus  de  62  francs. 

n  11  faut  ajouter  qu'on  abandonne  les  souches  aux  ouvriers  pour  les 
stimuler  à  faire  le  défoncement  avec  plus  de  soin.  » 

Dans  Texpérience  qu'on  vient  de  lire,  il  s'agissait  d*utiliser  le  sol 
pour  la  culture  agricole,  dans  Tintervalle  qui  sépare  Tabatage  d'un 
taillis  et  son  rétablissement.  L'expérience  suivante,  au  contraire,  avait 
pour  but  d'essayer  la  culture  simultanée  du  bois  et  des  produits  agri- 
coles. Nous  reprenons  le  discours  de  M.  Heirowsky. 

a  Le  grand-maltre  des  forêts,  M.  Neussbaumer,  fit,  en  1828,  un  e^aai 
sur  une  étendue  d'environ  29  ares,  appartenant  au  sol  forestier  du  do- 
maine dePlass.  On  planta  en  lignes  espacées  de  9  pieds,  mais  à  3  pieda 
d'intervalle;  des  brins  d'épicéa  et  de  pin,  de  l'Age  de  3  ans,  des  chèaes 
de  l'âge  de  8  à  10  ans,  élevés  en  pépinière,  furent  placés  entre  les  lignes 
à  la  distance  de  13  pieds  les  uns  des  autres.  Les  intervalles  entre  les 
lignes  furent  utilisés  pendant  plusieurs  années  pour  }a  culture  des 
pommes  de  terre  et  du  blé-seigle. 

»  Le  sol  est  une  argile  trop  tenace,  sur  un  sous-sol  de  gravier  et  de 
cailloux  situé  en  plaine.  » 

Nous  ne  donnerons  ici  que  les  résumés  des  comptes  détaillés,  commu- 
niqués par  M.  Heirowsky.  Nous  dirons  seulement  que  le  salaire  est 
compté  à  8  kreutzers  ou  33  centimes  par  Jour,  et  la  rente  du  sol,  à 
6  fr.  50  par  hectare. 
18S8.  Pommes  déterre. 

Total  des  dépenses  par  hectare 111  fr.  30  c. 

Recettes ,    230 

Reste  bénéfice ,318      90 

192Q«  Pommes  de  terre. 

Total  des  dépenses  par  hectare ,    ,      80fp.70e. 

Recettes 110 

Reste  bénéfice 3&     70 

1830.  Seigle. 

Total  des  dépensea  par  heetara«    ..,..«,  SOft.éte. 

Recettes ,    .    .    .    •  SA 


Reste  ))énéfice S 

l^  V^  du  béoéM  est  donOy  po«p  trpifl  ant,  de  959  f^.  SSe.»  ou,  en 
moyenne  par  an.  et  pwr  heisbm»  de  86  fr.  M  eu 
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En  1831  y  on  fit  un  autre  essai  sur  un  terrain  contigu,  10  fois  plus 
grand,  également  avec  des  pommes  de  terre  ;  mais  le  bénéfice  moyen 
n'a  été  que  d^environ  40  fr.  On  ne  prolongea  pas  cette  expérience, 
parce  que  le  précédent  essai  avait  démontré  que  le  sol  s'épuisait  trop 
rapidement,  pour  que  la  culture  du  seigle  soit  lucrative. 

M.  Heirowsky  rend  un  compte  très-favorable  des  peuplements  établis 
sur  ces  deux  terrains,  a  Depuis  5  ans,  dit-il ,  ils  forment  un  massif 
serré,  et  ils  sont  actuellement  dans  un  état  excellent.  On  se  propose  d^y 
pratiquer  cette  année  une  éclaircie,  et  on  espère  recueillir  ainsi  un  pro- 
duit accessoire  équivalant  à  421  pieds  cubes  de  bois  par  hectare. 

h  Le  nombre  des  chênes  mêlés  aux  plants  de  conifère  est  à  raison  de 
291  brins  par  hectare.  Bien  que  ces  derniers  aient  une  croissance  assez 
rapide,  pour  compenser  en  peu  d'années  l'avance  des  chênes,  c«ux-ci  les 
dominent  encore,  et  promettent  de  fournir  un  jour  un  bon  produit.  Pour 
rendre  ce  résultat  encore  plus  certain,  on  procédera  prochainement  à 
une  éclaircie  pour  leur  donner  l'espace  nécessaire » 

Nous  passons  à  l'expérience  de  M.  Feurich,  en  abrégeant  toutefois  le 
discours  de  M.  Heirowsky. 

0  Le  sol  du  domaine  de  Kosmano  est  assez  fertile ,  U  est  situé  en 
plaine  et  jouit  d'un  climat  doux. 

»  Dès  que  le  bois  est  enlevé  de  la  coupe,  on  fait  déterrer  les  souches, 
et  au  mois  de  juin  on  donne  un  premier  labour.  Au  bout  de  quelques 
semaines,  quand  la  terre  s'est  un  peu  tassée,  on  herse,  on  laboure  et 
herse  une  seconde  fois,  et  en  septembre  on  sème  le  seigle.  Au  printemps 
suivant,  ou  si  l'on  prend  deux  récoltes  de  grains,  au  second  printemps 
après,  on  plante  des  brins  d'un  an,  ou  l'on  pratique  des  semis,  et  les 
semences  sont  enfoncées  dans  le  sol  au  moyen  d'un  rouleau  en  bois.  » 

Voici  le  compte  des  dépenses  et  des  recettes  par  hectare. 

Dans  la  première  année  :  • 

Déterrer  les  souches,  3  labours  et  3  hersages,  semailles,  y  compris 
le  seigle  semé,  par  hectare. 104 

Valeur  des  grain»  et  de  la  paille  récoltés.     ...    .    172 

Reste  bénéfice 68 

Dans  la  seconde  année  : 

Deux  labours,  hersage,  semailles  et  semences.      .    .  71 

Valeur  des  grains  et  de  la  paille  récoltés.    ....  194 

Reste  bénéfice. .    .    123 

Moyenne  par  an  et  par  hectare,  95  fr.  50  c,  chiftre  qui  se  rapproche 
beaucoup  du  résultat  d'autres  essais  faits  par  M.  Feurich. 
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a  Les  peuplements  établis  par  ce  procédé  sont  très-bien  venus,  et  se 
distinguent  avantageusement  des  taillis  créés  de  la  manière  ordinaire. 

x>  En  résumé,  et  abstraction  faite  du  revenu  en  argent,  la  réunion  des 
eultures  agricole  et  forestière  présente  les  avantages  forestiers  suivants  : 

»  1<*  Au  moyen  des  labours,  les  débris  végétaux  de  toute  espèce  qui 
couvrent  le  sol,  sont  enfouis;  ils  se  décomposent  et  servent  d'aliment 
aux  racines; 

»  2<*  L'ameublissement  du  sol  rend  celui-ci  perméable  à  Tair  et  à 
rhumidité,  accessible  à  l'influence  de  la  chaleur,  et  augmente  ainsi  sa 
fertilité.  » 

Le  discours  de  M.  Heirowsky  fit  naître  une  discussion  approfondie, 
mais  qui,  néanmoins,  n'a  peut-être  converti  personne,  précisément 
parce  qu'on  avait  également  tort  et  raison  des  deux  c6tés.  Tout  dépend 
des  circonstances  locales,  et  la  pratique  qui  réussit  dans  un  endroit 
peut  manquer  dans  l'autre,  sans  que  ces  faits  ne  prouvent  rien  ni  pour 
ni  contre. 

S'il  nous  était  permis  d'avoir  une  opinion  personnelle  dans  cette 
question,  nous  dirions  que  l'extension  momentanée  de  la  culture  agri- 
cole sur  le  sol  forestier,  ne  nous  parait  recommandable  que  comme  un 
expédient.  C'est  un  moyen  de  venir  en  aide  au  journalier  et  au  petit 
cultivateur^  demeurant  dans  une  contrée  pauvre,  mais  très-boisée.  C'est 
peut-être  aussi  une  pratique  applicable  aux  taillis  appartenant  à  des 
particuliers. 

Pour  en  finir  avec  cette  question,  nous  ajouterons  que  parmi  les  cul- 
tures intermédiaires  ou  préparatoires  en  usage  sur  le  sol  forestier,  on  a 
cité  également  le  colza,  la  navette,  le  millet,  et  plusieurs  autres  plantes 
pouvant  offrir  de  l'ombre. 

4.  Expériences  sur  les  moyens  d'augmenter  la  vigueur  des  souches  et 
de  leur  donner  de  la  durée. 

M.  d'Estorff  rapporte  que  dans  le  but  de  ménager  les  souches,  on  pro- 
cède ainsi  dans  les  taillis  situés  dans  les  environs  de  Hanovre  :  on  coupe 
d'abord  les  arbres  à  hauteur  d'homme,  et  quand  le  bois  ainsi  obtenu 
est  enlevé,  on  revient  pour  abattre  le  tronc  qu'on  avait  laissé  sur  pied. 
De  cette  manière,  le  bûcheron  est  plus  sûr  de*ne  pas  endommager  la 
souche,  de  ne  pas  briser  la  tige,  ni  de  déchirer  l'écorce,  etc. 

M.  Mantel  raconte  qu'il  existe  dans  son  district  (Franconie  infé- 
rieure) une  coutume  qui  exerce  également  une  heureuse  influence  sur 
les  souches.  Dans  les  taillis  composés,  on  coupe  le  sous-bois  et  les  ré- 
serves à  des  époques  différentes.  Au  printemps,  on  n'abat  que  le  pre- 
mier, de  sorte  que  les  baliveaux  protègent  les  sources,  soit  contre  les 

OCTORKE  I8.M.  -<•  3*  SliRIB.  —  T.  1.  T.  I.  —  21 
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gelées  tardives  du  printemps,  soit  contre  la  chaleur  desséchante  de  Tété. 
La  réserve  est  coupée  à  son  tour  en  automne.  Cette  distribution  du  tra- 
vail a  l'avantage  de  le  répartir  sur  un  plus  long  espace  de  temps;  il  ne 
faut  plus  qu*un  petit  nombre  d'ouvriers,  mais  ils  sont  occupés  toute 
Tannée  et  deviennent  plus  habiles. 

M.  Genth  dit  que  la  pratique  des  environs  de  Hanovre  est  égal^nent 
en  usage  dans  le  duché  de  Nassau,  avec  la  difTérence  que  les  troncs  ne 
sont  coupés  que  plusieurs  années  plus  tard. 

5.  Expériences  sur  la  diminution  de  produit  causée  par  Tenlève- 
ment  des  feuilles  mortes. 

Les  mauvais  efiTets  de  Tenlèvement  des  feuilles  mortes  sont  généra- 
lement reconnus,  cependant  cette  servitude  peut  être  plus  ou  moins 
nuisible  selon  les  circonstances.  M.  Mantel  cite  même  un  peuplement 
de  pins  situé  sur  les  bords  du  Mein  et  maintenu  dans  un  certain  état 
d'humidité  par  Tinflltration  de  Veau,  qui  n'a  pas  souffert  de  la  récolte 
annuelle  des  feuilles.  Dans  une  autre  forêt,  au  contraire,  dont  une 
partie  seulement  est  soumise  à  la  servitude  de  fournir  des  feuilles 
pour  litière,  il  a  pu  constater  que  Tenlèvement  des  feuilles  diminuait 
d'un  tiers  le  produit  en  bois.  Un  grand  nombre  d'autres  faits  pareils 
sont  rapportés  par  les  forestiers  présents,  on  indique  aussi  des  moyens 
pour  atténuer  les  effets  de  cette  servitude,  par  exemple  :  la  mise  en 
défense  du  peuplement  pendant  les  8  ou  10  premières  années  ;  réta- 
blissement de  périodes  plus  ou  moins  longues  ou  de  la  récolte  par  con- 
tenance; la  délivrance  de  bulletins  au  nom  des  ayants  droit;  la  fixa- 
tion des  Jours  déterminés  ;  M.  Braun  demande  une  loi  d'après  laquelle 
on  n'aurait  droit  aux  feuilles  mortes  que  si  l'on  a  établi  une  fosae  à 
fumier,  etc.,  etc. 

6.  Renseignements  sur  des  mesures  prises  pour  améliorer  la  cul* 
ture  des  forêts  appartenant  à  des  particuli^s. 

Plusieurs  orateurs  font  remarquer  combien  il  serait  utile  qve  les 
propriétaires  de  petites  forêts  contiguôs  se  réunissent  pour  faire  amé- 
nager en  commun  leurs  bois.  Les  recettes  et  les  dépenses  seraient  par- 
tagées ou  supportées  à  raison  de  l'importance  de  la  propriété.  Il  existe 
déjà  des  faits  de  cette  nature,  par  exemple,  dans  le  duché  de  Nassau* 

7.  Quels  sont  les  moyens,  autres  que  la  pénalité,  qui  puissent  avoir 
pour  effet  de  diminuer  les  délits  forestiers  ? 

La  discussion  de  ce  point  est  restée  dans  les  généralités  et  n'a  offisrt 
que  peu  d'intérêt. 

8.  Quelle  influence  un  bon  système  de  chemins  forestiers  exerce«*t-il 
sur  le  revenu  produit  par  une  forêt? 

M.  M    antel  cite  un  district  où  les  frais  pour  rétablitseiiMiii  de  bons 


; 
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ohemins  ont  été  remboursés  au  bout  de  trois  ans  par  raC4*.roissement 
du  revenu.  M.  Schulz,  administrateur  supérieur  dçs  forêts  de  la  Ba- 
Tière,  dit  que  le  crédit  annuellement  alloué  pour  la  eonstruetiott  de 
ehemins  forestiers  est  de  130,000  florins  (273,000  fr.),  sans  compter 
la  valeur  du  travail  auquel  sont  condamnés  ceux  qui  ont  commis  des 
délits  forestiers.  D*après  M*  Haberkom,  ce  travail  fourni  en  nature 
dépasse  celui  qu*on  peut  payer  avec  les  fonds  inscrits  au  budget;  il  en 
est  ainsi,  du  moins,  dans  le  district  qu'il  administre. 

Plusieurs  membres  ayant  fait  remarquer  que  la  question  des  che- 
mins est  avant  tout  une  question  de  chiffre,  M.  Hantel  entre  dans  des 
détails  dont  voici  le  résumé  : 

«  Dans  la  forêt  du  Spessart  nous  avons  fait  construire  des  chemins 
selon  les  règles  de  Tart,  les  dépenses  ont  été  de  3  fi.'  à  3  fi.  19  kr. 
(  6  fr.  30  à  6  fr.  90  )  par  ruthe  (4m.)  courante.  On  avait  exécuté  un 
nivellement  régulier.  La  pente  était  de  6  p.  O/o,  la  largeur  de  la  chaus- 
sée, 14  pieds,  non  compris  les  accotements.  Pour  Tempierrement,  on 
a  dû  employer  les  matériaux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  un  grès 
assez  friable,  mais  on  a  atténué  cet  inconvénient  à  Faide  d*une  cou- 
che de  terre  glaise.  Cet  expédient  a  réussi. 

»  Le  travail  a  été  réparti  entre  de  petits  entrepreneurs,  et  on  leur 
a  accordé  des  termes  assez  longs,  pour  qu'ils  puissent  Texécuter  dans 
Tintervalle  des  travaux  agricoles.  Les  chemins  moins  importants 
ont  tous  été  construits  en  hiver,  dans  le  but  de  ménager  cette  occu* 
pation  pour  la  saison  dans  laquelle  les  ouvriei's  ne  gagnent  rien  ail* 
leurs.  On  exécute  des  nivellements,  avant  d'entreprendre  même  les 
plus  petits  chemins  ;  cette  faible  dépense  est  compensée  par  des 
avantages  supérieurs.  11  faut  combiner  entre  eux  les  diverses  voies 
de  communication  et  en  former  pour  ainsi  dire  un  système  raisonné. 
Celui  que  nous  avons  exécuté  a  fait  monter  immédiatement  le  pied 
cube  de  bois  de  9  à  17  kreutzers d 

Nous  ii\jouterons  que,  si  la  diminution  des  frais  de  transport  profite 
au  consommateur,  lorsque  la  marchandise  peut  être  produite  en  qiian* 
tité  illimitée ,  cette  diminution  sera  exclusivement  à  Tavantage  du 
producteur  qui  jouit  d'un  monopole  naturel. 

9.  Communications  sur  les  effets  météorologiques  exercés  en  Alle- 
magne par  U  déboisement. 

L*espace  ne  nous  permet  pas  de  rapporter  les  faits  nombreux^  mais 
peu  importants,  qui  ont  été  cités  par  les  membres  de  la  réunion. 

Quant  au  dixième  et  dernier  sujet  de  disaission,  nous  nous  borne- 
rons, comme  le  congrès,  k  renoncer  :  réflexions  sur  Içs  modifications 
à  introduire  dans  les  administrations  publiques  des  forêts,  etc.  La 
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temps  a'a  pas  pennis  à  la  réunion  de  s*en  occuper^  et  nous  ne  le 
regrettons  pas,  parce  que  cette  question  n^aurait  probablement  offert 
qu'un  intérêt  local  assez  restreint.  Au  reste^  les  travaux  de  ce  congrès 
fournissent  une  moisson  assez  abondante  de  faits  nouveaux  ou  curieux 
pour  prouver  une  fois  de  plus  combien  sont  utiles  ces  assemblées 
où  des  hommes  pratiques  échangent  leurs  expériences,  les  observa- 
tions qu'ils  ont  pu  faire  dans  les  circonstances  les  plus  opposées. 

MAURICE  BLOCK. 

M.  C.  de  la  Société  naU  et  ceoU  d'agriealtare. 


REVUE  DU  COMMERCE  DES  BOIS.  —  OCTOBRE  1851  « 


Passons  un  moment  en  revue  les  ventes  de  coupes  de  bois,  qui  main- 
tenant sont  à  peu  près  terminées,  ou  au  moins  essayées,  sur  tous  les 
points  du  territoire.  Les  résultats  sont  très-divers,  et  nous  avouons,  en 
constatant  les  faits,  que  souvent. la  cause  déteripinante  échappe  à  notre 
appréciation. 

Les  premières  adjudications  ont  été  essayées  dans  la  Marne  et  k 
Haute-Marne,  et  les  essais  n*étaient  pas  encourageants  ;  la  plus  grande 
partie  des  lots  restaient  invendus,  malgré  les  estimations  fort  raison- 
nables des  différentes  administrations,  et  les  lots  vendus  étaient  cédés 
à  des  conditions  beaucoup  plus  belles  pour  les  acheteurs  que  pour  ks 
vendeurs;  la  propriété  faisait  son  dernier  sacrifice,  et  le  commerce  ne 
paraissait  pas  cependant  bien  convaincu  de  la  réalité  de  ce  sacrifice» 
dont  il  devait  avoir  les  profits.  En  somme,  on  se  qiiittait  assez  mécon- 
tent Tun  de  lautre. 

Dans  la  Haute-Marne,  Téchec  fut  bien  plus  grave  encore  :  Tinsaccès 
était  presque  complet  ;  les  foutes  venaient  de  se  vendre  en  baisse  de 
iO  francs;  la  conséquence  toute  uaturelle  était  une  demande  de  baisse 
proportionnelle  sur  les  bois.  Les  sciages,  un  instant  recherchés,  res- 
taient alors,  sans  demandes;  Paris  n'achetait  pas  de  charpentes,  et  les 
futaies  paraissaient  une  charge  qu*on  ne  se  décidait  à  prendre  que 
moyennant  des  prix  très -réduits.  On  ne  s^entendit  pas;  TAdmiàistration 
lâcha  quelques  coupes,  et  retint  le  plus  grand  nombre  pour  des  temps 
meilleurs.  Sitôt,  grand  émoi  dans  le  commerce,  grand  émoi  surtout 
dans  les  usines;  que  faire  toute  une  année  sans  avoir  de  sciages  à 
débiter?  Que  faire  des  hants-fourneaux  sans  charbons?  Fabricants  et 
commerçants  qui  n'avaient  pas  acheté  dans  la  première  inspection  re- 
fluent dans  l'inspection  qui  vendait  huit  jours  plus  tard.  Ils  prennent 
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quelques  coupes,  au  grand  elfroi  des  commerçants  et  &bricant8  qu'ils 
Tenaient  déposséder  de  leur  domaine  habituel.  On  s*indigne  de  cette 
ooncorrence  des  nouveaux  venus  ;  on  craint  de  laisser  échapper  d'autres 
lots;  on  prend  à  tout  prix  ;  tout  le  monde  en  veut,  e(  l'affiche  s'enlève, 
en  un  instant,  à  vingt  pour  cent  de  plus  qu'on  ne  voulait  prendre,  et 
nous  pourrions  presque  dire  qu^on  ne  voulait  vendre. 

Mais  ce  n^est  pas  tout,  on  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin  :  chaque 
adjudication  nouvelle  voit  le  même  résultat  se  produire/ avec  crescendo 
d'engouement  et  prix  montant  au  diapazon.  Les  premières  futaies  ven- 
dues reviennent  à  55  francs  le  mètre,  au  cinquième  déduit;  les  secondes 
sont  payées  60  francs;  le  comte  de  Chambord  obtient  65  francs;  la 
maison  d*Orléans  vend,  à  Saint-Dizier,  jusqu'à  70  ;  enfin,  dans  la  forêt 
du  Dert,  les  belles  solives  sont  payées  jusqu'à  80  francs  le  mètre  cube. 
Même  progression  pour  les  taillis;  les  maîtres  de  forges  refusent  d'a- 
bord de  les  prendre  à  6  francs  le  double-stère;  plus  tard,  ils  consentent 
a  les  payer  7  francs,  et  les  dernières  coupes  sont  enlevées  à  8,  et  même 
9  francs. 

Est-il  survenu,  dans  l'intervalle  d'une  vente  à  l'autre,  quelque  raison 
de  payer  plus  cher?  Les  fers  ont-ils  éprouvé  de  la  hausse?  Les  fontes 
ont- elles  regagné  la  réduction  de  prix  qu'on  leur  avait  bii  subir?  Du 
tout,  les  choses  sont  en  même  état  :  les  sciages  ne  sont  pas  plus  deman- 
dés, les  charpentes  restent  toujours  sans  emploi;  mais  on  ne  veut  pas 
rester  sans  rien  &ire;  la  concurrence  a  été  vive;  on  a  suivi  le  torrent  en 
véritables  moutons  de  Panurge  ;  on  n'achetait  pas  à  bon  marché,  parce 
que  personne  ne  voulait  commencer  à  prendre  ;  puis,  on  a  eu  peur  de 
manquer,  et  chacun  s'est  précipité  sur  la  proie  pour  en  arracher  quel- 
que bribe.  La  concurrence  a  tout  &it. 

Nous  reconnaîtrons  qu'il  est  impossible  de  voir  de  plus  belles  fbtaies 
que  celles  de  la  maison  d'Orléans;  et  que,  lorsqu'on  est  décidé  à  perdre 
son  temps  et  mal  placer  son  argent,  on  ne  saurait  le  faire  sur  une 
matière  plus  séduisante  ;  mais  viendra  le  quart  d'heure  de  Rabelais, 
et,  si  les  grandes  constructions  en  projet  à  Paris  ne  font  pas,  pour 
Tannée  prochaine,  sortir  et  sciages  et  charpentes  de  l'état  de  marasme, 
dans  lequel  les  a  laissés  la  Révolution  de  février,  gare  aux  mécomptes; 
espérons  que  les  événements  viendront  donner  raison  aux  acheteurs 
un  peu  téméraires  contre  nos  prévisions,  peut-être  un  peu  timides  ; 
nous  serions  bien  heureux  de  nous  être  trompés. 

De  nouvelles  -ressources  viendront  sur  le  marché  :  les  communes,  les 
établissements  publics,  dont  les  coupes  sont  restées  invendues,  et  qui 
n'en  ont  pas  moins  à  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, ont  demandé  Tautorisation  d'exploiter  par  économie.  Cette 


autorUatioo  Q«  pourra  guère  être  r#fu$ée  ;  déjà  le  préfet  iê  la  Maroft 
s'est  entendu  à  ce  sujet  avec  rAdministration  forestièr#,  et  des  mesures 
sont  prises  pour  rexploitatiou,  sous  la  surveillance  des  agents,  et  la 
vente  deâ  produits  exploités. 

Nous  avons  remarqué  que  les  ventes  avaient  eu  des  résultats  diffé-< 
rents,  selon  la  destination  des  produits.  Les  conditions  ont  été  bonnes 
et  le  placement  &cile  là  où  les  futaies  servent  aux  besoins  locaux  ou 
bien  aux  grandes  fournitures  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer.  Au 
contraire,  les  adjudications  ont  été  lourdes  et  souvent  sans  résultats  pour 
les  futaies  destinées  aux  approvisionnements  des  grandes  villes.  Les 
maîtres  de  forges  ont  pris  les  charbons  en  hausse,  tandis  que  Paris^ 
Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  font  leurs  charbons  en 
baisse.  Les  bois  à  brûler  se  distinguent  par  un  résultat  tout  diCEérent  :  les 
campagnes  n'ont  presque  rien  brûlé  pendant  le  dernier  hiver  si  doux, 
beaucoup  môme  n*ont  peu  ou  point  renouvelé  leurs  provisions  à  peine 
eataméesi  et  une  baisse  assez  grande  a  été  la  conséquence  forcée  du  dé- 
laissement du  bois  dans  les  coupes.  Dans  les  villes,  au  contraire,  la 
consommation  est  presque  la  même,  malgré  les  différences  de  tempé- 
rature |  puis,  les  froides  journées  du  printemps  exigent  du  feu  dans  les 
appartements  des  villes,  tandis  que  la  campagne,  travaillant  alors  dans 
les  champs,  ne  s'aperçoit  pas  même  s'il  fait  plus  ou  moins  chaud,  et 
n'allume  ses  foyers  que  pour  la  coction  des  aliments,  pendant  quelques 
minutes  tous  les  jours.  Il  est  résulté  de  ceci  que  les  coupes  des  bois  à 
brûler  destinés  aux  grandes  villes  ont  trouvé  preneurs  à  bon  prix, 
quand  les  coupes  en  position  de  fournir  les  campagnes  se  vendaient  mal 
ou  pas  du  tout. 

Ces  différences  n'ont  pas  sufQ  à  rétablir  l'équilibre,  interrompu  par 
les  différences  résultant,  sur  beaucoup  de  points,  du  cours  déprécié  des 
charbons  et  des  futaies.  Paris  surtout  a  exercé  une  déplorable  influence 
sur  tout  ce  qui  l'entoure  ;  les  coupes  s'y  sont,  en  général,  mal  vendues 
ou  point  vendues  ;  contraste  bien  singulier  avec  ce  qui  s'est  passé,  plus 
loin;  les  événements  viepdronl'  dire  de  quel  côté  était  le  bien  opéré,  tout 
est  incertain  jusqu'alors.  Une  vague  inquiétude  de  l'avenir  fait  craindre 
de  se  charger  de  marchandises  qui  ne  soient  pas  d'un  besoin  absolu  et 
d'une  consommation  forcée.  Si  cet  avenir  est  assez  calme  pour  que  la 
spéculation  ne  craigne  plus  de  se  lancer  dans  la  voie,  alors  la  consom- 
mation pourra  prendre  des  proportions  inattendues,  et  amener  dans  les 
cours  des  variations  d'autant  plus  grandes  qu'on  sera  moins  en  mesure 
de  pourvoir  à  des  besoins  sur  lesquels  on  ne  comptait  pas;  mais,  de  ce 
côté,  tout  est  mystère:  nous  pouvons  conjecturer  les  conséquences,  etnon 
prévoir  les  événements.  PxLBfr  aîné. 
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INSUFFISANCE  DS  LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS  FORESTIERS 

dais  les  bois  de  fartieuliers. 

Nous  accueillons  avec  empressement  la  communication  suivante. 
Jf .  Bagnehs  y  signale  des  faits  qui  apportent  un  témoignage  de  plus  en 
faveur  de  Topinion  qui  regarde  comme  insuffisantes  les  dispositions 
actuelles  du  Code  forestier  pour  la  répression  des  délits  dans  les  bois 
de  particuliers.  Malheureusement^  les  magistrats  se  trouvent  désarmés 
devant  des  délits  de  cette  nature,  et  leur  impunité  les  fait  multiplier 
partout.  Espérons  qu'il  sera  tenu  compte  d'une  semblable  situation, 
dans  la  prochaine  révision  du  Code  forestier,  et  que  les  législateurs 
donneront  enfin  satisfaction  aux  légitimes  vœux,  si  souvent  exprimés  sur 
ce  point  en  faveur  des  bois  de  particuliers. 

Hûgaenaa,  le  2S  septembre  1851 . 
MONSIBCR  LB  DlUCTEUB, 

J'ai  pu  voir,  paf  les  articles  publiés  dans  les  ancieimes  Annaleô,  que 
le  Directeur  de  cette  publication  a  toujours  défendu  les  intérêts  des 
particuliers,  propriétaires  de  bois.  Aussi  je  viens  avec  confiance  vous 
signaler  un  abus  très-grave  auquel  ces  bols  sont  surtout  exposés, 
lorsque  leur  peu  d'étendue  ne  nécessite  point  un  garde  particulier,  en 
laissant  à  votre  prudence  le  soin  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  ré*- 
former  la  législation  pénale  forestière  sur  ce  point. 

Dans  les  environs  de  Haguenau,  il  se  trouve  beaucoup  de  terres  sa- 
blonneuses que  les  propriétaires  repeuplent  en  pin  sylvestre,  renonçant 
à  les  cultiver  d'une  autre  manière.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  petits 
massifs  épars  que  les  gardes  champêtres  négligent  de  surveiller  atten- 
tivement. Chaque  année  ces  semis  sont  dépouillés  de  leurs  bourgeons 
qui  sont  ensuite  vendus  principalement  aux  brasseurs  qui  s'en  servent 
pour  la  falsification  de  la  bière.  Les  semis  ainsi  attaqués  périssent  en 
grande  partie,  et  il  est  très-difficile  de  verbaliser  contre  les  délinquants, 
d'abord  parce  que  ce  délit  se  fait  sans  bruit,  puis  à  cause  de  l'état 
fourré  des  jeunes  pins.  Cependant  cette  année,  M.  Ruh  ayant  fait  éta- 
blir une  surveillance  spéciale  sur  ses  propriétés,  parvint  à  surprendre 
deux  délinquants  qui  furent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Strasbourg.  Ce  tribunal ,  vu  la  gravité  du  délit,  l'état  d'insolvabilité 
des  prévenus  qui  ne  pouvaient  être  atteints  par  l'amende,  voulut  cher- 
cher dans  le  Code  pénal  une  peine  que  le  Code  forestier  n'édictait  pas; 
mais  il  ne  put  trouver  cette  pénalité.  L'art.  444  du  Code  pénal,  qui 
punit  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ceux  qui  auront  dévasté 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d^homme,  tut  écarté 
puisqu'il  s'agissait  d'un  terrain  forestier.  11  fut  donc  obligé  d'appliquer 
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Fart.  194  combiné  avec  Tart.  196  du  Code  forestier;  encore  ne  put-il 
pas  appliquer  Temprisonnement  de  Tart.  194,  puisque  le  semis  re- 
montait à  dix  ans;  il  condamna  chaj[ue  prévenu  à  100  francs  d'amende 
et  autant  de  dommages-intérêts  pour  avoir  mutilé  des  arbres  évalués 
pour  chacun  à  50  charges. 

Ainsi  donc  pour  un  délit  aussi  grave,  aussi  difficile  à  constater  et 
généralement  commis  par  des  insolvables,  il  n'existe,  surtout  pour  les 
particuliers,  aucune  répression  possible. 

C'est  frappé  de  ces  observations  faites  par  un  membre  du  parquet 
de  Strasbourg,  que  je  me  suis  déterminé  à  vous  écrire,  alin  que  vous 
examiniez  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  prononcer  une  pénalité  spé- 
ciale et  emportant  l'emprisonnement.  Je  crois  le  moment  d'autant  plus 
favorable  que  la  révision  du  Code  forestier  va  bientôt  occuper  les  dé- 
bats de  l'Assemblée  nationale. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeiur,  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement. .  Bagnbris, 

Garde  géuérah  de»  foréU. 
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MUTATIONS  $urvenae$  dans  le  pereonnel  de  C Adminietraiion  dee  foret»* 


1851 
P'août 


id. 


Position  ancienne. 


ToiriTKLLIBB, 


BUCHAED. 


id.       MoRSAU, 


id. 
11 
13 


MASSC4S. 


SlLBKItXBXV. 


Maechal, 


garde  général  de  3«  classe  à  Châ- 
tiltoU'Sur-Seine, 

garde  général  de  2«  cl.  attaché 
temporairement    i   i'admi- 
ni^tration  centrale, 
idem  à  Doulaincourt, 

garde  géoér.  de  3*  cl.  àTansoon, 

garde  gén.  à  Guebwiller, 

g.  gén.  stagiaire  à  Fraize, 


Position  MotamUa, 


garde  général  de  3*  da^ee  à 
Grand  •  Couronne  (  Seine* 
Inférieure)  (l). 

garde  général  de  2*  cl.  à  Châtil- 
lon*sur-Seine  (C6te*d'Or). 

idem  i  Tarascon  (nouches-dn- 
Rbéue). 

garde  géuér.  de  3*  cl.  à  DiMibiB> 
court  (Haute- Marn^}. 

sous-inspecieur  de  2®  cU  à  Saint- 
Claude  (Jura)(2). 

garde  gén.  de  3«  d.  i  Godyiril- 
1er  (Haut-ahio). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Féretde  Neuville,  décédé. 


(2) 


M.  Raison,  démissionnaire. 


anoMiQm. 


3BS 


JmfTéiéê^ 

V^m. 

Poùtion  imeUmme, 

Poiithn  ii0U9tUê. 

l«5t 

14;août. 

IIaetiv» 

•ous-inipecteur  de  f*  cl.  à  Gre- 

sous-intpert. de  l^*  d.  i  Semnr 

noble, 

(C6le-d'Or)  (1). 

id. 

BlVAXlIR, 

g.  gén.  à  Gy, 

•ous-intp.  de  2«  d.  à  Grenoble 

(l»ère). 

id. 

• 

ETCBiraaisTOVy 

•ottt'ÎDspect.  àAuch, 

descendu  au  grade  de  g.  gén.  de 
f  c\.  à  DoulevcDt  .Haute» 

Marne). 

id. 

Mamov  di  la  8au- 

CAYC. 

•oitt-inip.  de  2«  cl.  à  Dregiiignan, 

B.-insp.  de  2«  cl.  i  Audi(0«rs). 

id. 

lllTVARBy 

id.  à  Lé^erio, 

id.  à  Draguignan  (Ter). 

id. 

g.  géo.  i  Doutevent, 

id.  i  Légucviu  (Haute-Garon- 
ne), 
g.  gén.  de  3*  d.  à  Gy  (Haute- 

id. 

AB  BOWAVIT, 

g.  géo.  sUg.  àLjom-la^Fofét, 

Saéue). 

id. 

Baodriixart, 

inipedeur  de  4«  cl.  à  Serrebourg, 

inspecteur  de  4*  d.  i  Eptnal 
(Vosges). 

îd. 

IUbaud, 

iiupeet.  de  &•  cl.  i  Dei, 

inspect.  de  fr«  d.  i  Nevert  (Niè- 

Tre). 
insp.  de  2«   d.   i    Sarrebovrg 

id. 

BlARVLAt, 

iosp.  de  2«  d.  i  Epintl, 

(Metirfbe). 

id. 

IIO&LBT, 

intp.  de  4*  cl.  i'  Neven, 

iosp.  de  4«  d.  à  Des  (Undes). 

id. 

UiooiT  DI  Saivt- 
Ooiv, 

coBservateur  de  3*  cl.  i  Dijon, 

élevé  à  la  2*d. 

id. 

SOQBIIUlty 

eonsenal.  de  4«  cl.  à  Lons^le- 
Saunier, 

élevé  à  la  3*  d.  de  ion  grade. 

id. 

DoaOUATt  Bl  LA   B»- 

•AMtàaB, 

id.  i  E(»ioal, 

idem. 

ai 

SATBy 

s  «iuap.  de  1»  cl.  cbef  de  lerrioe 

s.-insp.  de  l**  d.  chargé  du  ser- 

i Ribeauvillé, 

vice  de  l*iD4peclioo  à  Aval- 
Ion  (Tonne)  (2). 

id. 

Pammt, 

•••inip.  de  ir*  d.  i  Langret, 

id.    i    Ribeauvillé   (Haot- 

Rbio). 

28 

CaoïMiiiLOt    os  La- 

•.-insp.  de  l**  d.,  chargé  par'insp.  de  &•  d.  i  Rambenriltm 

CUM» 

intérim,  de»  fooctioot  d'in|         (Vosges). 
fpec'eiir. 

êscpt. 

SltTAL, 

g.  gén.  de  2«'d.  à  Hazebrouck,  g.  gén.  sédeolaire  i  Bar-le-Duc 

• 

(Meuse). 

15 

Bo¥â» 

g.  gén.  ttag.  i  Mnlbonie, 

g.  gén.  de  3«  d.  à  Haaebronck 

(Nord). 

id. 

BlOIOM    M    GoVttT, 

g.  gén. i  lignj, 

s. -iosp.  de  2*  d.  i  Langrm 
(Haute-Marne). 

32 

BfiGBAIIT, 

g,  gén.  de  3«  cl.  à  Femlle, 

g.  gén.  de  3«  d.  i  Ugny  (Meu- 
se). 
id.  à  Ferrelte  (Haut-Rhin). 

id. 

GuitEIM, 

g.  géo.iiag.  à  Beaune, 

29 

PSTTBM, 

ioip.  de  3*  cl.  à  Toul, 

insp.  de  3«  d.   à    Sarrebourg 

(Meurtbe). 

id. 

Maiulai, 

inip.  de  )•  d.  i  Sarrebonrg, 

insp.  de  2*  d.  à  Toul  (Bleur- 
tbe). 

(l)» 

Il  it» pitceacrt  d«  M. 

Mariage,  nus  i  la  retraite. 

(3) 

^                11 

.  Bjwwhi,  ai»  à  la  telnite. 

326  ANNAW  MkimbuM. 

i:^  Vœu  du  amseil  général  de  la  Meurthe  relatif  à  Vieole  de  Nancy  ^ — 
Dans  DoUa  dernier  numéro  des  AnaaleB,  nous  avions  enregistré, 

sans  commentaire,  le  vœu  du  conseil  général  de  la  Meurthe  relatif 
à  récole  de  Nancy.  Notre  silence  a  été  mal  interprété;  de  divers  côtés 
ii  nous  est  venu  des  reproches,  et  un  certain  nombre  de  nos  corres- 
pondants nous  ont  paru  fort  surpris  de  ce  que  nous  laissions  passer, 
sans  Tombre  d'une  observation,  un  fait  d'une  importance  aussi  capitale 
pour  l'avenir  de  Pinstruction  forestière  en  France.  Nous  ne  voulons 
pas  laisser  plus  longtemps  peser  sur  nous  de  semblables  allégations, 
et  nous  avons  hAte  de  répondre  aux  agents  qui  se  sont  si  vivement 
émus.  Notre  réponse,  du  reste,  sera  facile. 

Nous  avions  parfaitement  compris,  dès  Tabord^  la  haute  importance 
de  la  délibération  du  conseil  général,  délibération  qui  se  reproduit 
pour  la  seconde  fois,  et  cette  année,  avec  l'assentiment  unanime  de 
ions  les  membres.  Nous  savions  aussi  que  les  avis  émanés  de  nos 
assemblées  départementales  sont  maintenant  plus  que  jamais  pris 
en  sérieuse  considération;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps 
que  le  moment  n'était  évidemment  pas  arrivé  de  déduire  toutes  les 
conséquences  du  vœu  dont  il  s'agit,  et  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
une  réponse  catégorique  à  la  note  de  la  commission  du  budget.  A  quoi 
bon,  en  effet,  parler  d'administration,  d'avancement,  de  sumumérariat, 
de  chaire  d'agriculture  à  des  gens  qui ,  déjà ,  au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  sont  tout  enfiévrés  des  plus  ardentes  préoccupa- 
tions politiques?  On  ne  daignerait  certainement  pas  prêter  la  plus 
légère  attention  à  nos  pacifiques  débats  administratifs,  et  nous  donne- 
rions ainsi,  qu'on  nous  passe  le  mot,  un  coupd'épée  dans  l'eau.  Le 
vœu  du  conseil  de  la  Meurthe  est  donc  une  question  qu'il  faut  réserver 
comme  on  dit  en  style  parlementaire,  et  qui  viendra  en  son  temps  et  à 
son  heure. 

Nous  comprenons  parfaitement  toutes  les  impatiences  qui  se  mani- 
festent autour  de  nous,  mais  nous  comprenons  aussi  qu'il  importe, 
avant  tout,  de  ne  pas  gâter  une  question  qui  se  présente,  en  ce  mo- 
ment, dans  les  conditions  les  plus  favorables,  et  de  ne  pas  la  faire 
misérablement  avorter.  Que  nos  correspondants  se  tranquillisent  donc, 
ils  ne  perdront  rien  pour  attendre. 

11  ne  nous  est  guère  possible,  non  plus,  d'apprécier  maintenant 
l'utilité  et  l'opportunité  de  la  création  d'une  chaire  d'agriculture  à 
l'école  de  Nancy.  C'est,  en  effet,  une  question  très-grave,  qui  demande 
à  être  examinée  sous  toutes  les  faces  et  qui  fera  certainement  l'objet 
de  plus  d'un  article  spécial  dans  nos  oolonnes.  Gottstatons  seulement 


qM'*Hiowd*bui|  km  <i#  cherober  à  mnoindrir,  k  rapetiraer  Viwi^^  la 
conseil  général  de  la  Meurthe  propose  de  lui  donner  plus  d'éclat,  de 
relief«t  de  solidité. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  la  délibération  que  ledit  conseil  à  prise 
à  cet  effets  à  la  méditation  de  la  commission  du  budget^  et  nous  prions 
cette  dernière  de  ne  pas  oublier  que  Téclatant  hommage  dont  Técole  de 
Nancy  vient  d'être  Tobjet,  est  dû  à  l'initiative  de  M.  le  préfet  de  la  Meur< 
tbe^  et  a  été  adopté  à  Tunanimité,  au  moment  même  où  M.  le  directeur 
des  forêts  honorait  cet  établissement  de  sa  présence  et  pouvait  recon- 
naître lui*^mème  Te^^llente  tenue  et  l'instruction  très-distinguée  de 
ses  élèves. 

O  Concoure  dn  écola  régianakê.  -*  Chairen  de  MylvituUftre  et  de 
botanique.  —  Le  concours^  pour  les  chaires  de  sylviculture  des  écoled 
régionales,  a  été  officiellement  ouvert  le  15  octobre  dernier.  Parmi  les 
cinq  ooncurrents  qui  se  sont  présentés  dans  la  lice,  aucun  n'appartient 
à  l'administration  ;  nous  nous  y  attendions.  Comment  voule^vous, 
en  efiet,  que  des  Jeunes  gens  qui  ont  fait  de  fortes  études  et  qui^  en 
outre,  ont  passé  les  plus  belles  années  de  leur  vie  à  étudier  théorique- 
ment et  pratiquement  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éco*- 
nomie  forestière ,  comment  voulez*vous.  que  ces  jeunes  gens  aillent 
renoncer,  de  galté  de  cœur,  à  un  avenir  comparativement  brillant,  qui 
s'ouvre  devant  eux,  pour  se  voir  condamner  à  professer  à  perpétuité 
dans  une  école  régionale,  à  deux  mille  cinq  cents  francs  d'appointe- 
ments? 

Evidemment  ils  ne  pouvaient  répondre  à  l'appel  qui  leur  avait  été 
fait.  Il  dépendait,  cependant,  de  Tadministration  et  du  ministère  de  l'a- 
griculture, de  ne  pas  fermer  ce  débouché  aux  agents  du  personnel,  dans 
les  rangs  desquels  les  écoles  régionales  auraient  certainement  trouvé  les 
sujets  les  plus  éminemment  propres  à  occuper  les  chaires  de  sylvicul- 
ture, il  suffisait  de  se  concerter,  de  se  voir,  de  s'entendre,  de  régler  la 
conservation  des  grades,  les  conditions  d* avancement  et  de  rentrée  dans 
le  sein  de  l'administration,  etc«,  etc.  C'est  ce  que  l'on  n'a  pas  songé  à 
faire. 

Tout  le  monde  a  remarqué  aussi  qu'aucun  des  membres  du  jury  n'ap*- 
partenait  aux  forêts.  C'est  toujours  le  résultat  de  l'espèce  d'isolement  06 
on  persiste  h  se  tenir  de  part  et  d'autre,  il  serait  temps,  cependant,  que 
l'on  songeAt  à  rompre  la  glace  et  à  faire  cesser  cet  éloignement  qui  n« 
laisse  pas  que  d'avoir  de  graves  inconvénients.  Pour  nous,  nous  déplo- 
rons que  l'Administration  des  forêts  néglige  ainsi  d'étendre  sa  légitima 
influence,  et  de  prendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  des  ciiton- 
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stances  où  sa  coopération  est  si  nettement  indiquée  par  la  nature  même 
de  ses  attributions. 

O  Conservation  de  Moulins.  —  On  nous  apprend  que  H.  Félix, 
inspecteur  à  Coimar,  est  nommé  conservateur  par  intérim  à  Moulin» 
(Allier). 

O  Sumumérartai  forestier.  —  Au  commencement  du  mois  prochain, 
auront  lieu  les  examens  des  candidats  pour  l'emploi  de  garde  général 
adjoint,  A  en  croire  les  on-dit,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se 
disposeraient  à  concourir.  Cette  affluence  s'explique  tout  naturellement 
par  les  nombreux  avantages  qui  ont  été  attachés  à  cet  emploi  de  nou- 
velle création,  et  par  l'avancement  rapide  de  la  plupart  des  employés 
qui  passent  par  la  filière  du  sumumérariat.  On  propose  à  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  de  n'admettre,  cette  année,  que  12  élèves  à  l'école 
de  Nancy  ;  c'est  certainement  un  nombre  insuffisant  pour  les  besoins 
des  services  ;  mais  si  l'Administration  en  soullre,  l'influence  person- 
sonnelle  de  M.  le  directeur  des  forêts  n'y  perdra  rien. 

C>Vceuxdes  conseils  généraux.  —  Dans  la  revue  des  vœux  des  con- 
seils généraux,  relatifs  aux  questions  forestières,  nous  avons  omis  ceux 
qu'a  émis  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  dans  ses  séances  des 
31  août  et  1*<^  septembre  1851.  En  voici  les  extraits  : 

Séance  du  31  août. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  rappelle  le  vœu  sou- 
»  vent  émis  sur  la  nécessité  de  faire  poursuivre  par  le  ministère  public, 
»  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  possible,  eu  égard  aux  ressources 
»  de  l'État,  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers , 
»  et  de  modifier  le  Code  forestier,  en  ce  sens  qu'à  l'avenir  les  délits 
»  forestiers  soient  punis  de  peines  corporelles  afin  de  ne  pas  les  laisser 
»  impunis.  » 

Séance  du  i*'  septembre. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  LarouUe,  rapporteur,  le  conseil  émet  le 
»  vœu  que  les  délits  de  pèche  donnent  lieu  pour  les  gardes  et  gen- 
»  darmes  qui  les  constateront  par  des  procès  verbaux  ,  à  des  gratifi- 
1  cations;  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  délits  de  chasse.  » 

11  est  malheureusement  certain,  d'après  les  renseignements  qui  nous 
sont  transmis,  que  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  affermés  au  profit 
de  l'État,  se  dépeuplent  avec  une  rapidité  inquiétante,  et  nous  croyons, 
avec  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  qu'il  est  urgent  de  remédier 
à  cet  état  de  choses  et  qu'il  serait  bon  de  rendre,  à  cet  eflét,  la  police 


(le  la  pèche  plus  active ,  ea  stimulant ,  au  moyen  de  gratifications 
convenables,  le  zèle  des  employés. 

Ne  serait-il  pas  juste,  d'ailleurs,  d'aj^iquer  à  la  surveillance  de  la 
pèche  les  récompenses  qu'on  accorde  à  celle  de  la  chasse.  La  pre- 
mière est  au  moins  aussi  difficile  que  la  secondç*,  et ,  d'un  autre  côté, 
Talimentation  générale  nous  parait  plus  intéressée  à  la  conservation 
du  poisson  qu'à  celle  du  gibier. 

Il  est  une  autre  mesure  qui  contribuerait  puissamment  à  faire 
atteindre  le  but  que  poursuit  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire; 
c'est  celle  de  l'embrigadement  des  gardes  champêtres,  qui  est  réclamée 
depuis  si  longtemps. 

Ces  employés  ne  rendront  tous  les  services  qu'on  espérait  de  leur 
institution,  que  lorsqu'on  les  aura  placés  sous  le  contrôle  et  la  direc- 
tion d'hommes  intelligents  et  fermes. 

t::^^  Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  de  l'Ain  a  émis  les 
vœux  suivants  que  nous  reproduisons  sous  la  réserve  de  discuter,  dans 
une  prochaine  livraison,  ceux  qui  nous  paraissent  compromettre  les 
intérêts  forestiers  : 

P  Que  le  Code  forestier  soit  revisé  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions trop  rigoureuses,  et  notamment  de  manière  à  permettre  aux 
tribunaux  :  1<^  de  fixer  les  dommages-intérêts  sans  égard  au  chiiBhre  de 
l'amende  prononcée  ;  2^  de  modérer  les  peines  et  amendes  encourues, 
par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

2*  Que  les  conseils  municipaux  et  cantonaux  soient  appelés  à  con- 
courir, avec  les  agents  forestiers,  à  la  fixation  des  cantons  de  bois  à 
soumettre  au  parcours  auquel  il  y  a  lieu  de  donner  plus  d'extension  ; 
en  cas  de  désaccord ,  M.  le  préfet  prononcerait  : 

3*  La  suppression  d'un  entrepreneur  responsable  pour  les  bois  déli- 
vrés en  nature  aux  communes; 

4"*  L'abolition  de  l'article  81  du  Code  forestier,  relatif  au  mode  d'ex- 
ploitation des  bois  de  chaulFage  et  autres. 

Le  c*x)nseil  général  signale  le  danger  que  présente  pour  la  vie  des 
hommes  l'élagage  des  arbres  avant  l'abatage  ;  il  serait  à  désirer  que 
ce  ne  fût  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels  qu'on  l'exigeât, 
ainsi  que  l'indication  de  la  chute  des  arbres. 

Il  demande  que  la  livraison  des  coupes  de  bois  morts  et  'dépéris- 
sants dans  les  forêts  de  sapins,  soit  plus  en  rapport  avec  le  bon  amé* 
nagement  des  bois  et  que  leur  extraction  soit  plus  prompte. 

Le  conseil  pense  enfin  que  l'Administration  forestière  devrait  être 
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placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

'  O  Cotnmeree  dm  boi$.  *-«  Mous  apprenons  que  les  ventes  des  coupes 
«le  la  H«ute^I/)ire  ont  été  faites  ^vec  un  succès  auquel  on  était  loin 
de  s'attendre.  Dans  les  Vosges  et  la  Haute-Marne,  les  résultats 
des  adjudications  ont  été  moins  avantageux,  mais  en  somme  tous 
les  renseignements  que  nous  recevons  s^accordent  à  signaler  une  amé- 
lioration dans  le  commerce  des  bois. 

Malheureuiement,  la  situation  duoommerce  des  fentes  et  des  fers  est 
loin  d*y  correspondre. 

En  menlionnant  les  prix  élevés  des  coupes  vendues  à  Vassy,  V Ancre  de 
Saint'Dizier  fait  remarquer  qu'à  ces  prix,  le  charbon  devra  revenir,  en 
moyenne,  à  plus  de  12  fr.  le  mètre  cnoe,  et  ajoute  ce  qui  suit: 

«  La  fonte  de  fer  ne  pourra  guère  se  fiJ)riquer  à  moins  de  itO  fr.;  ton 
cours  actuel  n'est  pas  fixé  :  les  dernières  ventes  que  nous  avons  annoa* 
cées  out  eu  lieu  à  97  et  98  fr.  comptant.  Ces  jours  derniers  les  footes 
ont  été  demandées;  on  les  a  faites  IOd  fr.  et  Ton  n'en  offrait  que  iOO  fr. 

»  Les  &bricants  de  fers  baissent  leurs  prix  de  plus  en  plus.  Ceux  dits  de- 
mirochei,  battus  à  la  houille,  sont  tombés  de  460  et  161  à  135  fr. 

»  Les  laminés,  au  bois,  à  230  et  235  fr. 
p  D»  au  coke,  220  à  225  fr. 

»  Fils  de  fer,  au  bois,  4  fr.  10  c.  à4fr.  15  c,  la  botte  de  5kilogr. 

9  Les  fils  de  fer,  à  la  houille,  les  00/00  kil.  300  fr.  à  Saint-Dizier,  et 
29S  fr.  rendus  à  Paris; 

0  L'effet  de  la  concurrence  que  se  font  les  grands  établissements  a, 
comme  on  le  voit,  pour  résultat  de  rendre  les  produits  moins  cher  à 
Paris  qu'aux  pays  d'usines,  malgré  les  frais  de  transport,  de  commission, 
les  pertes  et  non-valeurs.  » 

Nous  trouvons  dans  ce  même  journal  les  indications  suivantes  sur  les 
prix  courants  des  fers  laminés  à  la  fin  d'octobre  ; 

a  Les  demandes  sont  toujours  faibles,  et  les  interruptions  de  travail  se 
renouvellent  chaque  mois.  Voici  la  cote  du  jour  : 

»  Cours  à  Saint-Dizier,  30  octobre  : 

»  Fers  laminés,  de  fonte  au  bois  : 
l'*  classe,  à  Saint-Dizier,  Sl^  fr. 

D®  par  marchés,  s 

Rendus  à  Gray,  250 

Cercles  rendus  à  Gray ,  s 

Vei^e  laminée,  945 

Petit  rond  :  n«  21  à  24,  259 

D''  rendus  à  Paris,  270 

»  Fers  laminés,  de  fonte  au  coke  : 
Première  classe,  215  fr. 

»  Fils  de  fer  au  bois  (par  bottés  de  5  kil.)  : 
Fils  de  fer,  livrés  à  Saint-Dizier,  4  fr.  iO  c. 

Fils  de  &r,  livrés  à  Paris,  4       15 

D*  décapés,  30  c.  en  sus. 
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Fils  i  clous,  n^  18,  M,  90^  4         i 

D*  à  Paris;  4       05 

D*      n'^Si.Sâ,  à  la  houille,  00/00  kiU  300 

D«      n»  20,  3Î0 

D«  recuits,  5  c.  en  sus  des  prix. 
»  Les  lettres  de  marchands  de  fer,  que  nous  avons  lues,  anuooceot 

toutes  que  ces  fils  de  fer  à  la  houille  sont  fort  estimés  pour  la  pointerie, 

et  que  leur  emploi  tend  de  plus  en  plus  à  se  propager. 
»  Fontes.  —  Fontes  à  fer,  livrées  à  Saint-Dizier,  à  terme,         102  » 
Enfin,  ce  même  journal,  pour  faire  apprécier  la  situation  où  se  trouve 

aujourd'hui  la  Cabrication  des  fimies  numlées,  et  la  dépréciation  qu'a 

subie  cet  article  depuis  deux  ans  seulement,  publie  Vétat  comparatif  des 

Srix  actuels,  avec  ceux  de  4848,  sur  la  place  de  Saint  Dizier.  Nous  repro- 
uisons  ce  document  qui  intéresse  aussi  le  commerce  des  bois* 

COURS. 

«  Fontes  mécaniques, 

Id.  pour  engrenages. 
Plaques  et  foyers, 
Tuyaux  de  descente, 

—     de  conduite  d'eau  et  de  gaz,  de  65  milli- 
mètres à  t62, 
de  489  à  324, 
Chanlattes  et  gargouilles  à  feuillures, 
Petite  sablerie,  ®«/oo  points, 
Fontes  creuses,  poterie,  <^/oo  points  avec  remise  de  25 

points  sur  les  grosses  pièces  de  40  points  et  au-dessus,  460        iiO 
liCS  marmites  économiques  ne  se  vendent   que 

comme  assortiments,  au  prix  des  ^jço  points. 
Poêles,  articles  de  poéieriC;  <^/,o  p* 
Réchauds, 

Chaudières  à  recuire,  <^/oo  kil.. 
Chaudières  moulées  en  terre  et  autres  pièces  de 

même  espèce. 
Coquilles  à  rôtir,  poterie,  ^L  p., 

id.  id.,«»/ookiI., 

pots  cylindriques,  comme  tuyaux, 

Cylinares  et  cornues  à  gaz. 

Châssis  à  moulage  ferra  et  sgustés, 

Poids  à  peser,  assortis, 

Poids  d*tiorloges. 

Tuyères, 

Boîtes  de  roues,  assorties  par  tiers, 

Rouleaux  de  jardins  et  parcs, 

Chasse-roues  unis, 

Colonnes  pleines  et  sans  ornements, 

Candélabres  unis, 

0®  avec  ornements  assortis. 
Vases,  n»«  42  à  48, 

49i36, 

»  €•  A.  Saupi^vi.  » 
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Corr«tpoad«B««  «t  Paito  divtn. 

•^^^  On  nous  écrit  de  Vesoul  :  —  «  L'administration  s'est  vue  forcée 
de  faire  exécuter  par  la  force  le  partage  du  bois  de  la  coupe  affouagère 
de  la  commune  de  1^  Côte  (Haute-Saône). 

»  Le  conseil  municipal  de  La  Côte  avait  décidé^  par  une  délibération 
en  date  du  12  février  dernier ^  que  le  partage  du  bois  aurait  lieu  d'après 
Tancien  usage^  c'est-à-dire  que  les  futaies  et  leurs  branchages  seraient 
affectes  aux  propriétaires  de  bâtiments,  d'après  le  métré.  C'était  son 
droit,  puisque  la  loi  du  18  juillet  1837  donne  aux  conseils  municipaux 
le  pouvoir  de  régler  le  mode  de  répartition  des  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières,  et  d'opter  entre  les  deux  modes  permis  par 
l'article  105  du  code  forestier,  Yancien  usage  ou  la  vente  des  futaies  au 
profit  de  la  caisse  municipale. 

1  Le  vote  du  conseil  municipal  était  devenu  exécutoire  au  bout  d'un 
mois,  parce  que  M.  le  préfet  n'avait  eu  aucun  motif  de  l'annuler  pen- 
dant ce  délai. 

»  Divers  habitants  de  La  Côte  firent  à  ce  sujet  une  réclamation  tar- 
dive qu'ils  adressèrent  à  Iki.  le  ministre  de  Tintérieur,  et  en  même 
temps  ils  s'opposèrent  à  l'accomplissement  du  partage,  en  entravant  le 
numérotage  du  bois.  Quoique  les  décisions  administratives  soient  exé- 
cutoires par  provision  et  nonobstant  tout  pourvoi,  on  voulut  bien,  sur 
la  demande  des  réclamants,  attendre  la  décision  ministérielle  avant  de 
passer  outre  au  partage  du  bois. 

»  La  décision  de  M.  le  ministre  ne  fut  pas  favorable  aux  réclamants^ 
et  ceux-ci  persistèrent,  malgré  cela,  dans  leur  coupable  opposition.  On 
dut  alors  recourir  à  la  force  pour  faire  exécuter  la  décision  légale  du 
conseil  municipal. 

»  Le  18  septembre,  M.  le  sous-préfet  de  Lure  se  rendit  dans  la  com- 
mune de  La  Côte,  accompagné  d'une  compagnie  de  voltigeurs  du  2«  ré- 
giment d'infanterie  légère  et  de  quatre  brigades  de  gendarmerie  com- 
mandées par  lit.  le  lieutenant  de  Lure. 

»La  troupe  a  occupémilitairementlacoupe  pendant  deux  jours  entiers, 
pour  protéger  l'opération  du  numérotage  et  de  l'enlèvement  des  bois. 

1  L'audace  des  réclamants  de  La  Côte  s'est  immédiatement  abaissée 
devant  les  mesures  énergiques  prises  par  l'administration,  qui  leur  a 
donné  dans  cette  circonstance  une  preuve  évidente  de  son  énergie  et  de 
sa  bienveillance.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  égarés  par  de  mauvais 
conseils  et  se  seraient  peuCètre  exposés  à  une  sévère  répression,  si  on 
ne  leur  avait  pas  enlevé  toute  idée  de  résistance  par  un  déploiement  de 
force  considérable. 

»  Le  partage  du  bois  s'est  accompli  sans  nouvelles  difficultés.  » 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  M.  De 
Suzanne,  inspecteur  à  Paris,  est  chargé,  par  intérim,  de  la  Conservation 
de  Bourges,  en  remplacement  de  M.  Falaise,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  De  Zoepfell,  inspecteur  à  Wissembourg,  est  chargé,  par  intérim, 
de  la  Conservation  de  Coimar,  en  remplacement  de  M.  De  Salomon, 
admis  àlareti'aite. 


I .     .    '  ' 
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OBSERVATIONS  D  UN  ANCIKN  CONSERVATEUR  DES  FORÊTS, 

Svr  le  rap pert  da  BiiJgd  it%  dépeises  île  Teierdce  1852  (foré(s), 


APPRÉCIATION  DU  SURNCMÉRARIAT  FORESTIER  (iMSTITlTION  DES 

BRIGADIERS  ADJOITCTS). 


Le  rapport  de  Thonorable  M.  Passy,  sur  }e  budget  des  dépenses  de 
Pexercice  1852  (forêts)^  contient  le  passage  suivant  : 

«t  La  nécessité  de  subvenir^  en  1852^  au  paiement  des  traitements  de 
»  18  gardes  généraux  stagiaires,  atteste  combien  il  est  urgent  d'abroger 
»  Tordonnance  du  15  mai  1834,  et  de  revenir  au  chiffre^  primitivement 
»  réglementaire  des  admissions  à  Técole  de  Nancy.  Cest  assez,  pour  le 
»  service  dP8  forêts,  que  le  nombre  s*en  élève  graduellement  à  douze. 
»  Si  rinstruction  théorique  a  ses  avantages  et  s'il  est  à  désirer  qu'une 
»  partie  des  agent<9  de  FAdministration  la  reçoivent  dans  toute  Té- 
i>  tendue  possible,  il  ne  Test  pas  moins  que  les  lumières  tirées  de  la 
n  pratique,  viennent  modérer  ce  qu'il  y  a  toujours  d'un  peu  absolu 
B  dans  les  enseignements  d'école.  L'Administration,  au  reste,  a  adopté 
»  un  système  de  recrutement  dont  elle  se  trouve  bien.  Elle  place  au- 
9  près  des  conservateurs  et  des  inspecteurs,  à  titre  de  brigadiers-ad- 
»  joints,  des  jeunes  gens  non  rétribués,  et  qui,  après  trois  années  de 
»  service  effectif ,  subissent  des  examens  non  moins  complets  que 
»  ceux  de  l'école  de  Nancy,  et  obtiennent,  en  cas  de  succès,  le  grade 
»  de  garde  général  adjoint.  Ce  système,  maintenant  éprouvé ,  a  l'a- 
»  vantage  de  fournir  à  l'État,  sans  frais  de  sa  part,* des  agents  aux- 
»  quels  ne  manque  aucune  des  connaissances  et  des  aptitudes  que  re- 
»  quiert  le  service.  » 

Si  nous  comparons  ce  passage  à  celui  que  renfermait  le  rapport  sur 
le  budget  de  Tannée  dernière,  nous  n'y  rencontrons  plus,  il  est  vrai, 
cette  attaque  violente  contre  l'instruction  des  élèves;  ils  n'y  sont  plus 
signalés,  qu'on  veuille  bien  nous  passer  l'expression,  comme  des  mt» 
nus  habens»  Il  y  a  donc  amélioration  sur  ce  point,  et  nous  le  devons 
au  vote  (le  l'Assemblée  nationale,  qui  a  consacré  l'existence  de  l'École. 
On  peut  toutefois,  malgré  cet  état  de  choses,  craindre  encore  que  le 
passage  dont  il  s'agit  ne  laisse  aux  détracteurs  de  l'École  (1),  des  armes 

(1)  Cet  établûsement  a  pour  partisaos  ceux  qui  sont  pour  rimtructioti  forestière  : 
set  adversaires  sont  doi)c  contre  celte  instructiori. 

NovEUMi:  ISTii .  —  3'  lii'iRii:.  —  T.  j.  T.  I.  —  ^ 
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fort  dangereuses  qu'Us  pourraient  employer  tôt  ou  tard,  k  l'effet  de  saper 
par  la  base  un  établissement  créé  pour  faire  progresser  la  science  fo- 
restière. Peut-être  nous  appartient-il^  à  raison  de  nos  longs  services,  et 
pour  avoir  passé  par  tous  les  degrés  de  Téchelle  hiérarchique,  de  nous 
ranger  parmi  ses  défenseurs  les  plus  zélés  et  les  plus  convaincus  de  son 
utiUté. 

Si  le  sumumérariat  présente^  en  effet,  comme  Texpose  Thonorable 
rapporteur,  l'avantage  de,  fournir  des  agents  auxquels  ne  manque  aucune 
des  connaissancei  et  des  aptitudes  que  requiert  le  sertnce,  la  conséquence 
qui  découle  de  c«  fait,  c'est  que  TÉcole  devient  complètement  surabon- 
dante. Si  les  choses  étaient  réellement  ainsi,  à  quoi  servirait-il,  nous 
le  demandons,  de  prolonger  Texistance  d'un  établissement  qui  occa- 
sionne une  certaine  dépense  à  l'Ëtat ,  tandis  que  le  sumumérariat 
ne  lui  coûte  absolument  rien?  Les  défenseurs ,  quand  même,  des  inté- 
rêts du  trésor  ne  manqueraient  certainement  pas,  et  avec  raison,  d'ex- 
ciper  de  ce  certificat  de  capacité  pour  faire  triompher  l'idée  de  supre^ 
sion  qu'ils  caressent  depuis  plus  ou  moins  longtemps  (1). 

Mais  nous  refusons  formellement,  et  avec  la  plus  intime  conviction, 
aux  agents  engendrés  par  le  sumumérariat,  le  certificat  que  l'hono- 
rable rapporteur  a  cm  pouvoir  leur  délivrer,  tandis  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  déclarer  que  c'est,  au  contraire,  à  c«  personnel  dis- 
tingué, instruit  par  des  professeurs  d'un  mérite  que  nul  n'osera  saoii 
doute  contester,  qu'un  pareil  témoignage  peut  seulement  être  accordé.  - 
Ce  n'est  pas  toutefois  des  intérêts  de  l'Ëcole  que  nous  avons  à  nous  occu* 
per  seulement  ;  notre  but  serait  incomplètement  atteint  ;  nous  avons 
surtout  à  prendre  la  défense  de  ces  préposés  inférieurs  du  service  actif 
dont  l'avancement t  garanti  par  la  hij  est  entièrement  anéanti  par  le  «icr- 
numérariat. 

Notre  argumentation  sera  basée  sur  des  faits,  car  les  faits  exer^ 
cent,  tout  comme  les  chiffres,  sur  les  esprits  judicieux  un  empire 
irrésistible. 

Abordons,  en  conséquence,  la  discussion  justificative  de  notre  expo* 
se,  et  formulons,  avant  tout,  les  questions  à  résoudre  pour  se  fixer  sur 
le  sumumérariat  en  général^  et,  en  particulier,  sur  la  valeur  dee  w« 
jets  qu'il  fournit  pour  le  service. 
Ces  questions  sont  les  suivantes  : 

(t)  Ces  défenseurs  des  iutéréts  du  trésor  feraient  une  chose  bien  plus  fructueuse 
en  activant  le  eantonuement  des  usagers  qu'en  s'apitoyant  sur  la  dépense  de  l*Ecole. 
C'est  par  plusieurs  centaines  de  mille  francs  qu'il  faut  compter  la  perte  aniiu«U«> 
qu'occasionne  eette  incurie. 


0BSSRVATI0>(8  D'i'lt   ANfJEN  COHftlltVATBUR,   ETC.  t%5 

P  Sur  quelles  bases  repode  Forganisation  du  suruuiDérariat  ai  jus- 
qu'à quel  point  cette  institution  peut-elle  être  réputée  légpile  T 

2*"  Quelles  sont  les  fonctions  du  surnuméraire  ? 

3*  Sur  quelles  matières  porte  Texamen  qu'il  est  appelé  à  subir  (MHIr 
être  nommé  garde  général  adjoint  et  de  quelles  garanties  les  épreuves 
sont-elles  entourées  afin  de  prévenir  les  intrigues  et  les  faveurs? 

4®  En  quoi  consistent  les  fonctions  du  grade  mentionné  dans  la  ques- 
tion précédente,  et  qu'il  faut  exercer,  avant  de  passer  garde  général  ou 
devenir  agent  ! 

S*  Le  sumumérariatûeconstitue-t-il  pas  une  inlustice  flagrante  en- 
vers les  préposés  du  service  actif? 

Ces  questions  vont  être  successivement  examinées  : 

l**  De  Forganiiation  et  de  la  légalité  du  iumumérariat. 

Il  importe,  dans  toute  administration  bien  réglée,  que  le  sumumé^ 
rariat  soit  d'abord  reconnu  nécessaire,  puis  régulièrement  institué  et 
soumis  à  des  prescriptions  qui,  pour  prévenir  l'arbitraire,  détermiuetlty 
entre  autres  conditions,  celles  à  remplir  pour  devenir  surauméraife, 
la  durée  minitna  de  ce  temps  d'épreuve  et  le  nombre  de  Jeunes  gens  à 
admettre  annuellement  à  cette  position  préparatoire  à  l'obtention  d'un 
emploi  salarié. 

Toutes  ces  conditions  doivent  être  rendues  publiques  afin  que  les 
parties  intéressées  puissent  les  connaître  en  recourant  aux  règlements 
qui  les  consacrent. 

Or,  l'Administration  des  forêts  a-t-elle  prouvé  la  nécessité  de  ces 
surnuméraires  ou  de  ces  brigadiers-adjoints,  avant  de  les  créer  ?  Nul- 
lement. 

Ce  bataillon  une  fois  imaginé,  a-t-elle  du  moins  pensé  à  réglemen- 
ter son  organisation?  Pas  davantage. 

L'institution  a,  comme  par  enchantement^  et  à  la  grande  surprise  des 
sylviculteurs,  surgi  tout-à-coup  du  cerveau  de  l'Administration.  Cha- 
cun disait  et  beaucoup  disent  encore  :  Mais  à  quelles  règles  est-elle 
donc  assujettie? 

Les  dispositions  préparatoires  dont  nous  venons  de  parler  étaient 
d'autant  plus  urgentes,  qu'à  la  différenc/e  des  autres  administrations 
financières,  il  existe  daus  celle  des  forêts  une  école  spéciale  destinée  à 
combler  les  vacances  d'emploi  d'agents,  concurremment  avec  les  fri' 
posés  du  service  actif.  (Article  13  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
Code  forestier). 

Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  découvrir  en  l'absence  de  documents 
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officiels,  c'est  qu^assez  généralement  ces  aspirants  ou  brigadiers-adjoints 
sont  choisis  par  le  directeur  des  forêts,  parmi  les  sujets  reconnus  ad- 
missibles à  rÉcole,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qu'un  numéro  de  classe- 
ment inférieur  au  nombre  des  élèves  a  éliminés^  comme  les  mûms 
capables  y  de  la  liste  des  élus* 

Remarquons  ici,  en  passant,  que  rien  n'oblige  le  directeur  des  forêts 
à  choisir  ces  sivjets  suivant  leur  ordre  de  mérite,  et  pas  davantage  dans 
la  catégorie  précitée  ;  l'arbitraire  le  plus  complet  règne  dans  cette  ma- 
tière. N'estrce  pas  là  une  porte  ouverte  à  la  faveur  et  propre  à  satisfaire 

.les  préférences  personnelles  auxquelles  bien  peu  d'hommes  savent  ré- 
sister, voire  même  ceux  qui  font  tant  de  bruit  du  principe  de  la  juste  ap- 
plication des  hommes  aux  choses  ? 

L'honorable  M.  Passy  propose,  d'un  autre  côté,  dans  son  rapport,  de 
réduire  à  douze  par  année  les  nominations  d'élèves.  Or,  ces  élèves  sont 
nommés  par  le  Ministre,  et  les  surnuméraires  le  sont  par  le  directeur 
des  forêts  ;  d'où  il  suit,  qu'étant  donné  un  nombre  moyen  de  vacances 
par  an,  moins  il  y  aura  d'élèves,  plus  le  directeur  aura  de  sumumé- 

.  raires  à  nommer.  \jx  proposition  tend  donc  à  restreindre  la  prérogative 
ministérielle  au  profit  de  celle  du  directeur  (1). 

La  dernière  objection  à  opposer  à  la  création  du  surnumérariat  ûvl 
des  brigadiers-adjoints,  c'est  qu'elle  pèche  par  la  base  comme  n'ayant 
pas  été  autorisée  par  un  décret  rendu  dans  les  formes  voulues  pour 
les  règlements  d'administration  publique. 

L'ordonnance  réglementaire  du  Gode  forestier  n'a,  en  effet,  ouvert 
que  deux  voies  pour  la  carrière  forestière  :  l'école  et  la  filière  régulière 

.des  grades.  L'Administration  ne  pouvait  donc,  de  son  autorité  pri- 
vée, en  créer  une  troisième  ;  il  fallait ,  nous  le  répétons ,  la  sancticm 
d'un  décret.  Elle  a  donc  dépassé  ses  pouvoirs  par  la  nomination  de  ces 
brigadiers  d'une  espèce  toute  particulière. 

^°  Des  fonctions  du  sumttméraire. 

Les  surnuméraires  sont  attachés  aux  bureaux  des  conservateurs  et 
des  inspecteurs,  c'est  du  moins  ce  que  dit  le  rapport  ;  mais  nous 
croyons  savoir  que,  de  fait,  il  n'en  existe  que  dans  les  bureaux  des  con- 
servateurs. Nous  savons  aussi  qu'ils  y  passent  leur  temps  à  copier, 

(l)  Cet  amoindrisspmeot  de  Tautorité  ministérielle  paraiirtit  d'autant  pins  exorbi- 
tant qQe»  par  Tordoimance  du  17  décembre  1S44,  le  Ministre  a  déjà  cédé  au  dî- 
r^teur  une  attribution  qui  ne  constituait  certes  pas  un  des  fleurons  les  moins  beaux 
de  sa  couronne  :  nous  entendons  parler  du  droit  que  lui  attribuait  Tarticle  1 2  de 
Pordonnance  ré{>1ementair<*  dn  Code  forestier,  lequel  ronsistait  à  nommer  les  soii»» 
iiisju'Oteurs, 
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tant  bien  que  mal,  et  pendant  deux  ou  trois  ans,  des  lettres  et  des  états. 
C'est,  en  effet,  la  seule  besogne  à  laquelle  ils  puissent  être  employé^:. 
Heureux  encore  le  chef  de  service  dont  ces  expéditionnaires  ne  mettent 
pas  souvent  la  patience  à  Tépreuve  ! 

3*  De$  examens  et  de  leurs  garanties. 

Lorsque  le  surnuméraire  se  croit  en  mesure  de  passer  son  examen 
de  garde  général,  il  en  prévient  le  directeur  des  forêts,  lequel  s'assure, 
par  une  vérification  préalable  qu'il  confie  à  tel  conservateur  quilutplaitf 
si  raspirant  peut  subir,  avec  des  chances  de  succès^  Texameu  définitif. 

Si  cette  épreuve  est  réputée  satisfaisante ,  Taspirant  est  autorisé  à 
subir  la  seconde^  voire  même  une  troisième  en  cas  d'insuccès  de  la  pré- 
cédente. Pour  ces  épreuves  une  commission,  également  du  choix  du 
directeur,  procède  aux  investigations  prescrites  et  lui  soumet  les  résul- 
tats de  ses  travaux^  ainsi  que  son  opinion  sur  Tinstruction  et  l'aptitude 
dont  les  aspirants  auront  fait  preuve  dans  chaque  partie  de  l'examen. 
(Circulaire  du  19 mai  1846, n''  589.) 

Voici  maintenant  comment  le  directeur  a,  par  une  autre  circulaire 
en  date  du  31  décembre  1849,  n*^  642,  ré^lé  cette  partie  du  service  : 
nous  la  citons  textuellement. 

«  Les  coefficients  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Épreuve»  sur  le  terrain.  \  ^^Sû *" 


Nivellement 2;> 

Mathématiques 20 

écrites.    {  Sylviculture 15 

(  Règlements  forestiers 15 

Épreuves  au  cabinet  l  [  Mathématiques 30 

Cubage.  | lO 

orales.     {  Sylviculture 25. 

Physiologie 20 

Règlements  forestiers.  .....  25 

2ÏD 

«  Sera  déclaré  inadmissible  tout  candidat  qui,  sur  l'ensemble  des 
»  épreuves,  n'aura  pu  obtenir  la  moitié  du  maximum,  c'est-à-dire 
»  105  points.  » 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cet  examen,  nous  ne  pouvons  micrix 
faire  que  de  transcrire  ici  les  observations  que  contient  le  numéro  des 
Annales  forestières  du  mois  de  mars  1850.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  candidat  qui  connaît  raq)en- 
»  tage,  le  nivellement,  le  cubage,  toutes  choses  d'une  grande  simpli- 
»  cité,  et  avec  cela  les  éléments  des  mathématitpies,  peut  scdispens<M- 
»  de  savoir  le  premier  mot  *lc  la  culture,  de  rauiéna^f3in*:iil,  de  l.i 
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>  pbyaiologiey  des  règlements  forestiers,  c'est-à-dire  des  oiatièred  les 
1  plus  importantes  dans  la  carrière  quMl  se  destine  à  parcourir...  » 

L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  nous  a  dit  que  ces  épreuves 
étaient  aussi  complètes  que  celles  que  subissaient  les  élèves  de  Técole 
de  Nancy.  Voilà  un  fait  clairement  articulé  et  qui  doit,  comme  pierre 
de  touche,  fixer  Tattention  d'une  manière  très-sérieuse.  Cherchons,  en 
conséquence,  à  en  apprécier  solidement  la  valeur. 

Indépendamment  de  la  topographie,  de  la  mécanique  appliquée,  des 
constructions  forestières,  du  tracé  des  routes,  des  diverses  branches 
dt  rhistoire  naturelle,  les  examens  de  Télève  de  Nancy  comportent 
toutes  les  parties  de  la  sylviculture,  les  différents  genres  d'aménage- 
ment, l'estimation  de  la  valeur  capitale  des  forêts,  les  questions  si  dé- 
licates et  si  diverses  concernant  le  cantonnement  des  usagers,  la  juris- 
prudence administrative,  le  Code  forestier  et  l'ordonnance  rendue  pour 
son  exécution. 

Lie  programme  consigné  dans  la  circulaire  du  19  mai  1846,  n®  589, 
constate,  au  contraire,  que  l'examen  du  surnuméraire  ne  porte,  en  fait 
de  sciences  accessoires,  que  sur  l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
taire, principalement  les  théorèmes  concernant  la  mesure  des  surfaces, 
la  trigonométrie  rectiligne,  plus  les  tables  des  sinus  et  des  tangentes, 
et,  pour  le  surplus,  sur  les  principes  de  la  physiologie  végétale  et  de 
la  sylviculture,  sur  les  divers  modes  de  cubage  des  bois,  et  les  lois,  rè- 
glements et  instructions  concernant  le  service  des  gardes  généraux. 

La  comparaison  des  deux  programmes  fait  juger  les  deux  examens 
et  apprécier  s'il  est  vrai  qu'ils  soient  également  complets.  L'un  com- 
prend tout  ce  qui  se  rattache  à  la  gestion  des  forêts;  l'autre  s'arrête  à 
TABC  de  l'art  forestier,  et  cependant  il  ne  manquerait^  nous  dit-on,  au 
brigadier  adjwnij  aucune  des  connaissances  et  des  aptitudes  que  re~ 
quiert  le  service,.* 

4^Ihs  fonctions  du  surnuméraire  promu  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Quand  le  surnuméraire  a  satisfait  aux  éjffeuves  qu'il  avait  à  subir 
pour  être  ultérieurement  colloque  dans  la  catégorie  des  agents,  il  re- 
tourne, parce  qu'il  n'a  pas  vingt-cinq  ans,  âge  légal,  au  bureau  auquel 
il  avait  été  attaché,  et  continue  à  y  faire  le  métier  de  copiste;  mais  il 
reçoit  inunédiatement  sa  commission  de  garde  général  a4joint,  qui 
assure  non-seulement  son  ancienneté,  mais  lui  donne  encore  un  trai- 
tement annuel  de  1,000  francs. 

L'Age  de  vingt^inq  ans  atteint,  il  arrive  alors  que  cet  employé  reste 
tu  service  sédentaire,  ou  qu'il  passe  au  service  actif.  Dans  le  premier 


OBSERVATION»  0*|}N   ANGIBN  COMSBRVATVUR,  ETC.  299 

CM,  il  continue  à  demeurer  étranger  à  la  pratique^  ee  n'est  qu'un  bu- 
reaucrate. Dans  le  second  il  doit^  d'après  rinstruetion  de  l'Administra* 
tion  du  28  mars  1846|  être  placé  à  un  poste  de  brigadier  sans  triage. 
Or,  Tordonnance  de  création  des  gardes  généraux  a<]yoints,  du  25  juil- 
let iHiy  n'ayant  pas  attribué  à  ces  employés  le  titre  d'agent,  il  suit 
de  là  qu'ils  doitent  être  classés  dans  la  catégorie  des  préposés  (1). 
Leurs  fonctions  se  bernent  donc  à  l'exercice  d'une  simple  surveillance, 
d'une  surveillance  toute  matérielle,  semblable,  en  un  mot,  à  celle  qui 
compète  aux  brigadiers  sans  triage.  Ils  ne  peuvent  donc  légalement 
prendre  part  aux  optottions.  Nulle  difféience,  par  conséquent,  entre 
ces  deux  sortes  d'employés,  si  ce  n'est  dans  les  traitements  qui  s'éche* 
lonnent,  pour  les  premiers,  de  1,000  à  1,200  fr.,  et  de  700  à  900  tr. 
pour  les  autres  (2). 

Gela  posé,  nous  «vouons  que  notre  imagination  ne  peut  pas  ^'élever 
assez  haut  pour  comprendre  qu'un  employé  puisse^  dans  une  position 
aussi  inférieure,  acquérir  une  pratique  assez  étendue,  assez  édairée. 
assez  variée,  pour  devenir  un  agent  capable. 

En  est-il  ainsi  de  l'élève  sorti  de  l'école?  La  négative  n'est  pas  dou-* 
teuse  ;  car,  en  outre  des  excursions  forestières  et  des  applications  de 
«DUS  genres  qu'il  fait  pendant  son  séjour  à  l'école,  il  prend  part,  pen* 
daat  son  stage  de  deux  ans,  aux  opérations  les  plus  diverses  et  les 
plus  variées  qui  constituent  les  fonctions  d'agent  forestier.  L'article  3 
du  Code  forestier  lui  en  donne  le  droit,  et  l'Administration  y  trouve 
son  profit. 

5'  De  l'injustice  du  sumumérariat  par  rapport  aux  préposai  du  service 

actif. 

L'institution  du  sumumérariat  constitue,  d'un  aulre  côté,  une  in** 
justice  criante  envers  cette  classe  si  intéressante  des  préposés  du  ser-* 
vice  actif;  elle  est  donc,  pour  eux,  une  cause  permanente  de  mécon- 
tentement et  de  découragement. 

Nous  nous  contenterons,  pour  la  démonstration  matérielle  de  ce  fait, 
de  reproduire  le  passage  de  notre  brochure  du  4  avril  1850,  où  nous 
croyons  nous  étpe  suiBsamment  expliqué  sur  ce  grief  capital* 

Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

(1)  Les  gardes  généraux  adjoints  remplacent  les  anciens  gardes  à  cheval,  supprimés 
f$jf  rordoioiaBoe  du  2 S  juillet  iS44.  Ces  denien  n'étaient  également  pas  comprit 
parmi  les  agents  (article  1 1  de  l'ordonnance  réclementaire  du  Oode  forestier). 

(2)  Il  est  focile  de  voir,  par  ces  chiffres,  que  I^ugmentation  de  traitement  des  brlga* 
diers  sortis  dn  snmuméranat  détroit  la  raison  d*éeiHiomi«  sur  laquelle  en  se  fcnde  pouf 
diminuer  le  nombre  des  élèves  de  l'école. 
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«t  Le  pit)gramme  consigné  dans  la  circulaire  de  T Administration 
»  du  19  mai  1846,  n^  589,  démontre  que  les  aspirants  sont  examinés 
»  sur  la  théorie  et  Tusage  des  tables  de  logarithmes^  la  trigonométrie 
»  rectiligne  et  Tusage  des  tables^  des  sinus  et  des  tangentes,  etc.,  etc. 

»  .On  ne  peut  être  nommé  garde  avant  Fàgé  de  vingt-cinq  ans,  et 

0  ces  préposés  se  recrutent  pour  le  service  domanial,  principalement 
»  parmi  les  gardes  communaux  ayant  au  moins  quatre  ans  d*exercice, 
»  et  parmi  les  sous-officiers  libérés. 

9  II  résulte  de  ce  mode  de  recrutement  que  les  gardes  domaniaux 
»  ne  sont  guère  nommés  avant  vingt-neuf  ans,  et  on  sait  qu'à  moins 
»  de  protection,  il  leur  faut  une  dizaine  d'années  de  service  pour  pasr- 
»  ser  brigadier. 

n  Or,  quel  est  le  brigadier  qui,  arrivé  à  ce  grade  vers  Tàge  de  qua- 
D  rante  ans,  par  des  services  rendus  dans  une  vie  tout  active,  et  dans 
»  des  localités  où  il  est  privé  des  maîtres  qui  devraient  lui  donner 

1  rinstruction  théorique  qu'on  exige  de  lui,  quel  est  le  brigadier, 
»  disons-nous,  qui,  placé  dans  ces  conditions,  pourra  satisfaire  au 
»  programme  précité? 

x>  Sans  être  en  état  de  résoudre  tous  les  problèmes  que  l'examina- 
s  teur  lui  soumettra,  il  pourra  cependant  connaître  tout  ce  qu'il  faut 
»  pour  être  placé  à  la  tète  d'un  cantonnement  ou  devenir  garde  gé- 
»  néral. 

»  Que  l'on  mette  donc  ce  praticien  dans  cette  position,  et  l'on  sera 
»  assuré  qu'il  pourra  néanmoins  arpenter  une  coupe  ou  cuber  des 
»  solides  quelconques;  que  la  surveillance  sera  bien  exercée,  les  ex- 
»  ploitations  bien  dirigées,  les  coupes  bien  assises  et  bien  martelées, 
»  les  écritures  bien  tenues,  les  travaux  d'amélioration  exécutés  le 
D  mieux  et  à  moins  de  frais  possible;  qu'en  somme,  tous  les  intérêts 
»  qui  lui  auront  été  confiés  seront  sauvegardés. 

»  Que  ce  praticien  se  présente  cependant  au  concours,  ce  sera  pour 
»  subir  l'hiuniliation  de  rester  la  bouche  close  sur  des  questions  que 
»  démontrera  facilement  un  jeune  homme  complètement  étranger  à  la 
»  pratique,  mais  qui  aura  sur  lui  l'avantage  de  s'être  firotté  plus  long- 
»  temps,  et  surtout  plus  récemment,  sur  les  bancs  d'un  collège. 

B  Croit-on  que  ce  praticien,  capable  de  procéder  comme  nous  ve- 
»  nons  de  le  dire,  ne  rendra  pas  de  meilleurs  services  que  le  théori- 
»  cien  qui  aura  débité  devant  ses  examinateurs,  et  comme  un  perro- 
0  quet  peut-être,  les  leçons  que  ses  maîtres  lui  auront  apprises?  Les 
0  bureaucrates  répondront:  Non.  Les  sylviculteurs  diront,  au  contraire  : 
»  Gardez  votre  savant,  et  donnez-nous  le  praticien.  » 
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Concluons  de  toute. cette  discussion  que  Finstitution  des  brigadiers 
adjoinUy  ou  du  wmtimérariaif  a  pour  but  d'ouvrir  largement  la  porte 
à  la  faveur,  à  la  protection  et  au  népotisme;  d'anéantir,  contrairement 
à  ta  hiy  Tavancement  des  préposés  du  service  actif,  partant  qu'elle 
est  inutile,  nuisible  et  frustratoire  des  droits  les  plus  légitimes. 
Strasbourg  Je  30  octobre  1851. 

De  Bdffèvbnt,  ancien  conservateur  des  foréls. 
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Semis  et  plantations.  —  La  fin  de  Tautomne  ou  le  commencement  de 
rhiver  est  certainement  la  saison  la  plus  favorable,  en  général,  pour  les 
semis  et  les  plantations;  c'est  le  moment  indiqué  par  la  nature,  dont  il 
ne  faut  jamais  dédaigner  les  enseignements,  car  c'est  à  la  fin  de  l'au- 
tomne que  s'accomplit  la  maturité  et  que  s'opère  la  dissémination  de  la 
plupart  des  semences  forestières  ;  c'est  aussi  l'époque  où  la  sève  entre  en 
repos  et  où  les  plantes  sont  par  conséquent  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  plantation.  Cependant  rien  n'est  absolu  dans  notre  métier,  et  il 
est  des  circonstances  de  lieu,  de  climat,  d'opportunité,  qui  peuvent  et 
doivent  modifier  ces  règles  générales.  Ainsi,  ne  semez  ni  ne  plantez  avant 
l'hiver  dans  les  terrains  très-humides,  et  à  plus  forte  raison  dans  ceux 
qui  sont  marécageux  :  attendez  que  l'approche  du  printemps  ait  essuyé 
ces  terres.  Dans  les  montagnes  où  le  climat  est  rude,  attendez  aussi,  de 
préférence,  la  fin  de  l'hiver,  pour  les  semis  comme  pour  les  plantations. 
Enfin,  si  le  canton  où  vous  devez  semer  est  infesté  de  mulots  ou  de 
souris,  ne  plantez  pas  à  la  fin  de  l'automne,  car  vos  graines  seraient, 
pendant  l'hiver,  la  pâture  de  ces  gourmandes  petites  bêtes.  J'ai  vu  des 
semis  de  glands  et  de  châtaigne  entièrement  détruits  par  ces  rongeurs. 
Dans  les  terrains  légers,  ou  dans  les  bons  sols  quis'égouttent  facilement; 
dans  ceux  en  coteaux  à  l'exposition  du  Midi  et  de  l'Est,  dans  les  climats 
tempérés  et  dans  le  midi  de  la  France,  plantez  et  semez  toujours,  quand 
vous  le  pourrez,  durant  l'automne. 

Je  ne  puis  vous  décrire  ici  tous  les  modes  de  semis  et  de  plantation 
pratiqués  dans  les  divers  pays  :  les  Annales  ne  pourraient  m'accorder 
assez  de  place  pour  tous  ces  détails  ;  mais  je  suppose  que  vous  avez  déjà 

1 1)  Voir  les;  numéros  d*avril  1861,  p.  07,  de  juin  1851,  p.  178,  et  d'Octobre  ISSI, 
p.  301. 
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un  peu  d'expérience  sur  tout  cela,  et  vais  me  boftiar  à  vous  rappeler  les 
règles  générales  et  les  soins  ordinaires  qu'il  faut  donner  à  cette  partie 
importante  des  travaux  du  forestier.  Les  modes  de  plantati<xi  et  de  semis 
varient  beaucoup,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution^  selon  la  nature  des 
terrains  à  boiser^  les  essences  qu'on  veut  cultiver,  et  surtout  selon  la 
dépense  qu'on  veut  faire;  mais  si  je  dois  vous  conseiller  de  ne  pas  faire 
de  dépenses  inutiles  et  de  simplifier  le  travail,  je  dois  vous  recomman- 
der surtout  de  ne  jamais  économiser  aux  dépens  de  la  bonne  exécution. 
A}ez  un  terrain  bien  préparé^  de  bons  plants  ou  de  bonnes  graines,  se- 
mez ou  plantez  avec  soin  et  intelligence,  et  le  succès  répondra  à  vos 
travaux.  Si  vous  n'avez  pas  tout  cela  ;  si  vous  lésinez;  si,  pour  abréger 
la  besogne  et  diminuer  la  dépense,  vous  précipitez  le  travail,  et' dites 
avec  trop  de  confiance  :  La  nature  fera  le  reste;  vous  aurez  des  décep 
tiens,  et  vos  semis  et  plantations  ou  manqueront  totalement,  ou  seront 
chétifs,  languissants  et  ne  fourniront  jamais  un  bon  boisement,  si  même 
vous  n'êtes  pas  obligé  de  les  recommencer.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  éco- 
nomiser quelques  dizaines  de  francs,  vous  en  perdrez  plusieurs  cen- 
taines. En  culture  forestière,  on  ne  doit  pas  être  prodigue>  je  vous  le 
répète,  mais  il  faut  être  généreux  et  ne  pas  ménager  ses  soins. 

Des  semis,  -r-  Il  y  a  trois  manières  de  semer  les  graines  :  d  la  volée^ 
par  rayons  sans  espacement  régulier  des  semences,  une  à  une  et  par  es- 
pacement régulier. 

Les  semis  à  la  volée  sont  les  plus  économiques,  quant  à  Texécution, 
mais  ils  emploient  plus  de  graines  que  ceux  par  rayons,  parce  que  beau- 
coup de  ces  graines  sont  perdues.  Ils  conviennent  aux  essences  robustes 
dont  les  graines  menues  et  nombreuses  n'ont  besoin  que  d'un  simple 
hersage  pour  être  recouvertes.  Mais  le  hersage,  si  bien  donné  qu'il  soit, 
ne  recouvre  pas  totalement  toutes  les  graines  et  ne  laisse  pas  toujours 
une  couche  de  terre  suffisante  sur  celles  qui  sont  enfouies  :  alors  les 
graines  découvertes,  frappées  par  l'air  et  le  soleil,  se  dessèchent  ou  gè- 
lent et  ne  germent  pas;  celles  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  enfouies 
souffrent  par  les  mêmes  causes.  C'est  pour  cela  que  je  vous  disais  que  le 
semis  ^  la  volée  dépensait  plus  de  graines  que  celui  par  rayons;  il  faut 
en  répandre  beaucoup,  afin  que  celles  que  la  herse  ^ouit  convenable- 
ment, suffisent  à  l'ensemencement.  Sous  le  couvert  des  forêts,  ces  incon- 
vénients n'existent  pas.  Les  semis  naturels  s'y  font  bien,  quoique  les 
graines  restent  sur  la  surface  du  sol,  parce  que  l'abri  y  étant  constant, 
la  température  plus  douce,  la  germination  s'y  accomplit  mieux.  Ceci 
peut  vous  expliquer  pourquoi  les  essences  à  semences  légères,  telles 
que  le  bouleau,  les  érables,  les  saules,  le  tremble,  qui  se  reproduisent  si 
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dans  les  bois,  réusmssent  dilBeilement  dans  les  semis 
artificiels  en  terrain  découvert  et  sans  abri.  Le  hètre^  surtout,  essence  si 
robuste^  ne  réussit  presque  Jamais  en  semis  artificiel,  car  les  semis  de 
cette  essence  veulent  plus  qu'aucun  autre  Tabri  et  le  couvert. 

Ne  donnes  pas  de  hersage  au  terrain  avant  de  Jeter  les  graines  :  les 
aspérités^  les  sillons  du  labour  forment  des  cavités  où  les  semences  s*é- 
tablissent,  et  sont  plus  complètement  enfouies  quand  la  herse,  qui  doit 
toiiQours  prendre  les  sillons  en  travers,  passe  avec  ses  dents  de  fer  ou 
de  bois.  A  cette  occasion,  je  vous  dirai  que  si  vous  opères  sur  un  ter- 
rain léger,  sablonneux,  la  herse  à  dents  de  bois  est  préférable  ;  dans 
les  terres  fmrtes  ou  un  peu  compactes,  la  herse  à  dents  de  fer,  plus 
lourde,  divise  davantage  le  sol  et  recouvre  mieux  la  semence.  Mais 
quelle  que  soit  la  herse  que  vous  aurez,  enlaces  à  sa  base  des  brin- 
dilles un  peu  inclinées  vers  le  sol,  et  dont  le  passage  fait  Teffet  d'un 
balai  qui,  ramenant  à  la  fois  dans  les  sillons,  derrière  ses  dents,  les 
graines  et  la  terre,  complète  Tenfouissement. 

Les  semis  à  la  volée  s'opèrent  à  pas  mesurés  et  de  la  même  manière 
que  la  semaille  des  céréales,  en  distribuant  aveo  intelligence  la  quan- 
tité de  graines  qu'on  doit  répandre  par  hectare  ou  pour  la  smrfaoe  à 
boiser.  Si  les  semences  sont  trop  fines  pour  bien  remplir  la  main  du 
semeur,  ce  qui  exposerait  à  semer  trop  épais,  vous  les  mêlerez  avec 
de  la  terre  sèche  et  mieux  avec  du  sable,  et  augmenterez  ou  dimi- 
nuerez la  proportion  de  ce  mélange ,  selon  que  vous  voudrez  semer 
plus  ou  moins  clair. 

Je  vous  conseille,  pour  favoriser  le  développement  d'une  essence  dé- 
licate par  une  autre  plus  robuste,  de  couvrir  plus  promptement  le  sol,, 
afin  de  lui  conserver  sa  fraîcheur,  et  aussi  pour  assurer  la  croissance 
générale  du  boisement  par  le  mélange  des  essences,  de  faire  des  semis 
mélangés.  Vous  consulterez,  dans  ce  cas,  pour  le  choix  du  mélange, 
le  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  la  nature  du  sol,  son  exposition,  et 
l'essence  principale  qui  doit  former  le  fond  du  peuplement.  J'ai  vu 
dans  les  semis  d'une  seule  essence  qui  aiment  l'abri,  mêl«  à  la 
graine  forestière  un  tiers  ou  un  quart  de  semence  d'orge  ou  d'avoine, 
et  ce  procédé,  qui  réussit  assez  bien,  je  vous  le  recommande  pour  les 
semis  de  hêtre  en  terrain  découvert.  —  fallais  oublier  de  vous  dire 
que  dans  les  zemis  mélangés,  on  sème  d'abcurd  la  graine  qui  a  be- 
soin d'être  plus  recouverte  que  les  autres,  et  ceUes-d  lorsque  la  pre*- 
mière  a  été  suffisamment  enfouie. 

Les  semis  pair  royoïu  procurent  l'avantage  d'économiser  la  graine, 
de  régler  comme  on  veut  la  consistance  du  semis,  de  fournir  un  abri 
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factice,  de  rendre  plus  faciles  les  sarclages  et  les  binages  d'oitretien, 
enfin,  de  permettre  le  mélange,  toujours  avantageux,  du  semis  et  de  la 
plantation. — Par  la  profondeur  calculée  du  sillon  et  la  direction  qu'on 
lui  donne  selon  Forientement  et  TexpositiCMi  du  terrain,  on  peut  mé- 
nager, pendant  la  première  année,  un  peu  d'abri  et  de  fraîcheur  au 
jeune  plant,  qu'on  protège  encore  en  rabattant  avant  Thiver  sur  le 
collet  des  racines  le  sommet  des  sillons  ouverts. 

Le  semis  par  rayons  se  prête  aussi  parfaitement  au  mélange  des 
graines  et  surtout  à  celui  de  la  plantation  dans  le  boisement.  Un 
rayon  de  glands,  un  rayon  de  jeunes  plants,  et  ainsi  de  suite  en  al- 
ternant Tun  et  l'autre,  font  un  excellent  effet  et  vous  donneront  de  la 
satisfaction  ;  le  boisement  tenté  par  ce  double  mode  sera  toujours'plus 
assuré,  si  vous  avez  le  soin  de  choisir  vos  plants  parmi  les  essences 
tendres  à  croissance  rapide,  tels  que  bouleau,  marsault,  etc.  :  la  plan- 
tation fournira  de  l'abri  au  semis,  le  protégera  et  tout  ira  mieux.  — 
Dans  les  pépinières,  ne  semez  pas  autrement  que  par  rayons  pour2éco- 
nomiser  la  graine,  rendre  l'entretien  et  les  extractions  plus  faciles,  et 
mettre  de  l'ordre  dans  vos  cultures. 

L'espacement  des  sillons  entre  eux  dépend  du  choix  de  la  culture 
que  vous  voulez  faire  ;  leur  largeur  et  leur  profondeur  doit  varier  selon 
les  essences  que  vous  voulez  reproduire,  leur  mélange,  la  nature  et 
l'exposition  du  terrain.  Si  vous  opérez  en  grand,  employez  la  charrue 
pour  ouvrir  vos  sillons,  ou  la  houe  et  le  cordeau  si  vous  tenez  à  avoir 
des  lignes  bien  symétriques;  recouvrez-les  ensuite,  quand  la  graine  y 
sera  répandue,  ou  avec  la  herse,  ou  mieux  encore  avec  le  râteau  qui 
vous  permettra  de  recouvrir  plus  également  et  plus  complètement,  et 
surtout  d'enfouir  la  semence  sous  l'épaisseur  de  terre  qui  lui  convient. 

Les  semis  tme  à  une  sont  les  seuls  employés  pour  les  graines  volu- 
mineuses, telles  que  noix,  marrons,  châtaignes  et  même  les  glands, 
quand  oii  opère  par  rayons  ou  lorsqu'on  emploie,  au  printemps,  par 
exemple,  des  graines  dont  la  germination  est  déjà  avancée,  comme  cela 
arrive  souvent  pour  le  gland,  quand  on  l'a  fait  stratifier. 

Des  plantations. — Les  boisements  se  font  aussi  par  plantations  de 
jeunes  sujets  enracinés;  et  comme  le  succès  des  plantations  dépend 
principalement  de  la  qualité  des  plants,  ayez-en  de  bons,  et  prenez-les 
autant  que  possible  en  pépinière,  car  ils  sont  généralement  plus  vigou- 
reux et  mieux  pourvus  de  racines  que  ceux  extraits  en  forêt.  Dans  les 
extractions  de  plants  que  vous  ferez,  ménagez  toujours  les  racines  des 
jeunes  sujets  ;  plus  ils  en  auront,  mieux  ils  reprendront.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire,  comme  le  font  beaucoup  de  planteurs,  de  comprendre 
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dans  ce  qu*oa  appelle  rhabillage  du  plant,  le  retranchement  obligé 
d'une  partie  des  racines  :  vous  ne  couperez,  et  toi^jours  avec  discrétion, 
que  celles  endommagées  ou  meurtries.  Vous  rabattrez  à  2,  3  ou  4  cen- 
timètres du  collet  de  la  racine,  la  tige  des  jeunes  plants,  et  tous  la 
laisserez  d'autant  plus  courte  que  les  racines  du  sujet  seront  faibles  ou 
en  petit  nombre,  et  si  quelque  routinier  tous  conseille  de  ne  pas  ra- 
battre ainsi  les  plants  et  de  laisser  les  tiges  entières,  disant  que  cela 
vient  mieux,  ne  les  écoutez  pas  et  croyez  le  père  Laramée  qui  a  expé- 
rimenté les  deux  manières,  et  a  reconnu  celle  qu'il  vous  indique,  la 
meilleure. 

Pour  les  jeunes  arbres  déjà  forts  ou  les  demi-tiges  (de  5  à  iO 
ans)  que  vous  planterez  en  bordures  ou  en  avenues  et  qui  sont  des- 
tinés à  s'élever  en  futaie,  je  vous  recommande,  au  contraire,  de  laisser 
la  tige  entière  et  de  ne  pas  les  étèter  comme  on  le  fait  trop  généralement. 
Quand  vous  coupez  la  (été  d'un  jeune  arbre  en  le  transplantant,  sous 
prétexte  de  faciliter  sa  reprise,  vous  jetez  le  désordre  dans  la  vie  du 
pauvre  sujet,  vous  déformez  sa  tige,  vous  lui  faites  une  plaie  que  \ii 
végétation  recouvre,  mais  qui  reste  en  son  cœur  et  abrège  certainement 
la  durée  de  son  existence.  Laissez  la  tige  entière,  ménagez  les  racines, 
respectez  leur  chevelu,  raccourcissez  seulement  un  peu  les  branches 
latérales  du  jeune  arbre  et  plantez  avec  la  œrtitude  que  vos  sujets  réus- 
.siront  mieux  que  ceux  plantés  avec  la  inalheureuse  habitude  d' étèter, 
et  surtout  qu'ils  seront  d'une  plus  belle  venue.  ^  Voici  maintenant 
quelques  avis  sur  l'opinion  même  de  la  plantation  :  On  étale  bien  les 
racines  des  jeunes  arbres  et  des  plants,  on  ]es  place  dans  leur  position 
naturelle,  en  les  entourant  de  la  terre  la  plus  émiée  et  en  comprimant 
progressivement  le  sol  pour  qu'il  n'y  reste  aucune  cavité.  Ces  ^précau- 
tions, celles  surtout  concernant  la  disposition  des  racines,  ne  sont  pas 
suffisamment  prises  dans  les  grandes  plantations  de  jeunes  sujets,  où 
l'on  est  souvent  obligé  de  se  contenter,  après  avoir  placé  le  plant  au 
point  qu'il  doit  occuper  dans  le  trou  ou  le  sillon,  de  ramener  et  de  tasser 
la  terre  avec  le  pied  autour  des  racines,  qui  sont  ainsi  réunies  en  fais- 
ceau et  non  étalées.  Cette  manière,  très-expéditive,  est  certainement 
contraire  à  la  reprise  du  plant  et  doit  être  évitée. —La  distance  à  laisser 
entre  les  plants  varie  selon  le  but  de  la  plantation,  le  traitement  qu'on 
lui  destine,  le  développement  futur  des  arbres  cultivés.  l.'état  raison- 
nablement serré  est  préférable,  parce  qu'il  procure  au  terrain  de  l'om- 
brage et  de  la  fraîcheur,  et  qu'on  arrive  ainsi  plus  vite  à  favoriser  l'ac- 
croissement en  hauteur  des  tiges.  —  Comme  dans  les  semis,  le  mélange 
des  essences  est  avantageux,  lorsqu'on  mêle  aux  bois  durs,  des  boi» 
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blancs  à  croiBtauoe  r^^ide,  «t  aux  espèces  qfui  pivoUnt,  c^Ues  Uoot  !•• 
raomes  tracent. 

PépiniireB.  -*  Les  semis  et  les  plantations  à  demeure  ne  doivent  pas 
vous  faire  négliger  les  pépinières.  Vous  ayes  là  à  semer  pour  les  be- 
soins de  Tannée  et  à  repiquer  les  jeunes  plants  qui  ont  besoin  d'être 
espacés  et  préparés  à  la  transplantation.  Dès  que  le  moment  des  gelées 
s'approchera,  vous  répandret  sur  le  sol  de  la  pépinière  et  sur  les  plan- 
elles  renfermant  des  semis  et  des  plants  d'essences  délicates,  un  lit  de 
feuilles  sèches  ou  de  menue  paille  destiné  à  les  préserver  de  Tacticm  de 
la  gelée.  Les  feuilles  sèches  valent  mieux  que  la  paille  pour  celte  li- 
tière, car  la  paille  attire  les  mulots.  Si  le  terrain  de  la  pépinière  était 
exposé  aux  vents  impétueux  de  l'hiver,  vous  fixeriez  la  litière  sur  le 
sol  avec  des  genêts,  des  bruyères  ou  des  ramettes. 

ExpUÀtatioM.  —L'exploitation  des  coupes  de  l'année  s'ouvre  par- 
tout durant  la  saison  d'automne  :  les  abatages  commencent,  et  ne  se- 
ront interrompus  que  par  la  neige  et  les  fortes  gelées.  Suspende»-les 
aussi  pendant  les  grands  vents  dont  la  violence  fait  éclater  les  arbres 
avant  (pi'ils  ne  soient  entièrement  séparés  de  la  souche  par  la  hache,  et 
empêche  de  diriger  leur  chute  de  manière  à  ménager  les  réserves  voi- 
sines. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  ce  que  vous  savez  du  reste,  qu'on  laisse  debout 
dans  les  taillis  destinés  à  l'écorcement,  le  chêne,  pour  ne  le  couper 
qu'au  printemps,  quand  le  moment  est  venu  de  faire  cette  opération. 
Je  veux  seulement  vous  parler  spécialement  de  l'abatage  des  taillis,  et 
terminer  par  là  notre  entretien  sur  les  travaux  d'automne. 

Longtemps  on  a  prescrit  un  mode  d'abatage  très-vicieux,  et  funeste 
à  la  reproduction  pour  les  souches.  L'ordonnance  de  1669  prescrivait  de 
couper  rez  de  terre,  et  encore  aiyourd'hui  bon  nombre  de  forestiers  s'y 
conforment  et  croient  faire  bien  :  Dieu  les  éclaire  et  nous  préserve  de  la 
même  erreur  1  C'est  un  fait  évident  comme  le  soleil,  et  démontré  par 
Texpérience,  que  l'émission  des  surgeons  ou  rejets  qui  parient  de  la 
souche  d'im  Jeune  arbre  ou  d'une  cépée  de  taillis,  est  d'autant  plus  fa- 
cile et  abondante,  que  cette  souche  est  jeune  et  que  son  éoorce  est 
tendre  et  perméable  3  il  n'est  pas  moins  certain  aussi  que  l'écoroe  aug- 
mente d'épaisseur  et  de  dureté  à  mesure  que  l'arbre  ou  sa  souche  vieillit, 
ce  qui  fait  que  la  reproduction  des  taillis  est  en  raison  de  la  jeu- 
nesse de  la  souche  et  de  celle  de  la  p(NrUon  d'écorce  où  s'opère  le  recru, 
et  que  le  meilleur  abatage  doit  être  celui  qui  contrariera  le  moins  ces 
deux  conditions  d'une  bonne  reproduction.  Vous  ne  pourrez  pas  sans 
^doute,  mes  amis,  par  im  certain  mode  d'abatage,  ralentir  la  marche 
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du  temps,  et  empêcher  les  souches  de  vieillir;  non^  le  père  Laramée 
n^est  pas  si  bète  que  de  vous  dire  ça;  mais  il  va  vous  faire  comprendre 
que  le  mode  d'abatage  peut  îmre  i|ue  Fécorca  sur  laquelle  les  ^i^^ts 
d'une  souche  font  leur  émission^  ait  toujours  le  même  àge^  et  soit  en 
quelque  sorte  rajeunie  par  la  hache.  En  cx)upant  constamment  rez  de 
terre,  comme  le  voulait  Tordonnance^  on  tranche  toujours  dans  la  vieille 
écorce^qui  a  pris  Buccessivament^  après  six  révolutions,  si  le  taillis 
«'exploite  à  20  ans,  40,  60,  80, 100  et  120  ans,  et  la  reproduction  de  la 
souche  parvenue  à  cet  âge  n*e8t  pas  alors  meilleure  que  celle  que  pour- 
rait donner  un  arbre  de  120  ans.  Si  au  contraire  à  chaque  période  d*ex* 
ploitation  vous  avez  la  précaution  de  faire  la  coupe  ou  la  tranche  d'à- 
batage  sur  le  jeune  bois,  c'est*à-dire  à  un  ou  deux  centimètres  plus 
haut  que  la  précédente  fois ,  il  est  évident  que  le  recru  s'opérera  con- 
tinuellement sur  du  bois  et  de  Técorce  n'ayant  que  vingt  ans,  et  qu'en 
respectant  ainsil'unedes  deux  conditions  d'une  bonne  reproduction  na- 
turelle, vous  arriverez  à  un  résultat  meilleur.  La  reproduction  n'a  eu  h 
souffrir  de  cette  manière  que  de  l'épuisement  ou  de  la  vieillesse  de  la 
souche,  et  est  certainemwt  plus  abondante  que  si  elle  avait  eu  à  lutter 
en  outre  contre  la  dureté  de  l'écorce. 

Voilà  qui  est  clair,  ce  me  semble,  et  cependant  combien  de  forestiers 
encore  font  couper  rez  de  terre  et  croient  que  c'est  le  mieux  du  monde  ! 
Mais  les  hommes. d'expérienoe,  les  maîtres  de  la  science,  ceux  qui  ont 
observé  et  appris,  sont  maintenant  d'avis  que,  pour  que  la  reproduction 
d'un  taillis  soit  bonne,  il  faut  toujours  couper  dans  le  jeune  bois.  Je 
vous  dirai  donc,  pour  un  taillis  vierge,  qui  n'a  pas  été  exploité  encore, 
et  qui  provient  par  conséquent  de  semis  ou  de  plantation, coupez  rez  de 
terre  une  première  lois.  Pour  tous  les  autres  taillis,  coupez  toi^ours  dans 
le  jeune  bois,  à  un  ou  ^leux  centimètres  de  l'ancien  nœud  ou  delà 
précédente  tranche  d'abatage. 

Je  vous  dirai  enfinqu'ii  faut  donner  à  la  section  de  la  souche  une  forme 
légèrement  bombée,  afin  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent,  et  n'y  séjour- 
nent pas  ;  que  les  ouvriers  doivent  se  servir  de  cognées  bien  tranchantes, 
afin  que  la  coupure  soit  nette  ;  que  les  essences  qui  se  reproduisent  par 
drageons  peuvent  être  constamment  coupées  près  de  terre  ;  et  que,  dans 
les  terrains  marécageux,  on  coupera  une  première  fois  au-dessus  du 
niveau  moyen  des  eaux  qui  occupent  le  sol,  de  manière  que  la  portion 
de  la  souche  où  s'effectue  la  reproduction  ne  soit  pas  baignée. 

Et  maintenant,  je  vous  dirai  comme  il  y  a  trois  mois  :  A  la  saif on 
d'hiver.  P.  Laramïe. 
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FAUT-IL  ACHETER  LE  BOIS  A  LA  lESURB  OU  AU  POIDS? 


Nous  avons  déjà  consacré  quelques  articles  à  signaler  les  inconyé^ 
nients  de  la.  vente  du  bois  de  chaufEage  à  la  mesure  (1),  et  les  moyens 
propres  à  prévenir  les  fraudes  qui  excitent  depuis  si  longtemps  les  plaintes 
des  consommateurs  contre  ce  mode  de  vente.  Ces  fraudes  se  sont  telle- 
ment multipliées  qu^elles  ont  provoqué  les  justes  sévérités  de  la  police, 
et  que  les  marchands  de  bois  eux-mêmes  ont  compris  la  nécessité  de 
sortir  d'une  position  aussi  compromettante,  et  qui  permettait  à  la  fraude 
de  ruiner  le  commerce  honnête  par  un  abaissement  de  prix  qu'il  lui 
était  impossible  de  soutenir,  en  restant  dans  les  limites  de  la  mesure 
•légale.  Voici,  en  effet,  ce  qui  avait  lieu.  Le  stère  de  bois  se  vendait  sou- 
vent aussi  bon  marché  à  Paris  que  sur  le  port.  Le  marchand  se  serait 
donc  infailliblement  ruiné,  s'il  n'eût  pas  retrouvé  sur  la  mesure  ce  qu'il 
perdait  sur  le  prix.  Au  moyen  donc  de  certains  artifices  de  mesurage,  on 
trouvait  le  secret  de  gagner,  sur  le  cordage  à  Paris,  un  6>^  ou  un  5^ 
même  et  jusqu'à  un  quart,  sur  le  bois  cordé  au  port,  de  telle  sorte  que 
le  consommateur  ne  savait  jamais  au  juste  ce  qu'il  achetait.  Il  n'y  avait 
donc,  et  il  ne  pouvait  réellement  y  avoir  qu'une  différence  du  plus  ou 
moins  dans  le  déficit  de  mesure;  or,  que  devient  la  moralité  d'un  com- 
merce qui  repose  sur  de  telles  bases  t 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  négociants  honorables  qui  appar- 
tiennent à  ce  commerce  se  soient  lassés  eux-mêmes  de  cette  situation,  et 
aient  proposé  la  vente  au  poids  à  la  vente  à  la  mesure. 
'  Ce  second  mode  présente-t-il,  ei!  eflet,  ainsi  qu'on  est  porté  à  le  croire 
au  premier  abord,  plus  de  garantie  au  consommateur  qui  ne  sera  pas 
trompé  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  ce  qu'il  achète  ?  C'est  une  ques- 
tion à  examiner. 

Le  bois  ne  peut-il  pas  contenir  une  quantité  d'eau  considérable,  qui 
en  augmente  le  poids,  tout  en  diminuant  la  quantité  de  calorique  qu'on 
peut  en  obtenir?  N'est-on  pas  exposé  alors  à  acheter  de  l'eau  dont  on 
n'a  que  faire  à  la  place  de  la  chaleur  dont  on  a  besoin? 

N'existe^tril  pas  des  moyens  artificiels,  faciles,pour  augmenter  le  poids 
du  bois,  &a  augmentant  son  humidité? 

Enfin,  y  aurait-il  des  natures  de  bois  qui,  à  poids  égal,  donnent  une 

(\)\o\T  Annales  forettièreu,  anî.éc  1850,  p.  268. 


NOTE  SIR   LA   VENTE  Dt   BOIS  Al    WMDS.  319 

quantité  de  calorique  différente  ou,  en  d'autres  termes,  la  somme  de  ca- 
lorique que  peut  donner  le  bois  est-elle  toujours  en  proportion  avec  son 
poids  ? 

Ce  sont  là,  comme  on  le  voit,  des  questions  fort  importantes,  et  qu'il 
faut  commencer  par  résoudre  avant  de  prononcer  sur  la  préférence  à 
donner  à  Tun  des  deux  modes  dont  il  s'agit.  Elles  seront  étudiées  sérieu- 
sement dans  les  Annales. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Outre  les  causes  de  fraude  ou  d'erreur,  qui  peuvent  se  rapporter  à  la 
matière,  il  faut  apprécier  aussi  celles  auxquelles  peut  donner  lieu  l'o- 
pération même  du  pesage. 

Les  procédés  en  usage  aujourd'hui  sont-ils  de  nature  à  écarter  toute 
possibilité  de  fraude?  N'existe-tril  pas  des  présomptions  contraires  sur 
ce  point?  Serait-il  possible  de  leur  substituer  et  d'imposer  aux  mar- 
chands d'autres  procédés  qui  assurassent  réellement  à  l'acheteur  l'inté- 
grité du  poids  convenu  ? 

Un  de  nos  collaborateurs  a  déjà  examiné  dans  ce  recueil  une  des  faces 
de  cette  question  (  1  ) .  Elle  ne  tardera  pas  à  y  être  traitée  à  fond,  car  nous 
sommes  convaincus  qu'il  y  a  en  même  temps  un  puissant  intérêt  pour 
le  consommateur  comme  pour  le  commerce  des  bois,  à  ramener  les 
transactions  et  les  usages  sur  le  terrain  de  la  vérité  et  de  la  probité,  et  à 
faire  cesser  avec  les  abus  et  les  fraudes  qui  y  ont  donné  lieu,  les  dé- 
fiances du  public  et  l'opinion  défavorable,  mais  injuste  dans  sa  généra- 
lité, à  cette  branche  imjiortante  du  commerce  de  Paris. 

Nous  nous  proposons  donc  de  réunir  et  de  publier  les  documents  qui 
peuvent  préparer  la  solution  de  la  question  posée  dans  notre  titre,  et 
nous  commençons  aujourd'hui  en  publiant  la  note  suivante,  sur  la 
vente  du  bois  au  poids,  présentée  récemment  à  la  Société  nationale 
et  centrale  d'agriculture,  par  M.  Robinet,  l'un  de  ses  honorables 
membres. 


NOTE  SDR  LA  VENTE  DU  BOIS  AU  POIDS. 


Il  y  a  quelque  temps,  une  discussion  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la 
société  au  sujet  de  la  vente  du  bois  au  poids.  Plusieurs  personnes  pen- 
saient que  ce  mode  de  vente  aurait  l'avantage  de  présenter  moins  de 
chances  de  fraude  que  la  vente  à  la  mesure.  D'autres  membres  de  la 

(1)  Voir  Jnnales  forestières,  tome  x%  p.  «52. 
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société,  se  fondant  sur  la  faculté  qu'avait  le  bois  de  se  charger  d'une 
grande  quantité  d'eau,  craignaient,  au  contraire  y  que  la  vente  au  poids* 
devint  un  nouveau  moyen  de  tromper  les  acheteurs.  Comme  il  n'avait 
pas  été  cité  de  chiffires  précis  dans  cette  discussion  ^  elle  est  restée  à  peu 
près  sans  résultats. 

Je  me  suis  proposé  de  résoudre  la  question  par  une  expérience  démé- 
nage. Je  n'avais  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  me  livrer  à  un  travail  scien- 
tifique. On  appréciera  mes  résultats;  peut-être  suffiront-ils  pour  la  pra- 
tique journalière  des  consommateurs. 

I^  24  octobre  1850,  j'ai  fait  venir  quelques  stères  de  bois,  acheté  au 
poids  au  prix  de  5  fr.  70  c.  les  100  kilog.  ,  coupé  en  trois  mor- 
ceaux. 

Le  même  jour,  quelques  bûches,  ayant  un  diamètre  moyen  de  9  cen- 
timètres, sur  une  longueur  de  38  centimètres,  ont  été  pesées  avec  soin, 
et  déposées  dans  un  lieu  chaud  et  très-sec. 

Le  4  décembre,  c'est-à-dire  après  quarante  jours  de  dessiccation,  ces 
bûches  avaient  perdu  3, 7  pour  100  de  leur  poids. 

Le  neuf  mai  1851,  ou  après  deux  cent  dix  jours  de  dessiccation,  elles 
avaient  perdu  en  tout  6, 1  pour  100  de  leur  poids. 

Cette  simple  expérience  m'a  démontré  que  le  bois  que  j'avais  acheté 
en  octobre  était  aussi  sec  que  pouvait  l'être  du  bois  de  chauffage  pris 
dans  un  chantier. 

En  effet,  si  j'avais  pu  trouver  à  acheter  du  bois  parvenu  au  degré  de 
dessiccation  auquel  ^tait  arrivé  celui  de  mon  expérience,  j'aurais  fait  une 
économie  de  6  fr.  sur  une  acquisition  de  100  francs,  ce  qui  n'est  pas  à 
dédaigner  sans  doute  ;  mais  il  est  bien  évident  qu'en  prenant  la  défense 
du  mode  de  vente  à  la  mesure,  on  supposait  qu'il  pouvait  y  avoir  une 
différence  bien  plus  grande  entre  le  bois  marchand  et  le  bois  parfaite- 
ment sec. 

Une  seconde  expérience  a  eu  pour  but  de  m'assurer  si  le  bois  déposé  à 
la  cave,  comme  il  l'est  généralement  à  Paris ,  absorbait  ou  perdait  de 
l'humidité. 

Des  bûches  du  même  bois,  qui  avaient  iéjottrné  à  la  cave  pendant 
plusieurs  mois,  ont  perdu  6,  2  pour  100,  c'est-à-dii«  exactement  la 
même  proportion  que  les  bûches  arrivant  du  chantier. 

Il  y  avait  dans  mon  bois  du  chêne  et  du  charme,  llien  n'était  plus  fa- 
cile que  de  m'assurer  si  ces  deux  bois  s'étaient  comportés  de  même  dans 
les  deux  expériences.  I^  chêne  avait  perdu  6,  3  pour  100;  le  charme, 
5,  96.  Ces  différences  sont  insignifiantes.  Hais  il  ne  me  suffisait  pas  de 
savoir  que  j'avais  acheté,  pour  c«tte  fois  au  moins,  du  bois  dans  uu 
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état  dé  desgiecation  loyal.  J'ai  voulu  lii'assurer,  par  quelques  autres  té- 
sais,  de  retendue  de  la  f/atkde  qui  pourrait  6tre,  à  la  rigueu)",  {Mti((iuée 
envers  lés  personnes  peu  clairvoyantes. 

Le  17  mars ,  j'ai  exposé  à  la  pluie,  qui  n*À  pas  cessé  de  tomber  pen- 
dant 6  jours,  des  bûches  desséchées  et  qui  avaient  perdu  ainsi  6,  2  pôU'' 
100.  Pesées  immédiatement  et  lorsque  Técorce  '  était  encore  toute 
mouillée ,  ces  bûches  avaient  gagné  4, 4  pour  100  seulement. 

Ces  bûches  n'avaient  donc  pas  repris,  par  une  exposition  de  Ô  jours, 
le  poids  qu'elles  avaient  en  sortant  de  la  cave  ou  du  chantier. 

Afm  de  pousser  Texpérience  à  ses  dernières  limites,  le  9  mal  j'ai  plongé 
plusieurs  bûches  desséchées  dans  un  tonneau  plein  d'eau  :  elles  y  sont 
restées  48  heures. 

Pesées  toutes  ruisselantes  d'eau  ,  elles  avaient  gagné  14  poiit 
100. 

Leur  poids,  comparé  à  celui  qu'elles  avaient  en  arrivant  du  chantier, 
présentait  une  augmentation  de  7  pour  100. 

Ainsi  donc,  en  supposant  que  quelque  acheteur  pût  être  Assez  indilTé* 
rent  ou  assez  aveugle  pour  recevoir  du  bois  sortant  de  l'eau  dans  laquelle 
il  aurait  séjourné  pendant  deux  jours,  il  ne  serait  cependant  exposé  qti'à 
une  perte  de  7  pour  100. 

Or,  il  est  clair  qu'aucun  consommateur  ne  prendrait  du  bois  dans 
l'état  où  je  Tai  pesé,  soit  après  6  jours  de  pluie,  soit  après  une  immer- 
sion complète  de  quarante-huit  heures. 

Il  est  donc  démontré  que  la  fraude  qui  condsterait  à  mouiller  le  bois 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  s'élever  à  7  pour  100  du  poids  de  ce  bois,  et 
que  même  dans  une  proportion  bien  ipoindre,  elle  ne  pourrait  échapper 
à  l'attention  des  consommateurs. 

En  supposant  que  le  bois,  sec  en  apparence  à  l'extérieur,  contint 
intérieurement  une  certaine  proportion  d'eau  frauduleuse  introduite , 
cette  proportion  ne  saurait  jamais  être  bien  importante;  qui  ne  sait 
l'effet  que  produit,  dans  le  foyer,  du  bois  qui  n'est  pas  arrivé  au  degré 
de  dessiccation  voulu? 

J'avais  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  de  m'assurer  pendant  com- 
bien de  temps  cette  humidité  factice  pourrait  se  conserver  dans 
le  bois. 

Les  bûches  qui  avaient  été  immergées  ont  été  simplement  exposées 
à  l'air. 

Au  bout  de  48  heures,  elles  avaient  déjà  perdu  1, 3»  pour  100^  et  oe- 
pendant  elles  n'étaient  pas  dans  un  état  qui  permit  de  les  oflBrir  à  un 
acheteur. 
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Six  jours  après,  elles  avaient  jierdu  5,  3  pour  100.  Elles  ûe  gagnaient 
plus  que  1;  4  pour  cent  sur  le  poids  qu^elles  avaient  au  sortir  du  chan- 
tier. Enfin,  quinze  jours  après  leur  immersion,  elles  avaient  perdu  tout 
ce  qu'elles  avaient  acquis  dans  cette  opération. 

Il  est  donc  évident  que  pour  exercer  une  fraude  d'une  certaine  impor- 
tance, non-seulement  il  faudrait  submerger  le  bois,  ce  qui  est  à  peu 
près  impossible,  mais  encore  il  faudrait  renouveler  cette  opération  tous 
les  huit  jours,  sans  quoi  le  bois  reprendrait  presque  son  poids  primitif 
dans  cet  espace  de  temps. 

Si  j'examine  maintenant  jusqu'à  quelles  proportions  peut  s'étendre 
maintenant  la  fraude  dans  la  vente  du  bois  à  la  mesure  ;  si  je  me  re- 
porte aux  discussions  pénibles  qu'il  m'a  fallu  soutenir  mainte  fois  avec 
les  garçons  mesureurs,  lorsque  j'allais  moi-même  au  chantier  pour  mon 
approvisionnement  ;  si  je  considère  la  facilité  de  la  fraude  lorsque  les 
marchands  ont  affaire  à  des  personnes  moins  intéressées  que  les  maîtres 
de  maison  à  surveiller  le  cordage,  alors  je  ne  puis  plus  hésiter  enti*e 
les  deux  modes  de  vente.  Par  la  vente  au  poids  je  suis  presque  certain 
d'avoir  mon  compte.  Je  dirai  même  que  je  puis  très-aisément  m'assu- 
rer  que  je  n'ai  pas  élé  trompé,  soit  en  assistant  moi-même  au  pesage, 
soit  en  vérifiant  chez  moi,  de  temps  en  temps,  le  poids  du  bois  qui  m'est 
livré.  Tous  les  épiciers  ont  des  plateaux-balances  d'un  transport  facile, 
et  en  moins  d'une  demi-heure  on  peut  peser  4  stères  de  bois  qui  sont 
la  charge  ordinaire  d'une  voiture  à  un  cheval. 

Ma  conclusion  se  présente  d'elle-même  :  la  vente  du  bois  au 
poids  offre  au  public  beaucoup  plus  de  garanties  que  la  vente  à  la 
mesure. 


MEMOIRE  SUR  LES  CHARBONS  DE  BOIS. 


Nous  avons  reproduit,  il  y  a  bientôt  deux  ^ns,  dans  les  Annales  un  in- 
téressant mémoire  sur  la  carbonisation  du  bois  par  la  vapeur  d'eau  sur- 
chauffée, présenté  à  l'Académie  des  sciences  par  M.  Violette,  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres.  M.  Violette  a  poursuivi  depuis  lors  ses  intéres- 
santes recherches ,  et  il  vient  tout  récemment  d'en  exposer  les  résul- 
tats à  l'Académie  des  sciences.  Nous  nous  empressons  de  publier  ce  tra- 
vail qui  devient  la  suite  ne  cessaire  de  celui  que  nous  avons  déjà  inséré 
dans  notre  livraison  de  janvier  1849  (1). 

^1;  Tome  III  de  la  2«  sOm,  p.  »3. 
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Ce  mémoire  qui  fait  suite  à  celui  que  j'ai  eu  rhouneui*  de  présente)* 
à  TAcadémie  des  sciences  le  19  juin  1848  sur  la  carbonisation  du  bois 
par  la  vapeur  d'eau  surchaufTée,  comprend  la  préparation ,  Tanalyse  et 
Texamen  des  propriétés  physiques  des  quatre  séries  suivantes  de  char- 
bons de  bois.  Première  «^rtip /charbons  du  même  bois  (le  bourdaine),  pré- 
parés à  des  températures  croissantes  de  10  en  10  degrés  centigrades , 
depuis  150  jusqu'à  450  degrés,  à  l'aide  de  la  vapeur  d'eau  surchauffée, 
et  de  450  à  1500  degrés  et  au-delà  par  l'application  du  feu  le  plus  violent. 
Deuxième  série  :  charbons  du  même  bois  (le  bourdaine)  préparés  à  des 
températures  croissantes  depuis  150  jusqu'à  450  degrés ,  en  vase  entiè- 
rement clos.  Troisième  série  :  charbons  de  bois  différents ,  provenant  de 
la  fabrication  courante  des  poudreries  de  France.  Quatrième  série:  char- 
bons'de  75  espèces  de  bois,  tant  indigènes  qu'exotiques^ préparés  à  la 
température  constante  de  300  degrés,  dans  la  vapeur  d'eau  surchauffée. 
Les  procédés  de  préparation  et  d'analyse  de  ces  charbons,  au  nombre  da 
150,  sont  exposés  avec  détail.  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie^ 
plusieurs  échantillons  de  charbons  préparés  à  diverses  températures,  à. 
260  degrés^  limite  inférieure  de  la  carbonisation  ;  à  300  et  350  degrés  ; 
puis  à  la  chaleur  la  plus  élevée,  correspondante  à  la  fusion  du  fer  et 
du  platiiie;  puis  enfin  des  charbons  préparés  en  vase  entièrement  closj 
A  ce  dernier  sujet.  Je  n'atténuerai  en  rien  les  recherches  analogues  d(i 
M.  Cogniard-Latour,  en  disant  que  les  miennes ,  consignées  dans  ca 
mémoire  adressé  officiellement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre^ le  8  février 
1851,  sont  antérieures  à  la  communication,  en  date  du  25  février  1851^ 
de  l'honorable  académicien. 

Le  résumé  suivant  met  en  évidence  les  résultats  principaux  de  tout 
mon  travail. 

1®  Le  bois  carbonisé  à  des  températures  différentes  produit  une  quan-* 
tité  de  charbons  qui  est  d'autant  moindre,  que  la  température  de  la  cai'« 
bonisation  a  été  plus  élevée.  Ainsi  à  250  degrés,  le  rendement  en  char- 
bon est  de  50  pour  100;  à  300  degrés^  il  est  de  33  pour  100;  à  400  degrés, 
il  est  de  20  pour  100  environ,  et  il  se  réduit  à  15  pour  100  au-delà  dn 
150  degrés  :  chaleur  la  plus  élevée  qu'il  ait  été  ^tossible  de  produire , 
celle  correspondante  à  la  fusion  du  platine. 

2°  Le  bois  exposé  à  une  température  constante  produit  une  quantité  d«î 
charbon  qui  est  proportionnelle  à  la  durée  <le  la  carbonisatioti.  Ainsi 
dans  deux  carbonisations  successives  faites  chacune  à  400  degrés,  l'uno 
très-lente ,  l'autre  très-rapide,  le  rendement  en  charbon  a  été  deux  fois 
plus  grand  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 

3"  l^î  carbone  contenu  normalement  d;ins  le  l>ois  se  «livise,  dans  l'acliî 
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(}e  la  carbonisation,  en  deux  parties,  dont  Tune  reste  dans  le  cbarbon  et 
rautre  9'échappe  avec  les  matières  volatiles.  Ce  partage  est  variable  avec 
la  température  et  les  carbonisations;  à  350  degrés,  le  carbone  qui  reste 
dans  1q  charbon  est  double  de  celui  qui  s'est  échappé  ;  entre  300  et  350 
degrés  les  deux  parts  sont  égales  ;  au-delà  de  1500  degrés  la  quantité  de 
carbone  échappée  est  double  de  celle  restée  dans  le  charbon. 

4^  Le  charbon  contient  du  carbone  en  quantité  proportionnelle  à  la 
tepipérature  de  la  carbonisation  :  à  250  degrés,  il  renferme  65  pour 
100  de  carbone;  h  300  degrés ^  73  pour  100;  h,  400  degrés,  80  pour 
100;  e^u-delà  de  1500  degrés ,  96  pour  100  environ;  sans  qu*il  ait  été 
possible  de  le  transformer  en  carbone  pur,  même  à  la  plus  haute  tem- 
pérature quHl  ait  été  possible  de  produire ,  celle  de  la  fusion  du 
platine. 

,  5^  Le  charbQn  contient  toujours  du  gaz  et  la  plus  haute  chaleur  n*a 
pu  Ten  dépouiller  entièrement,  La  quantité  de  gaz  qu'il  contient  varie 
avec  la  température  de  la  carbonisation  :  à  350  degrés,  elle  est  la  moitié 
du  poida  du  charbon;  à  30Q  degrés  le  tiers;  à  350  le  quart;  à  400  le 
vingtième  et  à  15OQ  le  centième  environ, 

6^  Le  bois^  carbonisé  en  vase  entièrement  clos^  ne  laisse  plus  se  deçà- 

.  ger  au-^ehors  une  grande  partie  de  son  carbone ,  comme  cela  a  lieu 

.  (jajis  U  carbonisation  ordinaire;  il  le  retient  presque  tout  entier  à  Tétat 

.  solide  di^ps  le  charbon  produit  ;  aussi  le  rendement  de  celui-ci  est-il  bien 

plus  considérable.Entre  150  et  350  degrés^  il  est  environ  de  80  pour  100, 

c'est-à-dire  près  du  triple  du  rendement  ordinaire, 

7"  Dans  la  carbonisation  ordinaire  le  bois  ne  produit  du  charbon  raux^ 

origine  du  charbon,  qu'à  270  degrés  environ,  et  le  rendement  est  de  40 

^ppur  lOQ  environ,  au  plus.  Or^,  en  vase  entièrement  clos,  le  bois  se 

^  change  en  cbc^bon  roui^  à  180  degrés^  et  le  rendement  est  de  90  pour 

,  100  environ,  c'est-à-dire  plus  du  double, 

8®  Le  bois  enfermé  dans  un  vase  entièrement  clos,  et  exposé  à  la  cha- 
*  leur  de  300  à  400  degrés,  éprouve  une  véritable  fusion  ;  il  coule,  s'a^- 
glutine  et  adhère  au  vase.  Après  refroidissement,  il  a  perdu  toute  texture 
organique,  ne  présente  plus  qu'une  masse  noire,  miroitante,  caverneuse, 
et  fondue.  Il  ressemble  entièrement  à  de  la  houille  grasse,  qui  a  éprouvé 
un  commencement  de  fusion.  Cette  expérience  fournit  peutrètre  Texpli-* 
cation  la  plus  simple  de  l»  formation  des  combustibles  minéraux. 

9®  Les  charbons  faits  en  vase  entièrement  clos  contiennent  dix  fois 
plus  de  cendres  que  les  charbons  f^its  par  les  procédés  ordinaires.  Il 
faut  donc  admettre  que  dans  ce  dernier  cas  les  matières  volatiles  qui 
s'échappent  pendant  la  distillation  ou  la  carbonisation  entraînent  avef 
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elles,  soit  à  Tétat  de  mélange  y  soit  à  Tétat  de  combinaison ,  une  très- 
grande  quantité  de  substances  minérales  qui  composent  les  cendres. 

10^  La  carbonisation  du  bois  dans  les  chaudières  à  ciel  ouvert,  comme 
on  la  pratique  dans  les  poudreries,  ne  donne  pas  du  charbon  homogène  ; 
on  y' trouve  du  charbon  à  73  pomr  100 ,  et  d'autres  à  85  pour  100  de  car- 
bone. Le  charbon  qui  occupe  le  milieu  de  la  chaudière  est  plus  cuit,  plus 
riche  en  carbone  que  celui  qui  oceupe  le  foAd  et  la  surface. 

11«  Les  charbons  faits  dans  les  chaudières  n^offrent  pas ,  dans  les  di- 
verses poudreries  la  même  composition ,  ne  contiennent  pas  la  même 
quantité  de  carbone  qui  a  présenté  des  diflérenoes  de  10  pour  100  au 
moins.  Le  dosage  des  poudres  n'est  donc  pas  réellement  le  même,  quoi- 
qu'il soit  numériquement  semblable  dans  les  divers  établissements.  A 
quoi  bon  rechercher  la  pureté  du  salpêtre  et  du  soufre,  si  le  charbon  n*a 
pfts  le  même  titre  en  carbone  ?  Le  titre  du  charbon  importe  plus  que 
celui  du  salpêtre  et  du  soufre.  Les  poudres  n*étant  pas  réellement  fabri- 
quées avec  le  même  dosage,  ne  peuvent  être  semblables.  On  doit  admet- 
tre qu'en  moyenne  le  charbon  noir  des  chaudières  contient  83  à  84 
pour  100  de  carbone. 

19^  Les  ebarbons  faits  par  la  distillation  du  bois  dans  des  cylindres  en 
fonle ,  présentent  les  mêmes  variations  dans  leur  composition  :  on  y 
trouve  des  charbons  à  70  pour  100,  et  d'autres  à  76  pour  100  de  car- 
bone. Même  observation  que  ci-dessus,  relativement  au  dosage  des  pou- 
dres de  chasse,  auxquelles  ces  charbons  sont  généralement  destinés.  On 
fieut  admettre  que  le  charbon  très-roux,  essentiellement  convenable 
aux  poudres  su€-dites,  doit  contenir  70  pour  100  de  carbone  au  plus. 

18«  lues  charbons  obtenus  par  l'immersion  du  bois  dans  la  vapeur 
d'eau  surchauffée  présentent  plus  de  régularité  dans  leur  production  ; 
on  peut  faire  des  cuites  entières  de  charbon  roux  à  70  pour  100,  et  des 
cuites  de  charbon  trè&Hioir  à  88  pour  100  de  carbone,  à  la  volonté  de  l'o- 
pérateur. Ce  procédé,  qui  vient  de  naître  étant  mieux  étudié  et  mieux 
appliqué ,  pourra  produire  la  série  des  charbons  nécessaires  depuis  le 
plus  roux  Jusqu'au  plus  noir;  il  est  destiné  à  remplacer,  par  l'homogé- 
néité de  ses  produits,  les  deux  anciens  procédés  dont  les  vices  ont  été 
signalés.  En  résumé,  le  progrès  le  plus  réel  à  apporter  maintenant  dans 
la  fabrication  des  poudres  est  l'établissement  d'un  procédé  de  carbonisa- 
tion qui  donne  à  volonté,  dans  la  même  cuite ,  des  charbons  homogènes 
et  de  qualité  ou  de  titre  en  carbone  constant  et  déterminé. 

14»  Ija  carbonisation  de  75  espèces  différentes  de  bois,  à  la  temp^ 
rature  constante  de  300  degrés,  a  montré  que  le  rendement  en  charbon 
était  loin  d'être  le  même.  11  a  varié  depuis  54  pour  100  jusqu'à  30  pour 
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100.  La  nature  du  bois  a  donc  de  Tinfluence  sur  la  quantité  du  charbon 
qu'il  produit. 


INFLUENCE  DBS  FORETS  SUR  LA   TEMPÉRATURE. 


L'influence  des  forêts  sur  la  température  est  une  question  non  en- 
core résolue^  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  derniers  débats  de  nos  assem- 
blées politique  à  propos  du  défrichement  et  du  reboisement.  Il  est  donc 
utile  de  tenir  note  des  observations  nouvelles  qui  sont  de  nature  à  con- 
venir à  la  solution  de  cette  question^  surtout  quand  ces  observations 
viennent  des  hommes  compétents  sur  la  matière,  conune  le  savant  au- 
<)uel  nous  croyons  devoir  emprunter  la  note  suivante.  Nous  Textrayons 
d'une  lettre  écrite  par  M.  il.  dff  la  Rive  à  M.  Arago,  et  dont  ce  dernier 
a  donné  communication  à  F  Académie  des  sciences  dans  la  séance  du 
57  octobre  dernier. 

Cette  lettre  est  relative  à  F  apparition  et  la  disparition  succemvedê 
grandi  glaciers  sur  la  surface  actuelle  du  globe  terrestre.  Après  y  avoir 
expliqué  Tapparition  des  grands  glaciers,  M.  De  la  Rive  cherche  ainsi 
à  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  disparaissent  on  diminuent, 
et  des  causes  de  cette  disparition. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  Ténorme  humidité  qui  avait  accom- 
pagné l'émersion  des  terrains  les  plus  récents  aurait  dû  se  perpétuer 
sans  cesse,  Tévaporation  ne  pouvant  la  faire  disparaître ,  puisqu'elle 
produisait  à  son  tour  d'autant  plus  de  pluie  qu'elle  était  plus  considé- 
rable, et  que  les  vents  ne  pouvaient  à  cet  égard  changer  l'état  de 
l'atmosphère,  vu  qu'elle  était  partout  également  humide.  Il  fallait 
donc  nécessairement»  pour  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'étaient 
formés  les  grands  amas  de  glaces  fussent  modifiées,  qu'une  certaine 
quantité  absolue  de  l'eau  météorologique  disparût.  Or,  il  est  facile  de 
trouver  dans  un  phénomène  nouveau  qui  se  développait  sur  toute  la 
partie  des  terrains  émergés,  occupée  par  les  glaces  et  par  les  neiges , 
partie  de  beaucoup  la  plus  étendue,  la  cause  d'une  absorption  graduelle 
de  l'eau  qui  imprégnait  ces  terrains,  et  de  là  saturait  les  couches  voi- 
sines de  l'atmosphère.  Ce  phénomène,  c'est  celui  de  la  végétation  qui 
dut  se  manifester  peu  à  peu  sur  le  nouveau  sol  apparu  à  la  lumière, 
et  se  développer  avec  une  rapidité  croissante  jusqu'à  l'époque  où  Tes- 
pèce  humaine,  en  se  répandant  sur  la  surface  de  la  terre,  lutta  ave<' 
rptfe  rxUmsion,  jnsqu'alors  non  combattue,  du  règne  végétal. 
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Diaprés  les  expériences  et  les  calculs  de  M.  Ghevandier,  1  hectare  de 
forêt  absorbe  annuellement  en  oxygène  et  hydrogène  une  quantité  équi- 
valant à  1,800  kilogrammes  d'eau;  ce  résultat  a  été  obtenu  par  l'analyse 
chimique  de  bois  parfaitement  secs,  car  il  n'est  pas  question  de  Teau 
hygrométrique  que  prennent  et  abandonnent  les  plantes^  ni  de  celle  qui 
absorbent  Taubier,  les  feuilles,  et  en  général  les  parties  humides  des 
arbres.  D'un  autre  côté,  un  mètre  cube  d'air  à  la  températui'e  de  10  de- 
grés renferme,  quand  il  est  saturé  d'humidité,  10  grammes  d'eau  ;  par 
conséquent  1  hectare  de  forêt  consomme  en  un  an  la  quantité  d'eau  que 
saturerait,  à  la  température  de  10  degrés,  une  couche  d'air  atmosphé- 
rique de  1  hectare  de  surface,  et  de  18  mètres  de  hauteur.  Dans  cent  an- 
nées 1  hectare  de  forêt  aurait  absorbé  la  quantité  d'eau  capable  de  saturer 
une  couche  d'air  à  10  degrés  de  1  hectare  de  surface  et  de  1,800  mètres 
de  hauteur.  Or,  il  est  facile  de  voir  que  cette  quantité  d'eau  est  très- 
supérieure  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  saturer  toute  la  colonne 
atmosphérique  ayant  pour  base  une  surface  de  1  hectare  ;  car  s'il  est  vrai 
que  cette  colonne  soit  bien  plus  haute  que  1,800  mètres ,  d'un  autre 
côté  sa  température  moyenne  est  bien  inférieure  à  10  degrés.  Ainsi, 
en  supposant  qu'une  partie  seulement  des  continents  ait  été  couverte 
de  forêts,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'eau  absorbée  par  ces  forêts  a 
été  assez  considérable  pour  qu'il  en  soit  résulté  une  diminution  notable 
dans  l'humidité  de  la  surface  de  la  terre  et  de  l'atmosphère,  et,  par  coo- 
séquent,  dans  l'évaporation  ainsi  que  dans  le  firoid  produit  par  cette 
évaporation  et  dans  la  quantité  de  pluie  et  de  neige;  effets  qui,  réunis, 
ont  dû  déterminer  un  retrait  graduel  des  glaciers.  Ce  retrait  a  cessé, 
quand,  au  bout  d'un  certain  temps,  il  s'est  établi  un  équilibre  entre 
l'action  des  causes  qui  déterminent  l'absorption  de  l'eau  météorolo- 
gique et  l'action  de  celles  qui  déterminent  sa  formation.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  si,  par  une  cause  quelconque,  la  végétation  venait 
à  disparaître  de  toute  la  surface  de  la  terre  en  même  temps,  les  phéno- 
mènes qui  durent  se  passer  à  l'époque  qui  précéda  immédiatement  et 
accompagna  la  formation  des  glaciers,  se  reproduiraient  encore,  quoi- 
que avec  une  moins  grande  intensité,  le  sol  n'ayant  plus  l'humidité 
qui  était  résultée  de  ce  qu'il  venait  d'être  émergé. 
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BDLI06RAPHIK. 


TiAiTt  COHPLBT  Di  MOiT  lUiAL  k¥^iQVi ,  OU  Guide  théorique  êê  prati- 
que des  propriétaires,  femUerSy  Juges  depaiXf  m^es,  éléve$  des  écoles 
d'agriculture^  etc.  ;  par  M.  BoiirgQÎgnat,  av.  au  cons.  d'État,  à  la  cour  de 
Cassation.  -^  i  vol.  iiv^,  k  Paris ,  chez  Mm«  Boacbard  Huzard ,  n^  5,  rue  de 
rÉperon.  Prix  7  francs. 

S'il  est  pour  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  une  connaissance 
d'une  utilité  pratique  incontestable ,  ce  serait  certainement  celle  des 
Lois  et  Règlements  qui  constituent  aujourd'hui  le  régime  de  la  propriété 
rurale.  Malheureueement  la  codification  de  ces  lois  n'est  ni  faite,  ni  près 
de  rètre.  C'est  donc  leur  rendre  un  service  utile  que  de  réunir  en  un 
eorps  de  législation,  court,  méthodique  et  olairement  distribué,  tous 
les  éléments  épars  du  droit  rural. 

Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Bourguignat  dans  l'ouvrage  que 
nous  annonçons,  et  qu'il  parait  avoir  atteint  avec  un  complet  succès. 
C'est  le  témoignage  que  vient  de  lui  rendre  un  jurisconsulte  dont  le 
nom  fkit  autorité  en  ces  matières.  Voici  comment  s'exprime  M.  Armand 
Dallos  au  8^]et  de  ce  livre  dans  la  partie  bibliographique  de  la  Juris^ 
prudence  générale  : 

«  Cet  ouvrage,  dans  la  pensée  de  Tauteur,  n'est  un  guide  que  pour  tes  pro> 
»  priétaires  et  fermiers  ;  mais  il  y  a  là  trop  de  modestie ,  et  certes  une  mono* 
n  graphie  si  bien  distribuée,  si  exactement  conduite  et  si  riche  en  doi'uments 
»  théoriques  et  jurisprudentiels,  est  une  de  celles  que  notre  devoir  est  de  re- 
»  commander  plus  particulièremeat  à  Tattention  de  nos  lecteurs.  Nul  écrit  sur 
»  le  droit  rural  n'est  plus  digne  de  figurer  dans  leur  bibliothèque.  Ils  y  trouve- 
«  ront,  en  effet,  le  dernier  état  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  dn  la  jurispro- 
»  dence  sur  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire  des  fonds  ruraux  ;  sur 
9  Texploitation  et  le  louage  de  ces  fonds  ;  les  chemins  et  les  cours  d'eau  «  les 
^  produits  agricoles,  la  garantie  en  matière  de^  vente  d'animaux  domestiques, 
»  les  attributions  des  juges  de  paix,  la  police  rurale,  etc. 

»  On  sait  que  le  droit  rural  a  des  ramifications  nombreuses  avec  les  autres 
»  parties  de  la  législation.  C'est  une  des  matières  qui  a  le  plus  besoin  d*une 
»  table.  M.  Bourguignat  Ta  bien  compris  et  la  table  dont  il  a  fait  suivre  son 
)»  traité;  permet  de  se  fixer  en  peu  de  temps  sur  un  point  quelconque  de  droit 
»  nu'al.  » 

Nous  ajouterons  seulement  que  si  le  droit  rural  embrasse  la  juris- 
prudence forestière  tout  entière,  M.  Bourguignat,  fidèle  à  l'esprit  de 


son  titrei  oe  s'est  attaché  qu*à  la  partie  de  cette  Jarlgprudence  qui  con- 
cerne les  bois  de9  particuliers*  Eu  restreignant  ainsi  son  cadre  dans  les 
limites  fixées  par  son  si^et  méme^  Tauteur  a  pu  le  traiter  intégralement 
sans  dépasser  les  dimensions  d'un  volume  ordinaire  ;  ce  qui  n*empéche 
pas  que  TouTrage  n'offre  aux  propriétaires  ds  lK)is  toutes  les  notions  de 
jurisprudence  forestière  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  la  gestion  et 
l'administration  de  leurs  bois. 
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SOMMAIRE.  -«  Mevuê  ûJmmûtrative .  —  Adoùtton  de  13  éièvef  à  Técok  de  Naoey.  --(  lUi- 
mea  desbri^dien.  —  Publication  prochaine  de  l'instruction  générale.  «-  Budget  du  mini- 
stère dct  finanees. 

Hevuc  indmirUUe.  -—  Mouvement  du  commerce  des  l)ois  et  des  fontes. 

Corrtspanémmee  et  faits  éhe^s,  —  Faux  bruits  répandtts  |ur  quelques  af«ils.  •»  |fne  pépi* 
oièrB  forestière  à  Taiii. 

Bevve  admiDiatrative. 
MUTATIONS  êurvenM  dan»  U  pênonnêl  de  Ç Adminhtraiion  deê  forét$. 


Arrétds. 

J9omt. 

Position  aneienmê. 

Position  nouveUe. 

I85t 

7  octob. 

• 

Giaov-GiviT, 

girde  i  cbeTil  à  liffré, 

garde  i  cbevil,  à  Laignelel  (fle- 
et-Viltaine). 

8 

DB  Bouda an, 

idem  à  Sainl-Hiblre, 

garde  à  cher,  de  la  péilie  à 
Roanne  (Loire)  (1). 

id. 

Bkaupbk, 

id.  i  Herlou, 

descendu  au  gride  de  brigadier 
de  1^  classe  i  Saint-Hilai- 
re  (Allier)  (2). 

10 

F»w», 

inspecteur  de  2*  clisse  i  Colmar, 

inspecteur  de  2"  cl.  cbarsé,  par 
inlérini,  de  diriger  la  con- 
servation de  Motilin» 

M 

Cbbvit, 

garde  général  de  3«  cl.   •  Fon  - 

garde  général  de  3«cl.  i  Senon- 

fainrbleku, 

dies  (Eure-et-Loir). 

id. 

CnavaaiAV , 

garde  génér.  de.  2«  cl.  à  Senon- 

garde  génér.  de  2*  cl.  à  Foiilit- 

ches, 

pebieau  (oueil)  (Seine-el- 
Marne). 

\h 

OB  Bar  d'Abcy, 

sous-iospecl.  de  l'*  d.  à  Bessn 

»ous-inspert.  de   I**  cl.  chargé 

Çon, 

dia  service  de  Piaipeetion  de 
Colmir  (Haui-Rbin). 

id. 

UrBBTBB, 

garde  géo.  sédentaire  de  I'*  cl. 

sous-intp.    de  3«   cl.  à  Roueu 

i  Rouen, 

(Seine-Inférieure). 

53 

Gamv», 

élève  de  l'kole  forestière  k  IVan* 

garde   gcn.  stagiaire  à  Nantua 

^7' 

(Ain). 

id. 

GBOBGI-GBlMBLOTy 

idem. 

idem  k  Lunéville  (Meurlbe). 

id. 

DI    Ri  BBS, 

idem. 

id.  àAlcD^(Oriie). 

id. 

DOBAVQf 

ic'em. 

M*  è  Savema  (BafRbin). 

id. 

Caillb, 

idem. 

id.  i  Blois  (Luif-etCber). 

(I)  ^p  rei|iplaeem«it  de  M«  R«uj|,  bri|«dier,  révoqué. 
(3)  En  exécution  de  Tarréiédu  32  février  I8IK 
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ÂrriUé, 

Homs. 

Position  aneiefinë. 

Potitiom  mouptlie. 

1851 

id. 

UkUAtUT, 

Hwn» 

id.  à  Hagoeoau  'Bas-Rbio). 

id. 

Bdffault, 

idem. 

id.  à  Montluçon  (Allier). 

id. 

MiaAHDOir, 

idem. 

id.  à  La  Peiite-Pierre  (Ba«- 
Rhio). 

fi  kl. 

Frommbi., 

idem. 

id.  à  Ribcauvillé  (Haol-Rbiti • . 

id. 

DE  Fat, 

idem. 

id.  à  Lxoos-UhForèl  (Enre). 

id. 

MAmoTn^ 

idem. 

id.  i  Strasbourg  (Bat-Rbin). 

id. 

Dauace, 

idem. 

id.  à  Rambervilliers  (Yo»grs). 

id. 

Rbitoul, 

idem. 

id.  à  Grenoble  (Ism). 

id. 

Bavop», 

idem. 

id.  à  Remircmont  (Voagi^u 

id. 

Dbraumis, 

inap.  de  2*  d.  à  ÀTesDcs, 

insp.  de  2«  d.  à  Mézièivt  (Ar- 
dennes)  (1). 

29 

>d'Arahcx  0£  V AVAm- 

s.-intp.  de  1'*  cl.  à  Raml)ervil- 

insp.  de  ô«  d.  i  Frmize  [Vos- 

mo. 

lefSy 

ge»). 

30 

PiDB-AlMMy    - 

g.  géo.  de  3«  d.  B  Céret, 

descendu  au  grade  de  gprde  gès. 
stag.  à  Limoux  (Aude)  (2). 

31 

FoitSETy 

g.  g^.  de  3^  cl.  à  Botirbonne, 

g.  gén.    de  3*  d.  i  ForcAlquitr 

(en  exécution  d*UDe  délilié- 

\ 

« 

ration  du  conseil  d'adminis- 

« 

tration  do  26  octobie  l8St^ 

(Bames-Alpes)  (3). 

29 

DB  SaLOMQV, 

conservateur  à  Colmar  (4), 

id. 

Ramaboht, 

inap.  i  Digne  (5), 

id. 

BKITirT, 

s.'iosp.  i  BaP4ur-Aube, 

insp.  de  ô«  d.  à  Qoenoy  (Nord). 

31 

Falaibb, 

conservai,  i  Bourges  (6), 

id. 

ZOBrVBL, 

insp.  de  2«  d.  à  Wiaieianbourg, 

insp.  de  2«d.  cbargé  de  diriger, 
par  iniférim  ,  la  eonserra- 
tion  de  Colmar  (Haut- 
Rbin). 

(1|  En  rempbicêment  de  M.  Molard,  mis  i  la  retraite. 

[2)  En  exécution  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  du  26  octobre  1851. 

[3)  En  remplacement  de  M.  Cbavin,  mis  à  la  retraite. 

[4)  Mis  à  la  retraite. 
|5)  Idem. 

[6)  Idem. 


Àdmisiion  de  12  élèves  à  VEcok  forestière,  —  Le  Moniteur  a 
fait  connaître  récemment  le  résultat  des  concours  ouverts^  cette  année, 
pour  Tadmission  à  Fécole  forestière.  On  sait  que  le  nombre  des  élèves 
a  été  réduit  à  douze.  Voici ,  dans  leur  rang  d'admission^  les  noms 
des  élèves  qui  y  ont  conquis  leur  place.  MM.  1.  Broillard,  —  2.  Ar~ 
noult^  —  3.  Guerrier  de  Dumast,  —  4.  Joliet,  —  5.  Puton,  —  6.  Rous. 
sel,  —  7.  Carichon,  —  8.  Lambert,  —  9,  Ouvrard  de  Unière,  — 
10.  Gouet,  —  11.  Roulleau,  —  12.  Philippe. 

•c;^  Exatfien  des  brigadiers  pour  le  passage  aux  fonctions  de  gardes 
généraux,  — Nous  avons  annoncé  que  prochainement  auraient  lieu,  à 
Paris,  les  examens  auxquels  sont  assujettis  les  brigadiers  surnumé- 
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raires  pour  devenir  gardes  généraux.  Déjà  Texamen  préparatoire  a 
«m  lieu.  Trois  brigadiers  se  sont  présentés^  à  Paris,  et  ont  été  reçus. 
On  a  répandu  le  bruit  que,  parmi  ceux  qui  se  présentent,  il  en  est 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  élèves  admissibles.  Nous 
avons  peine  à  le  croire,  car  jusqu'ici  M.  le  directeur  général  des  fo- 
rêts a  toujours  déclaré  que  c'était  parmi  les  élèves  admissibles  qu'é- 
taient choisis  les  surnuméraires. 

ft::^  Publication  prochaine  de  t instruction  générak,  — 11  y  a  plu- 
sieurs années  déjà,  nous  avons  annonce,  d'après  une  lettre  de  M.  le  di- 
recteur général,  que  l'administration  était  en  voie  de  préparer  pour  les 
agents  une  instruction  générale,  dans  laquelle  seraient  refondues  et 
coordonnées  toutes  les  ordonnances,  circulaires  et  autres  instructions 
officielles  relatives  au  service  forestier. 

On  conçoit  qu'un  travail  aussi  important  se  fasse  attendre.  Toutefois, 
on  nous  assure  qu'il  est  sur  le  point  d'être  terminé. 

Nous  ne  doutons  pas  que  l'Administration  n'ait  apporté  une  attention 
scrupuleuse  à  ce  travail  dont  tous  les  agents  sentent  l'avantage  et  l'u- 
tilité.  En  remplaçant  entre  leurs  mains  cette  foule  incohérente  d'in- 
structions, de  règlements  et  de  circulaires,  où  sont  confondues  pêle- 
mêle  les  règles  du  service,  et  où  il  faut  perdre  un  temps  considérable, 
aussitôt  qu'on  a  une  recherche  à  y  faire,  elle  fera  épargner  des  mo- 
ments précieux  et  mettra  fin  aux  incertitudes,  aux  contradictions  qui 
sont  la  conséquence  inévitable  d'un  pareil  état  de  choses.  Il  y  a  des 
points  surtout  qui  méritaient  plus  spécialement  l'examen  de  l'Admi- 
nistration, et  il  est  à  croire  qu'ils  ne  lui  auront  pas  échappé.  Nous 
voulons  parler  de  toute  la  réglementation  qui  touche  aux  tolérances, 
aux  servitudes  et  aux  droits  d'usage. 

c:>  Budget  du  ministère  des  finances*  —  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  voté  à  la  course  et  presque  sans  discussion,  le  budget  d'un  certain 
nombre  de  ministères,  a  interrompu  son  travail  financier  pour  porter 
à  son  ordre  du  jour  la  discussion  des  lois  politiques  dont  elle  est  en- 
core occupée.  Ce  n'est  donc,  selon  toute  apparence,  qu'après  le  vote  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  et  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  que  le  budget  des  finances  et 
par  conséquent  celui  des  forêts  pourra  être  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  s'il 
ne  survient  aucun  incident  qui  le  fasse  de  nouveau  ajourner. 

M.  de  Buffévent ,  à  propos  du  passage  du  rapport  de  M.  Passy  sur  la 
comparaison  des  agents  produits  par  l'école  et  de  ceux  produits  par  le 
surnumérariat ,  a  fait  distribuer  aux  représentants  un  court  mémoire 
destiné  à  relever  les  erreurs  échappées  à  M.  Passy ,  et  à  éclairer  l'opi- 


363  ANNAilg  FOllATIÈâBS. 

nion  sur  les  régultats  réels  du  surnumérariat  et  de  Técole.  Les  obser- 
vations de  l'honorable  (Conservateur  en  retraite  auront  d'autant  plitt  de 
poids  qu*elles  émanent  d'un  administrateur  vieilli  dans  Id  métier^  gé- 
ralement  regardé  comme  un  de  nos  forestiers  les  plus  habiles,  et  dont 
i'opinion  est  entièrement  désintéressée  poisqa'îl  n*a  jamais  fait  partie 
de  rËcole.  11  a  bien  voulu  nous  adresser  ce  mémoire  en  nous  autorisant 
à  le  reproduire  dans  les  Annales.  Seulement,  il  est  à  craindre  que  sous 
Tempire  des  préoccupations  politiques  qui  dominent  TAssemblée,  elle 
n'accorde  pas  à  cette  question  Tintérêt  qu'elle  mérite.  Nous  souhaitons 
vivement  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi ,  et  qu'une  discussion  sérieuse  et 
approfondie,  en  rétablissant  la  vérité  des  principes  et  des  faits,  décide 
enfin  une  fois  pour  toutes  si  à  côté  des  deux  seules  voies  légales  ou- 
vertes pour  le  recrutement  du  personnel  forestier,  d^un  côté  à  la 
science ,  de  l'autre  aux  services  pratiques ,  on  peut  en  ouvrir  à  la 
faveur  une  troisième,  destinée  à  obstruer  les  deux  premières. 

M.  Passy  propose  de  revenir  à  l'ordonnance  réglementaire  qui  a  fixé 
à  12  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'école.  Mais  cette  même  or- 
donnance ne  reconnaît  pour  arriver  aux  fonctions  d'agents  que  deux 
voies,  la  voie  de  l'école,  et  la  voie  hiérarchique  du  service  actif  dans 
laquelle  on  ne  peut  entrer  que  comme  simple  garde.  Cette  ordonnance 
ne  mentionne  en  aucune  façon  les  surnuméraires ,  parce  que  les  sur- 
numéraires n'ont  pas  plus  de  raison  d'être  dans  l'Administration  fores- 
tière entre  les  élèves  de  l'école  et  les  brigadiers  du  service  actifs  qu'ils 
n'auraient  raison  d'être  dans  le  corps  des  ponts-et-chaussées  entre  les 
élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  conducteurs  des  travaux.  Or, 
nous  doutons  que  M.  f  assy  lui-même  voulût  proposer  sérieusement  le 
surnumérariat  comme  un  bon  moyen  de  recmtement  pour  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées.  Du  reste,  on  sent  tellement  dans  l'Ad- 
ministration des  forêts  Tillégalité  de  l'existence  de  Ces  surnuméraires 
qu'on  n'ose  pas  les  appeler  par  leur  nom,  et  qu'on  les  déguise  sous 
celui  de  brigadiers  sam  traitement^  titre  qui,  il  faut  Tavouer,  bien  loin 
de  marquer  l'illégalité,  la  met  plutôt  en  évidence. 

Quant  au  brevet  de  capacité  et  d'aptitude  délivré  par  M.  Passy  aux 
surnuméraires,  nous  doutons  fort  qu'il  fût  confirmé  par  le  témoignage 
des  agents  supérieurs  et  le  relevé  des  rapports  sur  l'état  du  personnel. 
Cette  assertion  a  d'autant  plus  lieu  de  nous  surprendre  dans  la 
bouche  de  M.  Passy,  que  s'il  eût  bien  voulu  consulter  un  conservateur 
qui  est  son  proche  parent,  ce  dernier  se  fût  fait  un  point  d'honneur, 
sans  doute,  de  l'éclairer  sur  les  mérites  comparéâ  des  élèves  de  Té- 
fole  et  des  sttrnuméraires. 
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Revue  industrielle. 

Commerce  des  bais  et  des  fontes.  -*  Si  le  commerce  des  boie  pré*» 
sente  en  ce  moment  peu  d'activité,  celui  des  fers  et  des  fontes  semble, 
au  contraire,  se  ranimer  un  peu,  et  le  travail  reprend  dans  quelques 
usines.  C'est  ce  que  confirment  les  renseignements  suivants,  fournis 
par  V'Ancre  de  Saint-Dizier.  Malheureusement  cette  reprise  n'est  pas 
générale.  I^  foire  de  Chalons  a  été  à  peu  près  nulle,  et  Tindustrie  mé- 
tallurgique du  Centre  de  la  France  est  toujours  en  souffrance. 

Voici  les  documents  de  V  Ancre  : 

«  Le  prix  des  fontes  à  fer  tend  à  se  relever.  La  fabrication  courante 
est  seule  à  vendre;  tous  les  parcs  sont  dégarnis.  On  a  traité  de 
500,000  kilogr.  à  103  fr.  ;  de  600,000  kilogr.  à  un  prix  qu'on  croit 
être  de  103;  de  100,000  kilogr.  à  105  fr.  pour  le  Nord. 

0  Les  fontes  grises  soutiennent  leurs  cours  de  130  fr.  pour  la  pre- 
mière qualité,  et  de  120  fr.  pour  la  seconde.  Paris,  qui  jusqu'à  pré-^ 
Sent  faisait  toutes  les  demandes,  est  aigourd'hui  en  concurrence  avec 
le  Midi,  dont  les  fonderies  ont  apprécié  nos  premières  sortes. 

»  Les  usines  à  fer  sont  occupées;  les  commandes  reviennent^  et  la 
fabrication  est  assurée  pour  quelque  temps.  Le  prix  de  295  fr.  pour 
les  laminés,  première  classe,  est  ferme  pour  les  marchés  d'une  cer- 
taine importance  ;  on  vend^  par  petits  marchés^  230  fr. 

»  Les  fers  battus  à  la  houille  se  tiennent  to^]ours  à  225  et  240  fr. 

»  Les  fils  de  fer  au  bois  sont  au  courant  de  leur  fabrication;  rien  en 
magasin;  prix  t  4  fr.  10  c.  » 

Gorreepondanee  et  Faite  diirere. 

S:^  Faux  bruit  répandu  sur  quelques  agents.  -*Le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  quelques  agents^  anciens  élèves  de  l'école,  s'étaient  refusés 
à  procéder  à  des  aménagements,  en  alléguant  leur  insuffisance.  Un 
pareil  propos  nous  avait  vivement  surpris.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  annoncer  qu'il  était,  en  effet,  dénué  de  toute  espèce  de  fon- 
dement, et  si  des  mesures  disciplinaires  ont  été  prises  contre  des 
agents,  c'est  pour  des  motifs  étrangers  à  celui-ci.  Ces  bruits  malveil- 
lants dénotent,  toutefois,  une  sourde  hostilité  contre  l'école.  Les 
agents  qui  en  sont  sortis  doivent  se  tenir  en  garde,  en  continuant 
d'apporter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  zèle,  la  capacité,  la 
dignité,  qui  leur  ont  obtenu  partout  l'estime  et  la  considération  publi- 
ques. 

•^  Une  pépinière  forestière  à  Taili.  —  Le  nom  connu  et  aimé 
des  foresti<^rs,  placé  au  bas  de  ces  lignes,  sera  pour  nos  lecteurs  d'un 
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intérêt  tout  particulier.  Nous  les  extrayons  d'une  communication  in- 
téressante, adressée  au  Journal  des  iJébatSj  sous  le  titre  de  Tazti  en 
1850,  ou  Coup  d'œil  sur  la  Polynésie,  feuilles  détachées  du  journal 
d'un  officier  de  marine,  par  M.  A.  de  Larminaty  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Le  voyage  de  Fantahua  (1)  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  promenade 
de  trois  heures  que  s'empressent  de  faire  tous  les  étrangers  qui  passent 
à  Taïti.  En  quittant  les  chaleurs  de  la  plage,  on  trouve  là  haut  avec 
bonheur  un  air  vif  et  pénétrant,  d'excellents  évis  glacés  et  la  meilleure 
eau  du  monde.  Nous  y  fumes  cordialement  accueillis  par  un  brave  sous- 
lieutenant  qui,  depuis  un  an,  y  vit  en  ermite,  commandant  une  garde 
de  cinq  soldats,  dont  deux  jardiniers,  un  ànier,  im  boulanger  et  un  do- 
mestique. Le  gouverneur,  compatissant  aux  ennuis  de  la  solitude,  lui 
a  imposé  comme  distraction  la  surintendance  d'un  jardin  qu'il  a  créé 
là  haut  pour  y  faire  des  essais  de  culture.  11  nous  conduisit  à  son  jardin, 
où  nos  yeux  lurent  agréablement  surpris  par  une  appétissante  mosaïque, 
formée  de  carrés  de  radis,  de  salade,  d'oignons,  de  choux,  de  ponunes 
de  terre,  eu  un  mot  de  toutes  les  plantes  potagères  de  l'Europe,  qui 
fournissent  la  meilleure  part  de  sou  ordinaire  et  de  celui  de  ses  soidaU^. 
Quelques  rosiers  de  Bengale,  toujours  en  fleurs,  jettent  quelques  va- 
riétés sur  la  teinte  verte  de  ces  honnêtes  végétaux.  Dans  un  coin  de  l'en 
clos,  notre  hôte  nous  montra  un  terrain  noir,  parfaitement  propre  et 
meuble,  sans  le  moindre  brin  de  mauvaise  herbe,  et  ressemblant  à  une 
couche  de  champignons  :  «  Voici,  dit-il,  le  jardin  du  gouverneur.  Où 
donc?  —  Ici  même.  —  Mais  les  plantations  ?  —  Les  voilà»,  et  il  in- 
diquait du  doigt.  Effectivement,  en  nous  baissant,  nous  aperçûmes 
deux  pousses  vertes ,  longues  comme  le  doigt,  qu'il  nous  aihrma  être 
un  hêtre  et  un  frêne;  un  chêne  qui  commençait  à  poindre,  une  appa- 
rence de  châtaignier  et  un  soupçon  de  laricio.  Le  sous-lieutenant  pa- 
rait voir  assez  froidement  ces  brillantes  espérances  de  naturahsation. 
Jardinier  par  ordre  supérieur,  il  obéit  strictement  à  sa  consigne,  fait 
une  guerre  consciencieuse  aux  rats  et  aux  chardons  ;  le  parfait  état 
de  ses  jeunes  élèves  en  témoigne  ;  mais  l'enthousiasme  et  l'amour  de 
l'art  pour  l'art  ne  se  conunandent  pas.  Ce  sont  des  présents  dont  le 
Ciel  est  avare.  Il  sait  qu'il  ne  jouira  jamais  de  l'ombre  de  son  chêne 
et  de  son  frêne,  qu'un  autre  mangera  les  fruits  de  son  châtaignier; 
les  radis  et  la  laitue  viennent  cha(|ue  jour  égayer  sa  table  :  comment 
son  cœur  hésiterait-il  entre  la  pépinière  et  le  potager? 

(1)  Fantahua.  Poste  français  accroché  comme  un  nid  d'aigle  aux  flancs  des  mooU- 
gnes  qui  béparent  le  liUoral  de  Vile  des  vallées  intérieures.  L'occupation  de  ce  po»le 
par  nos  marins  est  un  des  coups  de  main  les  plus  hardis  et  les  plus  brillants  de  nos 
fastes  militaires  dans  la  Polynésie.  Il  nous  assura  la  soumiss.on  des  Kanaet,  qui 
ne  pouvaient  s*expllquer  par  quel  prodige  d'audace  et  d'adresse,  et  par  quels  che- 
mins nos  braves  matelots  avaient  pu  escalader  ces  rochers  et  venir  se  percher  sor 
leurs  télés. 
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Bibliographie  forestière.  —  Table  pro%isoire  du  Tolume  de  1 851 .  —  Publication  pro- 
chaine de  la  table  eDcyclopédique  et  méthodique  des  1 0  premières  MDnées  des  ba- 
nales. ~  Analyse,  extraits  ou  reproduction  des  anciens  ouvrages  forestiers  les  plus 
remarquables.  —  Tablei  du  BuUelin.  —  Publication  dans  le  cours  de  Tannée  1852 
du  l***  vol.  du  Bulletin  comprenant  la  période  de  1827  à  1835.  — :  Publication 
BXMursuiLLx  des  Annales.  — >  Développement  donné  au  Bulletin  industriel  et  com- 
mercial. 

Nous  donnons  avec  ce  numéro  la  fin  de  la  Bibliographie  forestière 
que  nous  avons  publiée  dans  le  cours  de  cette  année.  Cette  publication 
spéciale^  devant  être  brochée  à  part,  a  reçu  une  pagination  particulière. 
Nous  avertissons  donc  nos  Abonnés  que  les  feuilles  qui  forment  cette 
Bibliographie,  doivent  être  séparées  du  volume  des  Annales  lorsqu'ils 
le  donneront  à  brocher. 

La  Table  des  matières  qui  termine  ce  volume  n'est  qu'une  table  pro- 
visoire qui  devra  être  remplacée  par  les  Tables  générales  de  la  coUec- 
tion. 

Nous  avons  annoncé  précédemment  que  nous  nous  occupions  depuis 
longtemps  déjà  d'une  Table  encyclopédique  des  matières  forestières, 
qui  rappellerait  dans  un  ordre  méthodique,  et  classés  sous  le  titre  de 
la  branche  spéciale  de  la  science  forestière  à  laquelle  ils  appartiennent, 
tous  les  documents  publiés  dans  les  dix  premiers  volumes  formant  les 
deux  premières  séries  des  Annales.  A  ces  indications  du  domaine  spé- 
cial des  Annales^  nous  joindrons  les  renvois  aux  ouvrages  mentionnés 
dam  notre  Bibliographie  et  dans  lesquels  sont  traitées  les  matières  qui 
appartiennent  au  sujet  de  Tarticle.  Par  là,  cette  table  deviendra  pour 
ceux  qui  la  consulteront  une  véritable  encyclopédie  forestière,  men- 
tionnant sous  le  titre  de  chacune  des  divisions  et  subdivisions  de  la 
science,  tous  les  ouvrages  où  Ton  peut  trouver  des  documents  à  con- 
sulter comme  tous  les  articles  des  Annales  qui  y  ont  rapport. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  qu'un  semblable  ou- 
vrage présentera  aux  abonnés  des  Annales  et  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  à  s'occuper  de  matières  forestières. 

Les  matériaux  de  ce  grand  et  important  travail  sont  préparés  et  se- 
lontpubliés  dans  le  cours  de  l'année  1852.  Ils  formeront,  comme  lai9i- 
bHographie  ai^ourd'hui  terminée,  un  volume  indépendant  des  Annales 
et  qui  sera  distribué  gratuitement  à  tous  les  Abonnés. 

Parmi  les  ouvrages  mentionnés  dans  notre  Bibliographie  forestière^ 
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plusieurs  ne  se  trouvent  plus  dans  le  commerce  et  un  certain  nombre 
font  partie  de  recueils  volumineux  qui  sont  difficilement  à  la  disposi- 
tion des  forestiers.  Les  Annales  vont  entreprendre  la  revue  critique 
des  plus  importants  de  ces  ouvrages.  Elles  signaleront  les  faits  ou  les 
doctrines  remarquables  qu'ils  présentent,  reproduiront  par  ex^traits 
les  parties  dont  la  connaissance  est  de  nature  à  intéresser  le  public 
forestier^  et  donneront  une  analyse  exacte  des  matières  qui  y  sont  con- 
tenues. Elles  reproduiront  également  par  extraits  et  même  in  extenso, 
quand  besoin  sera^  les  mémoires  publiés  dans  les  grands  recueils  de 
TAcadémie  des  sciences^  de  la  Société  d'agriculture,  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  etc.,  lorsque  l'intérêt  de  ces  Mémoires  rendra  utile 
cette  reproduction. 

Nous  publions  aussi  avec  la  livraison  présente  les  Tables  provisoires 
des  deux  premières  parties  du  tome  v  du  Bulletin  administratif  et  ju- 
diciairey  années  1850  et  1851.  —  Ces  Tables  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  —  1**  la  table  alphabétique  et  sommaire  des  matières  ;  —  3<»  la 
liste  chronologique  des  lois,  décrets^  circulaires  et  décisions  adminis- 
tratives ;  —  3<*  la  table  des  arrêts  du  Conseil  d'Ëtat,  de  la  Cour  de  Cas- 
sation et  des  Cours  d'appel  ;  —  4®  enfin, la  table  des  noms  des  parties. 

Ces  Tables^  auxquelles  on  a  donné  une  pagination  particulière,  doi- 
vent être  détachées  de  la  feuille  24*  dans  laquelle  elles  se  trouvent 
comprises.  Elles  ont  été  composées  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière 
à  ne  présenter  aucune  erreur  et  à  rendre  les  recherches  aussi  faciles 
que  possible.  Il  suffit  de  les  parcourir  pour  apprécier  le  nombre,  l'im- 
portance et  la  variété  des  documents  contenus  dans  le  Bulletin,  Nous 
croyons  pouvoir  ajouter  que  ce  recueil  est  le  plus  complet  qui  ait  ja- 
mais été  publié  sur  la  matière  des  eaux  et  forêts.  Il  suffît,  pour  s'en  oon- 
vaincre,  de  le  comparer  aux  autres  recueils. 

Nous  continuons  en  même  temps  la  publication  des  documents  an- 
térieurs à  1843.  Le  volume  comprenant  les  années  1835  à  1841  touche 
à  sa  fin;  nous  pensons  pouvoir  le  terminer  pour  le  mois  d'avril  pro- 
chain. Nous  le  ferons  suivre  de  tables  analytiques.  Nous  commence- 
rons ensuite  la  publication  du  premier  volume,  qui  embrassera  la  pé- 
riode de  1827  à  1835.  En  tête  de  ce  volume,  nous  publierons  le  Code 
forestier,  et  l'ordonnance  réglementaire,  avec  des  notes  indiquant  tous 
les  changements  et  additions  qui  y  ont  été  apportés  depuis  1827.  Pour 
rendre  ces  annotations  aussi  exactes  et  aussi  complètes  que  possible, 
nous  nous  aiderons  des  excellents  travaux  publiés  par  le  savant  proies^ 
seur  de  jurisprudence  de  l'école  de  Nancy. 

Les  agents  forestiers,  nous  l'espérons,  apprécieront  les  efforts  que 
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nous  ne  cessons  de  faire  dans  le  but  de  leur  être  utile  et  de  leur  faciliter 
Taccomplissement  de  leur  importante  mission.     . 

Nous  ne  bornerons  point  là  les  améliorations  que  nous  voulons  in- 
troduire dans  la  publication  de  notre  recueil  pour  en  augmenter  Futi- 
lité et  rintérèt. 

A  partir  du  mois  prochain,  les  Annales  forestières  paraîtront  deux 
fois  par  mois,  c'est-à-dire  le  15  et  le  30.  Nos  mesures  sont  prises  pour 
assurer  la  régularité  et  l'exactitude  de  ce  nouveau  mode  de  publi- 

« 

cation. 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  les  difficultés  et  les  dépenses  qu'il 
devait  nous  imposer.  Nous  savions  que  par  là  nous  satisferions  des 
vœux  qui  nous  avaient  été  souvent  exprimés,  et  cette  périodicité  plus 
rapprochée  nous  permettra  de  réaliser  une  autre  amélioration  qui 
sera,  nous  l'espérons,  vivement  appréciée.  Ce  sera  de  domier  en  temps 
opportun  les  documents  qui  concernent  les  mouvements  du  commerce 
des  bois  et  des  fers,  la  situation  des  approvisionnements  sur  les  ports 
et  les  grands  centres  de  production  et  de  consommation,  les  mercuria- 
les des  prix,  l'activité  des  transactions,  etc. 

Toute  cette  partie,  qui  intéresse  à  un  aussi  haut  degré  les  ropriétai- 
res  de  forêts,  les  exploitants  et  les  marchands  de  bois,  ainsi  que  les 
maîtres  de  forges,  recevra  dans  les  Annales  un  notable  développement, 
comme  on  pourra  le  remarquer  dès  le  numéro  prochain. 

En  redoublant  ainsi  d'efforts  pour  répondre  à  la  confiance  des  Abon- 
nés des  Annales  y  il  nous  reste  un  appel  à  leur  faire  :  c'est  de  concourir 
à.  leur  tour  à  la  prospérité  de  cet  organe  des  intérêts  forestiers,  en  le 
faisant  connaître  à  toutes  les  personnes  auxquelles  il  peut  être  utile, 
à  augmenter  ainsi  le  nombre  de  ses  Abonnés,  et,  par  là,  la  puissance 
de  ses  moyens  et  l'étendue  de  son  influence  :  c'est  encore  de  concourir 
à  son  utilité  et  à  son  intérêt,  en  portant  à  notre  connaissance  tous  les 
faits  dignes  de  publicité  dans  ce  recueil,  et  en  nous  adressant  toutes 
les  communications  de  nature  à  contribuer  au  progrès  de  la  science 
forestière. 

._.M  il— ..— i^^»..   ■■■]       .  .      -■    ,    ■  ■  ■■■'     "^^7— —■*■??— n-rr^rrcei: 

1)U  PACAGE  DES  BETES  A  LAINE  ET  DES  CHÉTRES 

Bans  les  forêts  soDOiises  an  régint  foreslier. 
ArUcles7S,  110,  199,  du  Code  foresUer. 


Les  articles  78  et  110  du  Code  forestier  interdisent  l'entrée  des  mou- 
tons et  chèvres  dans  les  forêts  soumises  au  régime  de  cette  loi  spéciale* 
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La  seule  différence  qui  les  distingue,  c'est  que  Tarlicle  110  ne  rend 
les  contrevenants  passibles  que  des  peines  pécuniaires  portées  à  Tarti- 
cle  199,  tandis  que  l'article  78  double  ces  peines. 

Sur  quoi  est  fondée  la  défense  absolue  pour  les  chèvres,  presque  ab* 
solue  pour  les  moutons,  de  pacager  dans  les  forêts  ? 

Dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  12  mars 
1827,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet  du 
Code  forestier,  par  M.  le  baron  Favart  de  Langlade,  il  est  dit  : 

«  La  commission  a  reconnu,  à  l'article  78,  que  la  mesure  d'empêcher 
»  les  chèvres  de  pacager  dans  les  bois  était  sage  et  indispensable  pour 

»  la  conservation  des  forêts Elle  a  également  remarqué  que  dans 

»  quelques  provinces,  et  particulièrement  dans  le  midi  de  la  France, 
0  il  y  avait  à  peine  d'autres  bestiaux  que  des  moutons,  et  pas  d'autres 
B  lieux  de  pacage  que  les  forêts;  qu'alors  il  était  impoi-tant  d'accorder  au 
»  Gouvernement,  comme  on  l'a  fait  par  l'article  110,  le  droit  de  mo- 
»  dérer  la  rigueur  de  l'article  78,  pour  les  lieux  où  il  pourrait  croire 
»  que  ce  serait  sans  danger.  » 

»  Il  convient,  en  conséquence,  d'ajouter  à  la  tin  de  l'ai'ticle  78,  qui 
»  concerne  sa  rédaction  : 

»  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé  dans  cer- 
»  taines  localités  par  des  ordonnances  du  Roi.  » 

En  parlant  des  chèvres,  le  rapporteur  se  contente  de  dire  que  la 
mesure  de  les  empêcher  de  pacager  dans  les  bois  est  sage  et  indispen- 
sable  pour  la  conservation  des  forêts. 

Pour  les  moutons,  il  croit  qu'il  convient  de  laisser  au  Gouvernement 
la  faculté  d'en  autoriser  l'introduction  dans  les  lieux  où  il  pourra  croire 
que  ce  sera  sans  danger. 

Le  rapport,  on  le  voit,  est  muet  sur  la  nature  des  dégâts  exception- 
nels attribués  aux  moutons  et  aux  chèvres. 

Dans  le  commentaire  de  l'article  78,  par  M.  Meaume,  professeur  de 
législation  et  de  jurisprudence  à  l'École  forestière,  on  lit  : 

0  Les  dispositions  qui  excluent  les  chèvres  et  les  moutons  du  pàtu- 
>  rage  dans  les  forêts,  ne  sont  pas  nouvelles.  Ces  animaux  sont  le  fléau 
»  des  jeunes  taillis  ;  ils  dévorent  l'espérance ,  ils  paralysent  la  repro- 
D  duction,  à  tel  point  qu'un  bois  abrouti  doit  être  recépé  si  l'on  ne 
»  veut  le  voir  dépérir.  Ces  funestes  résultats  sont  connus  depuis  long- 
»  temps;  aussi  François  I*",  en  1541,  rappello-t-il  des  ordonnances 
»  anciennes  qui  excluent  les  chèvres  et  les  moutons  de  toute  espèce  de 
»  forêt.  D 

Nous  répondons  : 
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One  Ton  introduise  un  troupeau  de  bêtes  à  cornes  dans  un  jeune 
taillis,  et  Ton  verra  s'il  n'en  est  pas  le  fléau ,  s'il  ne  dévore  pas  Tes- 
pérance,  s'il  ne  paralyse  pas  la  reproduction,  et  si  Ton  n'est  pas  obligé 
de  le  recéper,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  dépérisse. 

De  ce  que  depuis  des  siècles  l'entrée  des  forêts  est  interdite  aux 
moutons  et  aux  chèvres,  faut-il  conclure  que  ces  animaux  sont  réelle- 
ment le  fléau  des  forêts?  Qui  nous  dit  que  cette  exclusion  constante 
n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur  des  temps  reculés,  erreur  qui  s'est 
propagée  et  qui,  comme  tant  d'autres,  a  été  adoptée  par  les  générations 
successives?  Et  d'ailleurs,  il  serait  peut-être  facile  de  trouver  les  mo- 
tifs vrais  de  la  rigueur  de  François  !«•,  et  de  ses  devanciers  à  l'égard 
des  chèvres  et  des  moutons.  Comment,  à  ces  époques  éloignées,  s'ex- 
ploitaient les  forêts  ?  Etaient-elles,  comme  aujourd'hui,  soumises  à  des 
aménagements  réguliers?  Le  système  de  jardinage  et  de  furetage,  si 
l'on  en  suivait  un,  n'était-il  pas  le  seul  employé  ?  Dans  ce  cas  la  prohi- 
bition est  d'absolue  nécessité,  non-seulement  pour  les  chèvres  et  les 
moutons,  mais  pour  toute  espèce  de  bétail.  De  nos  jours  encore  le  fu- 
retage est  appliqué  aux  futaies  sises  en  montagnes,  et  tous  les  bestiaux 
ea  sont  rigoureusement  exclus. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  que  partout  où  le  bétail  à  cor- 
nas a  accès,  on  peut,  sans  danger,  laisser  pacager  les  bêtes  à  laine  et 
lee  chèvres. 

Occupons-nous  d'abord  des  bêtes  à  laine. 

Pour  tout  homme  qui  a  étudié  la  manière  de  vivre  des  bêtes  à  cor- 
nes et  des  bêtes  à  laine,  pour  celui  qui  les  a  suivies  aux  pâturages ,  il 
est  démontré  que  les  unes  et  les  autres  sont,  au  printemps,  également 
friandes  des  jeunes  pousses,  des  bourgeons,  des  feuilles  naissantes;  que 
lorsque  la  feuille  a  pris  tout  sou  développement,  lorsque  les  bourgeons 
se  sont  épanouis,  lorsque  les  extrémités  des  tiges  ont  acquis  le  ligneux 
qui  leur  donne  la  dureté,  les  unes  et  les  autres  les  dédaignent;  elles 
inclinent  la  tête  vers  le  sol  pour  y  chercher  désormais  leur  nourriture 
exclusive.  Si  l'herbe  manque,  cependant ,  si  la  faim  les  presse ,  elles 
se  décident  quelquefois,  les  unes  et  les  autres,  à  demander  encore  aux 
arbres  la  nourriture  que  le  sol  leur  refuse. 

Qu'on  ne  prétende  pas  qu'en  ce  cas  seulement  les  bêtes  à  cornes 
s'attaquent  au  feuillage,  nous  avons  vu  plus  de  vingt  fois  des  bœufs 
et  des  vaches  traverser  dédaigneux  des  pelouses  garnies  de  gazons  frais 
et  touffus  pour  aller  brouter  les  arbres  environnants,  tandis  qu'au  con- 
traire, les  brebis  donnaient  la  préférence  au  gazon. 

De  plus,  qu'en  hiver  on  introduise  dans  un  jeune  taillis  des  bêtes 
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à  laine  et  des  bêtes  à  cornes,  Toa  verra  les  premières  ne  chercher  que 
les  herbes  et  les  bruyères,  tandis  que  les  autres,  portant  la  tète  haute, 
8*attaquent  au  taillis  et  dévorent  non-seulement  les  bourgeons,  mais 
encore  les  parties  ligneuses.  Il  y  a  peu  de  jours  encore,  il  nous  a  été 
permis  de  constater  ce  double  fait. 

Une  objection  que  Ton  fait  souvent,  à  notre  avis,  faute  d'avoir  ré- 
fléchi ,  pour  démontrer  combien  les  dég&ts  commis  par  les  moutons 
■ont  plus  considérables  que  ceux  provenant  du  fait  des  bêtes  à  cornes, 
estcelle^i: 

Sans  doute  les  bêtes  à  cernes  et  les  bêtes  à  laine  broutent  également 
les  arbres;  mais  la  bête  à  laine  se  dresse  sur  ses  pieds  de  derrière 
pour  atteindre  l'extrémité  des  tiges,  ce  que  ne  peut  faire  la  bête  à 
cornes. 

Qu'on  examine  la  taille  d'ime  bête  à  laine  dressée  sur  ses  pieds  de 
derrière,  qu'on  la  compare  à  celle  de  la  bête  à  cornes  relevant  la  tète 
pour  brouter,  et  Ton  verra  si  la  différence  est  grande,  si,  partant,  Tob- 
jection  est  sérieuse.  On  peut  même  affirmer  que  la  bête  à  cornes  atteint 
des  tiges  bien  plus  élevées.  Il  est  aisé  de  s'en  assurer  en  la  voyant,  pour 
atteindre  une  jeune  pousse  dont  sa  tète  est  dominée,  saisir  la  tige  entre 
ses  dents,  la  faire  glisser  dans  sa  bouche  jusqu'au  point  où  cette  tige 
devient  tendre  et  peut  facilement  être  détachée. 

On  nous  dit  encore  : 

«  Le  brout  est-il  le  seul  motif  qui  ait  fait  exclure  les  bêtes  à  laine 
»  des  forêts?  Non  assurément,  et  bien  que  leur  dent  y  cause  beaucoup 
9  de  mal,  il  faut  encore  et  surtout  y  lyouter  le  piétinement  et  la 
»  destruction  complète  de  l'herbe.  Les  moutons  rongent  l'herbe  jus- 
»  qu'à  la  racine.  Le  pied  pointu  et  fourchu  de  ces  animaux  vient 
»  ensuite  sur  ce  sol  dénudé  et  souvent  frais,  si  ce  n'est  humide,  le 
»  creuse,  le  pétht  en  quelque  sorte,  l'ameublit  et  le  dispose  à  être 
9  entraîné  par  la  plus  faible  pluie.  A  la  vérité,  si  les  moutons  se  te- 
9  naient  au  pâturage  comme  les  bêtes  à  cornes,  éloignés  les  uns  des 
»  autres,  le  piétinement  aurait  moins  d'inconvénients  ;  mais  non,  ces 
9  animaux  sont  toujours  serrés,  leurs  pieds  se  touchent  pour  ainsi 
»  dire,  le  trou  creusé  par  l'un  touche  celui  creusé  par  le  voisin.  Pour 
9  se  convaincre  des  dégâts  occasionnés  par  le  piétinement,  il  suffit  de 
9  regarder  les  montagnes  des  Pyrénées;  toutes  les  parties  quelque  peu 
9  rapides  sont  entièrement  dégarnies  de  terre  végétale,  et  cependant 
»  ces  mêmes  parties  étaient,  pour  la  plupart,  à  l'époque  de  la  réfor- 
)>  mation,  1760,  encore  boisées  ou  couvertes  de  broussailles.  Chaque 
9  Jour  l'étendue  des  partie^  utiles  de  ces  pâturages  diminue.  » 
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Nous  répondottg  : 

Le  poids  de  la  bète  à  laine  n'est  pas  assez  considérable  pour  que  son 
pied  s'enfonce  dans  un  sol  gazonné.  Si  le  sol  est  humide,  ce  pied  peut 
écraser  l'herbe,  mais  non  la  déraciner.  Il  est  aisé  de  voir  souvent 
pendant  la  saison  humide,  alors  que  les  bestiaux  ont  quitté  les  pàto^ 
rages,  il  est  aisé,  dis-je,  de  voir  de  grands  troupeaux  de  moutons 
paissant  dans  des  prairies  en  pente  sans  que  le  propriétaire  ait  jamais 
constaté  un  entraînement  de  terre  végétale  ou  la  disparition  de  l'herbe 
produits  par  le  piétinement. 

Dans  les  forêts,  d'ailleurs,  des  effets  semblables  pourraient-ils  être 
à  redouter?  Supposons  une  partie  piétinée;  survient  une  pluie  aboiw 
dante;  qu'en  résulte-t-il?  L'eau  est  retenue  par  le  feuillage  et  tombe  sur 
le  sol  divisée  et  pour  ainsi  dire  sans  force.  Elle  s'infiltre  dans  la  terre 
et  affaisse  tout  au  plus  les  aspérités  provenant  du  piétinement.  La  terre 
qui  les  formait  va  reprendre  la  place  qu'elle  occupait  avant  le  passage 
du  troupeau.  A  moins  de  pluie  torrentielle,  cette  terre  ne  peut  être 
entraînée  plus  loin. 

Ce  n'est  point,  selon  nous,  au  piétinement  des  troupeaux  que  Ton 
doit  attribuer  la  destruction  de  l'herbe  et  les  éboulements  qui  en  sont 
la  conséquence.  Nous  l'avons  dit,  le  pied  du  mouton  ne  peut  déplacer 
les  racines.  La  cause  en  réside  dans  le  peu  de  compte  que  l'on  tient 
de  la  possibilité  des  pâturages.  Presque  toujours  on  y  introduit  beau^ 
coup  plus  de  bestiaux  qu'ils  ne  peuvent  en  nourrir.  Qu'arrive-t-il  alorsî 
Les  troupeaux  ayant  brouté  la  partie  supérieure  des  herbes,  sont  obligés 
plus  tard  de  s'attaquer  aux  parties  à  fleur  de  terre,  à  ces  parties 
blanches  qui  servent  de  passage  de  la  racine  à  la  tige.  Ces  parties  sont 
coriaces,  et  l'animal  qui  est  forcé  d'en  faire  sa  nourriture,  pour  peu 
que  le  terrain  soit  détrempé,  enlève  avec  elle  et  les  racines  et  la  terra 
qui  les  recouvre.  11  est  alors  facile  aux  eaux  de  pluie  d'entraîner  cet 
terres  qui,  n'étant  retenues  par  rien,  ne  peuvent  opposer  qu'une  bien 
faible  résistance. 

Puisque  les  bétes  à  laine  ne  peuvent  causer  plus  de  dégâts  que  les 
bêtes  à  cornes,  pourquoi  un  excès  de  rigueur  à  l'égard  des  premières? 
Pourquoi  ne  pas  accorder  chaque  année,  tant  aux  unes  qu'aux  autres, 
l'accès  des  cantons  déclarés  défensables  par  les  agents  forestiers? Qu'est 
le  dernier  paragraphe  des  articles  78eti  10,  sinon  une  arme  laissée 
à  l'arbitraire  de  l'Administration  des  forêts  et  du  Gouvernement?  Nous 
leur  devons  cette  justice,  qu'ils  n'en  ont  jamais  abusé.  Malgré  cela,  ne 
peut-il  en  résulter,  n'en  résulte-tril  pas,  en  effet,  des  inconvénients 
très-graves  pouvant  mettre  en  péril  les  intérêt»  des  propriétaires? 
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Les  autorisations  sont  données  par  le  Gouvernement  tantôt  pour  cinq 
ans,  tantôt  pour  un  an  seulement.  Il  arrive  que  lorsqu'une  autorisation 
expire,  le  Conseil  municipal  ne  songe  pas  à  la  faire  renouveler.  L'époque 
vient  où  la  neige  disparait,  où  la  nature  se  réveille,  où  les  troupeaux 
quittent  joyeux  leurs  établespour  bondir  aux  frais  pâturages,  TAdmi- 
nistration  forestière  se  présente  soudain  pour  leur  barrer  le  passage. 

L'autorisation  est  expirée,  dit-elle  aux  propriétaires,  il  faut  pétition* 
ner  de  nouveau.  Je  sais  bien  que  vos  moutons  ne  peuvent  porter  aucun 
préjudice  à  la  forêt,  mais  il  ne  m'appartient  pas  de  leur  en  livrer  l'ac- 
cès. Demandez,  ce  n'est  qu'une  formalité,  demandez  et  le  Gouverne- 
ment ne  vous  refusera  pas. 

Le  Conseil  municipal  s'empresse  d'envoyer  sa  supplique,  et,  nous  le 
disons  avec  douleur,  ce  n'est  qu'au  bout  de  deux,  trois  et  quelquefois 
six  mois,  que  le  Gouvernement  fait  connaître  sa  réponse.  Pendant  ce 
temps,  les  troupeaux  sont  consignés  dans  les  étables,  ils  languissent, 
dépérissent  à  vue  d'œil,  et  souvent  sont  décimés  par  les  maladies. 

On  dira  peut-être  :  C'est  la  faute  du  Conseil  municipal,  que  ne  fai- 
sait-il plutôt  ses  démarches? 

Nous  disons,  nous  :  Cest  la  faute  de  la  loi.  Pourquoi  c^tte  rigueur 
à  regard  d'un  bétail  dont  la  dent  est  peut-être  moins,  mais  à  coup  sur, 
n'est  pas  plus  dangereuse  que  celle  d'un  autre  auquel  cette  rigueur 
ne  s'applique  pas?  Puisque  le  Gouvernement  s'en  rapporte  toujours  et 
doit  nécessairement  s'en  rapporter  à  l'Administration  forestière,  pour- 
quoi ne  pas  laisser  à  celle-ci,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable,  la  faculté  de  désigner,  comme  pour  les  bêtes  à  cornes,  les 
cantons  où  les  moutons  pourront  pacager  en  toute  liberté? 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  dernier  paragraphe  des  art.  78 
et  110  du  Code  forestier  nous  semble  entaché  d'une  apparence  de  vexa- 
tion et  trahir  chez  le  législateur  une  ignorance  profonde  en  la  matière. 

Passons  maintenant  à  la  question  des  chèvres. 

Pour  elles  l'interdiction  du  sol  forestier  est  absolue;  dans  aucun  cas 
le  Gouvernement  lui-même  ne  peut  lever  cette  interdiction.  Ce  que 
nous  avons  dit  des  moutons  leur  est  parfaitement  applicable;  nous 
ajouterons  seulement  que,  vu  leur  plus  haute  taille,  leur  dent  est  plus 
redoutable  pour  les  jeunes  taillis. 

Aiin  de  nous  rendre  compte  de  l'excessive  sévérité  de  la  loi  à  l'égard 
des  chèvres,  nous  nous  sommes  adressé  à  toutes  les  personnes  sensées 
compétentes  qu'il  nous  a  été  possible  de  consulter .  les  unes  nous  ont 
avoué  n'en  pas  savoir  plus  que  nous;  les  autres  nous  ont  répondu  avec 
un  sérieux  qui  nous  a  surpris  : 
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«  L'haleine  de  la  chèvre  est  un  poison  pour  les  tiges  qu'elles  brou-> 
tent.  A  peine  cette  haleine  lesa-t-elle  touchées,  qu'elles  se  dessèchent 
et  meurent.  » 

Ceux  qui  nous  répondaient  ainsi  faisaient  au  moins  preuve  d'une 
ignorance  aussi  grande  que  la  nôtre.  Il  existe  dans  les  pays  monta- 
gneux, comme  dans  tous  les  pays,  du  reste,  des  haies  vives  bordant  les 
chemins  ou  servant  de  limite  à  des  champs  contigus.  Ces  haies,  pen- 
dant la  belle  saison ,  sont  sans  cesse  broutées  par  les  chèvres,  et  cepen- 
dant elles  ne  perdent  point  toute  leur  vigueur,  et ,  la  saison  suivante , 
elles  apparaissent  encore  vertes  et  touffues.  Je  ne  veux  pas  en  con- 
clure que  la  dent  de  la  chèvre  ne  leur  fait  aucun  mal ,  mais  seule- 
ment qu'elle  n'est  pas  assez  puissante ,  assez  délétère  pour  en  amener 
le  dessèchement  immédiat. 

Quels  8(mt  les  bois  dont  les  bêtes  à  cornes,  dont  les  moutons, 
après  autorisation ,  ont  le  libre  accès  ?  Ce  sont  ou  des  futaies  pleines 
ou  des  taillis  arrivés  à  l'état  de  perchis  ou  de  gaulis.  Nous  le  deman- 
dons ,  dans  ces  parties  de  forêt ,  quel  dommage  pourraient  causer  les 
chèvres  ?  Elles  ne  pourraient,  comme  les  moutons  et  les  bêtes  à  cornes, 
que  brouter  le  gazon  et  quelques  sous-bois.  En  supposant  que  la  dent 
de  la  chèvre  ou  que  son  haleine  bâtât  le  dessèchement  de  ces  sous- 
bois,  quelle  perte  en  résulterait-il?  quelle  est  la  valeur  de  ces  sous- 
bois  ?  D*avenir,  ils  n'en  ont  pas,  étouffés  qu'ils  sont  sous  le  massif  qui 
les  couvre:  Ils  sont  condamnés  à  disparaître  sous  forme  d'éclaircie 
ou  de  nettoiement  s'ils  sont  nombreux,  et,  dans  le  cas  contraire,  à 
végéter  jusqu'à  leur  entier  dépérissement  ou  Jusqu'au  passage  des 
coupes.  Une  éclaircie ,  un  nettoiement,  le  plus  souvent  ne  produisent 
pas  de  quoi  en  couvrir  les  frais.  Or,  si  l'on  suppose  que  la  dent  ou 
l'haleine  des  chèvre  soit  mortelle ,  les  sous-bois  mourront  vite ,  tom- 
beront sur  le  sol  auquel  ils  serviront  d'engrais  et  dispenseront  de 
l'opération  dont  les  produits,  conmie  nous  l'avons  dit,  couvrent  rare- 
ment ou  à  peine  les  frais.  Si  le  sous-bois  est  trop  peu  nombreux  pour 
nécessiter  une  éclaircie  ou  un  nettoiement,  sa  valeur  est  encore  nulle 
et  sa  destruction  ne  doit  donner  aucun  souci. 

Nous  avons  vu  souvent  des  troupeaux  de  chèvres  pacager  librement 
dans  des  taillis  particuliers  ayant  de  trois  à  quatre  mètres  d'élévation. 
Ces  bois  n'en  ont  pas  moins  continué  à  croître  et  à  prospérer. 

On  nous  cite  des  communes  qui ,  autrefois ,  possédaient  de  vastes 
étendues  de  bois  et  d'immenses  troupeaux  de  chèvres.  Les  chèvres 
ont  complètement  détruit  les  bois. 

Nous  ne  voulons  pas  contester,  mais  nous  disons  : 

Pour  que  les  chèvres  aient  détruit  les  bois ,  il  a  fallu  que  ces  bois 
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fussent  à  Tétat  de  fourré.  Or,  ce  que  les  chèvres  ont  fait,  les  moutons 
et  les  bètes  à  cornes  l'eussent  fait  tout  aussi  bien. 

Une  dernière  question  se  présente ,  question  intéressant  viTement 
aussi  les  propriétaires  de  chèvres  et  qui  n'est  relative  qu'au  sol  fores- 
tier appartenant  à  TËtat. 

Autour  des  forêts  domaniales ,  situées  en  montagne ,  il  existe  sou- 
vent de  vastes  étendues  de  vacants  propres  seulement  au  pacage  des 
bestiaux.  Ces  vacants ,  placés  sous  la  surveillance  de  TAdministration 
forestière,  sont  considérés  comme  sol  forestier  et ,  comme  tels ,  soumis 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  régit  la  matière.  Il  en  résulta 
immédiatement  la  défense  de  conduire  les  chèvres  à  ces  pâturages, 
Tout  le  monde  conviendra  cependant  avec  nous  qu'ici  les  chèvres  ne 
peuvent  causer  aucun  dommage.  Nous  savons  bien  que  l'Administra- 
tion forestière  se  montre  indulgente ,  qu'elle  ferme  le  plus  souvent 
les  yeux.  La  loi  n'en  est  pas  moins  absolue,  il  suffît  du  simple  caprice 
d'un  agent,  d'un  préposé,  pour  en  provoquer  l'application,  et  le  cas  s'est 
déjà  présenté.  Or,  nou^  le  demandons  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  le 
rigorisme  de  la  loi ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  a-i-il  besoin  de 
commentaires?  n'est-il  pas  monstrueux? 

Étrange  contradiction  l  les  articles  78  et  110  présentent  les  chèvres 
et  les  moutons  comme  le  fléau  le  plus  terrible  des  forêts.  11  semble 
dès-lors  naturel  que  les  peines  doivent  être  mises  en  rapport  avec 
les  dommages.  Or,  que  lisons-nous  dans  l'article  199,  qui  énonce 
lesdites  peines  ?  Nous  allons  copier  cet  article  : 

0  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  boit 
>  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de 

p  1  fr.  pour  un  cochon. 

»  2  fr.  pour  une  bête  à  laine. 

p  3  fr.  pour  un  cheval  ou  toute  autre  bête  de  somme. 

»  4  fr.  pour  une  chèvre. 

»  5  fr.  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

p  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ,  sans  pré» 
p  judice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts,  p 

Nous  remarquons  que  même  la  double  amende  pour  un  mouton  est 
inférieure  à  l'amende  simple  pour  une  bête  à  cornes  ;  et  que  pour  une 
chèvre ,  quoique  supérieure  à  celle  des  bêtes  à  laine ,  l'amende  est 
encore  moindre  que  pour  un  bœuf ,  une  vache  ou  un  veau.  L'article 
199  est  donc  la  condamnation  des  articles  78  et  110.  Cela  est  de  toute 
évidence. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  le  législateur,  dans  la  graduation 
des  amendes ,  a  dû  tenir  compte  de  la  valeur  des  bestiaux;  que  s'il 
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avait  fixé  à  cinq  fraucs  ramende  pour  un  mouton ,  il  aurait  déerété 
la  ruine  de  tout  propriétaire  contrevenant. 

Pour  qu'une  loi  soit  bonne  et  juste ,  il  faut  nécessairement  que  les 
peines  qu'elle  édicté  soient  proportionnelles  aux  délits  y  quelle  que 
doive  être ,  d'ailleurs ,  la  position  ultérieure  du  délinquant.  De  plus, 
le  législateur  u'eûtril  pas  pu ,  par  exemple ,  porter  l'amende  à  1  fr. 
pour  un  cheval  comme  pour  un  cochon,  à  2  fr.  pour  une  bête  à  cornes 
et  à  trois  fr.  pour  un  mouton  ? 

Nous  le  répétons,  l'article  199  est  la  condamnation  des  articles 
78  et  110. 

CONCLUSION. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  notre  but  était  de  démontrer 
que  là  où  les  bètes  à  cornes  pacageaient  sans  causer  de  préjudice,  on 
pouvait  aussi  laisser  pacager  les  moutons  et  les  chèvres.  Démontrer  que 
ces  derniers  ne  font  jamais  de  mal  aux  forêts ,  eût  été  une  prétention 
ridicule ,  absurde.  Us  en  font  toujours  plus  ou  moins ,  mais  pas  plus 
et  peut-être  moins  que  les  bètes  à  cornes.  Nous  croyons  l'avoir  suffi- 
samment prouvé.  Dès-lors  il  est  évident  que  les  articles  78  et  110  sont 
inutilement  vexatoires,  on  ne  peut  plus  préjudiciables  aux  intérêts  pri- 
vés, qu'en  conséquence  leur  radiation  doit  être  considérée  comme  un 
acte  de  justice  et  d'humanité  (1).  i^.  Clausade. 
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Vente  des  coupes,  consommation  ralentie,  situation  du  commerce,  boû  blancs  ;  baisse 
de  pri%,  pourquoi?  Bois  de  peuplier,  charbons.  Surabondance  de  matière,  cause 
de  bas  prix  ;  fers  à  la  houille,  facilité  des  transports  ;  défrichements.  Rejet  du  pro- 
jet de  la  commission,  approbation  du  gouveroement  ;  défricbemeut  de  2200  hec- 
tares. Modifications  au  Code  forestier.  Exploitation,  déficit^  amendes,  dommages- 
intérêts.  Contraventions,  délits,  transactions ,  libération  au  moyen  de  Uavaux, 
délinquants,  adoucissement  de  pénalité,  extension  des  attributions. 

Ne  trouverait-on  pas  quelque  intérêt  à  passer  en  revue  les  faits  fores- 
tiers accomplis  dans  le  courant  de  Tannée  qui  s'écoule^  ne  pourrait* 

(1)  Lors  de  la  nomination  d'une  Commission  chargée  de  préparer  la  révision  du 
Code  forestier  à  TAssemblée  nationale,  nous  avons  engagé  nos  abonnés  à  nous  signa- 
ler les  points  sur  lesquels  la  pratique  avait  fait  reconuaître  des  inconvénients.  L'inté- 
ressant article  qu'on  vient  de  lire  répond  à  cet  appel.  Il  soulève  une  question  ma- 
jeure, et  sans  partager  toutes  les  idées  de  Tauteur,  nous  croyons  qu'elles  sont  de 
nature  à  appeler  Tallention  du  législateur  qui  aura  à  s'occuper   de  cette  réforme. 

(JVofe  de  la  Be'daeiron.) 
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on  pas  tirer  quelque  enseignement  de  cette  revue,  et,  de  ce  qui  s'est 
passée  conclure  ce  qui  reste  à  faire  encore?  Essayons  : 

L'année  commerciale  a  été  mauvaise.  Les  coupes  de  bois  s'étaient  mal 
vendues,  la  propriété,  dont  les  charges  tendent  à  augmenter  toujours, 
a  vu  depuis  quelques  années  ses  revenus  considérablement  réduits,  et 
malgré  cette  différence  qui  tourne  au  profit  de  la  consommation,  la 
consonunation  semble  se  ralentir  jusqu'à  laisser  craindre,  non  plus  mi 
placement  moins  avantageux,  mais  l'impossibilité  de  placement. 

La  difficulté  des  temps  rend  le  commerce  presque  désintéressé  dans 
la  question;  intermédiaire  obligé  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur, le  commerçant  reporte  à  celui-€i  les  difficultés  qui  lui  sont  faites 
par  celui-là.  Il  a  acheté  la  matière  moyennant  un  prix  insuffisant  à 
couvrir  les  trais  de  celui  qui  a  produit  cette  matière,  mais  quand  il  a 
ajouté  au  prix  d'achat  ses  frais  de  main-d'œuvre,  des  frais  de  trans- 
port et  des  pertes  d'intérêts  qui  font  souvent  plus  que  doubler  la  pre- 
mière mise ,  et  qu'en  fin  de  compte,  il  rentre  difficilement,  ou  ne  ren- 
tre pas  dans  ses  avances^  le  commerçant  est  peu  disposé  à  écouter 
les  doléances  du  propriétaire ,  et  à  lui  oflhr  un  meilleur  prix  de  la 
coupe  suivante.  Il  essaie  plutôt  de  réparer  sa  perte  de  temps  ou  d'ar- 
gent en  obtenant  un  nouveau  rabais  qui  lui  permettra  de  courir  sans 
danger  les  chances  d'une  seconde  année  malheureuse,  ou  de  réparer 
les  pertes  de  l'année  précédente. 

Ainsi  viennent  de  se  passer  les  choses  :  partout  où  la  concurrence  et 
le  désir  d'avoir  n'ont  pas  fait  faire  de  folie,  les  coupes  à  exploiter  se 
sont  vendues  en  baisse,  et  jusqu'à  présent  de  nouvelles  réductions  sur 
le  cours  des  produits  façonnés  sont  venues  confirmer  les  appréhensions 
du  commerce.  La  dépréciation  s'est  étendue  jusqu'aux  articles  qui  jus- 
qu'alors avaient  résisté  à  l'entraînement,  la  déroute  est  malheureuse- 
ment complète. 

Les  bois  blancs  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  affectés  spécialement  à  la  con- 
sommation des  usines,  trouvant,  surtout  dans  les  fours  de  boulangers, 
pâtissiers,  etc.,  un  écoulement  forcé  et  peu  variable,  les  bois  blancs 
étaient  restés  à  peu  près  au  même  taux  depuis  plusieiu*s  années,  à  peine 
s'étaieni-ils  ressentis  de  la  commotion  de  février  sous  laquelle  tant  de 
choses  avaient  fléchi.  Leur  jour  est  arrivé;  et  rude  est  le  coup  qui  les 
frappe.  Nous  les  avions  laissés  valant  de  85  à  90  fr.  le  décastère  sur 
les  ports ,  nous  les  retrouvons  descendus  à  70  fr.  et  au-dessous.  Ils 
étaient  recherchés,  vendus  quelquefois  avant  l'exploitation;  ils  sont 
offerts,  et  ne  trouvent  pas  toujours  des  preneurs. 

Pourquoi  ce  délaissement?  pourquoi  cette  différence  de  prix?  nous 
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en  cherchons  en  vain  le  motif.  La  boulangerie  ne  consomme  pas  moins, 
les  petits  fours  sont  tout  aussi  actifs;  peut-être  les  grandes  usines  ont- 
elles  un  peu  ralenti^  mais  nous  n'en  voyons  pas  d'éteintes,  et  la  diffé- 
rence, s'il  en  est,  ne  peut  avoir  produit  un  effet  si  fâcheux. 

Le  bois  de  peuplier  arrive,  il  est  vrai,  fort  abondant  sur  les  ports  et 
réclame  sa  part  dans  la  consommation  par  des  qualités  appréciables  et 
des  prix  beaucoup  moins  élevés;  mais  la  quantité  n'en  est  pas  telle 
que  cette  concurrence  puisse  amener  une  aussi  grande  dépréciation  sur 
les  autres  bois.  Nous  ne  pouvons  donc  trouver  de  motifs  sérieux  à  cette 
baisse,  nous  ne  pouvons  l'attribuer  qu'à  l'influence  de  la  baisse  anté- 
rieurement éprouvée  par  les  autres  combustibles. 

Quelle  que  soit  la  cause,  nous  constatons  le  fait  et  nous  craignons 
que  ce  prix  décroché  ne  puisse  être  de  longtemps  atteint.  Il  est  évident, 
pour  l'observateur  un  peu  attentif,  que  nous  sommes  dans  une  époque 
de  dépréciation  générale  des  dem'ées,  tout  baisse  lentement,  mais  avec 
persévérance,  de  même  que  pendant  plusieurs  années  tous  les  objets  de 
consommation  ont  suivi  une  progression  ascendante  de  valeur  vénale. 

Il  paradt  bizarre  cependant  que  c^tte  dépréciation  constante  des  objets 
de  consommation  coïncide  avec  une  augmentation  de  numéraire. 
L'or  de  Californie  et  des  monts  Ourals  a  jeté  quelques  centaines  de  mil- 
lions de  plus  dans  la  circulation,  tout  devrait  avoir  augmenté  de  valeur 
en  proportion  de  cette  augmentation  de  moyens  d'achat,  et  tout  baisse 
au  contraire,  immeubles,  prix  de  travail  et  denrées.  C'est  un  symptôme 
fâcheux  qui  accuse  une  grande  maladie  de  l'état  social.  Peutron,  à  force 
d'éaergie,  combattre  ce  symptôme  etguérir  la  maladie?  nous  le  croyons. 
Il  ne  faut  que  la  foi  dans  l'avenir,  et  la  foi  viendra. 

Les  charbons  sont  encore  plus  maltraités  que  les  bois  blancs,  mais  de 
ce  côté  on  connaît  la  cause.  C'est  une  surabondance  de  matière  dis- 
ponible, surabondance  causée  par  le  ralentissement  de  la  fabrication 
du  fer  et  le  changement  de  destination  des  charbons  qui,  au  lieu  d'être 
brûlés  dans  les  hauts-fourneaux,  sont  venus  s'offrir  à  la  consommation 
particulière;  consommation  fixée  à  certaines  limites  qu'elle  ne  dé- 
passe guère  parce  qu'elle  n'est  presque  pas  sujette  à  variation. 

Il  est  difficile  d'espérer  une  amélioration  de  ce  côté,  la  même  cause 
pèsera  longtemps  sur  le  marché.  La  fabrication  du  fer  au  bois  se  dé- 
bat dans  une  crise  où  elle  doit  succomber,  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès  ajoutent  quelques  qualités  au  fer  à  la  houille.  La  science  fi- 
nira  sans  doute  par  vaincre  les  obstacles  qui  maintiennent  encore  quel- 
que différence  entre  les  deux  fers,  déjà  on  fixe  le  moment  où  les  hauts- 
fourneaux  devront  s'éteindre  et  abandonner  le  marché  à]  quelques 
usines  privilégiées,  qui,  réunissant  sur  un  même  point  le  miné 
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combustible  minéral,  pourront  produire  des  masses  de  fer  suffisant 
à  toute  consommation  possible  et  fournir  à  des  prix  qui  ne  laisseraient 
aucune  valeur  au  bois. 

Cette  époque  sera  désastreuse  pour  les  forêts^  le  charbon  n*ayant 
plus  d'écoulement  que  pour  la  consommation  particulière,  affluera 
danB  les  grands  centres  de  population  à  des  prix  qui  ne  seront  limités 
que  par  le  transport  et  les  frais,  à  moins  pourtant  que  Tindusthe  ne 
trouve  un  autre  emploi  qui  utilise  le  charbon  ou  le  bois  qui  le 
fournit. 

En  attendant,  nous  ne  prévoyons  pas  qu'il  y  ait  d'amélioration 
durable  dans  les  cours.  Des  arrivages  retardés  par  une  saison  plus  dif- 
ficile peuvent  momentanément  amener  une  hausse  qui  devra  cesser  en 
même  temps  que  sa  cause  passagère.  Le  champ  s'élargit  pour  l'appro- 
visionnement,  la  distance  n'est  plus  un  obstacle.  Tous  les  bois  qui 
se  trouvent  à  portée  d'une  rivière,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer, 
peuvent  venir  des  points  les  plus  éloignés.  Le  volqme,  le  poids  surtout 
considérablement  réduits  par  la  carbonisation,  permettent  de  chaîner 
en  sacs  sur  des  plates-formes  spéciales  que  chaque  chemin  de  fer 
s'empresse  de  tenir  à  la  disposition  du  commerce;  toutes  facilités  sont 
offertes  pour  la  locomotion,  et  les  prix  de  transport  ont  baissé  dans 
une  proportion  notable  qui  facilite  les  arrivages  même  des  distances 
les  plus  grandes. 

L'avenir  parait  donc  réserver  une  condition  fâcheuse  aux  forêts  qui 
fournissent  des  bois  à  carboniser  (1)  :  d'un  côté  la  fabrication  du  fer 
menace  de  leur  être  enlevée  complètement;  de  l'autre,  une  concurrence 
d'autant,  plus  redoutable  que  tout  autre  emploi  manquera,  menace  de 
faire  baisser  les  charbons  livrés  à  la  consommation  particulière,  sans 
qu'on  puisse  prévoir  où  s'arrêtera  cette  baisse.  Me  conviendrait-il  pas 
de  se  préparer  dès  à  présent  une  autre  source  de  revenus  pour  rem- 
placer ceux  que  le  charbon  ne  pourra  plus  donner?  Nous  ne  connais- 
sons pour  cela  que  deux  moyens  :  ou  laisser  vieillir  les  bois  ou  les 
défricher,  faire  des  futaies  ou  des  terres  à  cultiver.  Les  arbres  auront 
peut-être  toujours  quelque  valeur,  et,  en  tous  cas,  le  produit  des  terres 
arables  est  toujours  nécessaire  et  trouve  toujours  placement. 

L'Administration  des  forêts  a,  depuis  longtemps  déjà,  compris  la 
situation  et  mis  en  pratique  le  système  dont  nous  parlons.  Des  futaies 
pleines  sont  élevées  dans  certains  cantons  des  forêts  de  TEtat  conve- 
nables pour  ce  traitement;  et  pour  la  première  fois  un  projet  de  loi 

(1)  On  voit  que  cet  arlicle  était  écrit  aTant  la  reprise  des  aflkires  que  nous  signa- 
Ions  aujourd'hui  dans  notre  chronique. 
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portant  autorisatiou  générale  de  défrichement  des  bois  en  plaine  a  été 
présenté  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

Malgré  cette  approbation^  et  Tavis  favorable  de  la  commission^  le 
projet  a  été  écarté  par  rassemblée^  on  y  reviendra  sans  doute;  en 
attendant,  le  ministre  accorde  Fautorisation  de  défricher  chaque  fois 
que  cette  autorisation  est  demandée  pour  des  bois  situés  en  plaine^  dans 
des  contrées  où  la  consommation  locale  n'a  pas  intérêt  à  conserver  les 
terrains  boisés.  Nous  pouvons  citer  une  opération  de  ce  genre  qui  va  se 
faire  aux  environs  de  Rennes,  dans  la  grande  forêt  de  Paimpont. 

M.  de  Formon,  propriétaire  de  cette  forêt  et  des  belles  forges  qui 
en  dépendent,  prévoyant  le  moment  assez  rapproché  peut-être,  où  la 
fabrication  du  fer  ne  serait  plus  possible  dans  de^  conditions  et  des 
prix  qui  lui  donneraient  emploi  convenable  pour  les  produits  des  trois 
cents  hectares  qu'il  coupe  annuellement,  a  demandé  Fautorisation  de 
défricher  trois  mille  hectares,  presque  moitié  de  la  forêt.  Leministi'e^ 
après  une  enquête  de  plusieurs  mois,  et  Favis  favorable  de  FAdmi- 
nistration  des  forêts,  a  autorisé  le  défrichement  de  deux  mille  deux 
cents  hectares. 

C'est  la  plus  grande  opération  de  ce  genre  qui  se  soit  faite  depuis 
longtemps,  ce  sera  probablement  aussi  une  des  meilleures.  Le  sol  est 
excellent,  des  sondages  souvent  répétés  accusent  de  cinquante  centi^ 
mètres  à  un  mètre  de  terre  franche,  recouverte  de  dix  à  vingt  centi- 
mètres d'humus,  produit  de  détritus  végétaux,   avec   un    sous-sol 
mêlé  d'argile  limoneuse.  Plusieurs  fermes  pourront  être  établies  dans 
de  belles  plaines  traversées  par  des  routes,  quelques  parties  basses 
recevant  les  égoùts  de  chaque  plateau,  pourront  être  converties  en 
prés  ou  en  bons  pâturages.  Les  terres  voisines  donnent  les  plus  belles 
récoltes,  et  cependant  la  culture  laisse  bien  à  désirer;  il  faudrait  que 
quelques  cultivateurs  du  Mord   vinssent  apporter  dans  les  grandes 
fermes  de  M.  de  Formon  leur  intelligence  des  cultures  convenables, 
leur  savoir-faire  et  leurs  capitaux.  Avec  ces  éléments^  il  y  a  plusieurs 
fortunes  à  faire  dans  ces  deux  mille  deux  cents  hectares  de  bois  à 
défricher.  Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette  ques* 
tion  de  défrichement,  paraissait  avoir  résolu  la  question,  toutes 
les  objections  paraissaient  avoir  été  prévues.  En  lisant  ce  raq)port, 
on  regardait  le  projet  comme  adopté^  surtout  après  Fadhésion  du 
Gouvernement  et  Fappui  de  l'Administration   des   forêts.  Mais  un 
contre-projet  avait  été  présenté  par  M.  Dufournel;  l'assemblée,  in*- 
décise  entre  deux  opinions  extrêmes,  n'a  pas  prononcé,  le  statu  quo  a 
été  maintenu  ;  mais  Fefiet  a  été  produit;  le  ministre  des  finances,  fort 


380  ANNAI.B6  FOBSSTIÈaUBS. 

de  Tappui  de  la  commission^  des  conclusions  du  rapport  et  de  Tavis 
de  TAdministration  des  forêts^  accorde  les  autorisations  qui  lui  sont 
demandées  pour  les  bois  en  plaine. 

Cest  là^  quant  aux  forêts,  un  des  actes  législatifs  les  plus  importants 
de  Tannée,  et  cependant.  Tannée  a  été  féconde,  les  propositions  sont 
venues  de  toutes  parts  pour  des  modifications  au  Code  forestier.  Ces 
propositions  étaient  si  nombreuses  que  Tassemblée  a  chargé  une  com- 
mission spéciale  d*en  faire  un  rapport,  et  la  commission  n*a  rien  trouvé 
de  mieux  à  faire  que  de  reviser  entièrement  le  Code  afin  d'appliquer 
à  chaque  titre  les  modifications  proposées. 

La  plupart  de  ces  modifications  ont  été  rejetées  par  la  commission, 
mais  plusieurs  ont  été  considérées  comme  apportant  des  changements 
utiles,  et  la  commission  propose  de  les  insérer  dans  le  Gode  forestier. 
Voici  les  plus  importantes  : 

L'article  34,  titre  III,  section  4,  des  exphitatiùtis,  a  paru  devoir  être 
modifié  dans  son  application  rigoureuse  des  pénalités  pour  les  contra* 
ventions.  11  s'agissait  des  arbres  manquant  pour  quelque  cause  quece  soit 
lors  du  recollement.  Un  baliveau,  trouvé  en  déficit,  entraine  une  condam- 
nation en  50  francs  d'amende,  50  fr.  de  restitution  et  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, ensemble  150  fr.  pour  un  baliveau  valant  50  centimes 
et  quelquefois  moins,  baliveau  qui  n'a  pas  existé  peut-être,  car  une 
erreur  est  si  facile  quand  on  fait  le  comptage  sous  un  épais  taillis,  au 
milieu  de  distractions  qui  peuvent  faire  marquer  un  point  de  plus.  Cest 
une  lourde  responsabilité,  pour  Tacquéreur  d'une  coupe,  de  rester  chaîné 
des  conséquences  du  martelage  et  des  erreurs  possibles,  sans  vérifica- 
tion, sans  contrôle,  car  on  peut  recompter  et  on  recompte,  en  effet, 
les  anciens  et  les  modernes;  mais  recompter  plusieurs  milliers  de 
baliveaux,  c'est  travailler  avec  la  presque-certitude  qu'où  trouvera  ou 
plus  ou  moins.  Aussi,  généralement,  s'en  dispense-t-on,  et,  pour  parer 
aux  éventualités,  on  laisse  sur  pied  un  certain  nombre  de  brins  de 
taillis  abandonnés  dont  on  fait  le  sacrifice. 

Nous  avons  dit  que  le  baliveau  manquant  n'avait  pas  existé  peut- 
être  ;  mais  indépendamment  de  Terreur  possible,  les  causes  de  dispa- 
rition sont  nombreuses.  Le  bûcheron  peut  se  tromper  et,  dans  la  cépée, 
abattre  un  brin  marqué  au  lieu  du  brin  libre;  un  voiturier  peut  en 
passant  arracher  un  jeune  sujet,  le  broyer  sous  ses  roues  et  Tenlever 
pour  cacher  sa  faute  ou  sa  maladresse;  un  coup  de  vent  jette  à  bas 
le  baliveau  isolé,  et  Tun  des  nombreux  ouvriers  employés  dans  la 
coupe,  le  dépèce  et  Temporte;  enfin,  la  disparition  ne  peut  être  vo- 
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Jontaire  par  le  fait  de  Texploitant  qiii  n'a  aucun  intérêt  à  s'emparer 
d'un  brin  de  bois  sans  valeur,  ou  valant  25  centimes. 

Si  donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  intention  de  délit,  si  Terreur  est  si 
facile  qu'elle  est  toujours  présumable;  si^  enfin,  il  existe  tant  de 
causes  de  disparition  indépendantes  de  la  volonté  de  l'exploitant,  une 
amende  de  150  fr.  n'est-elle  pas  exorbitante,  tout-à-fait  hors  de  pro- 
portion avec  le  dommage  causé  ? 

La  commission  a  trouvé  plus  équitable  de  faire  arbitrer  par  les  tribu- 
naux la  valeur  des  baliveaux  manquants  en  les  rangeant,  toutefois,  dans 
la  première  classe,  si  l'essence  n'en  pouvait  être  constatée.  L'arbitrage 
sera  toujours  facile  sur  les  documents  du  procès,  les  agents  ayant 
constaté  l'âge  du  taillis  et  la  valeur  approximative  des  plus  beaux 
baliveaux.  Le  tribunal  déclarera,  en  outre,  s'il  y  a  lieu  à  des^  dom- 
mages-intérêts et  en  fixera  le  cbi£fre. 

Il  y  a  là  équité,  justice  et  véritable  amélioration,  en  même  temps 
que  maintien  de  mesures  protectrices  pour  la  conservation  des  forêts. 
Il  n'est  rien  innové  quant  aux  modernes  et  anciens,  qui  restent  tou- 
jours sous  l'application  de  l'ancienne  législation.  L'erreur  du  bûche- 
ron n'est  guère  possible  pour  les  arbres  de  cet  âge;  l'erreur  de 
comptage  est  beaucoup  moins  possible  ;  et  enfin,  les  dimensions  peu- 
vent être  assez  fortes  et  donner  à  l'arbre  assez  de  valeur  pour  qu'il  y 
ait  intérêt  à  l'abattre  en  délit  :  la  répression  doit  donc  rester  sévère,  sur 
cet  article.  L'exploitant  ne  peut  être  tenu  à  de  trop  rigoureuses  consé* 
quences  de  la  disparition  de  modernes  ou  anciens  qui  sont  la  fortune 
de  l'avenir,  l'ornement  de  la  forêt  et  l'acquittement  envers  la  géné- 
ration qui  va  suivre  de  la  dette  contractée  par  l'emploi  des  réserves 
des  générations  précédentes. 

La  législation  existante  veut  que  toute  contravention,  tout  délit, 
volontaires  ou  non ,  entraînent  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts;  la  commission  pense  que  cette  aggravation  de  peine  doit 
être  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Ceci  parait 
plus  conforme  à  Téquité. 

En  effet,  la  contravention,  le  délit,  même  involontaires,  doivent 
donner  lieu  à  restitution  ;  chacun  est  responsable  de  ses  faits  et  doit 
réparation  des  dommages  même  involontairement  causés.  L'amende 
peut  dans  ce  cas  paraître  quelquefois  l'application  bien  sévère  du 
principe  admis,  et  s'il  importe  que  le  principe  soit  maintenu,  peut- 
être  serait-il  plus  équitable  de  laisser  le  tribunal  fixer  la  quotité  de  l'a- 
mende que  de  la  rendre  fatalement  égale  au  chiffre,  souvent  exagéré, 
de  la  restitution.  La  commission  est  restée  muette  sur  ce  point  qui 
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pmit  assez  important  pour  faire  le  aiyet  d'un  amendement  à  intro- 
duire lors  de  la  discussion. 

Les  dommages-intérêts  scmt  encore- une  conséquenee  obligée  de 
toute  condamnation  pour  délit  forestier^  et,  cependant,  ces  domma^ss- 
intérêts  paraissent  à  rAdministration  des  forêts  elle-même  rarement 
eugibles  avec  équité,  car  il  arrire  le  plus  souvent  que  le  ministre  en 
fait  la  remise  sur  la  réclamation  des  parties  et  de  Tavis  des  agente  qui 
ont  poursuivi  Taffaire. 

Les  prescriptions  impérieuses  du  Code  n'ont,  dans  ce  eas^  d'autre 
eflèt  que  de  surcharger  les  agents  d'éeritures>  de  rapports,  qui  font 
en  réalité  payer  les  dommages-intérêts  à  TAdminisIration  par  un 
surcroît  considérable  de  travail.  Le  ministre  qui  &it  la  remise,  les 
bureaux  qui  la  proposent  ne  savent  pas  un  mot  de  raffaûre^  ils  n'inter- 
viennent que  pour  enregistrer  les  avis  des  agmts  locaux  seuls  com- 
pétents ,  en  effets  en  semblable  circonstance }  les  résultats  de  cette 
intervention  se  résument  en  lenteurs  dans  Tinstniction  de  Taffaiie 
et  en  obsessions  de  la  part  des  intéressés,  ou  de  leurs  patrons  pour 
(Atenir  la  remise  contre  Favis  des  agents. 

Ce  serait  donc  un  bienfait  général  que  de  laisser  la  question  m 
débattre  à  son  point  de  départ  entre  les  parties  et  les  agents,  devant 
le  tribunal;  tout  serait  simplifié  par  cette  mesure.  L*ageBt^  chargé  de 
poursuivie  le  délit  qu'il  aura  constaté,  sera  impitoyable  pour  toute 
action  v<dontaire  et  réclamera  des  d(»nmages-intérêts  que  le  tribunal 
allouera  toujours  dans  ce  cas  ;  sinon  la  condamnation  demandée  sera, 
en  connaissance  de  cause,  réduite  à  la  gravité  du  fait* 

La  pénalilé  serait  donc  ainsi  graduée  : 

Restitution  dans  tous  les  cas. 

Amende  due  en  phncipe,  mais  laissée  à  TapiM^ation  du  tribunal; 
peur  la  fixation  du  chiifre. 

Dommages-întérêtS;  s'il  y  a  lieu. 

Deui:  innovations  fort  importantes  sont  admises  par  la  coamûssioB 
en  matière  de  délit.  La  première  autorise  les  agents  de  TAdmôiis- 
timtiott  des  forêts  à  transiger  avgmt  jugement  sur  les  délil^  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier*  La  seecnde 
autorise  les  mêmes  agents  à  admettre  les  inculpés  à  se  libérer  des 
sommes  par  eux  dues,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  oonsistaiit 
en  travaux  d^améliorati(m  ou  d'entretien  à  exécuter  dana  les  focêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Ceci  changerait  complètement  le  mode  de  répression  en  YigiMor 
jusqu'aiers,  et  nous  croyons  ce  changement  avantageux  à  leut  le  monde* 
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En  matière  d'exploitation  le  délit  peut  être  souvent  involontaire , 
Tagent  n'en  est  pas  moins  forcé  de  dresser  un  procè&-verbal  qui  con- 
duit en  police  correctionnelle  un  honorable  négociant  pour  un  fait 
auquel  il  est  le  plus  souvent  étranger.  La  défense  n'est  pas  possible, 
une  condamnation  est  de  rigueur,  elle  suit  fatalement  le  procès;  il 
arrive  le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  de  s'abstenir,  se  laisser  condamner 
par  défaut  et  payer.  Le  même  résultat  serait  atteint  en  transigeant 
avant  jugement  avec  l'Administration.  L'agent  supérieur  chargé  de 
la  transaction  saura  toujours  mieux  que  le  tribunal  quel  est  le  degré 
de  culpabilité  et  la  peine  équitablement  applicable;  l'affaire,  ainsi  ter- 
minée sommairement,  n'entraînera  pas  les  formalités,  les  lenteurs  des 
poursuites,  jugement,  signification,  réclamation,  au  moyen  desquelles 
l'amende  n'est  payée  que  longtemps  après  la  perpétration  du  délit  et 
finit  par  paraître  étrangère  au  délit. 

Puis,  souvent,  il  arrive  dans  ce  cas  de  contravention  involontaire^ 
que  le  ministre  fait  remise  des  amendes  prononcées  par  le  jugement^ 
à  quoi  bon  alors  les  poursuites  ?  pourquoi  faire  intervenir  le  tribunal 
dans  une  affaire  qui  doit  être  terminée  par  la  voie  gracieuse?  im  arran«* 
gement  immédiat  proportionné  à  l'importance  du  cas  serait  bien  pré- 
férable. 

.  Le  délit  est'il  volontaire,  la  répression  serait  bien  plus  efficace,  si 
le  délinquant  est  obligé  de  payer  immédiatement  une  somme,  fixée 
par  l'agent  bien  informé,  au  maximum  prononcé  par  la  loi.  Le  cas 
est-il  assez  grave  pour  que  l'amende  ne  paraisse  pas  une  réparation 
suffisante,  Fagent  forestier  refuse  toute  transaction  et  porte  l'afEsiire 
au  tribunal  qui  condamne. 

La  solennité  du  jugement  produirait  beaucoup  plus  d'effet,  si  les 
jugements  étaient  plus  rares;  comment  s'affecter  d'une  mesure  géné- 
rale qui  frappe  aussi  bien  l'homme  honorable  que  le  délinquant  d'ha- 
bitude? Toute  condamnation  passe,  dans  ce  cas,  pour  une  formalité 
indispensable,  tandis  que  les  cas  ordinaires  étant  réglés  par  transac- 
tion amiable,  et  le  tribunal  n'étant  appelé  à  prononcer  que  lorsqu'il 
y  aurait  délit  et  intention  coupable  ,  la  condamnation  produirait 
un  effet  moral  nécessaire  pour  prévenir  les  retours  de  délit. 

Les  choses  se  passent  ainsi  avec  les  administrations  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  toute  contravention  peut  donner  lieu 
à  transaction  :  il  est  fort  rare  de  voir  porter  les  affliâdres  devant  les  tri- 
bunaux, et  il  n'est  guère  supposable  que  la  facilité  avec  laquelle  les 
affaires  s'arrangent,  puisse  rendre  les  contraventions  plus  nombreuses  ; 
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il  y  a  répression  suffisante  lorsque  le  chiffre  de  Tamende  est  laissé  à  la 
décision  des  agents  chargés  de  réprimer  directement. 

La  seconde  mesure  qui  autoriserait  les  agents  à  admettre  les  inculpés 
à  se  libérer  au  moyen  de  travaux,  doit  avoir  d'heureux  résultats  au 
double  point  de  vue  de  la  conservation  des  forêts  et  de  leur  amé- 
lioration. 

Il  est  une  classe  nombreuse  de  délinquants  qui  font  le  désespoir  des 
gardes  et  contre  lesquels  la  répression  est  impuissante  à  protéger  les 
forêts.  Ceux-là  font  métier  de  voler  du  bois,  ils  vivent  de  ce  métier 
et  sont  à  peu  près  tous  d'une  insolvabilité  qui  les  met  à  Tabri  de 
toute  condamnation  pécuniaire  ;  ils  se  laissent  condamner,  ils  laissent 
signifier  le  jugement,  puis  le  receveur  des  domaines  n'a  d^autre  action 
contre  eux  que  de  les  mettre  en  prison.  La  chose  est  peu  de  leur  goût 
sans  doute,  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible,  ils  su- 
bissent  la  peine,  et  c'est  en  définitive  l'Etat  qui  paie  l'amende  en  sup- 
portant les  frais  du  procès  et  du  séjour  forcé  dans  la  prison. 

L'amende  imposée  immédiatement  après  le  délit  et  convertie  eu 
journées  de  travail  serait  une  répression  plus  intelligente  et  sinon 
plus  efficace,  au  moins  profitable. 

Toutes  les  forêts  ont  besoin  de  travaux  d'assainissement,  de  répara- 
tions de  chemins  ou  de  plantations;  le  fonds  destiné  aux  améliorations 
est  toujours  insuffisant  à  tout  faire;  les  journées  de  travail  imposées 
comme  amende  viendraient  suppléer  a  cette  insuffisance  ;  il  y  aurait  au 
moins  réparation  du  dommage  causé,  et  réparation  immédiate,  peut- 
être  suffisante,  à  compenser  le  mal  résultant  du  délit;  en  tous  cas 
cela  vaudrait  mieux  que  d'augmenter  la  perte  en  payant  des  frais  de 
poursuite,  jugement  et  incarcération. 

Dirait-on  que  cet  adoucissement  de  pénalité  rendrait  les  délin- 
quants moins  timorés  et  les  délits  plus  nombreux;  ce  serait  difficile 
à  soutenir,  car  si  l'on  n'aime  pas  à  aller  en  prison,  on  n'aime  pas  plus 
à  travailler  pour  rien;  et  d'ailleurs  la  transaction  étant  facultative  et 
noii  pas  obligatoire,  l'agent  qui  serait  chargé  de  poursuivre  ou  de 
transiger  pourrait  toujours  menacer  du  jugement  et  de  la  prison  pour 
les  cas  plus  graves  ou  en  récidives. 

Toutes  ces  mesures  auraient  au  moins  pour  effet  de  simplifier  le 
travail^  de  diminuer  le  nombre  de  rapports  et  la  quantité  d'écritures; 
bon  nombre  d'affaires  seraient  terminées  presque  immédiatement,  et 
par  l'agent  local  qui  souvent  aurait  constaté  le  délit.  Ce  serait  étendre 
les  attributions  des  agents  forestiers,  mais  cette  considération  ne  peut 
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avoir  (rinconvénient  avec  un  personnel  composé  d'hommes  auxquels 
on  ne  confère  les  grades  qu'après  des  examens  aussi  sérieux  que  pour 
récole  polytechnique;  les  agents  sont  pour  la  plupart  administrateurs 
autant  que  sylviculteurs,  ils  font  office  de  ministère  public  devant  les 
tribunaux  pour  la  poursuite  des  délits^  ils  peuvent  faire  office  de  juges 
dans  cette  matière  qui  leur  est  spéciale. 

Delbbt  aîné. 


CONSERVATION  DES  BOIS  DE  CONSTRUCTION 

par  la  naphtaline. 


La  Société  des  ingénieurs  mécaniciens  de  Londres  s'est  occupée  der- 
nièrement d'un  mémoire  sur  l'emploi  d'un  procédé  chimique,  suscep- 
tible de  conserver  indéfiniment  les  bois.  Ce  procédé  n'a  de  nouveau 
que  l'es  faits  pratiques  réunis  par  l'auteur ,  car  l'idée  est  ancienne. 
Toutefois,  nous  ferons  remarquer  dès  à  présent  que  l'ingénieur  s'est 
gravement  trompé  sur  la  nature  de  l'agent  dont  il  a  étudié  les  effets. 
Ce  n'est  point  la  créosote,  mais  la  naphtaline,  qu'il  emploie.  La  créosote 
est  le  produit  de  la  distillation  du  goudron  de  houille.  Le  premier 
est  en  grande  partie  soluble  dans  l'eau  ;  le  second  ne  l'est  que  dans 
Talcool  et  l'éther.  Comme  il  est  évident  que  Tauteur  a  voulu  parler 
de  la  naphtaline,  nous  substituerons  ce  principe  essentiel  à  la  créosote, 
dans  les  extraits  que  nous  allons  publier  du  travail  intéressant  de 
M.  Clift  de  Birmingham.  La  question  est  pleine  d'actualité.  A  une  épo- 
que où  les  grands  travaux  d'utilité  publique^  ceux  du  génie,  des  ex- 
ploitations de  mines,  etc.,  exigent  de  si  grandes  quantités  de  bois  de 
construction,  et  où  ceux-ci  deviennent  si  rares,  il  est,  en  effet,  extrê- 
mement important  de  rechercher  avec  soin  les  moyens  les  plus  pro- 
pres de  les  rendre  le  plus  durables  possible,  et  aux  moindres  frais  tout 
à  la  fois*  Les  personnes  qui  font  usage  de  quelques  procédés  de  con- 
servation sont  encore  en  si  petit  nombre,  qu'il  est  plus  que  probable 
que  cette  découverte  a  passé  inaperçue,  même  de  ceux  des  construc- 
teurs qu'elle  intéresse  le  plus.  «  Ce  ne  doit  donc  pas  être  une  raison, 
dit  M.  Clift,  pour  que  la  Société  accueille  ce  travail  sur  un  procédé  ap- 
pliqué depuis  bon  nombre  d'années.  » 

En  parcourant  les  houillères ,  il  est  facile  de  s'assurer  que  d'im- 
menses  quantités  de  bois  y  sont  employées  chaque  année  en  construc- 
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lions  diyenes.  Ce  bois ,  qui  pourrit  bientôt  sous  r&ction  combinëne 
d'une  atmosphère  humide  et  d'une  température  éloTée  ^  pourrait  y  ftu 
moyen  d'une  faible  dépense^  recevoir  une  durée  considérable.  D'un 
autre  côté,  les  ingénieurs  de  chemins  de  fer,  dans  le  but  de  rendre  les 
traverses  plus  résistantes,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  de  substi- 
tuer le  fer  au  bois,  dédaignant  le  facile  moyen  d'employer  avec  succès 
une  matière  sur  laquelle  la  locomotion  est  la  plus  douce,  et  qui  forme 
le  matériel  le  plus  durable  et  le  plus  économique  pour  un  chemin  per- 
manent. 

Le  procédé  dont  il  s'agit  dans  le  mémoire  que  nous  analysons,  a  été 
inventé  par  M.  Bethell,  qui  a  pris  une  patente  pour  l'emploi  d'une  ma- 
tière obtenue  par  la  distillation  du  goudron  de  houille.  Cette  matière 
consiste  dans  une  combinaison  d'huiles  bitumineuses  et  de  naphtaline, 
cette  dernière  possédant,  comme  on  le  sait,  les  propriétés  autisptiques 
les  plus  puissantes.  Son  action  s'explique  de  la  manière  suivante  :  si 
l'on  plonge  une  pièce  de  bois  dans  le  produit  du  goudron  de  houille 
distillé,  la  naphtaline  coagule  l'albumine  du  bois  et  en  prévient  ainsi 
la  décomposition  putride,  et  l'huile  bitumineuse  pénétrant  tous  les 
tubes  capillaires,  cuirasse  hermétiquement  la  fibre  ligneuse,  et  ferme 
ainsi  de  tous  côtés  les  pores  qui  se  trouvent  abrités  à  la  fois  et  de  l'air 
et  de  l'eau.  Cette  huile  bitumineuse  étant  insoluble  dans  l'eau  et  inat- 
taquable par  l'aUnosphère,  permet  l'application  du  procédé  dans  toutes 
les  situations  possibles.  Nous  disons  cela  d'une  façon  absolue ,  car  k 
quantité  de  matière  aflTectée  par  les  variations  atmosphériques  est  telle- 
ment minime,  que  l'auteur  a  vu  des  tuya^  en  fer  qui  avaient  été  cou- 
Verts  d'une  seule  couche  de  celte  substance,  et  enterrés  à  0»,33  de  pro- 
fondeur dans  un  sol  poreux,  être  retirés  de  là  20  ans  après  en  aussi  bon 
état  que  le  premier  jour.  Ce  procédé  donne  une  grande  durée  à  un  bois  de 
la  qualité  lapins  inférieure  qui  tendrait,  par  exemple,  à  dépérir  promp- 
tement  par  l'effet  de  sa  nature  poreuse  ou  trop  molle,  qui  aurait  été  abat- 
tu trop  vieux  ou  en  mauvaise  saison.  Cela  se  conçoit  aisément,  lorsqu'on 
réfléchit  que  ce  bois  poreux  absorbera  une  bien  plus  grande  portion  du 
liquide  préservateur,  que  le  bois  dur  et  serré.  Les  ingénieurs  trouve- 
raient donc  plus  d'avantages  à  emplôjrer,  avec  ce  procédé,  du  bois  bon 
marché  que  du  bois  de  qualité  supérieure  qui  ne  devrait  pas  recevoir 
de  préparation.  Si  l'on  porte  le  prix  d'une  traverse  en  pin  du  Ca- 
nada à  4,65,  et  celui  d'une  traverse  en  sapin  d'Écossë  à  3,50,  en  joi- 
gnant 1,15  pour  la  préparation  de  cette  dernière,  la  dépense  sera  égaie 
pour  les  deux  traverses.  Mais  secondée  par  les  influences  les  plus  favo- 
rables, la  première  ne  durera  pas  plus  de  10  à  12  ans,  tandis  que, 
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quelles  que  soient  les  circonstaoees,  Tautre  sera  eneore  en  bon  étal, 
selon  toutes  prol)abilités9  au  bout  de  100  ans. 

Ce  système  préservatif  des  bois  de  construction  est  mis  en  pratique 
sur  plusieurs  chemins  de  fer,  depuis  un  grand  nombre  d*années.  Une 
portion  du  London  and  North-Wersten-Railway,  17  milles  enTinm  de 
l4Higueur,  repose  sur  des  traverses  napkkUiséeê  il  y  a  dix  ans.  Pendant 
cet  espace  de  temps ,  les  ingénieurs  n'ont  pas  remarqué  un  seul  cas 
d'usure  ou  de  décomposition  dans  ces  traverses,  qui  sont  enocM  aussi 
saines  que  le  jour  où  elles  furent  enfouies.  Sur  le  Stocktcm  and  Dar- 
lington  Railway,  les  travaux  préparés  aussi  à  la  même  époque  n^ont 
subi  aucune  modification.  Sur  le  Lancasbire  and  Yorkshire  Railway, 
les  traverses  furent  traitées  à  la  naphtaline  il  y  a  cinq  ans,  ainsi  que 
des  blocs  pour  pavés,  des  bornes,  des  poteaux,  etc.  La  partie  supérieure 
de  ces  derniers  est  devenue  très-dure;  la  partie  souterraine  est  restée 
aussi  parfaitement  intacte  qu'avant  son  immersion  dans  le  bain  chimi*- 
que,  quoique  ce  bois  fût  encore  vert  et  de  qualité  très-médiocre.  Dans 
une  expérience  entreprise  il  y  a  douze  ans  par  un  M.  Price,  de  Gloces- 
ter,  sur  la  durée  comparative  du  bois  employé  eu  couverture  de  chàsSis 
exposés  constamment  à  Faction  dissolvante  des  éléments  atmosphéri- 
ques, le  bois  non  préparé  dépérit  au  bout  de  quelques  mois  et  exigea 
son  remplacement  en  peu  d'années.  Le  bois  qui  avait  reçu  une  couche 
de  peinture  dura  bien  environ  sept  ans,  après  lesquels  la  pourriture  le 
prit  peu  à  peu.  Mais  celui  qui  avait  été  naphtalisé  est  encore  aussi  dur, 
on  peut  dite  aussi  neuf  qu'il  y  a  douze  ans.  De  ces  faits,  qu^aucun  in- 
succès n'est  venu  démentir,  on  est  en  droit  de  conclure  que  si  le  bois 
a  pu  résister  ainsi  sans  montrer  aucun  symptôme  de  décomposition  au 
bout  ;de  (dix  à  douse  ans  sous  l'action  de  causes  qui  réduisent  habi- 
tuellement en  poussière  en  deux  ans  le  bois  non  p|réparé>  il  est  évi- 
dent qu'on  peut  assigner  au  bots  traité  par  la  naphtaline  une  durée  il- 
limitée. 

Mais,  non-seulement  l'emploi  de  la  naphtaline  donne  de  la  valeur  à 
un  bois  que  la  décomposition  aurait  déjà  atteint,  elle  le  préserve  aussi 
de  l'attaque  des  insectes  xylophages  dans  les  travaux  de  oonstruotions 
maritimes,  tels  que  navires ,  ports ,  docks ,  etc.  —  Ces  faits  ne  sont 
points  gratuits  ;  ils  ont  été  prouvés  d'une  manière  très-satisfaisante  au 
port  de  Lowestaft,  où  le  procédé  reçoit  depuis  quatre  ans  les  applica- 
tions pratiques  les  plus  larges.  Le  rapport  de  l'inspecteur  en  chef  des 
travaux  dit  formellement  que  pas  un  seul  des  pilotis  non  préparés 
n'est  resté  sain;  tous  ont  été  attaqués  très-profondément  par  les  in- 
SMtes  limnaria  et  teredo  ;  qnel(|ues  pieux  ont  même  été  troués  à  jour 
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.en  certains  endroito.  Mais  il  n'y  a  pas  d^exemple  qu'un  pieu  naphU- 
Usé  ait  été  touché  par  aucun  insecte;  tous  sont  parfaitement  sains, 
quoique  couverts  d'une  végétation  cryptogamique  qui  attire  particuliè- 
rement  les  insectes  qui  se  nourrissent  de  bois  au  sein  des  eaux.  Ce  fait 
extraordinaire  s'explique  par  la  naphtaline  qui,  ne  s'altérant  point 
dans  le  bois  humide  ou  sec .  empêche  Fattaque  de  ces  parasites  qui 
redoutent  son  action  délétère  instantanée.  Dans  les  autres  procédés  ap- 
pliqués dans  les  autres^travaux  hydrauliques^  les  sels  métalliques  sont 
apportés  par  la  lévigation,  ou  bien  la  portion  qui  s'unit  avec  l'albumine 
en  la  coagulant  reste  sans  effet  ultérieur.  Divers  échantillons  de  bois, 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société ,  et  qui  étaient  restés  quatre  ans 
dans  la  mer,  ont  prouvé  que  les  ravages  des  insectes  avaient  réduit  les 
pièces  non  préparées  à  un  état  complètement  criblé ,  tandis  que  les 
pièces  naphtalisées  n'avaient  subi  aucune  atteinte. 

M.  Betthell  a  deux  procédés  pour  imprégner  de  naphtaline  les  bois 
de  construction. 

1^  premier  consiste  à  placer  la  pièce  dans  un  fort  cylindre  de  fer,  el 
faire  ensuite  le  vide  au  moyen  d'une  machine  pneumatique;  la  naph- 
taline est  alors  introduite  vivement  dans  le  cylindre,  et  refoulée  par 
une  colonne  d'air  que  pousse  le  piston  d'une  pompe.  Le  bois  est  prêt 
à  servir. 

\je  deuxième  moyen  consiste  à  placer  le  bois  dans  une  chambre  à  air 
chaud,  communiquant  avec  le  foyer,  et  à  faire  passer  au  travers  des 
pièces  les  produits  de  la  combustion.  Non-seulement  le  bois  sèche 
ainsi  rapidement,  mais  il  s'imprègne  encore  à  ime  certaine  profondeur 
de  l'huile  volatile  et  du  principe  contenu  dans  les  produits  donnés  par 
le  combustible  employé  à  chauffer  la  chambre.  Sorties  de  là,  les  pièces 
de  bois  sont  plongées  dans  un  bain  de  naphtaline  pour  servir  aussitôt. 
Ce  dernier  moyen  évite  l'emploi  d'une  pompe  ou  d'une  machine  à  va- 
peur. 

M.  BethelU  présent  à  la  séance,  donne  quelques  explications.  Il  fait 
remarquer  que,  lorsque  le  premier  il  commença  à  appliquer  ce  procé- 
dé de  conservation,  il  s'aperçut  bien  vite  que  l'humidité  contenue  dans 
les  pores  rendrait  difficile  Tintroduction  du  liquide  dans  le  bois,  et 
qu'il  devenait  indispensable  de  sécher  d'abord  celui-ci.  Il  se  mit  aie 
sécher  comme  il  put;  mais  au  bout  de  14  jours,  le  bois  n'avait  perdu 
que  3  livres  en  poids  pour  chaque  pied  cube  :  c'était  peu.  C'est  alors 
qu'il  inventa  son  séchoir  à  courant  d'air  chaud  ,  où  en  10  à  12  jours 
les  traverses  de  sapin  d'Ecosse  perdent  8  livres  par  pied  cube  et  absor- 
bent un  égal  poids  de  naphtaline.  Tous  les  bois  qui  ont  servi  au  port 
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de  I^ith,  en  recurent  alors  une  moyenne  de  11  livres  qui  fut  introduite 
à  l'aide  d'une  pression  de  180  livres  par  pied  cube. 

M.  Bethell  cite  un  cas  de  perforation  par  un  insecte.  C'était  à  Lowes- 
taft;  une  pièce  de  bois  naphtalisée.  avait  été  moitié  coupée  pour  une 
mortaise,  mais  n'avait  pas  reçu  une  seconde  préparation  à  cette  place  ; 
l'insecte  avait  fait  un  certain  chemin  dans  cette  partie  du  bois,  s'était 
dirigé  à  droite  puis  à  gauche,  et  enfin  avait  uni  par  abandonner  le  bois 
sans  essayer  de  pousser  une  reconnaissance  plus  loin.  L'expérience  du 
praticien  lui  a  fait  découvrir  que  les  traverses  naphtalisées  sont  encore 
meilleures  après  8  à  10  ans,  que  neuves,  par  la  raison  que  la  naphta- 
line gagne  en  qualité  en  se  consolidant  et  donne  au  bois  plus  de  dureté. 

On  connaissait  depuis  longtemps  l'action  des  dissolutions  salines  et 
particulièrement  du  sublimé  corrosif,  dans  lesquelles  on  immergeait 
les  bois  pour  les  conserver;  mais  outre  que  ces  produits  étaient  coû- 
teux, l'imbibition  du  liquide  n'était  jamais  complète,  c'était  un  moyen 
imparfait. 

£nfin,  M.  Boucherie  découvrit,  il  y  a  plusieurs  années,  un  proC'édé 
ingénieux  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui,  malgré  ses  perfectionne- 
ments, ne  donne  de  bons  résultats  qu'autant  que  les  liquides  employés 
ont  de  puissantes  propriétés  préservatives.  La  naphtaline  est  l'agent  le 
plus  actif  dont  on  puisse  se  servir  aussi  bien  contre  les  insectes  que 
contre  réremacausie,  si  l'on  veut  compter  sur  la  solidité  des  bois  em- 
ployés dans  la  constniction  ;  et  ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  l'on 
peut  les  soustraire  sûrement  à  ces  causes  destructives.  L'odeur  de  la 
naphtaline  repousse  les  insectes  et  prévient  la  moisissure;  il  suffit  donc 
de  badigeonner,  avec  une  dissolution  de  cette  substance,  les  charpentes 
.  et  tout  bois  servant  aux  constructions  ;  quant  aux  bois  qui  doivent  être 
soumis  à  l'humidité,  l'huile  essentielle  de  goudron,  si  riche  en  naph- 
taline, devra  être  préférée,  sous  tous  les  rapports,  à  l'acide  p}Toligneux 
qui  est  soluble  dans  l'eau  ;  la  créosote  est  l'huile  essentielle  pyroli- 
gneuse.  Pour  employer  l'huile  essentielle  de  goudron  d'huile  qui  con- 
tient le  principe  (naphtaline),  on  se  sert  avec  avantage  du  procédé  Bou- 
cherie, perfectionné.  Ce  liquide  pénètre  les  bois  avec  la  plus  grande 
facilité,  en  vertu  de  sa  fluidité  et  de  sa  volatilité;  il  est  inutile  de  dire 
que  l'huile  essentielle  de  goudron  de  houille  revient  h  meilleur  mar- 
ché que  toute  espèce  de  dissolution  saline.  Millier. 
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Les  tribunaux  ayant  décidé  que,  sous  i*empire  des  lois  actuellement 
existantes,  la  discussion  des  actes  administratifs  est  interdite  aux  jour- 
naux qui  n'ont  pas  dé  cautionnement,  et  les  Annales  se  trouvant  dans 
ce  cas,  nous  continuerons  à  publier,  comme  par  le  passé,  les  actes  lé- 
gislatifs et  autres  qui  ont  rapport  aux  intérêts  forestiers,  mais  nous  nous 
abstiendrons,  pour  obéir  à  la  loi,  de  les  accompagner  d'aucune  espèce 
d'observations. 
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SOMMAIRE.  -^  Reprise  des  aflaires.  CoDstructlous  de  chemins  de  fer,  demande 
de  conoettions,  leur  influence  sur  les  fers  et  les  bois;  éoorees,  augaientation ; 
fontes  fines  demandées;  charbons  recherchés;  commerce  d'exploitation,  réunioni 
mensuelles,  oi^anisation. 

De  riofluence  de  divers  amendements  dans  la  culture  des  forêts  ;  mémoire  de  M.  Om- 
vandier  à  TAradémie  des  sciences.  -^  Ravages  causés  par  la  neige  dans  les  bois  d 
les  parcs  d'Angleterre.  —  Destruction  des  chênes  sur  pied  par  les  insectes  dans 
les  forêts  des  environs  de  Trieste. — Nécrologie.  M.  Dreys,  grand-maitre  des  eaux-et- 
forëts  du  graild-duché  de  Bade.  M.  Tison,  ancien  conserrateurdes  forêts  à  Grenoble. 

He^ne  imdustrîolle. 

Les  affaires,  en  général,  ont  pris  un  degré  d'activité  extraordinaire 
depuis  les  événements  du  2  décembre,  les  bois  participeront  à  ce 
mouvement,  et  déjà  les  correspondances  de  la  province  nous  entre- 
tiennent de  reprises  partielles.  Jusqu'ici,  nous  devons  le  dire,  il  y  a 
plus  d'espérance  que  de  réalité,  mais  l'espoir  nous  parait  fondé;  on 
s'agite,  on  se  dispose,  on  prépare  les  moyens,  et  nous  croyons  qu'a- 
vant peu  des  transactions  importantes  viendront  confirmer  nos  pré- 
visions. 

Il  n'en  peut  être  autrement  avec  les  nombreux  projets  de  construc- 
tion de  toute  nature  qui  sont  siu*  le  tapis,  et  dont  plusieurs  des  plus 
importants  vont  recevoir  un  commencement  d'exécution.  On  ne  con- 
struit pas  sans  bois  :  les  chemins  de  fer  emploieront  des  traverses,  les 
travaux  d'art  emploieront  des  charpentes;  or,  en  chemins  de  fer  dont 
l'exéctition  est  immédiate,  nous  trouvons  le  chemin  de  l'Ouest,  le 
chemin  de  Lyon  à  Avignon,  le  chemin  de  ceinture  et  l'achèvement  du 
chemin  de  Lyon  ;  cela  seul  suffirait  pour  tirer  les  bois  de  l'espèce  de 
léthargie  dans  laquelle  ils  sommeillent  depuis  quatre  ans.  Que  sera-ce 
si  Ton  joint  à  cela  tous  les  chemins  dont  la  concession  est  demandée, 
Dijon  à  Mulhouse,  Saint-Quentin  à  Maubeuge,  Douai  à  Saint^^uentin, 
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T^rgnier  à  Reims,  Vitry  à  Saint-Dizier  et  de  là  à  Gray,  et  bien  d^autres 
encore  sur  tous  les  points? 

Puis  Tiendront  les  constnictions  particulières  rendues  indispensables 
par  le  prolongement  de  la  me  de  Rivoli^  le 'dégagement  des  abords  du 
Louvre  et  de  THùtel-ile-Ville ,  la  construction  des  Halles.  Nous  ne 
craignons  plus  maintenant  qu'une  chose,  c*est  que  la  matière  ne  vienne 
à  manquer  pour  cette  campagne  y  en  tout  cas,  il  nous  parait  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  pas  faveur  marquée  sur  les  bois  de  service.  C'est  un 
avis  que  nous  croyons  devoir  aux  propriétaires  et  aux  commerçants. 

Déjà  la  reprise  générale  des  affaires  a  fait  placer  avec  faveur  les 
écorces  bien  négligées  encore  en  novembre.  On  comptait  à  cette  époaue 
sur  une  baisse^  malgré  les  prix  bien  réduits  de  l'année  dernière,  et  le» 
premiers  marchés  de  décembre  accusent  une  hausse  de  10  à  15  fr. 
par  cent  bottes  ou  par  deux  mille  kilos  environ,  c'est  un  commen- 
cement; la  hausse  ne  s'arrètora  pas  en  si  beau  chemin,  pour  peu  que 
les  cuirs  reprennent  aussi  quelque  faveur,  comme  font  les  tissus^  les 
laines,  les  soies,  les  chanvres  et  toutes  les  matières  premières. 

Le  fer  pourra  rester  un  peu  en  retard  dans  ce  mouvement  favorable, 
car  le  disponible  parait  dépasser  les  besoins  du  moment  ;  mais  il  va 
falloir  préparer  une  telle  quantité  de  rails  et  coussinets,  que  la  fonte 
aura  peine  à  suffire  à  ces  besoins  presque  immédiats,  et  nul  doute  que 
l'activité  de  la  demande  sur  cet  article ,  ne  réagisse  sur  les  fontes  en 
général,  même  pour  les  forges  qui  ne  fabriqueront  ni  coussinets,  ni 
rails.  Une  reprise  parait  donc  plus  que  probable^  et,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  de  commandes  encore,  plusieurs  maîtres  de  forges  refusent  des 
propositions  de  marchés  qu'ils  se  seraient  empressés  d'accepter  à  la 
fin  de  novembre.  Nous  recevons  à  ce  sujetdes  notes  précises  du  Doubs, 
de  la  Côte-d'Or,  du  Chàtillonnais.  Les  fontes  fines  avaient  une  tendance 
assez  prononcée  vers  une  baisse  motivée  par  le  cours  du  fer^  la  réac- 
tion ne  s'est  pas  fait  attendre.  Des  demandes  en  hausse  viennent  de 
Chàlons,  de  Lyon  ;  il  ne  s'agit  encore  que  de  5  à  10  fr.  par  100  kilos, 
mais  l'impulsion  est  donnée  et  le  mouvement  promet  de  se  maintenir. 

Sous  l'influence  de  ces  dispositions  heureuses,  les  charbons  vont  se 
relever  de  la  situation  précaire  que  le  délaissement  des  fontes  leur  avait 
faite.  L'article  est  déjà  plus  demandé,  il  sera  probablement  bientôt  re^ 
cherché.  Les  marchands  de  bois  qui  n'ont  pas  vendu  leurs  cordes,  re- 
çoivent quelques  propositions  et  ne  se  pressent  pas  de  les  accepter. 
Nous  croyons  qu'ils  font  bien  ;  en  l'état  où  sont  les  choses  on  ne  peut 
que  gagner  à  attendre. 

Une  réflexion  à  ce  sujet  :  nous  croyons  avoir  remarqué  que  le  com- 
merce d'exploitation  agit  un  peu  trop  isolément  ;  chacun  vend  suivant 
les  offres  qu'il  reçoit,  sans  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  ailleurs.  Ne  ' 
serait-il  pas  convenable  que  dans  chaque  groupe  il  s'établit  un  point  de 
réunion  où  les  renseignements  centralisés  seraient  à  la  disposition  de 
tous?  Cette  cohésion  des  mêmes  intérêts  donnerait  une  grande  force  au 
(commerce  d'exploitation.  Quelque  chose  de  semblable  s'est  organisé 
|K>ur  les  fers  du  Chàtillonnais,  pour  les  fontes  de  la  Côte-d'Or  ;  nous 
voyons  aussi  dans  V Ancre  de  Saint- Dizier  qu'il  existe  eu  cette  ville 
une  espèce  de  petite  bourse  des  marchands  de  bois,<|ui  se  réunissent 
à  tous  les  marchés  du  samedi  pour  leurs  affaires  communes.  (TeU  là  que 


3M  ANNAL1»  FORBSTIÈRBS. 

6*établifiBent  les  cours  des  sciages,  des  charpentes,  des  charbons,  et  on 
propose  avec  raison  d'imiter  ce  précédent  pour  les  fers.  Un  commerce 
ainsi  organisé  acquiert  une  grande  force.  Nous  voudrions  voir  Tinsti- 
tution  s'étendre  et  passer  dans  les  habitudes.  Il  existe  partout  un  point 
central  où  les  affaires  sont  appelées  à  se  traiter  de  préférence,  c'est  le 
siège  naturellement  indiqué  de  toute  réunion;  il  faudrait  bien  peu  pour 
y  grouper  les  commerçants  à  jour  fixe,  à  échéances  régulières.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point,  car  nous  croirions  rendre  service  au  com- 
merce en  lui  facilitant  ainsi  les  moyens  de  transaction. 

C=^  M.  Eugène  Ghevandier  vient  de  présenter  à  TÂcadémie  des 
scjences  un  nouveau  mémoire  dans  lequel  il  expose  le  résultat  de  ses 
recherches  relativement  à  Tinfluence  des  engrais  et  amendements  sur  la 
végétation  et  Taccroissement  des  arbres.  Certes,  ce  n'est  pas  une  idée 
neuve  que  d'attribuer  aux  éléments  tenus  en  dissolution  dans  le  sol, 
une  influence  effective  sur  la  croissance  et  le  développement  des  végé- 
taux. Tout  le  monde  connaît  cette  influence.  Mais  en  a-t-on  étudié ,  en 
a-t-on  suivi  les  effets  avec  assez  de  précision  pour  pouvoir  déterminer 
positivement  le  degré  d'action  de  chacun  de  ces  éléments,  et  en  déduire 
des  principes  d'une  application  pratique  ?  C'est  un  point  sur  lequel  per- 
sonne jusqu'ici  ne  saurait  donner  une  réponse  satisfaisante. 

Il  en  est  de  cette  influence  comme  de  beaucoup  d'autres  en  sylvicul- 
ture et  en  agriculture.  On  sait,  d'une  manière  vague  et  générale,  que 
les  engrais  activent  et  alimentent  la  végétation.  Cliacun  applique  ce  fait 
à  sa  manière,  suivant  les  usages  pratiqués  autour  de  lui  ou  d'après  ses 
obseiTations  personnelles.  Puis,  comme  la  question  se  complique  des 
propriétés  spéciales  de  chaque  sol,  des  conditions  atmosphériques  de 
chaque  climat,  des  habitudes  et  du  tempérament  de  chaque  espèce  de 
végétaux,  les  résultats  présentent  des  différences  et  des  déceptions  dont 
on  ne  peut  se  rendre  compte ,  parce  qu'on  n'est  pas  en  état  de  démêler 
les  causes  qui  les  ont  influencés,  et  de  faire  la  part  de  chacune. 

M.  Eugène  Chevandier  s'est  proposé  d'éclairer  cette  question  en  ce 
qui  regarde  la  culture  des  forêts.  Son  nouveau  mémoire  n'est  autre  que 
l'exposé  des  expériences  qu'il  poursuit  depuis  1847  dans  ce  but.  Il  y 
expose  avec  netteté  les  précautions  qu'il  a  prises  et  la  marche  qu'il  a 
suivie  dans  cette  série  d'opérations  et  d'observations,  qui  promettent 
d'être  d'autant  plus  concluantes,  qu'ici  les  lumières  de  la  science  vien- 
nent en  aide  à  l'expérience  du  sylviculteur  sur  un  champ  d'expérimen- 
tations que  la  position  et  la  fortune  de  M.  Chevandier  lui  ont  permis  de 
choisir  aussi  vaste  et  aussi  varié  qu'il  était  nécessaire  pour  pouvoir  gé- 
néraliser les  conclusions  et  arriver  à  une  formule  acceptable. 

Nous  donnerons  à  peine  une  idée  de  l'importance  de  ce  travail,  en  rap- 
pelant que  treize  séries  d'expériences  ont  été  établies  dans  des  forets 
appartenant  au  grès  vosgien,  au  grès  bigaiTé,  au  muschelkalk,  sur  de 
jeunes  hêtres,  pins,  sapins,  épicéas  et  mélèzes  au  nombre  de  5,530  ; 

Que  des  lots  non  amendés  ont  été  réservés  dans  chacune  de  ces  séries 
pour  servir  de  ts  pes  ; 

Que  22  substances  ont  été  expérimentées,  savoir  :  comme  source  d'a- 
zote ,  les  sels  aranumiacaux,  et  certains  engrais  du  règne  animal  d'un 
usage  facile  en  forêts  ;  comme  aliments  minéraux  complets,  les  cemlres 
(le  iKiis  ;  comme  agents  spéciaux,  la  chaux,  les  sels  de  potasse  et  de 


soude,  le  phosphate  de  chaux,  des  os,  le  plâtre ,  le  sulfate  de  fer,  et  en 
outre  les  résidus  qui  se  produisent  en  quantités  considérables  dans  la 
fabrication  des  sels  de  potasse  et  de  soude  par  la  décomposition  des  sul- 
fates, et  que  Ton  connaît  sous  le  nom  d'oxysulfures  de  calcium. 

Au  commencement  de  Texpérience ,  en  1847,  chacun  des  jeunes 
arbres  a  été  mesuré  sur  les  lots  amendés  et  non  amendés. 
.  Us  ont,  été  mesurés  de  nouveau  à  la  fin  de  chaque  année^  et  il  a 
été  tenu  compte  des  différences  résultant  de  la  comparaison  des  arbres 
de  chaque  essence  avec  les  arbres  de  la  même  essence ,  crus  sur  les 
sols  non  amendés  ou  traités  par  les  autres  amendements  que  nous 
avons  fait  connaître.  Il  en  est  résulté  une  série  de  tableaux  dressés 
avec  le  plus  grand  soin  et  dont  la  reproduction  n'occuperait  pas  moins 
de  20  feuilles  d'impression. 

Comme  nous  publierons  le  mémoire  de  M.  Clievandier,  nous  nous 
bornons  aujourd'hui  à  ces  simples  indications.  Nous  syouterons  cepen- 
dant, avant  de  quitter  ce  grand  travail,  que  ce  n'est  point  là  une  étude 
accidentelle  sur  une  question  isolée.  Cette  étude  se  rattache  immédia- 
tement aux  précédents  mémoires  que  nous  avons  fait  connaître  dans 
les  Annales.  Ainsi,  après  avoir  étudié  Faction  de  Tair  et  de  la  lumière, 
puis  celle  des  eaux ,  dans  la  production  des  forêts ,  M.  Chevandier 
aborde  aujourd'hui  celle  du  sol  et  complète  ainsi  cette  série  de  savantes 
expériences  sur  les  lois  de  la  végétation  et  de  la  production  fores- 
tière. 

1^  pensée  de  porter  de  Tengrais  dans  la  forêt  lorsque  de  tout  temps, 
au  contraire,  on  avait  été  lui  en  emprunter,  surprendra  beaucoup,  nous 
le  craignons,  les  forestiers  de  vieille  souche  qui  eu  sont  encore  à  croire 
que  le  meilleur  traitement  à  appUquer  aux  bois,  c'est  de  les  laisser 
croître  comme  il  pla^t  à  Dieu.  Ce  système  avait  sa  valeur  dans  un  état 
social  où  les  forêts  étaient  surabondantes.  Atgourd'hui  que  la  civilisa- 
tion les  resserre  chaque  jour  dans  des  limites  plus  étroites,  il  faut  bien 
que  la  main  de  Thomme  et  la  science  leur  viennent  en  aide,  et  qu'une 
culture  intelligente  en  obtienne  des  produits  que  d'elles-mêmes  elles 
ne  sauraient  donner. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  la  civilisation  qui  fait  la  guerre  aux 
forêts.  Les  révolutions  ne  leur  sont  guère  plus  favorables,  et  il  est  rare 
qu'elles  n'aient  pas  à  en  souffrir.  Ajoutez  à  c«la  les  fléaux  naturels 
auxquels  elles  sont  exposées,  les  frimas,  les  insectes,  les  incendies,  et 
vous  reconnaîtrez  que  nous  avons  raison  de  savoir  gré  à  ceux  qui  s'oc- 
cupent à  les  défendre ,  à  les  protéger ,  à  les  améliorer.  Les  journaux 
anglais  entretiennent  leurs  lecteurs  des  dégâts  que  viennent  d'occa- 
sionner dans  les  bois  et  plantations  du  comté  de  Norfolk ,  les  neiges 
qui  y  sont  tombées  en  grande  abondance  au  commencement  de  cet 
hiver.  Comme  les  branches  n'étaient  point  encore  dépouillées  de  leurs 
feuilles,  la  neige  a  pu  s'y  accumuler  en  si  grande  quantité ,  que  son 
poids  a  brisé  les  rameaux  et  jusqu'aux  tiges  qui  se  trouvaient  sur- 
chargées de  verglas  au  moment  où  la  neige  est  venue  s'y  écouter. 
Quantité  de  parcs  ont  été  ainsi  ravagés.  Les  arbres  exotiques  n'ont  pas 
moins  souffert  que  les  arbres  indigènes,  et  la  campagne  présentera 
longtemps  les  tristes  traces  de  cette  rigueur  d'un  hiver  prématuré. 
Si  les  forêts  du  Midi  ont  moins  à  redouter  les  sévices  de  l'hiver , 
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elles  sont  menacéeB  en  ce  moment  d'un  ennemi  beaucoup  plus  redou- 
table. Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  une  lettre  ,  en  date  de 
Trieste ,  du  1^'  décembre  : 

a  Les  vastes  forêts  de  chênes  qui  se  trouvent  dans  le  district  de  Ifon- 
iona,  près  de  Trieste,  et  qui  fournissent  presque  tout  le  bois  nécessaire 
pour  la  construction  des  navires  de  la  marine  de  TÉtat,  sont  actuelle- 
ment infestées  d'une  espèce  de  scarabées  extrêmement  petits  et  qui 
rongent  les  arbres  jusqu'à  la  moelle.  1^  bois  ravagé  par  ces  insectes 
est  percé  d'une  infinité  de  petits  trous,  de  sorte  qu'il  ressemble  à  un 
tamis  ou  plutôt  à  une  passoire,  et  qu'il  ne  peut  servir  que  de  combus- 
tible. 

»  des  scarabées  sont  appelées  ici  vulgairement  eichen  kemkaefer, 
c'est-à-dire  scarabées  de  Dois  de  chêne.  Il  paraîtrait  que  les  inonda- 
tions qui  ont  eu  lieu  cette  année  dans  les  forêts  de  Montona  ont  beau- 
coup contribué  à  leur  multiplication.  On  calcule  que  le  dommage 
causé  par  c«s  insectes  s'élève  déjà  à  plusieurs  millions  de  florins ,  et 
malheureusement  on  ne  voit  aucun  moyen  d'arrêter  ce  fléau.  » 

Dieu  veuille  qu'il  n'en  soit  pas  de  la  marche  des  scarabées  du  chêne, 
comme  il  en  a  été  de  celle  de  la  maladie  de  la  vigne,  que  rien  n'a  pu 
arrêter,  comme  il  en  a  été  de  l'invasion  des  termites  et  des  tarets, 
lesquels,  une  fois  introduits  dans  nos  ports ,  n'ont  plus  pu  en  être 
chassés. 

Néorolo^e. 

L'art  forestier  vientde  faire  une  perte  considérable.  M.  Dreiss,  grami*- 
maître  des  eaux  et  forêts  du  grand^Juché  de  Bade,  est  mort  à  (^arlsruhe, 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  On  lui  doit  plusieurs  ouvrages 
très-estimés,  écrits  en  allemand,  sur  la  sylviculture  et  l'économie  fo- 
restière. Aucun  d'eux,  toutefois,  n'a  été  traduit  en  français. 

t:;^  On  nous  annonce  aussi,  de  Belley,  la  mort  de  *M.  Tison,  con- 
servateur des  forêts  en  retraite,  décédé  le  21  novembre  dernier,  à  l'âge 
de  77  ans. 

M.  Tison,  après  avoir  fait  des  études  suffisantes  pour  embrasser  une 
carrière  libérale  à  laquelle  il  s'était  d'abord  destiné,  fut  attaché  au 
commissariat  de  la  guerre,  à  Paris,  sa  ville  natale. 

S'étant  fait  remarquer  par  son  instruction  et  ses  travaux,  il  en  sortit 
comme  sous-inspécteur  des  forêts,  nommé  à  Marche  (Belgique),  où  il 
devint  plus  tard  inspecteur.  11  a  été  aussi  in^cteur  à  Blois  et  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône),  d'où  il  fut  nommé  conservateur  à  Grenoble  en 
1827  ;  c'est  là  qu'il  fut  décoré  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur, 

Mis  à  la  retraite  sur  sa  demande,  en  1836,  il  avait  fixé  sa  résidence 
à  Belley,  auprès  de  son  gendre,  M.  de  Lard  de  Bordeneuve,  sous- 
inspecteur  des  forêts  de  cette  résidence. 

D'un  caractère  facile  et  agréable,  d'un  esprit  aimable,  d'une  piété 
douce  et  exemplaire,  d'une  charité  active,  il  a  emporté  l'estime,  la  con- 
sidération et  les  regrets  des  habitants  de  Belley,  comme  déjà  il  avait 
recueilli  les  mêmes  témoignages  de  tous  les  agents  qu'il  avait  eus  sous 
tes  ordres  pendant  sa  carrière  administrative. 
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